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SUITE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


Procédure  devant  les  Tribunaux. 


* Suite  nu  LIVRE  V: 
De  l'Exécution  des  jugemens. 


• ; ip  j.  . j 


TITRE  XIV.  * 

De  l'Ordre. 

T ' . 

L'immeuble  est  vendu  ; il  ne  s’agit  plus  maintenant  que  d'en  distribuer  le  prix 
aux  créanciers,  comme  doit  l’être  celui  qui  provient  des  ventes  de  meubles,  et 
..  qui  donne  lieu  à la  distribution  par  contribution , dont  nous  avons  parlé  suprà, 
toml2,  pag.  493  et  suiv. 

Mais  le  prix  d’un  immeuble  ne  peut  être  réparti  par  contribution,  puis- 
que les  immeubles  peuvent  être  grevés  d'hypothèques  ; il  est  nécessaire  alors 
qu’il  soit  distribué  par  ordre  de  date  d’inscrintion , de  manière  que  les  der- 
nières créances  ne  soient  payées  qu’autant  qu'il  y a suffisance  de  deniers. 
Avant  la  publication  du  Code  de  procédure , aucune  loi  générale  n’avait 
Tom.  III.  1 
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J 1 PART.  LH  • y.  — DE  L’EXÉCTTIOS  DES  JCGEMENS. 

/ ?)*:  cette  matière,  tu r laquelle  l'ordonnance  de  166-  ne  contenait  aucune 

Il  existait  d/nr^U?0  Cl!e  °e,f  eUi*  P°‘Dt  ^cupée  des' saisie*  immobilières, 
rnelrués  î.rot/r  j^'Jp  ainM  ***»  a«*ant  d'usage*  que  de  jurisdictions.  Dans 
i*  * " { J.  ’ . raijce’  «n  tres-petit  nombre,  l’ordre  «e  dressait  arant 
£2“  ^°U,Ti,e;  da”‘  la  F»nde  majorité  . 1 ordre  suirai,  l ad 
^ZZ:d3nJ  quelques  tribunaux  , les  frais  d'ordre  montaient  a des 

«.tonnaient  que  dTfÂb\°ftez “'***’  *'  p,U*  SkDp‘ei  noc- 

coJfriS“  ‘a^Aiï  dérel^edani  ,e  ti,re  de  la  distribution  par 
d«-  r«  leinent  dVrH  » 1 ^ fU*  d*?P°5lUons  concernant  le  nouveau  mode 

-iennfnrtédnrl  ^ rt?.’,1!  Ifp,’htçur  a de  «chef  pris  pour  modèle  laa- 
> l.'rrn/s  de  la  rim  ct  de  paris;  le  nouveau  STstéme  hvpothéciire  lui 

rfruZlî*  K r'  ,f,er  eDCOre’  et  leiP«rience  l'a  autorisé  à' la  debarrasser 
Ta-’  i,“‘  perais  de  dire  TiC  le  nouveau  mode 
est  digne  d<-  mériter  ta.  îf*  d,sf’?s“,ons  du  ,ltre  que  dous  allons  expliquer, 
et  le  peu  de  frais  u _!°n  aPPllcat,0°  uniforme,  h simplicité  de  sa  marche, 
»ance  J,  ....  . * - le  exige,  1 approbation  des  bons  esprits  et  la  reroonais- 

' Il  es,  a Z,  ' ^ leUr5  d«biteu«-  -^oj.  CErpïù  d„  motifs) 

lement  aui  '*  ?"*  *.ou,cs  Ie*  dispositions  de  ce  titre  s'appliquent  ées- 

d autorité' de  'justice  Par  contrat,  e,  aux  ventes  qui  se  font 

mineurs . des  interdits  f nite  de  sa,fsie’  comme  ‘ elle  des  biens  des 

d'inventaire,  auxquelles’ 

Article  749, 

Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  (^adjudication, 

' 1 11  es  pas  attaque;  en  cas  d appel,  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  confirmatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
seront  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  (1). 

C.  C,  an.  2193  et  suiv.  — c.  de  P.,  art.  656,  7,4,  7So  et  99t. 

• P'*1  simple,  ^omme  nous  venons  de  le  dire,  que  soit  la  pro- 

moins  lînt"  ‘ S i,gl1  T ’ °".a  PeDsé  ‘fu’,,n  ordre  fait  û l’amiable  était  encore 
moins  lent,  moins  dispendieux.  C’est  dans  cette  vue  que  l’art.  7/,q  accorde 

Mire  eux  Sim‘e  et  *“*  ireanc,cr8  un  délai  pendant  lequel  ils  peuvent  se  régpr 


■A-  3 . 


Ci)  JURISPRUDENCE. 

_ ‘ 1-'ac*njcrcur  n'acquiesce  point  au  jugement  qui  le  condamne  à paver  ton  prix  aux 
créanciers  du  defendeur,  ,M  n'a  figure  dan,  l'ordre  que  comme  forcé.  -{Paris,  1™“ 
un  13,  Sirtj,  tum.  y,  a/  par!.,  pag.  763).  . 7 P 

. *■’  ,,c  mfme  *1nCO?!,  lc‘  créanciers  inscrits  n’acquiescent  pas  au  jugement  d’adjudica- 
h f*r  cela  ,eul  q»»l*  poursuivent  l’ordre.  — ( OrUans,  a3  déc.  1806^1/.,  pa„  65  ) 
lorsque  le  poursuivant  signifie  le  jugement  rendu  sur  l’ordre,  celle  signiliéafion  f..i 
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Tit.  XIV.  — de  l’ordre.  — Art.  74g.  5 

a5/|0.  Pour  que  le  délai  fixé  par  l'art.  7.^9  puisse  courir , faut-il  que  la  signifi- 
cation du  jugement  ait  été  faite  par  l’adjudicataire  (1  ),  non  seulement  au  saisi 
et  au  saisissant , mais  encore  à tous  les  créanciers  inscrits ? 

Suivant  H.  Lepage,  daus  son  Traité  des  saisies,  tom.  2,  pag.  232,  le  mois 
donné  aux  créanciers  pour  se  régler  à l’amiable  courrait  du  jour  où  le  jugement 
'd'adjudication  aurait  été  signifié,  tant  au  saisissant  qu'à  la  partie  saisie,  et 
nu  créancier  premier  inscrit.  Dans  6on  nouveau  Style  (4*.  édit.,  revue  d’après 
les  observation  de  la  chambre  des  avoués  de  Paris),  la  signification  devrait  cire 
faite  à tous  les  créanciers  inscrits. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  463.  et  de  M.  Bcrriat  Saint- 
Prix,  pag.  610,  not.  4;  mais  ce  dernier  est  le  seul  qui  l’ait  motivé.  M.  Pigeau  . 
tom.  2,  pag.  a55,  dont  l’opinion  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  île 
Metz,  du  22  mars  1817  (Sirey,  tom.  tg,pag.  i34),  n'admet  d'autres  signifi- 
cations que  celle  à faire  au  saisi;  il  fonde  son  opinion  sur  des  raisons  detono- 
mie,  en  disant  que  l'on  peut,  sans  faire  les  frais  énormes  de  la  signification 
d'un  jugement  volumineux  à des  créanciers  qui  sont  souvent  en  grand  nombre, 
les  constituer  en  demeure  d'exécuter  le  jugement  : c’est  de  faire  nrocéder  à 

l’ordre w 

M.  Berriat  Saint-Prix  objecte  que  ce  moyen  n'est  point  autorisé  par  la  loi  ; 
qu'il  est  même  contraire  à la  maxime  paria  sunt  non  esse  et  non  significari  ; qu'au 
reste,  les  créancier»  pourraient  toujours  objecter  qu’ils  ignorent  si  le  délai  a 
couru,  puisqu'ils  ne  connaissent  pas  même  légalement  le  jugement  dont  la 
notification  doit  faire  courir  ce  délai. 

Mous  convenons  à regret,  car  il  serait  à désirer  que  la  loi. eût  économisé  les 
frais,  que  cette  opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix  a pour  elle  le  texte  de  l’ar- 
- • *tide  749,  qui  fait  courir  le  délai  d’un  mois  du  jour  de  la  signification  du  juge- 

ment : or,  il  s’agit  évidemment  d'une  signification  à toutes  les  parties.  D’ail- 
leurs, cette  signification  est  nécessaire  pour  constituer  les  créanciers  en  demeure 
d’appeler  (2).  Tel  est  aussi  l'usage  que  l’on  suit  généralement,  nonobstant  le 
sentiment  de  M.  Pigeau,  et  nous  n’avons  pas  connaissance  qu’il  ait  été  im- 
prouvé  par  aucun  tribunal 


courir  le  délai  d’appel  contre  lui  et  contre  toutes  les  autres  parties.  — ( Colmar , 12  déc. 
1816,  Sirey,  tom.  17,  pag.  1 38). 

4.*  Les  art.  749  et  j5o  ne  sont  applicables  qu'au  cas  de  distribution  l[  faire  du  prix 
d’une  première  adjudication. 

Ainsi  , an  ordre  régulièrement  fait  sur  le  prix  d’une  première  adjudication  doit,  dans 
le  cas  où  cette  adjudication  serait  suivie  d’une  folle  enchère,  recevoir  son  effet  sur  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication.  Telle  est  encore  la  conséquence,  des  art.  753,  75G  et  760. 

(1)  Nous  disons  par  l'adjudicataire  , mais  nous  n’entendons  pas  pour  cela  exclure  le 
poursuivant  du  droit  de  notifier,  qu’il  tient  évidemment  de  l’art.  ,75o,  en  ce  qu'il  y a pour 
raison  de  décider,  qu’il  peut  signifier  afin  de  faire  courir  le  délai  du 'réglement  à. l’amiable  , » 
la  même  raison  pour  laquelle  l’art.  75a  l’autorise  à requérir,  h l’expiration  de  ce  délai  , 
la  nomination  du  juge-commissaire.  Il  est  à remarquer,  d’ailleurs , que  c’est  contre  lui  que 
se  dirigerait  l’appel  du  jugement  d’adjudication  : il  est  donc  fondé  à signifier,  pour  faire 
courir  sous  ce  rapport  le  délai  d’appel.  Ainsi  donc,  le  saisissant  et  l’adjudicataire  ayant  droit 
de  signifier,  il  y a concours,  et  par  conséquent  c’est  la  signification  faite  par  le  plus  dili- 
gent qui  seule  doit  passer  en  taxe;  car  on  ne  peut  admettre  des  significations  inutiles. 

(a)  Nous  ne  disons  pas  ici , comme  dans  notre  Analyse , quest.  233a.”,  en  demeure  de 
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I."  PART.  LIV.  V.  — de  l’exécution  des  jugemens. 

a54 En  quelle  forme  les  créanciers  inscrits  doivent-ils  constate f leur  accord'} 
Est-il  nécessaire  qu’il  soit  unanime P Faut-il  qu’ils  appilent  les  chirographaires  op- 
posons, à l’effet  de  discuter  ta  distribution  convenue * Est-il  utile  de  la  faire  homo- 
loguer? 

Il  est  évident  qu'il  dépend  des  créanciers  de  faire  constater,  comme  ils  le 
veulent,  les  conventions  qui  forment  leur  accord.  (Foy.  Berriat  Saint-Prix, 
pag.  610,  not.  4,  n*.  i,  et pag.  556,  not.  i3).  Mais  M.  Pigcau,tom.  a,  pag.  a/}6, 
dit  qu'on  en  passe  acte  devant  notaires;  et  en  effet,  c'est  ce  qu’il  convient  de 
faire,  attendu  le  consentement  en  radiation  des  inscriptions. 

M.  Tarrible,  pag.  679,  observe  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  de  ces 
conventions,  que  la  majorité  des  créanciers  y ait  concouru,  ainsi  qu’on  le  dé- 
cide en  matière  de  faillite;  qu’il  faut  que  tous  les  créanciers  et  le  saisi  soient 
présens  et  consentent,  en  sorte  qu’un  seul  absent  ou  dissident  empêcherait  la 
distribution  conventionnelle  d'avoir  lieu. 

Il  ajoute  que  cette  distribution  ne  peut  avoir  son  effet  qu 'autant  que  l'on  a 
mis  en  cause  les  créanciers  chirographaires  opposons  (voy.  I-epage , Traité  des 
saisies , t§m.  a,  pag.  a35),  et  qu’il  est  prudent  aux  créanciers  inscrits,  qui  se 
sont  accordés  entre  eux  et  avec  le  saisi,  de  faire  homologuer  leur  traité  et 
prononcer  la  déchéance  de  tous  créanciers  qui , ayant  des  privilèges  indépen- 
dans  de  l’inscription,  ou  se  trouvant  omis  au  certificat  du  conservateur  ( voy. 
Code  civ.,art.  3198),  n’auraient  pas  produit  leurs  titres. 

a 54 2.  Si  l’adjudicataire  n’a  point  été  partie  dans  l’acte  de  la  distribution  con- 
ventionnelle, que  doivent  faire  les  créanciers , pour  parvenir  à se  faire  payer  par  lui  ? 

Il  faut  lui  faire  signifier  cet  acte  avec  un  extrait  des  créanciers,  délivré  de- 
puis la  transcription,  et  offre  de  radiation  des  inscriptions  de  leur  part  , et  de 
main-levée  des  oppositions  de  la  part  des  créanciers  non  inscrits.  — (Foy.  Pi - 
geau.pag.  xfip). 

2543.  Pourrait-on,  en  justifiant  de  cette  signification,  contraindre  T adjudicataire 
au  paiement ? 

Non,  puisque  l’acte  n'a  point  été  passé  avec  lui  : il  faudrait  donc  lever  une 
grosse  du  jugement  d'adjudication,  en  vertu  de  laquelle  il  pourrait  être  con- 
traint par  les  voies  de  droit.  — ( Foy.  Pigeau,  ubi  suprà). 

Article  750.  l 

Le  mois  expire,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
s’étre  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à son 
défaut,  après  ce  delai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l’adjuj 


surenchérir,  parce  que  le  delai  pour  Pencbere  est  filé  pur  t'srl.  710  à huitaine,  à partir 
de  lu  prononciation , cl  non  pas  de  lu  lignification  do  jugement. 
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Tit.  XIV.  — de  l’ordre.  — Art.  750.  5 

dicataire,  requerra  la  nomination  d’un  juge-commissaire , de-; 
vant  lequel  il  sera  procédé  à l’ordre  (1). 

T.,  i3o.  — Loi  du  il  brura.  au  7,  art.  3».  — C.  de  P , art.  C57,  C58,  718,  775  et  77g. 

«DVUI.  Le  législateur  ne  pouvait  qu'émettre , comme  il  l’a  fait  par  l'article 
précédent , le  vœu  que  les  parties  procédassent  à l'amiable  au  réglement  do 
l’ordre  ; mais  ce  vœu  peut  n’être  pas  écouté , et  dès  lors  il  a fallu  établir  un 
mode  de  procéder.  C’est  l’objet  des  art.  750  et  suivans  (a). 

a544-  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  l’ordre  doit  être  poursuivi  ? 

C’est,  ainsi  que  le  portait  l’art.  3t  de  la  loi  du  tt  brumaire  an  7,  celui  qui  a 
prononcé  l'adjudication  cotome  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble — (r  oy . 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassat.  cité  sur  la  question  suivante). 

2545.  Mais  n'en  serait-il  pas  autrement  s’il  était  procédé  à la  vente  avant  partage? 

Par  arrêt  du  *3  mai  1810  (Sirey,  tom.  t3,  pag.  170),  la  Cour  de  Paris  avait 
jugé  qu'en  cette  circonstance  l’ordre  devait  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
dans  ('arrondissement  duquel  la  succession  était  ouverte  ; elle  s’est  fondée 
sur  la  disposition  de  l’art.  559  du  Code  de  procédure  ; mais  la  Co«B  de  cassation 


(1)  JURISPRUDENCE. 


i.»  L’ordre  entre  créanciers  doit  être  fait  psr  les  juges  de  la  situation  des  biens,  même 
dans  le  cas  où  l’adjudication  a étc  et  a dé  être  faite  devant  d’autres  juges.  — ( Cassai  , 
3 sept.  1812,  Sirey,  tom.  |3,  pag.  a5; ). 

a.°  Il  en  est  de  même,  quand  il  s’agit  de  distribution  4e  prix  pour  vente  judicisire  d’im- 
meubles dépendait*  d'une  succession. — [Paris,  36  juin  1H|3,  Sirty,  tom.  i4,  pag.  ai5). 

3. °  L'acquéreur  d'uu  immeuble  appartenant  à un  mari  ou  à un  tuteur  peut  s’opposer  à 
l’ordre  pendant  le  délai  accordé  pour  l'inscription  des  hypothèques  légales  , lors  même 
qu’il  a fait  transcrire  son  contrat  et  l’a  notifié  aux  créanciers  inscrits.  — (Angers,  i4  juiil.  1 
180g,  Sirey,  tom.  |5,  pag.  171,  et  t' avis  du  Cons.  d’état,  du  g mai  1807). 

4. «  La  poursuite  d’un  ordre  ne  peut  être  annulée  , par  cela  seul  que  l'inscription  du 
créancier  poursuivant  est  radicalement  nulle,  caria  nécessité  d'un  ordre  une  fois  reconnue, 
aucun  créanc  cr  n’a  intérêt  d'en  faire  annuler  la  poursuite,  si  elle  est  régulière  dans  la 
forme;  que  celte  poursuite  devient  alors  commune  à tons,  et  qu’il  n’importe  pas  que  la 
personne  par  qui  elle  a été  introduite  reste  ou  non  dsnt  l’ordre. 

A plus  forte  raison,  cette 'décision  doit-elle  être  donnée,  lorsque  la  poursuite  aurait 
passé  k un  autre  créancier  par  la  voie  de  la  subrogation.  — {Paris,  tS  avril  iSog,  Sirey, 
tom.  to,  pag.  67). 

5. *  La  procédure  d’ordre  peut,  sans  qu’il  7 ait  nullité,  être  ouverte  avant  l’expiration 
des  délais  pour  s'accorder,  lises  par.  l'art.  74g.  ( Rouen , 3o  déc.  i8i4,  Sirty,  loin.  i5, 
pag.  32}).  Mais  il  est  entendu  que  ce  n’est  qu'autsnt  que  les  créanciers,  recoonsissant 
qu’ils  ne  peuvent  s’sccorder  , commencent  ou  laissent  commencer  1a  poursuite  d'ordro 
avant  l'expiration  du  délai. 

G.”  Les  matières  d’ordre  sont  matières  sommaires  ou  requérant  célérité;  ainsi,  U pro- 
cédure ne  peut  être  suspendue  pendant  les  vacations.  — {Cassai.,  10  janv.  «8t5,  Sirey, 
tom - r5  , pag.  68). , 

(2)  Il  en  est  de  ces  articles  comme  de  la  plupart  de  ceux  qui  concernent  la  saisie  im- 
mobilière et  les  incidens  de  cette  saisie;  parement  réglementaires,  ils  ne  sont  guère  sus- 
ceptibles des  explicatlbns  théoriques  que  nous  donnons  sous  le  nom  de  commentaire,  sur 
chaque  article  qui  eu  est  susceptible. 


6 I,e.  PART.  LIV.  V.  — de  l'exécution  des  jugemens. 
avait  décidé  le  contraire,  le  18  avril  1809  (Sirey,  tom.  i5,  t".  part. , pag.  19/,), 
par  la  raison  que  la  demande  à fin  d’ordre  est  une  action  réelle  qui,  comme 
toute  autre , aoit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
dont  le  prix  est  à distribuer. 

a546.  Peut-on  joindre  et  renvoyer  à un  même  tribunal  let  ordrei  à régler  pur 
tuile  d’adjudication  de  deux  bient  située  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux,  et 
vendus  séparément  par  expropriation  forcée ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  3 jaùvier  1810 
(Sirey,  tom.  10,  pag.  a^o ),  a jugé  négativement  cette  question,  attendu  que 
l'art.  4 de  la  loi  uu  i4  novembre  1808  porte  que  les  procédures  relatives  tant 

l’expropriation  forcée  qu’à  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

Nous  remarquerons  qu'autrefois , quoique  les  jurisdictions  fussent  patrimo- 
niales, et  que  tous  les  officiers  des  seigneurs,  et  les  seigneurs  même,  à cause 
de  leurs  droits  de  greffe,  spéculassent  souvent,  disait-on,  sur  les  instances  d’ordre 
dans  les  vacances,  déshérences,  etc.,  le  Parlement  était  dans  l’usage  d'évoquer 
en  pareil  cas  diverses  instances,  et  de  les  renvoyer  dans  la  même  jurisdiction 
ou  au  même#ibunal  : fecit  htte  sapientia  quondàm.  11  est  à regreter  peut-être 
que  la  loi  du  14  novembre  n’ait  pas  permis  de  suivre  cette  jurisprudence,  et 
les  dispositions  des  art.  363,  36j>  etc.,  du  Code  de  procédure;  l’intérêt  des 
créanciers  et  du  débiteur  l’exigerait  : on  éviterait  par  là  doubles  frais,  et  la 
difficulté  de  produire  presqu’en  même  teins  les  mêmes  titres  dans  deux  tri- 
bunaux souvent  éloignés  l u a de  l’autre. 

Par  un  autre  arrêt,  du  i3  juin  1809  (Sirey,  tom.  9,  pag.  î8b),  la  même 
Cour  avait  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  immeuble  saisi  est,  du  consen- 
tement des  créanciers  inscrits,  vendu  par  le  débiteur  lui-même,  l'ordre  n’en 
devait  pas  moins  être  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  cet  immeuble, 
lors  même  que  la  vente  aurait  été  poursuivie  devant  un  autre  tribunal,  et  que 
d’autres  immeubles,  situés  dans  le  ressort  de  ce  dernier  tribuual,  eussent  été 
compris  dans  cette  vente. 

La  Cour  a considéré  que  le  réglement  de  l’ordre  était  une  matière  réelle , 
et  que  conséquemment  la  majorité  des  créanciers , qui  consentait  a ce  que 
ce  réglement  eût  lieu  devant  le  tribunal  qui  avait  prononcé  la  vente,  ne  pouvait 
dépouiller  le  tribunal  de  la  situation  du  droit  de  régler  1 ordre  pour  I attri- 
buer à un  autre,  et  forcer  ainsi  les  autres  créanciers  ù suivre  leur  gage  devaut 
un  tribunal  étranger. 

2547.  Mais  doit-on  aussi  procéder  à autant  d'ordres  séparés  qu’il  y a de  biens 
situés  dans  l’arrondissement,  lorsqu’ils  sont  hypothéqués  à des  créanciers  divers? 

C'est  l’avis  de  M.  Tarrible  (nouo.  Répert.,  au  mol  saisie  immobilière,  § 8, 
»•.  1).  Il  doit,  dit-il,  v avoir  autant  d’ordres  distincts  qu’il  y a de  biens  affec- 
tés à des  créanciers  différens. 

Tel  est  aussi  celui  de  M.  Persil  (Quest.  Iiypoth.,  1".  édit.,  pag.  090 ),-  mais 
la  raison  principale  qui  nous  détermine  , c’est  que  , si  l'on'  admettait  cette 
jonction  comme  nécessaire,  il  arriverait ,^dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  ny 
aurait  que  deux  créanciers  seulement  inscrits  sur  des  immeubles,  qu’ils  de- 
vraient se  présenter  à l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble. 


•* 


Digitized  by  Google 


TIT.  XIV.  — de  i/ordre.  — Art.  751.  *,  .7 

fût-il  vendu  par  suite  d'aliénation  volontaire,  et  par  là  on  les  priverait  du 
bénéfice  de  l’art.  775.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  entendu  consacrer 
un  semblable  résultat.  — (PVy.  néanmoins,  pour  l’opinion  contraire,  Com- 
ment. des  Ann.  du  not.,  tom.  5.  pag.  370). 

a5/(8.  Doit-on  appeler  à l’ordre , non  seulement  les  créanciers  inscrits  sur  le 
dernier  possesseur , mais  encore  tous  ceux  inscrits  sur  les  précèdent  propriétaires  ? 
Est-ce  à l’adjudicataire  à donner  l'indication  de  ces  créanciers , et  à faire  ta 
procédure  nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  légales? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom , que  M.  Sircv  rapporte,  tom.  1 1 , pag.  879, 
sous  la  date  du  8 juin,  M.  Dcncvers  sous  celle  du  3,  a décidé, 

i*.  Qu’on  doit  appeler  à l’ordre,  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d’im- 
meubles vendus  par  expropriation  forcée,  tous  les  créanciers  ayant,  à l’époque 
de  l’adjudication,  des  privilèges  ou  des  hypothèques  inscrites  ou  légales,  frap- 
pant, soit  sur  le  débiteur  exproprié,  soit  sur  les  précédens  proprietaires,  lors- 
que le  saisi  n’avait  pas  rempli  les  formalités  pour  consolider  sur  sa  tête  la 
propriété  des  biens  vendus; 

a".  Que  c’est  à l’adjudicataire  à indiquer  les  créanciers  inscrits  sur  les  an- 
ciens propriétaires , et  à faire  la  procédure  nécessaire  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales. 

Cette  décision  prouve  la  justesse  de  l'observatiou  que  nous  avons  faite  , 
d’après  M.  Tarrible , aur  la  quest.  a54l*. 

a549-  Si,  après  te  délai  de  huitaine  donne  au  saisissant  pour  requérir  la  nomi- 
nation du  juge-commissaire,  un  créancier,  ou  l’adjudicataire  lui-même,  ne  faisait 
pas  cette  réquisition,  le  saisi  aurait-il  droit  de  la  faire  ? . 

Oui,  quoique  la  loi  ne  s’exprime  point  à ce  sujet. 

En  effet , ainsi  que  l'observent  M.  Pigcau  et  M.  Lepage , il  importe  au  saisi 
de  hâter  sa  libération  même  partielle,  et  de  toucher  les  deniers  qui  pourraient 
rester  après  la  distribution.  — ( Poy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  »4? > et  Cépage, 
Traité  des  saisies,  tom.  3,  pag.  a3 7 ). 

fôj  Article  751. 

Il  sera  tenu  au  greffe,  à cet  effet,  un  registre  des  adjudica- 
tions sur  lequel  le  requérant  f ordre  fera  son  réquisitoire,  à 
la  suite  duquel  le  président  du  tribunal  nommera  un  juge-, 
commissaire. 

T.,  1 3o  et  t3i.  — Loi  du  11  brnm.  an  j,  art.  3i#  — C.  de  P.,  art.  658. 

DIX.  La  disposition  de  l’art.  751  a fait  cesser  toute  difficulté  sur  le  point 
de  savoir  à quel  avoué  appartenait  la  poursuite.  Le  registre  quelle  prescrit  est 
le  juge  qui  règle  la  préférence,  à moins  que  plusieurs  parties  ne  se  présentent 
à la  fois,  auquel  cas  elle  est  fixée  comme  il  sera  dit  sur  la  question  suivante. 

a55o.  lorsque  des  créancier*  se  trouvent  en  concurrence , le  saisissant  n’ayant 
pas  fait  la  réquisition  dans  le  délai  de  huitaine,  quel  est  celui  qui  doit  l’emporter? 
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Le  president,  auquel  il  appartient  de  décider  à cet  égard  (uoy.  tarif,  art.  p5), 
agirait  avec  justice  en  accordant  la  préférence  au  privilégié  sur  l'hypothécaire, 
à l’hypothécaire  plus  ancien  sur  celui  qui  le  serait  le  moins,  à l’hypothécaire 
sur  celui  qui  n’aurait  pas  cette  qualité,  et  enfin,  parmi  les  hypothécaires,  à 
celui  qui  a titre  authentique  sur  celui  qui  n’aurait  qu’un  titre  privé.  — (Poy. 
Pigeau,  tom.  a,  pag.  et  Demiau  Crouîilhac,  pag.  464). 

Article  752. 

Le  poursuivant  prendra  l’ordonnance  du  juge  commis,  qui 
ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre,  auquel  sera  annexé  un  ex- 
trait , délivré  par  le  conservateur , de  toutes  les  inscriptions 
existantes. 

T.,  lïi.  — • Loi  du  xi  bram.  an  7,  art.  Si.  — C.  de  P.,  art.  65g. 

a55t.  En  quoi  consiste  l’ouverture  de  l'ordre  ? 

Elle  consiste  dans  l’ouverture  d'un  procès-verbal  où  le  juge-commissaire 
constate  la  présentation  de  la  requête  prescrite  par  l’art.  751,  la  délivrance  et 
l’annexe  de  l’extrait  des  inscriptions  qui  a été  délivré  par  le  conservateur,  et 
qui  a dû  être  joint  à la  requête. 

a55a.  Qu  eu- ce  que  la  loi  a entendu  prescrire  en  exigeant  que  l’extrait  à déli- 
vrer par  le  conservateur  contienne  toutes  les  inscriptions  existantes  ? 

Suivant  M.  Tarrible,  pag.  679,  ce  mot  existantes  se  rapporterait  au  moment 
de  l’ouverture  actuelle  du  procès-verbal , et  comme  des  inscriptions  qui  n’exis- 
taient pas  au  moment  de  la  dénonciation  de  la  saisie  peuvent  avoir  été  faites 
dans  l’intervalle  de  cette  dénonciation  à l'adjudication  définitive,  ce  savant  ju- 
risconsulte estime  que  le  poursuivant  doit  s’assurer,  après  l'adjudication,  que 
les  inscriptions  sont  dans  le  même  état  où  elles  étaient  à l’époque  de  la  dé- 
nonciation de  la  saisie,  afin,  dans  le  cas  contraire,  de  prendre  un  nouvel  extrait. 

Telle  était  aussi  l’opinion  que  manifestait  la  Cour  de  Turin,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet;  car  elle  supposait,  comme  M.  Tarrible,  que  l’on  pouvait 
prendre  inscription  jusqu'à  l’adjudication  définitive. 

Mais , à l’occasion  de  cette  observation , les  auteurs  du  Praticien  , tom.  4 • 
pag.  460,  aux  notes,  élèvent  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  ainsi 
inscrire  jusqu'à  l'adjudication  définitive,  et  sur-tout  si  l’on  doit  faire  la  som- 
mation prescrite  par  l’art.  753  à tous  ceux  qui  sont  inscrits,  à quelque  époque 
que  ce  fût.  < L’art.  677,  disent-ils,  en  exigeant  que  la  saisie  soit  transcrite, 
semble  dispenser  de  cette  formalité.  11  parait  qu’il  a pour  objet  d’arrêter  là  le 
nombre  des  créanciers,  et  que  c’est  à ceux-là  seulement  qui  sont  inscrits  alors 

3ue  s’applique  l’art.  Cg5 , sauf  à ceux  qui  sont  venus  après  à exercer  leurs 
roits  vis-à-vis  de  leur  débiteur  ou  sur  le  prix,  s’il  n’a  point  été  épuisé.»  Ainsi , 
d’après  les  auteurs  que  nous  citons,  le  conservateur  n'aurait  qu'à  mentionner 
les  inscriptions  existantes  au  moment  de  la  transcription. 

Nous  considérons  la  notification  à faire,  d’après  l'art.  695,  comme  n’ayant 
aucun  rapport  avec  le  certificat  à délivrer  pour  la  confection  de  l’ordre.  Il  nous 


Digitized  by  Google 


T(t.  XIV.  — de  l’ordre.  — Art.  753.  g 

parait  évident  que  l’on  peut  prendre,  inscription  dans  l'intervalle  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  à l’adjudication  définitive,  et  que  conséquemment  tout 
créancier  inscrit  au  moment  de  cette  adjudication  doit  être  appelé  au  régle- 
ment d'ordre,  qui  est  l’objet  d’une  insranec  particulière.  Aucune  disposition 
de  la  loi  ne  contrarie  cette  opinion,  et  cela  nous  parait  suffire  pour  qu'on  la 
suive. 

Nous  croyons,  au  surplus,  que  le  poursuivant  doit  avoir  la  précaution  de  se 
conduire  d’après  le  sentiment  de  M.  Tarrible,  et  de  ne  pas  se  rendre  juge  du 
mérite  des  inscriptions  qui  seraient  faites  depuis  la  transcription. 


Article.  753. 

En  vertu  de  l’ordonnance  du  commissaire,  les  créanciers  se- 
ront sommés  de  produire,  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus 
par  leurs  inscriptions,  ou  à celui  de  leurs  avoués,  s il  y en  a 
de  constitués.  Co 

T.,  SJ  cl  i3a.  — C.  de  P.,  art.  65g. 


a553.  En  quel  cas  y a-t-il  lieu  de  sommer  de  produire  par  acte  signifié  au  do- 
micile d’un  avoué  ? 

C’est  lorsque  des  créanciers  ont  constitué  avoué  sur  la  poursuite  en  expro- 
priation. C’est  une  conséquence  de  ce  que  l’ordre  est  une  exécution  de  l’ad- 
judication. Or,  l'art.  to38  déclare  constitué  de  droit,  pour  occuper  sur  l'exé- 
cution d’un  jugement  definitif,  l’avoué  qui  occupait  dans  l’instance  que  ce 
jugement  a terminée;  et,  par  suite,  il  est  naturel  que  les  créanciers  qui  ont 
été  parties  au  jugement  d’adjudication  puissent  être  sommés  au  domicile  de 


(i)  JURISPRUDENCE. 


j.*  Le  poursuivant  doit  appeler  à l’ordre  non  seulement  les  Créanciers  hypothécaires  du 
saisi,  mais  encore  ceux  nui  seraient  inscrits  sur  les  précédées  propriétaires  de  l’immeuble. 
Od  doit  également  appeler  ceux  qui  ont  des  hypothèques  légales.  Du  reste,  c’est  à l'ad- 
judicataire, sous  sa  responsabilité,  qu’il  incombe  de  désigner  les  créanciers  hypothécaires. 
— [Riom,  8 juin  lïu,  Sirey,  181a,  pag.  tog), 

a.”  Si  l’acquéreur  d’un  bien  situé  dans  plusieurs  arrondissemens  n’avait  fait  transcrire 
son  contrat  que  dans  un  seul,  le  poursuivant  ne  serait  pas  obligé  d’appeler  à l'ordre  les 
créanciers  inscrits  dans  l’arrondissement  où  la  transcription  n'aurait  pas  été  faite.  — [Casent-, 
1 1 frite t.  an  ta,  Sirey,  tom.  5,  a*  part.,  pag.  a6). 

3. ”  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  prendre,  dans  l'intérêt  du  vendeur,  une  ins- 
cription d’office;  il  n’est  pas,  par  cela  seul,  autorisé  à faire  une  élection  de  domicile.  [Code 
eiv.,  art.  at48  — at88).  Le  vendeur  sppclé  à l'ordre  doit  donc,  à peine  de  nullité,  être 
assigné  h domicile  réel,  et  non  au  domicile  qni  aurait  été  élu.  — [Paris,  3 1 mai  s8i3, 
Sirey,  tom.  i4,  pag.  a64;  voy.  nos  quest.  sur  fart.  703). 

4. °  Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la  sommation  de  produire  contienne 
signification  de  l’ordonnance  du  juge-commissaire,  et  elle  peut  être  valablement  notifiée 
su  domicile  élu  dans  l’inscription.  — [Bruxelles , G mars  1811,  Sirey,  tom.  1 5, pag.  1 86 ) . 

5°  Nonobstant  l’srt.  65  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  la  régie  de  l’enregistrement  ne 
prut  intervenir  dans  un  ordre  sans  le  ministère  d’avoué.  — [Bruxelles,  4 avril  1810, 
Sirey,  tom.  U,  a.*  part. , pag.  44g). 

Tom.  IH,  a 
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Jour  avoné.  — ( V oy.  Quest.  de  Lepage,  pag.  5o8,-  Pigeau,  loin,  a,  pag.  2j8,  et 
Thomines-ücsmasures , pag.  280). 

Nous  dirons,  au  reste,  avec  Al.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  464»  que  Ie  pour- 
suivant a le  choix  de  signifier  la  sommation  au  domicile  élu  dans  l’inscription, 
ou,  comme  nous  venons  de  le  dire,  aux  avoués  qui  auraient  été  constitués  sur 
la  saisie  ou  sur  la  vente  faite  par  surenchère.  C’est  une  alternative  de  pure  fa- 
culté, au  moyen  de  laquelle  on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  une  signification 
faite  à l’un  ou  à l’autre  domicile. 

af>54-  Où  doit  cire  faite  la  sommation  aux  créanciers  chirographaires  qui  se 
seraient  rendus  opposons  entre  les  mains  de  l'adjudicataire ? 

Au  domicile  élu  dans  le  lieu  où  demeure  l’adjudicataire;  car  l’opposition 
de  ces  créanciers  est  une  véritable  saisie-arrêt.  — (AVy.  Pigeau,  pag.  249)- 

a555.  Doit-on,  dans  le  cas  de  l'art.  "55,  faire  au  vendeur  ou  au  saisi  la  som- 
mation prescrite  par  l’art.  65g? 

L’art.  76J  ne  parle  que  d’une  sommation  ù faire  aux  créanciers,  et  n’en 
exige  aucune  à faire  au  saisi  : cette  remarque  paraît  suffire  pour  la  solution 
négative  de  la  question;  cependant  on  pourrait  argumenter,  par  analogie,  de 
la  disposition  de  l’art.  659,  relative  à la  distribution,  mais  cette  prétention 
lions  paraîtrait  absolument  contraire  à la  loi,  qui,  dans  l’instance  d’ordre  pour 
laquelle  elle  établit  des  formes  spéciales,  ne  prescrit  que  le  dénoncé  à la  partie, 
saisie  de  prendre  communication  du  procès-verbal  ù l'effet  de  contredire. {Voy, 
art.  7.35).  Tel  est  aussi  le  sentiment  des  auteurs  des  Aunalcs.  — ( Voy . Comm., 
tom.  5,  pag.  5ta  ). 

Article  754. 

Dans  le  mois  de  celle  sommation , chaque  créancier  «sera 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit,  signe'  de  son 
avoué,  et  contenant  demande  en  collocation.  Le  commissaire 
fera  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal.  (1) 

T.,  ia3.  — Loi  du  il  bruni,  an  7,  art.  3a.  — C.  de  P.,  art.  6G0,  757. 

2.556.  Le  délai  d'un  mois  accordé  pour  produire  par  l'art.  754,  doit-il  être  aug- 
menté à raison  des  distances  ? 

11  ne  peut  l’être  à l’égard  des  créanciers  qui  ont  avoué,  puisque  la  somma- 
tion de  produire  leur  est  faite  d’avoué  à avoué.  A l’égard  de  ceux  qui  n’en  ont 
pas,  le  domicile  d’élection  nous  paraît  tenir  lieu  du  domicile  réel  ( voy.  ques- 
tion 5a6°.  ),  et  conséquemment  n’admettre  d’autre  augmentation  de  délai  que 


(i)  JURISPRUDENCE. 

i.®  l.e  délai  fixé  par  l’art.  754,  pour  produire  dans  l’ordre  , n’emporte  point  déchéance, 
et  les  créanciers  peuvent  faire  leurs  productions  apres  ce  délai,  jusqu'à  la  clôture  de  l’ordre, 
à la  charge  de  supporter  les  frais  occasionnes  par  la  production  tardive*  — ( l.imogcs , 5 Juin 
1817,  Sirry,  tom.  18 , pag.  307  ). 

a.®  On  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir  du  defaut  de  production  et  de  con- 


* 
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celle  que  nécessiterait  la  distance  de  ce  domicile  élu  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal au  greffe  duquel  la  production  doit  être  faite. 

Cette  question  n'est  pas  d'une  grande  importance,  comme  l’observe  M.  Le-  t 
page,  pag.  5oç>;  car,  pour  l’ordinaire,  il  n’y  a guère  que  les  créanciers  inscrits 
qui  soient  parties  au  réglement  d’ordre,  et  comme  la  sommation  leur  est  faite 
au  domicile  qu’ils  ont  élu  par  leur  inscription  dans  l’arrondissement  du  bu- 
reau des  hypothèques  où  l’inscription  est  prise  ( voy.  Code  civ.,  art.  214S), 
comme  ce  bureau  est  nécessairement  celui  de  la  situation  des  biens , et  que, 
d’un  autre  côté,  l'ordre  se  poursuit  devant  le  tribunal  de  ce  même  lieu , il  ar- 
rivera rarement  qu’il  y ait  nécessité  d’augmenter  le  délai.  Cela  arriverait-il, 
l’augmenta.tion  serait  si  peu  considérable , qu’elle  ne  pourrait  retarder  la  marche 
de  la  procédure;  en  sorte  qu’il  n’existe  aucun  inconvénient  à se  conformer  ici 
aux  dispositions  de  l’art.  toô3.  — ( Voy.  quest.  a56a'.  ) 

1111.  La  production  et  l’acte  de  produit  doivent-ili  être  signifiés? 

Non,  d’après  l’art.  1 53  du  tarif;  et  en  effet,  celte  signification  eût  été  inu- 
tile , puisque  le  saisi  et  le  poursuivant  peuvent  prendre  communication  au 
greffe.  — {Voy.  quest.  2172). 

Article  755. 

Le  mois  expiré , et  même  auparavant , si  les  créanciers  ont 

{iroduit,  le  commissaire  dressera,  en  suite  de  son  procès-ver- 
>al,  un  état  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Le  pour- 
suivant dénoncera , par  acte  d’avoué  à avoué , aux  créanciers 
produisans  et  à la  partie  saisie,  la  confection  de  l’état  de  collo- 
cationf(i),  avec  sommation  d’en  prendre  communication,  et  de 
contredire,  s’il  y écliet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire, 
dans  le  délai  d un  mois  (2). 

X.,  i34.  — Loi  de  brum.  an  7,  art.  3a.  — C.  de  P.,  art.  663,  7S6. 

2558.  A quelle  époque  sera  révolu  le  délai  d'un  mois  déterminé  par  tes  art.  780, 


lestation  à l’ordre,  contre  le  créancier  qui  n’y  a pal  clé  appelé.  — (Paris,  20  juill.  i8i4, 
Sirey,  tom.  i5,  pag.  169 J. 

3."  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  un  réglement  d’ordre  ont  cté  ob- 
servées avec  exactitude,  la  partie  qui  a négligé  de  produire  ses  litres  devant  les  premiers 
juges,  quoiqu'elle  ait  clé  sommée  etc  le  faire,  11e  peut  pas,  par  un  appel,  troubler  l'ordre 
établi.  Ainsi,  l'appel  de  la  clôture  du  procès- verbal  est  non  recevable.  — (Rennes,  3 mai 
ï8oq  ). 

(1)  Voy.,  sur  la  formation  de  l'état  de  collocation,  la  note  2,  pag.  5o3,  tom. 2 , et  Pigeau , 
lont.  2,  pag.  >80  et  a4o  et  suiv. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1 * Le  dénoncé  de  l'état  de  collocatiou  ne  doit  pas  nécessairement  être  signifié  aux 
créanciers  chirographaires,  lors  même  qu'ils  ont  figuré  dans  le  procès -ver liai , parce  qu’au- 
cune loi  ne  l’ordonne,  et  qu’au  contraire,  l’art.  y55  ne  parle  que  des  créanciers  prudui- 
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736  cl  757,  si,  commençant  à courir  le  3i  janvier , le  mois  de  février  n'a  eu 
t/ue  vingt-liuil  jours  ? 

t Nous  avons  dit,  dans  notre  introduction,  que  les  délais  fixés  par  mois  se 
comptent  de  tel  quantième  d'un  mois  à tel  quantième  correspondant  du  mois 
suivant,  et  que  le  jour  bisscxtîl  du  mois  de  février  est  censé  ne  faire  qu'un 
avec  le  jour  précédent;  qu'enfm,  il  en  était  de  même  du  trcntc-uuième  jour 
dans  les  mois  qui  l'admettent.  Par  suite,  nous  avons  dit  aussi,  n*.  1 555,  que, 
le  délai  d'appel  se  comptant  de  quantième  à quantième,  on  ne  devait  avoir 
aucun  égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  est  compose.  Ces  pro- 
positions sout  fondées  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Il  s’en- 
suit que  le  délai  fixé  par  les  articles  précités  expire  le  dernier  jour  de  février, 
qui  est  considéré  comme  le  serait  le  5i  d'un  autre  mois;  mais  ce  jour,  a8 
ou  3i  d’un  autre  mois,  il  est  permis  de  produire  : la  forclusion  n’est  acquise 
que  le  1".  mars.  Telle  est  la  conséquence  de  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour  de 
cassation , coocftnant  le  délai  d'appel.  Au  reste , notre  opinion  paraît  fondée 
sur  la  raison  meme,  indépendamment  des  autorités  que  nous  avons  rapportées  : 
le  législateur,  en  fixant  un  délai  par  mois,  n’a  eu  en  vue  que  le  nombre  de 
jours  qui  composent  les  mois  ordinaires. 

3539.  L'étal  de  collocation  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  et  au  saisi ? 

La  négative  résulte  assez,  clairement  des  termes  mêmes  de  l’art.  755 , et 
cependant  cette  question  a été  débattue  eu  justice.  Mais  quand  le  Code  ne 
serait  pas  aussi  clair  qu'il  nous  parait  l'être  , toute  incertitude  serait  levée  par 
l'art.  1 54  du  tarif,  qui  porte  que  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ne  sera 
ni  levé  ni  signifié  : l’on  doit  donc  se  borner  à dénoncer  que  le  juge-com- 
missaire a clos  l’état  de  collocation , avec  sommation  d’en  prendre  commu- 
nication et  de  contredire.  — (y oy . Pigeau , tom.  a,  pag.  18a  et  259). 

a56o.  Les  art.  755  du  Code  de  procedure  et  1 36  'du  tarif  sont-ils  contradic- 
toires ? 

11  n’y  a pas  de  contradiction  entre  l’art.  755 , qui  exige  le  dénoncé  aux 
créanciers  produisons,  et'  l'art.  1 36  du  tarif,  qui  prescrit  de  la  faire  aux  créan- 
ciers inscrits.  Ce  dernier  article  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  la  dispo- 
sition du  Code , qui  n'oblige  pas  de  dénoncer  aux  créanciers  inscrits  non  pro- 
duisons. 


tans;  cc  qui  ne  «aurait  s'entendre  des  chirographaires.  — {Paris,  11  août  »8ia,  Sir.y, 
tom.  1 3 , pag.  121). 

a.®  La  dénonciation  à la  partie  saisie  est  buüisammeat  prouvée  par  le  visa  que  contient 
l'ordonnance  du  juge-commissaire.  — (Même  arrêt , du  *i  mars  1812). 

3. ®  Le  delai  pour  preudre  communication  du  procès-verbal  et  contredire , ne  court  qu’à 
partir)  de  la  dernière  dcnoociaiion  faite  «un  créanciers  cl  à la  partie  saisie.  — (/iouen  ^ 
l5  janv . 1 8i5 , Sirty,  tom.  i5,  pag.  222). 

4. “  Le;  jour  de  la  dénonciation  n’est  pas  compté.  — ( Cassai.,  27  f<v-  181S , Sirey,  tom.  1 5, 
pag.  188}. 

5. °  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  contredits  des  créanciers  soient  faits  devant  le  juge- 
commissaire;  ils  peuvent  être  admis  sur  le  proces-verbal  dépose  au  greffe,  même  après 
le*  heures  du  bureau,  et  jusqu’à  minuit  inclusivement.  — f Même  arr:t\ 
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a56i.  Le  délai  donné  pour  contredire  étant  expiré,  l'état  de  collocation  doit- 
il  être  lignifié  par  exploit  à personne  ou  domicile  au  saisi  qui  n’a  pas  constitué 
d'avoué ? 

Cependant,  cet  article  ne  décide  rien  à l'égard  de  la  dénonciation  de  l'état 
de  collocation  j l'art.  1 34  ne  taxe  que  le  dénoncé  par  acte  d’avoué  à avoué; 
en  sorte  que  l’on  peut  argumenter  de  ce  silence  pour  adopter  l’opinion  de 
U.  Lepage,  relativement  à l’espèce  de  l’art.  755.  o 

Nous  n’en  croyons  pas  moins  très-prudent  de  signifier  à personne  ou  domi- 
cile, quand  le  saisi  n'a  point  constitué  d’avoué;  la  Cour  de  Rennes,  première 
chambre,  par  arrêt  du  10  janvier  i8i3,  a formellement  consacré  cette  opinion, 
en  déclarant  qu'il  est  de  principe  général,  applicable  dans  toutes  les  circons- 
tances où  la  loi  n’a  pas  fait  d’exception,  que  l'on  doit  notifier  à la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  qui  n’a  pas  d'avoué  en  cause,  les  actes  dont  elle 
a ordonné  la  signification  d’avoué  à avoué , dans  l'hypothèse  d'une  consti- 
tution, qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  nous  guider  d'après  ce  principe , que 
nous  croyons  certain,  et  qui,  dans  notre  opinion,  l’emporterait  sur  les  argu- 
mens  que  l’on  voudrait  tirer  des  termes  de  l’art.  755  et  du  silence  des  art.  39 
, et  1 54  du  tarif.  11  vaut  mieux  retarder  le  reglement  définitif  de  l’ordre  que 
de  s’exposer  à voir  arguer  de  nullité  les  opérations  du  juge-commissaire  par 
le  débiteur  saisi  qui  n’aurait  pas  constitué  d'avoué. 

a56a.  Le  délai  pour  prendre  communication  du  procès-verbal  et  contredire  doit- 
il  être  augmenté  , suivant  les  distinctions  établies  en  l'art.  lo35,  en  faveur  du 
saisi  auquel  le  dénoncé  a été  fait  à personne  ou  domicile  ? 

Dans  l'espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes , cité  sur  la  précédente  question , 
la  partie  saisie,  à laquelle  la  confection  de  lctat  avait  été  dénoncée  par  exploit 
à domicile , prétendait  que  cet  état  devait  être  déclaré  nul , attendu  quelle 
n’avait  pas  joui  de  l'augmentation  du  double , accordée  pour  voyage  ou  en- 
voi et  retour , conformément  à la  dernière  disposition  de  l’art.  io53. 

La  Cour  a bien  déclaré  qu’il  n’était  point  douteux,  d’après  cet  article,  que 
le  saisi  devait  jouir  de  l'augmentation  d’un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  lieu  de  son  domicile  à celui  où  siégeait  le  tribunal  chargé  de  la 
confection  de  l’ordre  : or,  il  était  reconnu  que  le  saisi  avait  joui,  et  même 
au-delà,  de  cette  augmentation. 

Mais,  relativement  à celle  du  double,  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avait  point 
lieu,  dans  l’espèce  de  l’art.  755,  à donner  cette  augmentation.  Malheureuse- 
ment la  Cour  n’a  pas  autrement  motivé  sa  décision , qui , sans  cela , nous 
eût  offert  de  précieux  élémens  pour  l’explication  de  ces  mots,  voyage  ou  envoi 
et  retour;  explication  sur  laquelle,  nous  ne  serons  aidés  par  aucune  décision 
judiciaire,  et  que  les  auteurs  n’ont  point  donnée  avec  les  développcmens  dont 
elle  nous  parait  susceptible.  Nous  soumettrons  à cet  égard,  sur  l’art.  1 o33,  les 
raisons  que  nous  avions  déduites  pour  les  adversaires  de  la  partie  saisie,  dans 
une  consultation  à laquelle  des  jurisconsultes  distingués  ont  concouru.  Ces 
raisons  trouveront  quelque  appui  dans  l'arrêt  précité,  puisque  la  Cour  en  a 
adopté  les  conséquences. 

abfij.  La  partie  saisie  ou  les  créanciers  sont-ils  encore  recevables  à contredire 
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sur  le  procès-verbal , lorsque  le  délai  prescrit  par  l'art.  755  étant  expiré , le  juge- 

commissaire  a fait  ta  clôture  de  l’ordre  ? 

Nul  doute  pour  la  négative , relativement  aux  créanciers , puisque  l’art.  756 
prononce  contre  eux  la  peine  de  forclusion  ; mais  ce  même  article  ne  s'ex- 
pliquant pas  à l'égard  de  la  partie  saisie,  on  pourrait  soutenir  qu'elle  ne  doit 
pas  être  assimilée  aux  créanciers,  attendu  que  l'on  ne  peut  étendre  les  dis- 
positions rigoureuses  à un  cas  qu’olles  n'ont  pas  expressément  prévu. 

La  Cour  de  Rennes,  par  l’arrct  cité  sur  la  question  précédente,  a encore 
eu  à prononcer  sur  cette  difficulté,  qu’elle  a résolue  contre  le  saisi. 

Elle  a considéré  qu’il  résultait  des  art.  788  et  759  qu'à  l’expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  755  et  706,  le  juge  commis  à un  réglement  d’ordre  en  fait 
la  clôture  de  son  propre  mouvement  (eoy.  notre  quest.  217s*.),-  que  dès  lors 
l’opération  dont  il  avait  été  chargé  est  terminée;  eu  sorte  que  la  partie  saisie 
se  trouve,  par  cela  seul,  déchue  de  prendre  communication  et  de  contredire; 
qu’on  ne  peut  opposer  à cette 'décision  les  dispositions  de  l’art.  706,  qui  pro- 
nonce la  forclusion  seulement  contre  les  créanciers , et  dire  que  cet  article 
et  l'art.  76a  ne  prononçant  pas  la  même  peine  contre  le  saisi,  elle  ne  peut 
être  encourue  par  lui;  car  si  la  loi,  gardant  le  silence  sur  ce  dernier,  déclare 
forclos  les  créanciers,  faute  à eux  d'avoir  pris  communication  dans  le  délai 
d’un  mois,  il  s’ensuit  que,  ce  délai  une  fois  expiré,  ils  sont  déchus,  dans 
le  cas  même  où  le  juge-commissaire  n’aurait  pas  clos  l’ordre,  de  la  faculté 
de  prendre  cette  communication,  à la  différence  de  la  partie  saisie,  qui  ne 
l’est  que  par  l’effet  de  la  clôture  de  l’ordre,  terme  naturel  de  la  commission 
du  juge. 

Nous  croyons  cette  décision  parfaitement  conforme  au  texte  de  la  loi.  Et 
en  effet,  si  l’on  admettait  le  système  contraire,  c’est-à-dire  que  la  partie  saisie 
pût  contredire  après  la  clôture  de  l'ordre,  on  contreviendrait  évidemment  à 
l’esprit  et  au  texte  de  l’art.  755,  qui  veut  que  les  contredits  du  saisi  soient 
faits  sur  le  procès-verbal,  conséquemment  avant  qu’il  soit  clos,  et  de  l’art.  758, 
d’après  lequel  les  contestations  sont  renvoyées  à l'audience  par  le  juge-com- 
missaire, avant  que  l’ordre  soit  arrêté  définitivement  (1). 

La  Cour  de  Paris  a rendu  une  decision  semblable  à celle  de  la  Cour  de 
Rennes  (arrêt  du  26  avril  18 13,  Journal  du  Palais , 10m.  3 1 , pag.  496),  et 
par  là,  ces  deux  Cours  ont  su  concilier  le  silence  de  la  loi,  relativement  au 
saisi,  avec  la  disposition  rigoureuse  qu’elle  contient  à l’égard  des  créanciers, 
puisque  l'arrêt  ne  range  pas  le  saisi  dans  la  même  classe  que  ceux-ci,  et  lui 
accorde  l’exercice  de  la  faculté  de  prendre  communication  et  de  contredire 
jusqu'à  la  clôture  de  l’ordre,  attendu  que  la  loi  ne  le  déclare  pas  forclos; 
mais  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  le  contraire  a été  jugé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Metx,  du  22  mars  1817.  — (Sirey,  tom.  19,  pag.  1 34  )• 


..  Article  756. 

Faut«  par  les  créanciers  produisans  de  prendre  communi- 
cation des  productions  aux  mains  du  commissaire  dans  ledit 
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délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  ju- 
gement (1);  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  si  T'y  a contestation  (2). 

C.  de  P.,  art.  66o,  664,  758,  778.  — C.  de  C.,  art.  5i3. 

»564-  En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée  par  l’art.  736  ? 

Elle  consista,  dit  M-  Tarrible,  pag.  681,  en, se  servant  des  expressions  de 
la  première  loi  sur  le  régime  hypothécaire,  celle  du  9 messidor  an  3,  en, ce 
que  les  créanciers  deviennent  non  recevables  à élever  aucune  discussion  sur 
l’ordre,  le  rang  des  hypothèques  et  la  légitimité  des  créances,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  faire  une  nouvelle  sommation,  ni  de  prendre  un  jugement  qui 
prononce  la  forclusion. 

Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  disions-nous,  dans  notre  Analyse,  n”.  23, 
§ 3,  que  cette  déchéance  s’étende  jusqu’au  droit  de  figurer  ultérieurement 
dans  l’ordre.  Celui  qui  ne  prend  pas  communication  est  censé  approuver  l’état 
dont  la  confection  lui  a été  dénoncée , mais  il  ne  renonce  pas  à sa  propre 
créance. 

A l’appui  de  cette  opinion,  l’on  pourrait  citer  deux»arrêts,  l’un  de  la  Cour 
de  Paris,  du  11  mars,  l’autre  de  celle  de  Rouen,  du  i3  août  i8i3.  (Sirey, 


(il  I>a  Coor  d'Orlcans,  par  arrêt  du  39  août  1821  (Sirey,  tom . 22,  pag.  i3),  a décidé 
rjuc  la  forclusion  est  de  droit,  d’après  ces  expressions  «Je  l’art.  756,  demeurent  forclos  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement ; qu’ainsi,  elle  peut  être  prononcée  d’office  par  les  tribu- 
naux, même  quand- elle  ne  serait  pas  proposée  par  les  parties,  et  qu’à  plus  forte  raison 
elle  doit  l’être,  même  lorsque  les  parties  l'invoquent , seulement  quand  la  cause  est  prête 
à recevoir  décision  ou  même  sur  l’appel. 

Nous  croyons  bien  que  la  forclusion  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause;  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu’elle  puisse  être  prononcée  d’office,  puisqu’elle  est  établie  dans  l’intérêt 
des  créanciers  parties  au  reglement  d’ordre,  et  non  par  des  considérations  d'intérêt  public* 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1 * On  peut  aussi  admettre  un  créancier  qui,  ayant  produit  ses  titres,  les  aurait  retirés 
momentanément,  avec  l’autorisation  du  juge-commissaire,  sous  protestation  et  réserve,  et 
qui  les  aurait  rétablis  avant  le  jugement  d’ordre.  — ( Cassai .,  i5  mars  i8i3,  Sirey,  tom . i4, 
pag.  218). 

2.0  En  supposant,  quoique  Part.  1039  n®  paraisse  pas  prononcer  en  ce  cas  la  nullité, 
(voy.  infra  sur  1 et  article ),  que  néanmoins  on  proccs-vernal  de  collocation  fut  nul  pour 
avoir  été  clos  un  jour  férié , néanmoins  la  signification  de  cet  acte  aurait  l'effet  de  faire 
courir  le  délai  pour  faire  critiquer  la  collocation.  — [Causât. , 10  janv,  18 i5,  Sirey,  tom.  1 5, 
pag ^68). 

3. ®  11  résulte  des  art.  758  et  759,  qu’à  l’expiration  des  délais  donnés  par  les  art.  y 55 
et  706 , le  juge  commis  au  réglement  d’ordre  fait  la  clôture  de  son  propre  mouvement. 
Dès  lors,  l’opération  dont  il  avait  clé  chargé  est  terminée,  en  sorte  que  le  saisi  se  trouve, 
par  cela  seul,  déclin  du  droit  de ‘prendre  communication  et  de  contredire.  Si  Port.  766  pro- 
nonce la  forclusion  seulement  contre  les  créanciers  et  uon  contre  le  saisi,  quoique  le  délai 
4oit  le  même  pour  tous,  il  s’ensuit  que  les  créanciers,  faute  à eux  d’avoir  pris  communi- 
cation dans  ce  délai,  sont  déchus,  encore  bien  que  le  juge-commissaire  n’ait  pas  clos. — ■. 
[Ken nés,  11  janv.  t8i3). 

4. °  En  matière  d’ordre,  comme  en  matière  ordinaire,  l’intervention  doit  être  formée  par 
requête;  tout  autre  mode  serait  irrégulier  et  nul.  — [Rouen,  3o  déc.  i8i4,  Sirey , tom.  i5, 
pag.  220). 
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tom.  i3,  pag.  161  et  io5).  Mais,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  a décembre  i S 1 4 • on  doit  admettre  le  contraire,  puisqu'il  décide  que  le 
créancier  qui  est  appelé  à l’ordre,  qui  y a produit,  qui  a même,  en  qualité 
de  poursuivant,  provoqué  le  réglement  provisoire  sans  faire  ni  opposition  ni 
réclamation,  qui,  ensuite,  n’a  pas  contredit  dans  les  délais  l'état  de  collo- 
cation, est  forclos  et  ne  peut  intervenir  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
ultérieurement  entre  les  créanciers  provisoirement  colloqués. 

a565.  Peut-on,  après  le  délai  fixé  pour  contredire,  admettre  à cet  effet  un 
créancier  qui  n’aurait  pas  été  appelé  au  réglement  d’ordre  ? 

L’affirmative  a été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  ao  juillet  1811. 

( V oy.  Journ.  des  avoués , tom.  4,  pag.  86).  En  effet,  comme  l’observe  M.  Cof- 
■finières,  la  disposition  des  art.  754  et  suiv.  du  Code  a seulement  pour  objet  les 
créanciers  qui  ont  été  sommés  de  produire  à l’ordre,  et,  à 1 egard  des  autres, 
il  ne  peut  y avoir  aucune  forclusion. 

a566.  Comment  se  font  tes  dires,  et  quel  est  leur  objet ? 

Les  dires  du  saisi  ou  des  créanciers  sont  consignés  sur  le  procès-verbal 
d’ordre,  à la  suite  de  l’état  de  collocation.  ( Voy.  art.  663,  et  la  quest.  3189".) 

Mais  puisque  l’art.  766  porte  qu'il  ne  sera  fait  aucun  dire  s’il  n'y  a contesta- 
tion, il  est  clair  qu'on  11e  peut  en  consigner  aucun  sur  le  procès-verbal,  s’il 
n’a  pour  objet  de  contester  un  des  articles  de  l’état  de  collocation  : toute  autre 
observation,  en  effet,  serait  étrangère  à l’ordre  auquel  on  procède.  — [Voy., 
sur  les  moyens  de  contredit  du  saisi  et  des  créanciers,  Pigeau,  pag.  ida , n*.  3, 

1 83,  n*.  l\,  et  a5g,  n*.  4 )• 

Article  767.  54/. 

Les  cre'anciers  qui  n’auront  produit  qu’après  le  délai  fixé,’ 
supporteront  sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les  employer  dans 
aucun  cas,  lés  frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la  dé- 
claration d icelle  aux  créanciers  h l’effet  d’en  prendre  connais- 
sance , auront  donné  lieu.  Ils  seront  garans  des  intérêts  qui 
auront  couru,  à compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé,  si  la 
production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

T.,  i36.  — C.  de  P.,  »rt.  767,  770,  774. 


DX.  Tant  que  l’ordre  n’est  point  clos,  il  serait  injuste  de  rejeter  un  créan- 
cier, parce  qu’il  se  présenterait  après  les  délais  indiqués;  mais  il  serait  égale- 
ment injuste  de  ne  pas  lui  faire  supporter,  et  les  frais  auxquels  sa  production 
tardive  aurait  donné  lieu , et  les  intérêts  que  le  retard  aurait  fait  courir.  C’est 
ce  qui  est  réglé  par  l’art.  757. 

3567.  Est-il  un  terme  passé  lequel  les  créanciers  qui  n’ont  pas  produit  dans  le 
délai  deviennent  définitivement  non  recevables  à produire  ultérieurement') 

Tant  que  l’ordre  n’est  pas  clos  , ces  créanciers  peuvent  se  présenter  , en 
remplissant  les  trois  conditions  prescrites  par  l’art.  757.  Mais  si,  au  contraire, 
l’ordre  est  clos,  soit  en  partie,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  708,  soit  en  tota- 
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lité,  dans  celui  de  l’art.  759,  ils  ne  peuvent  être  admis  à produire,  dans  le 
premier  cas,  qu'aiin  d’être  colloqués  après  ceux  qui  l’ont  été,  s'ils  ont  touché 
te  montant  de  leur  collocation , et  dans  le  second,  ils  ne  sont  plus  recevables, 
puisque  la  déchéance  a été  prononcée  contre  eux  par  le  juge-commissaire.  — 
\Yoy.  Tarrible, pag.  680 ; Pigeau,  tom.  a,  pag.  238 ,et  sur-tout  la  quest.  2373*., 
pag.  19  ci-après). 

a568.  Mais  le  créancier  qui  n’aurait  pas  produit,  parce  qu’il  aurait  été  omis 
dans  le  certificat  du  conservateur,  pourrait-il  être  admis  à faire  sa  production  ul- 
térieurement à la  clôture  de  l’ordre  ? 

Nous  décidons  cette  question  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  établies 
sur  la  quest.  a336'.  Ainsi  l'on  n’admettra  pas  la  production,  si  l'omission  pro- 
vient de  la  faute  du  conservateur  seul,  sauf  le  recours  du  créancier  vers  lui 
(voy.  Code  civ.,  art.  2198);  mais  elle  sera  reçue,  si  c’est  par  la  faute  du  pour- 
suivant que  ce  créancier  n’a  pas  été  appelé,  ainsi  qu’il  a été  décidé  relative- 
ment à la  forclusion  pour  contredire.  — ( Voy.  quest.  a565'.  ) 

3569.  Les  créanciers  qui  produisent  tardivement  peuvent-ils  se  borner,  d’après 
le  texte  de  l'art.  757,  à déclarer  leur  production  aux  autres? 

L’article  porte  qu’ils  font  cette  déclaration  aux  créanciers,  à l’effet  que  ceux- 
ci  en  prennent  connaissance;  c'est  pourquoi  l’art.  i36  du  tarif  veut  que  cette  dé- 
claration contienne  sommation  de  prendre  communication  et  de  contredire. 

2570.  Que  signifient  ces  mots  de  l’art.  787,  supporteront,  sans  répétition  et 

SANS  POUVOIR  LES  EMPLOYER  DANS  AUCUN  CAS,  LES  FRAIS,  CtC.  ? 

Ils  signifient  que  les  créanciers  qui  produisent  tardivement  ne  pourront  ré- 
péter les  frais  de  cette  production,  ni  dans  l’ordre,  ni  même  contre  leur  débiteur; 
car,  en  rejetant  ces  frais  sur  celui-ci,  on  le  punirait  contre  toute  justice  d’uu 
événement  qu’il  n’a  pu  empêcher  (1). 

2 Article  708. 

En  cas  de  contestation,  le  commissaire  renverra  les  contestans 
h l’audience , et  néanmoins  arrêtera  l’ordre  pour  les  créances 
antérieures  à celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne  seront 
tenus  h aucun  rapport  h l’égard  de  ceux  qui  produiraient  pos- 
térieurement (-i). 

Loi  du  il  l>rum.  an  7,  art.  35,  in  fine.  — C.  de  P.,  art.  666,  771. 

DXI.  S'it  y a des  contestations,  elles  peuvent  ne  s’élever  qu’entre  des  créan- 
ciers qui  ne  seraient  pas  des  premiers  en  ordre  d’hypothèques.  Ces  contesta- 


it) Voy,  relativement  aux  intérêts  dont  les  créanciers  qui  produisent  tardivement  sont 
garans,  les  questions  traitées  sor  l’srt.  767. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Dsns  un  ordre,  lorsqu’il  y a contestalion  sur  le  rang  entre  deux  créanciers,  le  juge- 

rom.  ///.  - 3 
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tions  ne  peuvent  arrêter  ni  retarder  le  paiement  des  créanciers  qui  les  précè- 
dent , et  c’est  pourquoi  l’art.  738  décide  que  ces  créanciers  seront  payés  sans 
être  tenus  à aucun  rapport  envers  ceux  qui  produiraient  postérieurement. 

aSyt.  Le  créancier  qui  n’a  pas  contredit  au  procès-verbal  de  collocation  provi- 
soire avant  la  dénonciation  de  l'audience , le  peut-il  faire  à l'audience  même,  tans 
qu’on  puisse  lui  opposer  ta  forclusion  ? 

Nul  doute,  comme  la  Cour  de  cassation  l’a  décidé  par  arrêt  du  t5  juin  i8ao 
( Sirey,  tom.  ai,  pag.  28),  que  si  l’audience  a été  dénoncée  avant  l’expiration 
du  délai , le  créancier  peut  être  admis,  pour  contester  à cette  audience,  puis- 
que la  forclusion  n’est  pas  acquise  contre  lui.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  l’art.  755  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l’audience  n’aurait  pat  été  dénon- 
cée avant  le  mois  qu’il  accorde  pour  contredire , et  que  ce  n’est  qu’alors  seu- 
lement que  les  créanciers  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  ce  délai. 

Mais  nous  pensons  que  si  l’audience  avait  été  dénoncée  à l’expiration  du 
délai,  le  créancier,  qui  n’eût  pas  contredit , ce  pourrait  être  admis  à le  faire  à 
l’audience,  t\  parce  que  l’art.  758  ne  prescrit  le  renvoi  à l’audience  qu’à  l’égard 
des  contestans  : or,  ce  créancier  n’a  pas  contesté;  a*,  parce  que  la  forclusion  est 
acquise  contre  lui,  et  que  le  renvoi  à l’audience  des  seuls  contestans,  dont  il 
ne  fait  pas  partie,  ne  peut  produire  l’effet  de  le  relever  de  cette  déchéance. 

On  pourrait  croire  le  contraire,  si  l’on  s’arrêtait  à la  rédaction  de  la  propo- 
sition établie  par  l’arrêtiste , en  tête  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer.  En 
effet , il  suppose  par  ce  mot  d’ailleurs  que  le  créancier  qui  n’a  pas  contesté  se- 
rait, indépendamment  de  la  considération  que  le'  renvoi  à l’audience  eût  été 
dénoncé  avant  le  délai,  recevable  à le  faire  à cette  audience,  tandis  que  l’arrêt 
n’a  d’autres  motifs  que  cette  seule  considération. 

357a.  Lorsque  le  commissaire  a renvoyé  les  contestant  à l’audience , une  partie 
qui,  dans  un  contredit  sur  le  procès-verbal,  a prétendu  avoir  des  créances  anté- 
rieures en  hypotheque  à celles  des  autres  créanciers , peut- elle,  sans  produire  les 
titres  constitutifs  de  ces  prétendues  créances  et  hypothèques,  retarder  la  collocation 
des  créanciers,  dont  elle  ne  conteste,  d’ailleurs,  ni  la  légitimité,  ni  l’hypothèque  de 
la  créance  ? 

Cette  question  s’est  présentée  dans  une  espèce  où  le  contestant  prétendait 
avoir,  contre  la  succession  du  propriétaire  de  l’immeuble  dont  le  prix  était  à 


commissaire  doit  les  renvoyer  à l’audience.  S’il  retient  la  connaissance  de  la  contestation , 
l'nrdounance  par  laquelle  il  statue  peut  être  attaquée  par  U voie  d’appel.  — ( Riom,  y juin 
1817,  Sirey,  tom,  18,  pag.  60). 

a.”  L’action  en  restitution  ou  en  rapport,  exercée  dans  un  ordre  par  Ica  créanciers  col- 
loqués, contre  un  créancier  non  colloqué  et  qui  a droit  h l’être  , doit  être  dirigée  contre  les 
derniers  créanciers,  en  remontant  toujours  vers  ceux  qui  ont  etc  placés  au  premier  rang 
utile.  — [Colmar,  g août  l8l4,  Sirey,  tom.  i5 , pag.  l3a). 

3°  Un  créancier  colloqué  dans  un  ordre,  et  pouvant  l’être  encore  dans  an  autre,  sur 
les  biens  d’un  même  débiteur,  peut,  avant  le  jugement  sur  le  premier  ordre,  se  désister 
de  la  collocation  qu'il  a déjà  obtenue,  et  se  faire  colloquer  dans  l’autre  ordre,  sans  en- 
courir, de  la  part  des  créanciers  qui  en  souQVent , le  reproche  de  collusion  avec  ceux  qui 
en  profitent,  snr-tout  si  la  première  collocation  éprouvait  quelque -discussion.  — (Paris, 
3l  août  >8l3,  Sirey,  tom.  \6,  pag.  la). 
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distribuer,  une  action  à raison  d'une  gestion  de  tutelle  dont  il  n'avait  pas  rendu 
compte;  créance  pour  laquelle  il  eût  primé  tout  autre  créancier,  et  qui  était 
l'objet  d’une  demande  qui  était  encore  en  litispendance. 

Le  créancier  contesté  maintenait  que  le  propriétaire  était  libéré,  et  il  obser- 
vait d'ailleurs  que  sa  créance,  colloquée  en  premiers  rang  dans  l’ordre,  était 
certaine,  non  contestée  et  résultant  d’un  acte  authentique;  qu'il  n’y  avait  par 
conséquent  aucun  motif  d’en  retarder  le  remboursement , à cause  d'une  pré- 
tention dénuée  de  titre. 

De  là  naissait  la  question  que  nous  venons  de  poser  et  sur  laquelle,  par  ju- 
gement du  6 janvier  1817 , le  tribunal  civil  de  la  beine  (voy.  Journ.  des  avoués, 
tom.  1 , pag.  53),  a prononcé  que  la  provision  étant  due  au  titre  du  créancier 
contesté  contre  une  prétention  dont  la  poursuite  était  suspendue  depuis  long- 
tems  et  non  jugée,  l’état  de  collocation  dressé  par  le  commissaire  devait  être 
définitivement  arrêté  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Nous  croyons  cette  décision  bien  fondée,  attendu,  comme  le  dit  il.  Coffinières, 
que  l'instance  une  fois  engagée  entre  les  créanciers  qui  ont  produit  et  con- 
testé , doit  être  poursuivie  avec  toute  la  promptitude  que  leur  intérêt  commande; 
que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  chercher  à établir  autrement  que  par 
aes  actes  formels  les  créances  pour  lesquelles  elles  n’ont  pas  été  colloquées , 
et  retarder  ainsi  le  remboursement  des  autres  créanciers. 

Mais,  disions-nous  dans  notre  Analyse,  quest.  a36o,  il  ne  faut  pas  séparer 
d’une  semblable  décision  les  mesures  qu’il  convient  de  prendre  suivant  les  cir- 
constances, afin  de  conserver  les  droits  de  la  partie  qui  conteste,  et  c'est  aussi 
la  précaution  que  le  tribunal  de  la  Seine  crut,  avec  rsison,  devoir  prendre  par 
le  jugement  précité  , en  n’autorisant  le  créancier  colloqué  à ne  toucher  de  l'ac- 
quéreur le  montant  de  la  collocation  qu’en  fournissant  préalablement  caution, 
et  en  fixant,  afin  de  rendre  certains  les  droits  du  créancier  contesté,  un  délai 
pour  faire  prononcer  définitivement  sur  l'objet  de  sa  contestation,  à l’expira- 
tion duquel  la  caution  serait  déchargée  purement  et  simplement  de  l’effet  de 
ce  cautionnement. 

On  ne  peut  contester  sans  doute  que  cette  sage  précaution  concilie  tout  A 
la  fois,  et  le  va-u  de  la  loi  pour  le  prompt  réglement  des  droits  des  créanciers 
parties  dans  un  ordre,  et  les  intérêts  respectifs  de  ces  créanciers. 

a573.  Tant  que  tes  créanciers  colloqués  aux  termes  de  l'art.  758  n'ont  pas  touché 
le  montant  de  leur  collocation,  les  créanciers  qui  produiraient  ultérieurement  pour- 
raient-ils, sauf  Us  peines  portées  en  l'art.  757,  s'opposer  à leur  paiement,  s'ils  pré- 
tendaient devoir  être  colloqués  avant  eux  ? 

M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  343,  dit  que,  d’après  la  disposition  finale  de 
l’art.  708,  les  créanciers  produisant  trop  tard  ne  peuvent  exiger  aucun  rapport, 
encore  bien  qu’ils  fussent  antérieurs  en  hypothèques;  qu'il  suit  évidemment 
de  ces  mots,  aucun  rapport,  que  tant  que  les  créanciers  colloqués  n’ont  pas 
touché,  le  créancier  antérieur  en  hypothèque  qui  produit,  quoique  tardive- 
ment, peut  s’opposer  à leur  paiement,  en  subissant  les  peines  prescrites  par 
l’art.  757. 

Jf.  Demiau  Crouzilhac,  tom.  2,  pag.  469,  est  du  même  avis.  Il  accorde  aux 
créanciers  qui  produiraient  tardivement  la  faculté  de  former  opposition  à la 
délivrance  des  bordereaux  ou  au  paiement,  en  dénonçant  leur  production,  et 
eu  offrant  d'acquitter  les  dépens  nécessitées  par  cette  production  tardive. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  entendu  soutenir  qu'il  ne  fallait  point  s'atta- 
cher aussi  rigoureusement  aux  termes  de  l'art.  758,  mais  s'attacher  à son  in- 
tention, qui  est  de  considérer  l’ordre  comme  absolument  clos,  relativement 
aux  créances  antérieures  non  contestées,  de  manière  que  la  collocation  de  ces 
créances  ne  pourrait  éprouver  désormais  aucun  changement. 

On  s’appuyait  du  passage  suivant  de  M.  Tarrible,  pag.  680  : * Dans  le  cas 
où  la  contestation  ne  tombe  que  sur  des  créances  colloquées  au  second  rang 
ou  aux  rangs  ultérieurs,  le  commissaire  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  dont  les  créances  sont  antérieures  à celles  contestées;  l’ordre 
est  définitivement  clôturé  à leur  égard ; il  ne  reste  suspendu  qu'à  l'égard  du  pre- 
mier des  créanciers  dont  la  créance  est  contestée , et  aux  ultérieurs.  Les  créanciers 
qui  n’ont  pas  fait  leur  production  pourront  la  faire  encore  jusqu’A  la  clôture 
définitive,  et  demander  leur  collocation;  mais  seulement  parmi  ceux  dont  la  col- 
location n'est  pas  encore  arrêtée,  et  sur  les  fonds  qui  restent  après  la  déduction  de 
ceux  délivrés  aux  créanciers  antérieurs  • . 

Nous  convenons  qu’il  paraît  résulter  de  ce  passage  que  M.  Tarrible  profes- 
serait une  opinion  contraire  à celle  des  deux  commentateurs  que  nous  avons 
cités.  On  pourrait  observer,  néanmoins,  qu’en  disant  que  les  créanciers  tar- 
difs ne  .peuvent  être  colloqués  que  sur  les  fonds  qui  restent  après  la  déduction 
de  ceux  délivrés , il  aurait  entendu  parler  du  paiement  effectif  des  créanciers  an- 
térieurement colloqués;  car  autre  chose  est  la  délivrance  des  bordereaux;  autre 
chose  est  la  délivrance  des  fonds.  Mais  nous  convenons  qu'il  serait  difficile  de 
concilier  cette  interprétation  avec  ce  que  M.  Tarrible  a ait  auparavant. 

Dans  ce  conflit  d’opinions , nous  croyons  pouvoir  adopter  le  sentiment  de 
MM.  Demiau  Crouzilhac  et  Delaporte.  11  est  fondé  sur  le  texte  de  la  loi;  car 
on  ne  rapporte  que  ce  qu'on  a reçu,  et  il  ne  nous  semble  point  contraire  A 
son  intention,  lin  effet,  elle  a pu  vouloir  que  l’ordre  fût  clos,  relativement  aux 
créanciers  anterieurs  A la  première  créance  contestée,  mais  le  vouloir  sous  la 
condition  que  les  créanciers  qui  n’ont  pas  encore  produit  puissent  être  collo- 
qués , si  l'entière  exécution  des  collocations  des  autres  n’a  pas  encore  eu  lieu 
par  le  paiement.  Nous  croyons  le  prouver  par  la  disposition  de  l’art.  709,  qui, 
pour  le  cas  où  il  ne  s’élève  aucune  contestation , et  où  il  s’agit  conséquem- 
ment de  clôturer  l’ordre  définitivement  et  sans  retour,  prescrit  au  juge-com- 
missaire de  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  non  produisaus  : d'où  suit 
qu’en  ce  cas  ceux-ci  ne  peuvent,  même  dans  l'intervalle  de  cette  clôture  dé- 
finitive au  paiement,  produire  et  être  colloqués. 

Mais  lorsqu'il  n’y  a qu’une  clôture  partielle,  comme  dans  l'espèce  de  l’ar- 
ticle 708,  le  juge-commissaire  11c  prononce  point  contre  les  créanciers  la  for- 
clusion de  produire  ultérieurement , afin  d’être  colloqués  au  préjudice  de  ceux 
qui  l’ont  été  déjà  : cet  article  admet , au  contraire , et  sans  distinction , les 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à le  faire  ultérieurement,  avec  la  seule  res- 
triction résultant  de  ce  que  les  premiers  ne  sont  sujets  à aucun  rapport ; ce 
qui  suppose  qu'il  faut  qu'ils  aient  reçu  le  montant  de  leur  collocation , pour 
que  les  autres  ne  puissent  plus  se  faire  colloquer  que  respectivement  aux 
créanciers  dont  les  créances  ont  été  contestées. 

Ou  demandera  quel  est  le  motif  pour  lequel  le  législateur  aurait  entendu 
décider  ainsi.  Mais  nous  croyons  le  trouver  dans  la  considération  que  les  choses 
sont  entières  aussi  long-tems  que  les  créanciers  entre  lesquels  l'ordre  a été 
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réglé  et  arrêté,  n’ont  pas  touché  le  montant  de  leur  collocation,  tandis  qu’au 
moment  où  ils  l’ont  touché,  il  serait  injuste  d’exiger  qu’il  fût  fait  un  rapport  4 
des  créanciers  qui  ont  à s’imputer  la  faute  de  n’aroir  pas  prévenu  cette  exé- 
cution de  la  partie  du  réglement  d'ordre  qui  a été  arrêté,  en  produisant,  et 
en  s’opposant  à l'acquit  des  collocations.  D’ailleurs,  comme  nous  l’aTons  dit 
sur  la  quest.  2477’.,  d’après  l’art.  1577  du  Code  civil , le  créancier,  par  6uite 
du  paiement , aurait  pu  supprimer  son  titre. 

Tels  sont  les  motifs  de  décider  que  nous  présentons  en  faveur  du  scntirneut 
de  M.  Delaporte  et  de  M.  Demiau  Crouzilhac , sans  avoir  dissimulé  les  objec- 
tions que  l’on  peut  faire.  Le  texte  de  la  loi  nous  a paru  clair  ; nous  avons 
assigné  la  raison  sur  laquelle  il  nous  semble  fondé  : c’est  au  lecteur  éclairé 
à juger  entre  les  diverses  considérations  qui  militent  pour  ou  contre  l'opinion 
que  nous  avons  adoptée. 

Si  ce  n’était  pas  la  mieux  fondée,  on  sent  que  les  expressions  imprimées 
en  italiques  dans  la  réponse  4 la  question  2567*.,  devraient  êt(e  considérées 
comme  non  écrites,  parce  qu’elles  supposent  la  solution  que  nous  venons  de 
donner  sur  celle-ci. 

2074.  Lorsqu' m cas  de  contestation  , il  y a une  première  clôture  d'ordre,  et 
que  le  poursuivant  s’y  trouve  compris,  doit-il  rester  partie  sur  les  procédures  ulté- 
rieures ou  être  remplacé ? 

Le  poursuivant  étant  désintéressé  dans  ce  cas,  nous  pensons,  comme  M,’ Le- 
page , dans  scs  Questions,  pag.  5 1 4 et  5i5,  que  ce  poursuivant  n’a  plus  rien 
4 faire , et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui  subroger  une  autre  partie.  En  effet , 
il  ne  reste  qu’4  prononcer  par  le  tribunal  entre  les  seules  parties  qui  sont 
en  contestation  ; et  après  son  jugement,  le  juge-commissaire  n’a  plus  qu’4 
faire  la  dernière  clôture  de  l’ordre  : d’où  suit  qu’il  n'est  pas  besoin  de  pour- 
suivant, dont  le  rfile  est  terminé  aussitôt  que  les  délais  pour  prendre  commu- 
nication et  contredire  sont  expirés. 

Mais  si  l’on  admettait  l’opinion  que  nous  avons  adoptée  sur  la  question  pré- 
cédente , il  faudrait  décider  que  le  poursuivant  continuerait  d’agir  en  sa  qua- 
lité sur  l'opposition  qu’un  créancier  qui  n’aurait  pas  produit  ferait  4 la  dé- 
livrance des  borderaux  ou  au  paiement. 

Article  759. 

S'il  ne  s’élève  aucune  contestation,  le  juge-commissaire  fera 
la  clôture  de  l'ordre;  il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d’ordre,  qui  seront  colloques  par  préférence  à toutes 
autres  créances;  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non 
produisans,  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation aux  créanciers  utilement  colloqués,  et  la  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloqués  (1).  Il  sera  fait 


(t)  Ainsi , tonies  les  hypothèques , sans  distinction , sont  pnrgces  par  la  clôture  dcGnilire 
de  l’ordre.  — ( Tsouv.  liiptrt. , v“  adjudicataire,  lom.  »,  png.  io3). 
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distraction  en  faveur  de  l’adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 
bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l’inscription  (i). 

T.,  i3;.  — Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  34  et  35.  — C.  de  P.,  art.  665,  763,  767,  773,  777. 


2575.  La  toi  autoriu-t-elle  un  pourvoi  quelconque  contre  l’ordonnance  qui  a 
clôturé  l’ordre , toit  en  partie,  conformément  à l’art.  7S8.,  toit  en  totalité,  con- 
formément à l'art.  709? 


M.  Tarrible  (noue.  Répert.,  V.  saisie  immobilière,  Pag.  680  et  681),  établit 
formellement  que  tout  est  clôturé  par  l’ordonnance  du  juge-commissaire,  qui 
prononce  la  clôture  de  l’ordre,  conformément  à l’article  ci-dessus.  • Aucune 
des  parties,  dit-il,  n’a  droit  de  quereller  cette  ordonnance,  ni  par  voie  d’op- 
position, ni  par  voie  d’appel;  le  saisi  et  les  créanciers  produisans,  qui  ont  pris 
communication  sans  contester,  sont  censés  avoir  adhéré;  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  communication,  ont  perdu  le  droit  de  contester  devant  le  tribunal  saisi 
de  l’ordre,  et,  à plus  forte  raison,  devant  le  juge  d’appel.  Les  créanciers  non 
utilement  colloqués  ont  pu  voir,  comme  les  autres,  que  les  collocations  anté- 
rieures ont  rendu  la  leur  inutile,  et  sont  censés  aussi  s’être  soumis  à cette 
loi;  enfin,  les  créanciers  non  produisans  ont  perdu  sans  retour  le  bénéfice 

Su 'ils  auraient  pu  espérer  de  la  production  de  leur  titre,  s'ils  l’avaient  faite 
ans  le  délai  indiqué  par  la  loi  et  par  les  sommations. 

Nous  partageons  entièrement  cette  opinion  de  M.  Tarrible  qui  a été  con- 
sacrée , 

t*.  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3 août  181a  {voy.  Journ.  des  avoués, 
lom.  6,  pag.  96),  attendu  que  l'ordonnance  qui,  à défaut  de  contestation  des 
collocations  provisoires  dans  le  tems  déterminé  par  la  loi , déclare  définitif  le 
réglement  provisoire,* ayant  toute  la  force  d'un  jugement  de  forclusion,  ne  peut 
conséquemment  être  attaquée  par  voie  d’opposition,  et  encore  moins  par  une 
demande  en  nullité , que  la  loi  ne  connaît  pas  ; 

a*.  Par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen , du  a5  mars  1809  (voy>.  Dene- 
vert,  tupp.,  pag.  ai3),  qui  a déclaré  l’appel  non  recevable,  attendu  que  le 
procès-verbal  d'ordre  dressé  par  le  juge-commissaire  n’est  point  un  jugement, 
et  qu’il  ne  peut  conséquemment  être  attaqué  que  de  la  manière  indiquée  par 
l'art.  755,  c’est-à-dire  par  voie  de  contredit,  sur  lequel  le  commissaire  renvoie 
au  tribunal  qui  statue  ; en  sorte  que  l’appel  est  seulement  ouvert  contre  le 
jugement  qui  débouterait  le  contestant. 

Mais  qu'un  créancier  n’ait  pas  été  appelé  jà  l’ordre,  il  est  évident  que  l’on 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Le  joge-eomroissaire  peut  faire  la  clôture  de  l’ordre  de  son  propre  mouvement,  et 
après  cette  clôture,  le  saisi  est  déchu  du  droit  de  prendre  communication  et  de  produire. 
— ( Tiennes,  11  /as».  i8i3,  Journ.,  lom.  4,  pag.  187). 

3."  Dans  un  jugement  d’ordre,  is  disposition  qui  ordonne  U radiation  des  inscriptions, 
môme  de  celles  de  créanciers  forclos,  faste  de  produire,  est  une  conséquence  immédiate 
et  nécessaire  de  la  disposition  qui  ordonne  la  distribution.  Ainsi,  am  termes  de  l’art.  1 1 
de  1a  loi  du  33  frimaire  an  7,  il  ne  peut  ôtre  perçu  nn  droit  particulier,  à raison  de  cha- 
cune d’elle*.  — (Costal.,  31  juiU.  1818,  Sirey,  1819 , pag.  i85). 
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ne  pourrait,  sans  injustice,  lui  contester  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l’or- 
donnance qui  a clos  l’ordre  dans  lequel  il  n'a  pas  été  compris. 

De  là  résulte  la  question  de  savoir  : 

a5-6.  Quelle  sera  ta  voie  par  laquelle  il  pourra  se  pourvoir  ? Sera-ce  l'opposition, 
la  demande  en  nullité  ou  l'appel? 

Sur  cette  question , traitée  dans  notre  Analyse , n*.  a364 , nous  disions  que 
le  créancier  qui  n’a  pas  été  appelé  ne  doit  poursuivre  l’ordre  que  sur  le  refus 
que  les  autres  créanciers  feraient  d’y  prendre  part,  en  argumentant  du  régle- 
ment fait  entre  eux,  il  y aurait  nécessairement  renvoi  à l'audience,  et  qu’alors 
le  tribunal  devant  nécessairement  prononcer  que  l’ordre  clôturé  étant  res  inter 
aliosacta,  ne  peut  être  opposé,  le  rendra  nécessairement  nul  par  rapport  au 
créancier;  ce  qui  rendra  nécessaire  la  confection  d’un  nouvel  ordre,  au  moins 
à partir  de  la  collocation  après  laquelle  ce  créancier  demandeur  prétendrait 
devoir  prendre  rang. 

Mais  adoptant  les  motifs  développés  par  M.  l’avocat  général  Jaubert,  dans 
ses  conclusions,  sur  lesquels  est  intervenu  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
Paris,  du  il  août  1810  (Sirey,  tom.  i3,  pag.  ai),  nous  estimons  que,  dans 
le  cas  proposé , la  voie  d’appel  est  seule  admissible , parce  qu’ici , le  juge- 
commissaire  a caractère  pour  statuer;  en  un  mot,  nous  décidons  ici  comme 
nous  l'avons  fait  sur  la  8*7*.  «§uest.  — (Tom.  1,  pag.  5ao  et  5at)  (1). 

Article  760, 

« 

Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collo- 
cations contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine  du  mois  ac- 
cordé pour  contredire,  de  s’accorder  entre  curx  sur  le  choix 
d'un  avoué;  sinon  ils  seront  représentés  par  l’avoué  du  dernier 
créancier  colloqué.  Le  créancier  qui  contestera  individuellement, 
supportera  les  frais  auxquels  sa  contestation  particulière  aura 
donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas. 


(1)  Nous  croyons  devoir  extraire  du  plaidoyer  de  M.  l’avocat  - général , que  M.  Sirey  a 
rapporté  en  entier,  les  passages  qui  nous  semblent  justifier  la  decision  de  la  Cour. 

• Le  commissaire,  dit-il,  est  le  représentant  du  tribunal;  il  cicrce  le  même  pouvoir; 
» tout  ce  qu’il  fait,  tout  ce  qu’il  ordonne  a la  même  force  d’exécution  que  si  le  tribunal 
» lui-même  l'avait  fait  ou  l’avoil  ordonné,  ou  plutôt  c’est  le  tribunal  qui  ordonne  dana  ta 
« personne  de  son  délégué  : il  est  donc  évideul  que,  si  on  croit  avoir  à se  plaindre  de  cette 
» ordonnance,  soit  dans  le  fond,  soit  dans  la  forme,  on  ne  peut  s'adresser  au  tribunal  qui 
» est  censé  l’avoir  rendue.  Ce  tribunal  n’a  pas  plus  de  droit  sur  cette  ordonnance  qu'il 
» n’en  a sur  ses  propres  jugemens,  lorsque,  par  la  signature  du  président  et  du  greffier, 
» ils  sont  devenus  la  propriété  de  la  partie  qui  les  a obtenus;  il  ne  peut  pas  plus  la  rc- 
» former  ou  la  regarder  comme  non  avenue  que  les  ordonnances  de  son  président,  en  ma- 
» libre  de  référé  ». 

Mais  la  loi  n'entend  pas  laisser  les  parties  sans  recours  contre  l’erreur  ou  l’injustice,  et 
par  conséquent  il  y a appel  de  l’ordonnance , parce  que  u l’appel , dit  le  même  magistrat , 
» est  un  recours  qui  existe  de  droit  toutes  les  fois  qu’il  n'est  pas  formellement  inttrdil  ». 


a-i  I."  PART.  LIV.  V.  — de  l’exécution  des  jugemens. 

L'avoué  poursuivant  ne  pourra , en  cette  qualité , être  appelé 
dans  la  contestation. 

C.  de  P.,  art.  667,  770. 

DXII.  La  loi,  à défaut  d’accord  entre  les  créanciers  sur  le  choix  d’un  avoué, 
veut  qu’ils  soient  représentés  de  droit  par  celui  du  dernier  colloqué,  parce 
qu’ils  peuvent  et  doivent  spécialement  sc  reposer  sur  les  soins  de  l’olticier 
dont  le  client  court,  plus  que  tout  autre,  le  danger  de  netre  pas  colloqué 
en  ordre  utile. 

2577.  Le  saisi  doil-il  être  appelé  dan » l’inttanee  relative  aux  contestations? 

Le  débiteur  saisi,  dit  M.  Tarriblc,  pag.  681,  parait,  quoique  la  loi  ne  s’ex- 
prime point  à ce  sujet,  devoir  être  appelé  dans  l’instance,  parce  qu’il  est 
partie  nécessaire  dans  toute  la  procédure. 

2578.  L’art.  760,  en  exprimant  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  appelé 
dans  la  contestation,  a-t-il  seulement  entendu  que  tes  créanciers  ne  peuvent  choisir 
cet  avoué  pour  avoué  commun  ? 

Oui,  selon  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4,  pag.  170.  L’avoué  poursuivant 
l’ordre  ne  peut  être  chargé,  disent-ils,  de  la  part  des  créanciers  contestans, 
parce  qu’ils*  ont  des  intérêts  distincts  et  souvent  opposés  à ceux  du  créancier 
poursuivant,  et  qu’il  serait  dangereux  de  mettre  tous  les  intérêts  dans  la  même 
main. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  616,  not.  18,  n*.  3,  remarque  avec  raison 
que  si  l’on  confère  cet  article  avec  l’art.  667,  qui  donne  la  même  régie  pour 
la  distribution,  et  qui  dit  simplement  que  le  poubsiivant  ne  pourra  en  cette 
qualité,  on  voit  que  la  loi  ne  s’est  occupée  que  d’exclure  la  partie  qui  poursuit, 
parce  qu’eu  cette  seule  qualité  de  poursuivante , elle  n’a  aucun  intérêt  à la 
contestation , et  qu’il  faut  éviter  des  frais  autant  qu’il  est  possible  : quant  à 
son  avoué,  il  nous  semble  qu’il  n’y  a ni  inconvénient , ni  défense  de  le  choisir 
pour  avoué  commun. 

2 J79.  Mais  de  ce  que  l’avoué  du  poursuivant  ne  peut  être  appelé  en  cette  qua- 
lité, s'ensuit-il  que  celui-ci  ne  puisse  faire  cause  commune  avec  les  autres  créan- 
ciers postérieurs  7 

Non  sans  doute;  il  peut  faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers 
postérieurs,  si  lui-même  a cette  qualité,  et,  comme  eux,  il  peut  contester 
individuellement,  sauf  à supporter  les  frais  de  cette  contestation  particulière. 
— (f'oy.  Tarrible,  pag.  681  ; Demiau  Crouzilhac,  pag.  463,  et  la  quest.  a 188). 
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Article  761. 

L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente , 
sur  un  simple  acte  d’avoué  ï»  avoué,  sans  autre  procédure. 

Voy.  *rt.  8î,  4o5,  668,  76S. 

2680.  Le  simple  acte  par  lequel  l’audience  est  pour  suie  ie , conformément  à t’ ar- 
ticle 761,  doit-il  contenir  le  dire  portant  contestation  de  collocation  ? 

C'est  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  les  parties  intéressées  n’ont  pas  été 
présentes  lorsque  ce  dire  a été  consigné  au  procès-verbal.  Il  forme  d’ailleurs 
les  conclusions  de  la  sommation  d’audience.  — ( f'oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  1 84, 
n\  n,  et  209). 

258 1 . Les  parties  à qui  ce  simple  acte  est  signifié  peuvent-elles  répondre  par 
écrit  au  dire  qu'il  contient?  Le  peuvent-elles  faire  à l'audience? 

Elles  ne  peuvent  répondre  par  écrit,  ou  du  moins  ces  écrits  ne  passeraient 
point  en  taxe.  (P'oy.  Prat.,  tom.  4 * pag.  4j°)-  C’est  à l'audience  seulement, 
dit  M,  Pigeau,  loin,  a,  pag.  260,  qu’il  est  permis  de  répondre  aux  conclu- 
sions de  l’acte  dont  il  s’agit,  puisque  l'art.  761  porte  qu’elle  sera  poursuivie 
par  un  simple  acte,  sans  autre  procédure. 

Ainsi,  M.  Pigeau  suppose  que  les  parties  peuvent  plaider  après  le  rapport  que 
le  juge-commissaire  aura  fait,  conformément  à l’art.  762.  C'est  aussi  l’opinion 
que  nous  avons  émise  (.vov.  quest.  2190'.)  sur  le*  art.  666  et  668,  qui  con- 
tiennent des  dispositions  absolument  semblables  à celles  des  art.  761  et  762. 

Cependant  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  26  février  1810  (voy.  Journ. 
des  avoués,  tom.  1,  pag.  272),  a jugé  le  contraire  dans  l’espèce  de  ces  deux 
derniers  articles,  attendu  que  le  premier  porte  que  le  jugement  sera  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  que  ce  serait  ajouter  à la  loi  que  de  recevoir  les  parties  à plaider. 

Nonobstant  cette  décision,  nous  persistons  dans  notre  opinion,  par  les  rai- 
sons que  nous  avons  fait  valoir  sur  la  question  précitée,  et  sur-tout  par  cette 
considération  qu'oppose  M.  Coflinières  contre  les  motifs  énoncés  dans  l’arrêt 
de  Montpellier  : c'est  que  ce  serait  au  contraire  ajouter  aux  prohibitions  do 
la  loi,  que  de  refuser  aux  créanciers  le  droit  de  présenter  leurs  moyens  res- 
pectifs devant  le  tribunal , puisqu’aucun  article  du  Code  ne  les  prive  de  ce 
droit.  — (L'oy.  Journ.  désavoués , ubi  suprà,  et  n\  aa3). 

Nous  ajouterons  que  ce  serait  vainement  que  l’on  opposerait  ici  l’art.  111, 
portant  qu’après  un  rapport  sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  les  défen- 
seurs n’auront , sous  aucun  prétexte , la  parole  , et  pourront  seulement  re- 
mettre sur-le-champ  au  président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  dans 
lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a été  incomplet  ou  inexact.  On  sent 
qu'il  n’y  a à tirer  de  cet  art.  in,  fait  pour  deux  cas  ou  il  y a eu  des  plaidoiries 
ou  des  écritures,  aucune  induction  relativement  à celui  des  art.  761  et  762,  qui 
n'admettent  aucune  procédure. 

Tom.  IH.  4 
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Article  7G2. 

Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
et  les  conclusions  du  ministère  public;  il  contiendra  liquida- 
tion des  frais  (1). 

C.  de  P.,  art.  543, 666,  668. 

a58a.  De  ce  que  le  jugement  est  rendu  sur  rapport , s’ensuit-il  qu’il  ne  soit  pas 
susceptible  d’opposition  ? 

I.a  Cour  de  Caen  observait,  sur  le  projet  de  Code,  qu ‘encore  bien  que  l’ar- 
ticle 109  de  ce  projet  disposât  que  les  jugemens  rendus  sur  productions  ne  se- 
raient pas  susceptibles  d’opposition,  neanmoins,  comme  la  procédure  en  ma- 
tière d'ordre  n’était  pas  la  même,  on  pourrait  douter  que  le  jugement  rendu 
sur  contestation  de  collocation  fût  soumise  à ce  genre  de  pourvoi;  elle  de- 
mandait que  le  législateur  s’expliquât  à ce  sujet. 

Dés  que  le  Code  s’explique  clairement  dans  l’art.  1 13,  disent  les  auteurs  dit 
Praticien , tom.  4 > pag.  4^8 , il  eût  été  inutile  de  replacer  au  titre  de  l’ordre 
une  disposition  semblable;  aussi  l’on  doit  décider  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  n’est  pas  susceptible  d’opposition. 

La  Cour  de  Paris  avait  consacré  cette  opinion,  par  arrêt  du  28  janvier  1809 
( Sirey , tom.  i5 , pag.  188),  attendu  qu’un  jugement  d’ordre  est  un  jugement 
sur  rapport,  et  par  cela  même  non  susceptible  d’opposition,  et  enfin  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  19  novembre  181 1 , a décidé  de  la  même  manière. 

— [Sirey,  tom.  12,  pag.  48). 

Article  76L  5/,  7 

L’appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  reçu,  s’il  n’est  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  sa  signification  h avoué,  outre  un  jour 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.°  Il  résulté  de  la  combinaison  des  art.  758,  7 5g  et  767,  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7 fia  ne  s'appliquent  qu’au  cas  de  contestations  surveuues  avant  la  clôture  de  l’ordre. 
Ainsi,  l’exécution  de  cet  article  n’est  pas  commandée  à l’égard  d’un  jugement  à intervenir, 
après  la  clôture,  sur  une  opposition  formalisée  depuis,  c’est-à-dire  sur  un  recours  au  tri- 
Lun:d  contre  l’ordonnance  de  clôture. — (Rennes,  11  janv.  i8i3). 

La  formalité  de  l’intervention  du  ministère  public,  dans  l’instance  d’ordre,  n’etant 
prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  le  défaut  d’accoroplissrment  de  ceilç 
formalite  ne  donne  ouverture  à requête  civile  qu’en  faveur  de  cette  tuasse.  Ainsi  le  créan- 
cier majeur,  qui  s agi  seul  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte,  ne  peut  se  pourvoir 
par  requête  civile,  eo  sc  fondant  sur  ce  que  le  ministère  public  n’a  pas  etc  entendu.  — 
(Paru,  9 août  1817,  Sirey,  tom.  17,  pag.  4 10). 

3.°  Une  omission  aux  qualités  des  parties,  dans  un  jugement  d’ordre , ne  le  vicie  pas  de 
manière  à le  rendre  nul , quoiqu’on  ne  sc  Boit  pas  opposé  auxdites  qualités. 

Un  débiteur  saisi  ne  peut  critiquer  l’ordre  de  collocation,  lorsqu’aucun  créancier  ne  l’cn 
plaint.  — (Rennes,  23  janv.  l8i5,  Journ.,  tomt  k , pag.  36a}, 
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par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie;  il  contiendra  assignation  de  l’énonciation  des  griefs  (i). 

C.  de  P.,  art.  444,  65g,  io33. 

a583.  Que  doit  contenir , pour  faire  courir  te  délai  d’appel , la  signification  du 
jugement  faite  à l'avoué  ? 

La  Cour  de  Bordeaux  a jugé,  le.a3  janvier,  celle  de  Besançon,  le  29  août 
1811,  celle  de  Metx,  le  17  août  181 5 (Sirey,  lom.  1 \ ,pag.  t6o,  tom.  1 5,  pag.  189, 
tom.  19,  pag.  1 13  ),  que  cette  signification  devait  contenir  la  triple  mention  du 


(i)  JURISPRUDENCE. 

1.*  L’art.  763,  portent  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  n'est  recevable  que  dans  les  dix 
jours  delà  signification,  s’applique  au  jugement  qui  a statué  sur  la  question  de  savoir  si  le 
poursuivant  avait  qualité  pour  requérir  l’ouverture  de  l’ordre.  — {Metz,  7 janv.  1814, 
Sirty,  1819,  pag.  271  ). 

a.°  La  signification  à avoué  d'un  jugement  d’ordre , faite  par  l’avoué  du  poursuivant,  fait 
courir  le  délai  de  l’appel  contre  toutes  les  parties;  délai  qui,  aux  termes  de  l’art.  763,  est 
de  dix  jours.  — ( Renne»,  ag  août  i8t4,  Journ.,  tom.  4,  pag.  3t3). 

3. "  La  maxime  qu’op  ne  se  fordot  pas  soi-méme  n’esl  pas  applicable  en  matière  d’ordre. 
La  signification  du  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  entre  créanciers  ptodtiisans  à 
l’ordre,  fait  courir  les  délais  de  l’appel,  même  4 l’égard  du  créancier  auteur  de  la  signi- 
licaliou.  — ( Cassai. , 1821,  Sirty,  tom.  an,  pag.  19). 

4. °  On  peut  appeler  incidemment  d’un  jugement  d’ordre,  comme  de  tout  autre  jugement. 
Peu  importe  que  l’appel  incident  ne  soit  pas  formellement  permis  au  titre  de  l’ordre.  Il  su0it 
que  les  dispositions  générales  qui  l'autorisent  ne  soient  pas  inconciliables  avec  celles  de  ce 
titre.  — ( Rennes , 1."  août  1817,  Sirty,  tom.  19 .pag.  i4o). 

5. °  Quand  une  collocation  est  faite,  en  premier  ordre,  au  profit  d’une  femme  séparée 
de  biens,  en  vertu  de  son  jugement  de  séparation,  et  que,  pour  contester  sa  collocation, 
un  créancier  se  pourvoit  par  tierce-opposition  contre  ce  jugement,  comme  cette  tierce-op- 
position est  nn  incident  dans  l’ordre,  et  a'est  pas  autre  chose  que  la  contradiction  du  titre 
dont  se  prévaut  la  femme;  comme  enfin  la  tierce-opposition  est  jugée,  sur  rapport  du  juge- 
commissaire  , par  le  tribunal  saisi  de  l’ordre,  il  y a lieu  à appliquer  le  délai  fixé  par  l’ar- 
ticle 7G3,  pour  l’appel  du  jugement  des  contestations  sur  l’ordre.  — { Rennes , 7 fèv.  1818). 

6°  Il  suint  qu’un  jugement  soit  rendu  dans  une  instance  d’ordre  pour  que  l'appel  en  doive 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  confot  moment  4 l’art.  763  du  Code  de  procédure. 
Cet  article  ne  comporte  pas  de  distinction;  il  s’applique  aux  jugeroens  intervenus  sur  une 
Contestation  relative  au  droit  et  à la  qualité  du  poursuivant,  comme  tus  jugemens  rendus 
sur  le  rang  et  la  préférence  de*  créanciers-  — [Cassai.,  1."  avril  1816,  Sirty,  tom.  16, 
pag.  4i3). 

7. ’  Cependant,  par  arrêt  du  ag  janvier  1S17,  la  Cour  de  Rennes  a jugé  qu'il  n’y  a pas 
lieu  d’appliquer  l’ait.  j63  au  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'un  contrat  de 
vente,  dont  le  prix  est  à distribuer,  demande  sur  laquelle  ce  tribunal  a prononcé,  non 
pas  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  mais  aptes  avoir  entendu  les  avocats  et  avoues 
des  parties. 

8. °  Les  dix  jours  dont  se  compose  le  délai  d’appel  ne  sont  pas  francs  — ( Limoges , i5  nov. 
1811,  Sirty,  i8t4,  pag.  83,  et  l’Introdnct.  gen.) 

g-*  Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  pris  d’un  immeuble  vendu 
par  expropriation  forcée,  l’avoué  du  saisissant  a demandé  à être  colloqué  en  son  nom  per- 
sonnel pour  les  frais,  si  cette  collocation  est  contestée,  c’est  l’avoué  lui-tnème,  et  non  le 
saisissant,  qui  est  partie  dans  la  contestation.  Ainsi,  en  cas  d’appel  du  jugement  qui  règle  la 
collocation  de  l'avoue,  c’est  lui  et  non  le  saisissant  qui  doit  être  intime.  — [Metz,  22  mais 
1817,  Sirty,  1 8 1 f)  , pag.  |34  , J 4). 

«o.»  Daus  un  ordre,  tout  jugement  rendu  sur  le  mérite  des  créances  a pour  but  de 
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nom  de  l'avoué  à la  requête  duquel  elle  est  faite,  de  la  personne  à laquelle  la 
copie  a été  remise,  et  de  la  qualité  du  signataire,  attendu  que  l’omission  de 
ces  diverses  énouciations  fait  que  l'acte  manque  des  formalités  substantielles 
constamment  observées  dans  l’usage , et  dont  il  doit  d’autant  moins  être  exempt 
dans  l’espèce  de  l’art.  76.Î,  qu’il  tient  lieu  de  signification  à personne  ou  do- 
micile, et  fait  courir  le  délai  de  l'appel. 

Cependant,  la  Cour  de  lteunes,  par  arrêt  du  juin  t8i3,  a jugé  que  si  le 
législateur  avait  voulu  que  les  formalité»  prescrites  par  l’art.  61  eussent  été.ob- 
servées  pour  les  significations  de  jugemens  d'ordre  à faire  aux  avoués , il  s'en 
serait  formellement  expliqué,  et  elle  a déclaré  que  les  Cours  et  tribunaux, 
chargés  de  maintenir  et  d’appliquer  les  formes  de  procédure,  ne  devaient  pas 
les  étendre  d’un  cas  à un  autre.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  persistons  à croire  que 
l’on  doit  suivre  la  jurisprudence  adoptée  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
porter. — ( V dy.  quest.  281  ). 

258  ».  L'appel  du  Jugement  qui  a statué  sur  les  contestations  doit-il  être  signifié 
à personne  ou  domicile ? 

.Nous  avions  préjugé  l’affirmative  de  cette  question , en  traitant  la  aooô*.  do 
notre  Analyse,  et  quoique  nous  ayons  rétracté  l’opiDion  cmise  sur  cette  der- 
nière. quant  à l'augmentation  du  délai  à raison  des  distances  (roy.  ci-dessus, 
n*.  2190),  nous  persisterons  à maintenir  l'affirmative  de  la  question  que  nous 
venons  de  poser. 

Mais  nous  devons  avant  tout  faire  connaître  les  raisons  que  l'on  peut  opposer  ; 
elles  se  tirent  principalement  des  considérans  d’un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
du  22  mai  1809.  ( Sirey,  loin.  \l\,  pag.  jb  ).  Cette  Cour  a jugé  que  l’appel  peut 
être  signifié  valablement  au  domicile  de  l'avoué  de  ceux  contre  lesquels  on 
l’intcrjéte,  et  cela  par  analogie  avec  l’espèce  de  l’art.  669,  attendu  que,  pour 
interpréter  le  silence  de  l’art.  763 , il  sciait  exorbitant  de  se  rapporter  à l'ar- 
ticle /,56,  relatif  à l'appel  en  matière  ordinaire;  que  la  règle  et  l'cquité  veulent 
au  contraire  que  ce  silence  s’interprète  par  des  dispositions  relatives  à une  pro- 
cédure analogue  et  établie  sur  les  mêmes  principes,  c’est-à-dire  à celle  de 
l'art.  6Gq;  qu’il  y a d’autant  plus  de  raisons  de  décider  ainsi,  que  ccs  deux 
art.  6G9  et  760  dérogent  à la  règle  ordinaire,  en  ne  donnant  qu’un  même  délai 
de  dix  jours  pour  interjeter  appel,  sauf  l'augmentation  d’un  jour  par  trois  my- 
riamétres  de  distance  du  domicile  réel  de  la  partie,  et  qu'ils  font  tous  deux 
courir  le  délai  de  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à avoué;  qu 'enfin. 


statuer,  non  seulement  sur  la  préférence  » leur  accorder , mais  encore  sur  leur  existence  .• 
le  saisi  est  donc  essentiellement  partie  dans  le  jugement  qui  prononce  la  non  eiistctice 
d’une  créance,  et,  à cet  egard,  il  importe  peu  que  le  jugement  coonce  ou  n’énonce  pas 
ses  conclusions.  — ( JJari* , iG  jttiU.  1811,  Sirry,  tom.  11,  p*g.  38 1}. 

11.*  Il  suit  de  là  qu’il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  de  l'intimer  sur  l’appel.  — ( La- 
mages,  1 5 nov.  181 3,  Sirey,  tom.  83). 

ia.MOn  ne  peut,  sor  l’appel  d’un  jugement  qui  ordonne  Is  collocation  d’un  créancier, 
former  la  demande  nouvelle  de  la  nullité  de  son  inscription.  — (Causal.,  iG  oct.  1808, 
Sirey,  tom . 9 , pag.  9®  ) • 

Et,  en  général,  les  créanciers  ne  pourraient,  devant  les  juges  d’appel,  prendre  de  nou- 
velles conclusions,  môme  subsidiaires,  ni  produire  de  nouveaux  titres.  — (Causât.,  |4 
i8i3,  Sirey , tom,  i4  t pag.  38;  %my.  mr  art , 466  et  754). 
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l’art.  G64  portant  que  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué  pourra  être  intimé,  s'il 
y a lieu,  cette  disposition  complète  la  démonstration,  et  supplée  au  silence 
de  l'art.  760. 

Un  arrêt  semblable  a été  rendu  par  la  Cour  de  Rouen,  le  aa  septembre  1810 
(Sirey,  tom.  i5,  pag.  188),  attendu  que  les  art.  763  et  G69  ont  un  rapport 
immédiat  que  l’on  ne  doit  pas  diviser.  Cette  Cour  termine  ce  considérant  en 
exprimant  que  le  système  contraire  est  une  erreur  évidente. 

Pour  l’autre  opinion  nous  pouvons  citer  deux  arrêts , l’un  rendu  le  ao  août 
1810  (Sirey,  tom.  14,  pag • 270),  par  la  Cour  de  Riom , l’autre  le  a3  août  1811, 
(Sirey,  tom.  13,  pag.  7),  par  celle  de  Paris. 

Ces  deux  arrêts  ont  jugé  que  l’appel  en  matière  d'ordre  doit,  à peine  de  nul- 
lité, être  signifié  à personne  ou  dumicilc,  et  non  pas  seulement  au  domicile  élu 
dans  l'inscription,  parce  qu’il  n’y  a pas,  dans  ce  cas,  d’exception  à l’art.  456. 
— (V oy.  quett.  a583*}. 

Ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  autrement  motivés  ; mais  les  parties  qui  ont 
obtenu  gain  de  cause  se  fondaient  sur  les  expressions  mêmes  de  l’art.  76.5, 
qui  augmente  le  délai  d'appel  à raison  de  la  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie  , et  concluaient  qu’il  résultait  nécessairement  de  cette  augmentation 
que  l’appel  du  jugement  d’ordre  n’a  pas  été  affranchi  de  la  règle  générale. 

Telle  est  notre  opinion  , ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  en  commençant. 

Nous  la  fondons  sur  ce  que  Fart.  qf>5  ne  contenant  pas  d’exception  à cette 
règle,  comme  l'art.  669,  ce  dernier  doit  être  restreint  à son  espèce,  bien  moins 
importante  d'ailleurs  que  celle  du  premier.  (Voy.  quest.  2195*).  Exceptio  firmat 
regulam  in  casibus  non  exreptis. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Thomines-Desmasures , pag.  381,  et  celui  de 
M.  Coflioières,  tom.  3,  pag.  319.  J f.  -<sV o'.  **•*■***. 

2585.  L'appel  du  jugement  d’ordre  peut-il  être  signifié  au  domicile  ilul 

Les  deux  arrêts  des  Cours  de  Riom  et  de  Paris  rapportés  sur  la  précédente 
question  ont  jugé  cette  question  pour  la  négative,  car  ils  ont  été  rendus  dans 
l'espcce  où  la  signification  avait  été  faite  au  domicile  élu  par  l’inscription  , 
et  ont  déclaré  l’appel  non  recevable , parce  qu'il  n’avait  pas  été  signifié  à per- 
sonne ou  à domicile  réel. 

Cependant  M.  Ilautefeuille , pag.  422,  regarde  comme  certain  que  la  signi- 
fication peut  être  faite  au  domicile  élu  par  l'inscription,  et  d’après  les  raisons 
que  nous  avons  développées  sur  la  quest.  i65a. , nous  croyons  que  cette  opinion 
doit  être  suivie  de  préférence  à celle  qu’ont  admise  les  deux  arrêts  que  nous 
venons  de  citer.  C’est  aussi  celle  que  la  Cour  de  Rennes  a adoptée  par  arrêt 
du  3o  août  i8»4- 

a586.  L’appel  est-il  valablement  signifié  au  domicile  indiqué  dans  le  jugement 
et  tous  les  actes  de  la  procédure  , quoique  la  partie  ait  choisi  depuis  un  autre  do- 
micile? 

Nous  venons  de  dire  que  l’appel  du  jugement  d’ordre  doit  être  signifié  au 
domicile  réel  comme  tout  autre  appel;  mais  lorsqu’une  partie  a déclaré,  dans 
tous  les  actes  de  procédure,  qu’elle  a son  domicile  en  tel  lieu,  que  ce  do- 
. rnicile  est  indiqué  dans  le  jugement , le  changement  quelle  en  aurait  fait 
postérieurement  n’empêche  pas  que  la  signification  faite  au  premier  domicile 
ne  soit  valable,  jusqu’à  ce  que  cette  partie  ait  fait  connaître  que  son  domicile 
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n'cst  plus  le  même.  C’est  ce  qui  a été  jugé,  relativement  à l’appel  d’un  juge- 
ment d’ordre,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  6 février  1810.  (Sirey,  tom.  i5, 
pag.  189).  On  sent,  en  effet,  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  soumettre  l’appelant 
à faire  la  signification  de  son  appel  dans  un  autre  domicile  que  celui  indique 
par  la  procédure;  domicile  que  son  adversaire  aurait  choisi  après  le  jugement , 
et  que  l’autre  partie  pourrait  ignorer. 

Cet  arrêt  vient  prêter  un  nouvel  appui  à la  solution  donnée  sur  la  ques- 
tion a584*- , puisqu'il  présuppose  la  nécessité  de  signifier  au  domicile  de  la 
partie. 

î58".  Le  délai  de  l'appel  doit-il  être  restreint  à dix  jour»  pour  un  jugement 
d’ordre  rendu  sou » l’empire  du  Code  de  procédure  , en  exécution  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  y , et  dans  la  forme  tracée  par  cette  loi  ? 

Cette  question,  qui  était  très-controversée,  a été  jugée  pour  la  négative, 
par  arrêt  de  la  CoHr  de  cassation,  du  2 juillet  1811  (Sirey,  tom.  12,  pag.  78) , 
attendu  que  l’art.  763  ne  parle  que  des  jugemens  des  contestations  survenues 
dans  l’ordre,  qui  sont  rendus  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  760,  761 
et  762  du  même  Code;  que  l’exception  établie  par  ce  même  article,  pour 
cette  seule  espèce  de  jugement,  ne  peut  s'appliquer  à l’appel  d’un  jugement 
d’ordre  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  11  brumaire,  dans  les  formes  dif- 
ferentes de  celles  établies  par  le  Code  de  procédure. 

a5S8.  L’appel  est-il  recevable,  s’il  ne  contient  pas  assignation  et  énonciation  des 
griefs ? 

L’affirmative  a été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mimes,  du  17  août  1807 
(Sirey,  tom.  y,  pag.  6yb);  mais  la  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  la 
négative,  le  4 mai  1819.  Elle  a considéré  que  l’art.  760  contient  deux  parties 
distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l’autre;  que  la  première  portant  en  termes 
prohibitifs , l’appel  ne  sera  repu,  n'est  relative  qu'au  cas  où  l'on  aurait  laissé  passer 
le  délai  de  dix  jours  sans  interjeter  appel  du  jugement  d'ordre;  que  la  seconde 
dispose  seulement  que  l’exploit  d'appel  contiendra  assignation  et  énonciation 
des  griefs,  sans  supposer,  comme  la  première,  que  l'inobservation  de  ces  for- 
malités rendra  l’appel  non  recevable  ; qu’à  la  vérité , le  défaut  d'assignation 
dans  l'exploit  en  opérerait  la  nullité,  suivant  la  disposition  expresse  de  l’ar- 
ticle 486;  mais  qu'on  ne  trouve  nulle  part  cette  peine  prononcée  dans  le  cas 
où  l'on  aurait  omis  d’y  énoncer  les  griefs  : d'où  il  résulte  qu'elle  ne  peut  être 
appliquée  sans  contravention  à l’art.  io3o. 

Ainsi,  d’après  cet  arrêt,  que  nous  croyons  le  plus  conforme  au  texte  de  la 
loi,  on  doit  décider  que  l'acte  d'appel  est  valable,  encore  qu’il  ne  présente  pas 
l'énonciation  des  griefs  (voy.  quest.  1648’.  ),  si  d’ailleurs  il  contieat  assignation; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  dans  l’intention  du  législateur  que  cette  énonciation 
y soit  faite,  et  c’est  une  raison  pour  se  conformer  à ce  sujet  à la  disposition 
de  l'art.  763,  quoique  son  observation  ne  soit  pas  exigée  à la  rigueur  (1). 

aâSg.  Des  créanciers  qui,  en  cause  principale,  n’ont  pas  contesté  la  collocation 


(1)  11  est  à remarquer  que  l’arrêt  ,1e  Nîmes,  ci-dessus  cité  et  rapporte  par  Sirev,  sous 
la  date  du  27  août  1807,  a etc  rendu  par  application  des  lois  antérieures  au  Code. 
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demandée  et  obtenue  par  un  autre  créancier,  sont-ils  recevables  a appeler  du  juge- 
ment qui  accorde  cette  collocation,  lorsque  d’ailleurs  elle  avait  cté  contestée  par  le 
créancier  poursuivant  l’ordre,  et  que  celui-ci  a lui* même  appelé  du  jugement  de 
collocation  ? 

La  Cour  de  cassation  a décidé  affirmativement  cette  question,  par  arrêt  du 
i3  décembre  1808  ( voy.  Sirey,  tom.  g,  pag.  6g),  attendu  que  la  collocation 
d'un  créancier  étant  expressément  contestée  par  le  poursuivant,  est  censée 
l'être  dans  l'iutérêt  commun,  et  par  tous  les  autres  créanciers  qui  ne  l'ont  pas 
personnellement  approuvée  (t). 

a5go.  En  quel  cas  un  créancier  qui  ne  s’est  pas  présenté  à l'ordre  peut-il  appeler 
du  jugement?  En  quel  cas  ne  peut-il  intervenir  sous  l’appel  pour  contester ? 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6 mars  180g  (Sirey,  tom.  g,  W-t53), 
il  a été  jugé,  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  qu'un  créancier  ins- 
crit qui  11e  s’est  pas  présenté  à l'ordre  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  l’a  ho- 
mologué, et  que  la  collocation  d’un  créancier,  non  contestée  en  première  ins- 
tance , ne  peut  l’être  sous  l’appel. 

M.  Denevers  observe  sur  cet  arrêt  que  la  question  doit,  sous  l’empire  du  Code 
de  procédure,  être  résolue  dans  le  même  sens,  d’après  la  combinaison  des  ar- 
ticles 738,  759,  760  et  767.  11  faut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  9 février  1809  (voy.  encore  Denevers,  1809,  *tippl.,  Pag-  77  )» 
qui  a jugé , 

i*.  Qu’un  créancier  qui  ne  s’est  pas  présenté  à l’ordre  ne  pouvait  intervenir 
sur  l'appel  d’un  jugement  d’ordre,  attendu  qu’il  ne  pouvait  se  plaindre  d'avoir 
été  omis  dans  l'état  de  collocation  ; 

a“.  Qu’un  créancier  ne  pouvait  appeler  de  ce  même  jugement  à l’égard  du 
poursuivant  dont  la  collocation  ne  lui  nuit  pas,  parce  que,  suivant  le  Code, 
on  ne  peut,  en  matière  d'ordre,  intimer  sur  l'appel  que  les  créanciers  dont 
la  collocation  fait  obstacle  à l'appelant; 

3*.  Qu’un  créancier  ne  peut  appeler  contre  tout  autre  créancier,  lorsqu’il  11c 
s’est  pas  plaint  dans  le  mois  de  l’ordonnance  du  juge-commissaire  qui  l’écartait 
de  l'ordre,  parce  qu'un  créancier,  comme  nous  l’avons  dit  (voy.  quest.  3375  et 
3376*.),  n’a  que  la  faculté  de  contester  dans  le  délai  marqué  par  la  loi,  et  que  ne 
l’ayant  pas  fait,  il  est  censé  avoir  acquiescé  pleinement  à cette  ordonnance  (3). 

35gi.  L’appel  d'un  jugement  d’ordre  doit-il  être  signifié  non  pas  seulement  aux 
créanciers  directs  colloqués,  mais  encore  aux  créanciers  en  sous-ordre  qui  figurent 
dans  ce  jugement,  et  qui  doivent  profiter  de  la  collocation  ? 

D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3 mai  t8to(»oy.  Sirey,  tom.  10, 
pag.  a44  ),  le  créancier  contestant  n'est  obligé  d’intimer  que  les  créanciers  di- 
rects colloqués  dans  l'ordre,  parce  que  c’est  leur  collocation  que  le  contestant 


(1)  Cette  décision  se  trouve  en  harmonie  avec  celle  de  l’arrêt  du  38  décembre  1808,  rap- 
porté sur  la  quest.  1 5%  ' : elle  est  fondée  sur  le  même  principe. 

(a)  Mais  l’intervenliuo  sous  l’appel  d’un  lacement  rendu  daos  une  instance  d’ordre,  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  si  cet  appel  n’est  pas  non  recevable.  — [Rennes,  aG  mai 
i8i4,  Journ.,  tom.  4 , pag.  sl^). 
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a interet  de  faire  infirmer,  et  non  la  répartition  qui  en  aurait  été  faite  à leurs 
créanciers,  qui  peuvent,  par  intervention,  venir  faire  valoir  les  droits  de  leur 
débiteur,  comme  le  feraient  des  saisissans  en  sous-ordre. 

aôqa.  S'il  n’est  pas  nécessaire  que  tes  créanciers  en  sous-ordre  soient  intimés  sur 
l'appel,  s'ensuit-il  qu’ils  ne  puissent  appeler  du  jugement  qui  aurait  rejeté  la  col- 
location répartie  entre  eux ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  la  loi  leur  accorde  l’exercice  de  tous 
les  droits  de  leur  débiteur.  — ( f'ey.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  cité  sur  la  ques- 
tion 21 94'-) 

Ainsi  la  signification  du  jugement,  faite  par  un  créancier  en  sous-ordre, 
fait  courir  le  délai  d’appel.  — {Riom,  18  mars  i8i5,  Sirey,  tom.  17,  pag.  a53). 

aâQÔ.  L’appel  d'un  jugement  qui  prononce  sur  des  contestations  quelconques, 
relatives  à l'ordre,  est-il  suspensif  de  la  clôture  ? 

L’affirmative,  relativement  aux  contestations  sur  les  collocations,  n’est  pas 
seulement  fondée  sur  le  principe  général  d’après  lequel  tout  appel  est  suspensif, 
à moins  que  la  loi  n’ait  ordonné  ou  autorisé  l’exécution  provisoire,  elle  ré- 
sulte encore  des  dispositions  des  art.  788,  “5g  et  767,  ainsi  qu’il  a été  jugé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  <>  mars  1811.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  i5, 
pag.  186). 

Nous  observons  que  cet  arrêt  a été  rendu  dans  une  espèce  où  il  ne  s’agissait 
pas  de  contestations  entre  les  créanciers  sur  la  validité  des  créances  et  sur 
l’ordre  des  collocations,  mais  de  difficultés  élevées  sur  la  validité  des  actes  de 
la  procédure;  en  sorte  que  l’on  pourrait  croire  que  le  juge-commissaire  serait 
fondé  à clore  l’ordre,  indépendamment  des  difficultés  de  cette  nature. 

Ou  voit  que  l’arrêt  précité  a décidé  le  contraire  ; mais  si  la  décision  pouvait 
être  critiquée  comme  trop  rigoureuse  , on  ne  peut  disconvenir  au  moins  que 
le  juge-commissaire  agit  sagement  en  retardant  en  ces  circonstances  la  clêture 
de  son  procès-verbal,  afin  de  ne  pas  exposer  les  créanciers  à des  frais  inutiles, 
si  la  procédure  relative  à l’ordre  était  annulée  par  le  tribunal  ou  par  les  juges 
d’appel. 

a5g4-  L'objet  du  jugement  d’ordre  est-il  fixé,  relativement  à chaque  créancier, 
par  la  totalité  des  sommes  à distribuer,  de  sorte  que  l'un  d’eux  puisse  en  interjeter 
appel,  quoique  la  somme  pour  laquelle  on  lui  a refusé  la  collocation  ne  s'élève  pas 
à i,ooof ? 

Nous  avons  résolu  cette  question  pour  l’affirmative,  relativement  à la  distri- 
bution. ( Voy.  quest.  2192*.  ) Il  est  sensible  que  les  mêmes  motifs  exigent  la 
même  décision  en  ce  qui  concerne  le  jugement  d’ordre. 


Article  7G4. 

L’avoue  du  créancier  dernier  colloqué  pourra  être  intimé, 
s il  y a lieu. 

C.  de  P.,  art.  667,  669. 


a5g5-  Quand  y a-t-il  lieu  A intimer  l’avoué  du  créancier  dernier  colloqué  ? 
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l.es  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  ne  sont  pas  absolument  d’accord 
sur  l’interprétation  des  expressions  de  l'art.  764.  Pour  mettre  le  lecteur  à portée 
de  fixer  ses  idées  sur  le  sens  qu’il  convient  de  leur  donner,  nous  croyons  de- 
voir rapporter  ce  qu’on  lit  à ce  sujet  dans  les  divers  ouvrages  que  uous  avons 
sous  les  yeux. 

M.  Tarrible,  pag.  681 , s’exprime  comme  suit  : « Si , au  défaut  de  choix  d’un 
avoué  de  la  part  au  créancier  postérieur  à la  créance  contestée,  la  défense  a 
été  confiée  à l’avoué  du  créancier  dernier  colloqué,  conformément  à l’art.  760, 
certainement  cet  avoué,  qui  joue  le  rôle  principal  dans  l’instance,  doit  être  in- 
timé ; dans  le  cas  contraire , il  n'y  aurait  lieu  à intimer  l’avoué  du  créancier 
dernier  colloqué  qu’autant  que  ce  créancier  serait  intervenu  individuellement 
pour  contester  particulièrement.  C’est  ainsi  que  l'on  peut  expliquer,  ce  semble, 
ces  expressions  restrictives  de  cet  article , s'il  y a lieu.  » 

M.  Pigcau,  tom.  2,  pag.  260,  pense  qu’on  ne  doit  intimer  l’avoué  du  der- 
nier colloqué  que  quand  il  a été  partie,  soit  comme  défenseur  de  la  masse, 
soit  en  son  nom  personnel.  S’il  ne  l'a  pas  été,  observe  l'auteur,  c’est  qu’il  n'a 
pas  contredit,  et  puisqu'il  a acquiescé  tacitement  à la  distribution,  il  est  inutile 
de  le  faire  entrer  dans  les  contestations  auxquelles  elle  donne  lieu. 

Ainsi  l’explication  de  ces  deux  auteurs  est  la  même,  et  c’est  aussi  celle  que 
donne  M.  Delaporte,  tom.  2 , pag.  346  , en  disant  qu’rt  y a lieu  à intimer 
l’avoué  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  a été  partie  en  première  instance. 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  ess  mots,  s'il y a lieu , exprimeraient  que, 
dans  le  cas  où  ce  n’est  pas  cet  avoué  qui  est  chargé  de  défendre , il  peut  être 
appelé , lorsque  sa  créance  court  risque  de  ne  pas  venir  en  ordre  utile , ou 
lorsqu’il  peut  avoir  des  raisons  particulières  pour  combattre  celui  qui  vient  le 
primer,  ou  autres  motifs  semblables. 

On  remarquera  que  cette  explication  diffère  de  celles  de  M.  Pigeau  et  de 
M.  Tarrible,  en  ce  qu’elle  suppose  que  l’avoué  du  dernier  colloqué  peut  être 
appelé,  lorsqu’il  n’a  pas  été  chaTgé  de  défendre,  tandis  que  ceux-ci  estiment 
que  c’est  précisément  lorsqu’il  l’a  été  qu’il  peut  être  intimé. 

Enfin,  dit  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  469 , on  peut  intimer  l’avoué  du 
créancier  dernier  colloqué,  s'il  y a lieu,  c’est-i-dire,  lorsque  l’intérêt  des  créan- 
ciers inférieurs  aux  collocations  contestées  l'exige,  comme  par  exemple  lorsque 
la  contestation  a pour  objet  de  faire  admettre  une  créance  ou  de  la  faire 
rejeter;  mais  s’il  ne  s'agit  que  du  rang  entre  les  créanciers  contesta  ns,  peu 
importe  aux  créanciers  qui  sont  à un  rang  inférieur,  puisque  la  décision  de 
cette  contestation  ne  peut  produire  aucun  effet  4 leur  égard , leur  rang  ne 
devant  en  éprouver  aucun  changement. 

Sur  les  difficultés  que  présentent  les  expressions  trop  générales  de  l’art.  764, 
il  nous  semble  que  le  législateur,  en  disant  que  l'avoué  du  créancier  dernier 
% rcolloqué  peut  être  intimé,  s’il  y a lieu,  a entendu  faire  une  exception  à la 
régie  générale  d’après  laquelle  l’appel  devait  être  signifié  au  domicile  de  chacun 
des  créanciers  postérieurs  à la  créance  contestée  (uoy.  art.  7 63, et  la  quest.  2584),* 
que  cette  exception  s'applique  au  cas  où  l’avoué  du  créancier  colloqué  a re- 
présenté la  masse  de  ces  mêmes  créanciers,  ou  contesté  individuellement, 
conformément  à l’art.  760,  ce  que  la  loi  exprime  par  ces  mots,  s’il  y a lieu. 

Cette  explication  se  fonde  sur  ce  que  la  même  raison  pour  laquelle  la  pro- 
cédure a été  simplifiée  en  première  instance  existe,  relativement  à la  procédure 
Tom.  1H.  5 
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d’appel.  Or,  comme  le  remarque  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  52a, 
si  l'on  était  obligé  d’intimer  chaque  créancier  sur  l’appel,  on  se  trouverait, 
dans  cette  seconde  instance , tout  aussi  embarrassé  par  le  nombre  des  parties 
qu’on  l’eût  été  lors  de  la  première , si  le  législateur  n’avait  pas  pris  la  pré- 
caution de  confier  la  défense  de  tous  les  conteslans  à un  seul  avoué. 

Ainsi , nous  concluons  de  ces  observations  qu’il  n'y  a lieu  à intimer  per- 
sonnellement les  créanciers  contestans  qu’autant  qu’ils  ont  soutenu  leurs  con- 
testations individuellement,  l’avoué  du  dernier  colloqué  devant,  dans  le  cas 
contraire , être  appelé  pour  les  représenter. 

11  est  à remarquer  qu’il  ne  faut  pas  induire  de  là  que  cet  avoué  de  première 
instance  puisse  occuper  en  cause  d’appel.  Les  termes  de  l’art.  764  signifient 
seulement  que  les  pouvoirs  de  ce  représentant  commun  l’autorisent  à choisir 
un  avoué  près  de  la  Cour;  d’où  suit  que  si  l’appelant  qui  l’a  intimé  réussit 
dans  son  appel,  outre  la  signification  de  l’arrêt  à l’avoué  de  la  Cour,  la  signi- 
fication qu  il  est  prescrit  de  faire  à la  partie  ne  se  ferait  qu’à  l’avoué  commun , 
puisque  c’est  lui  seul  qui  aurait  été  intimé  comme  le  représentant  légal  des 
créanciers  réunis. 

Nous  observerons  en  outre  que  les  termes  de  l’article  ne  sont  pas  facul- 
tatifs; en  sorte  qu’il  soit  libre  à l’appelant,  soit  d’intimer  personnellement, 
et  à personne  ou  domicile,  chacun  des  contestans,  soit  d’intimer  l'avoué  du 
dernier  colloqué;  du  moins  le  mot  peut  nous  paraît  employé  pour  marquer 
l’exception  que  l’art.  764  fait  à la  règle  générale  posée  en  l’art.  -63 , et  d’apres 
laquelle  on  ne  pourrait  appeler  l’avoué  du  dernier  colloqué,  si  l’art.  764  n’avait 
pas  fait  cette  exception  que  nous  venons  de  mentionner. 

Mais  sur  la  question  que  nous  venons  de  résoudre,  on  pourrait  demander 
s’il  11e  serait  pas  permis,  lorsque  les  créanciers  auraient  fait  choix  d’un  avoué, 
ainsi  qu’ils  y sont  autorisés  par  l’art.  760,  d’appeler  cet  avoué,  encore  qu’il 
ne  fût  pas  l’avoué  du  dernier  colloqué.  M.  Lepage  parait  supposer  raflirma- 
tive;  mais  nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  certaine,  par  le  motif  que  la 
loi  n’a  fait  d’exception  qu’à  l’égard  de  ce  dernier. 

Article  76$. 

il  ne  sera  signifié  sur  l appel  que  des  conclusions  motivées 
de  la  part  des  intimés,  cl  l'audience  sera  poursuivie  ainsi  qu’il 
est  dit  en  l'art.  761. 

Voy.  srt,  761. 


2jf)6.  I)e  ce  que  l'art.  765  porte  qu’il  ne  sera  signifié  sur  l’appel  que  des  con- 
clusions motirées  de  la  part  des  intimés , s'ensuit-il  que  les  appelons  puissent  signi- 
fier un  écrit  de  griefs  ? 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  3,46,  tient  l'affirmative  ; mais  nous  11e  saurions 
admettre  cette  opinion  , parce  que  l'appelant  a dù  libeller  ses  griefs  dans  son 
acte  d’appel  , conformément  à l’art.  760  (Voy.  quest.  2588’.).  C'est  à lui  à 
s’imputer  la  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait; cet  acte,  les  conclusions  des  intimés  et 


iA1) 


Digitized  by  Google 


Tit.  XIV.  — de  l’ordre.  — Art.  765,  766,  767.  55 

la  sommation  d’audience , voilà  toute  la  procédure  autorisée  sur  l’appel  dont 
il  s'agit,  (f'oy.  Dcmiau  Crouzithac , pag.  469).  L’appelant  ne  peut,  en  effet, 
répondre  aux  conclusions  de  l’intimé,  par  la  même  raison  qu’il  a fourni,  ou 
qu’il  est  réputé  avoir  fourni  scs  griefs  dans  l’acte  d’appel;  aussi  le  tarif  n'ac- 
corde-t-il  aucun  droit  pour  ses  réponses.  — (Voy-  Pigeau,  tom.  2, pag.  186). 


Article  7G6. 

SS»  ‘ 

L’arrêt  contiendra  liquidation  des  frais  ; les  parties  qui  suc- 
comberont sur  l’appel,  seront  condamnées  aux  dépens  sans  pou- 
voir les  répéter  (1). 

C.  de  P.,  art.  46i,  768,  770, 


2597.  Le*  aPPelt  de  jugement  d'ordre  eont-ilt  rèpulè»  matière»  ordinaire »,  et 
peut-on , conséquemment,  ordonner  l’instruction  par  écrit  avant  de  rendre  l’arrct  ? 

M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  261,  observe  que  l’art.  669  porte  qu’en  matière 
de  contribution  on  statue  sur  l’appel  comme  en  matière  sommaire  ; mais  que 
l’art.  766,  qui  parle  de  l’arrêt  sur  l’appel  en  matière  d'ordre,  ne  contient  pas 
la  même  disposition;  qu’aioat  on  peut  ordonner  l’instruction  par  écrit,  si  elle 
est  nécessaire.  La  raison  de  cette  différence,  dit-il,  est  que  les  questions  de 
privilège  et  d’bypothèques  qui  s’élèvent  sur  un  ordre  peuvent  être  plus  chargées 
de  titres  et  plus  difficiles  que  celles  qui  s'élèvent  sur  une  contribution. 

Cette  opinion,  qui  est  fondée  sur  ce  que  l’appel  n’est  pas  réputé  matière 
sommaire,  et  que  M.  Coffinières  professe  aussi  ( voy.  Journ.de t avoué»,  tom.  3, 
pag.  219  et  220),  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
i3  décembre  1809  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  179),  puisqu’il  a décidé  que  les  dé- 
pens de  l’instance  d’appel  devaient  être  fixés  d'après  le  mode  établi  pour  les 
matières  ordinaires. 

Mais  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  sur  l’art.  750,  pag.  5,  not.  6”.,  a 
définitivement  placé  les  matières  d’ordre  au  nombre  des  affaires  sommaires , at- 
tendu qu'elles  requièrent  célérité , et  nous  croyons  que  cette  décision  a fixé  la 
jurisprudence;  car  elle  a été  rendue  après  une  discussion  vraiment  approfondie. 

2598.  Quand  les  contestons  ont  obtenu  gain  de  cause  , leurs  dépens  sont-ils 
colloqués  ? 

Voyez  sur  l’art.  768 , la  quest.  a6o5. 

$i_  Article  767. 

Quinzaine  après  le  jugement,  des  contestations , et , en  cas 


(1}  JURISPRUDENCE. 

L’art.  766,  portant  que  l’arrêt  rendu  sur  l'appel  d’un  jugement  d’ordre  contiendra  liqui- 
dation  des  frais , n’étant  pas  prescrit  à peine  de  nullité  , le  defaut  de  liquidation  des  fraii 
ne  donne  paa  ouverture  à ta  cassation.  — ( Cassai. , C juin  1820,  Sirej,  tom.  20,  pag.  372). 
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d appel,  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  aura  statué* 
le  commissaire  arrêtera  de'finitivement  l’ordre  des  créances  con- 
testées et  de  celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’art.  759  :(les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloqués  cesseront  (1  } 

Vojr.  «rt.  670,  672,  75o,  757,  759,  767,  77o,  774. 


aSgg.  Est-ce  à partir  de  la  prononciation  du  jugement  que  commence  à courir 
le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  définitive  de  l’ordre  ? 

En  s’en  tenant  rigoureusement  aux  termes  de  l’art.  767,  on  serait  porté  à 
résoudre  affirmativement  cette  question.  La  plupart  des  commentateurs  les 
répètent  sans  aucune  observation;  en  sorte  que  l’on  pourrait  en  conclure  qu’ils 
supposeraient  cette  solution.  — ( Voy . Pigeau,  tom.  a,  pag.  261,  et  Demiau 
Crouzithac , pag.  469). 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  346,  dit  au  contraire  que  ces  mots  de  l’art.  767, 
quinzaine  après  le  jugement  des  contestations , s'entendent  de  la  quinzaine  qui 
suit  la  signification  de  ce  jugement  à avoué  (art.  763),  augmentée  d’un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  : il  en  donne  pour  raison  le  délai  d’appel 
fixé  par  l’art.  763. 

En  effet,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix  , pag.  617,  not.  aô , si  la  loi  eût  voulu 
autoriser  la  clôture  de  l’ordre,  dans  la  quinzaine  du  jugement,  elle  n’aurait 
point  permis  d'appeler  de  ce  jugement  dans  les  dix  jours  de  la  notification, 
outre  l'augmentation  en  raison  des  distances;  autrement,  l'appel  dans  ce  cas 
pourrait  être  inutile,  puisqu'il  se  pourrait  et  que  la  signification  du  jugement , 
et  que  celle  de  l’appel  n’eussent  lieu  qu'après  cette  quinzaine,  et  par  consé- 
quent après  la  clôture  de  l'ordre. 

Ce  savant  professeur  ajoute  que  le  véritable  sens  de  l’art.  967  est  naturel- 
lement expliqué  par  l’art.  672,  qui  statue  sur  le  même  point,  et  sur  un  sujet 
de  même  espèce,  la  distribution,  et  qui,  précisément,  fixe  le  commencement 
du  délai  au  jour  de  la  signification  du  premier  jugement. 

On  ne  saurait  contester  la  force  de  ces  raisons,  et  cependant  on  oppose 
le  texte  de  l'art.  767,  qui , par  cela  seul  qu’il  fait  courir  le  délai  de  quinzaine 
du  jour  de  la  signification  de  l’arrêt , lorsqu’il  y a appel , prouve , dit-on  , 
qu'elle  commence  à courir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement.  On  ajoute 


(0  JURISPRUDENCE. 

L’art.  i55a  assujetti  l'acquéreur  d'une  chose  productive  de  fruits  aux  intérêts  de  son  piix 
jusqu’au  paiement  effectif.  D’un  sulre  côté,  l*»rl.  767,  ne  faisant  cesser  que  les  intérêts  «les 
créanciers  colloques,  est  saus  application  à l'égard  de  ceux  qui  sont  dus  par  l’adjudicataire: 
il  doit  donc  les  intérêts  de  son  prix  à compter  du  jour  de  l’adjudication,  et  même  posté- 
rieurement au  réglement  définitif,  à moins  qu’il  n'en  fût  dispensé  par  le  cahier  des  charges. 
— {Paris,  5 juin  rt  Juitl.  i8i3;  Cassai.,  16  mars  t8l4.  Sirey,  tom.  i3,  pag.  288  e/294, 
et  tom . t i , pag.  il>8). 
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que  l’art.  780  du  projet  était  conçu  eu  ces  termes  s Quinzaine  apres  la  signi- 
fiealion  du  jugement  d'ordre,  et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification 
du  jugement  qui  y a statue.  Or  , ou  maintient  que  ce  n’est  pas  sans  raison 
que  Ion  a supprimé  dans  le  Code  le  mot  signification , relativement  au  ju- 
gement d’ordre.  — ( Yoy.  Praticien,  tom.  , pag.  468). 

Sous  ne  trouvons  ni  dans  les  observations  des  Cours  d’appel,  ni  ailleurs, 
les  raisons  de  cette  suppression,  et  comme  il  est  de  principe  général  qu’un 
jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'autant  qu’il  a été  signifie;  comme  l'appel 
en  suspend  nécessairement  l’exécution,  et  qu'il  est  impossible  de  justifier  d'un 
appel  avant  que  le  délai  , lorsqu’il  est  fixé  à raison  des  distances , ne  soit 
écoulé,  nous  partageons  l’opinion  de  M.  Berriat  Saiut-Prix , qui  d’ailleurs  est 
conforme  à un  usage  généralement  adopté.  Au  surplus,  nous  pensons  que  le 
législateur  a pu  autoriser  la  clùturc  de  l’ordre  avant  la  signification  du  juge- 
ment, pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  sujet  à l’appel,  ce  qui  peut  avoir  lieu 
lorsque  le  prix  de  l’immeuble  ou  la  valeur  de  la  créance  contestée  n’exccde 
pas  1000'  (r oy.  quest.  25g4.’)»  que  c’est  par  cette  considération  que  l’on  a 
supprimé  dans  le  Code  le  mot  signification , qui  se  trouvait  dans  le  projet  ; 
mais  que  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  à l’appel , il  faut  en  revenir  aux  prin- 
cipes généraux  : c'est  au  moins  le  parti  le  plus  prudent. 

2600.  Les  créanciers  utilement  colloqués  doivent-ils  être  payés  sur  la  masse  hy- 
pothécaire de  tous  les  intérêts  qui  auraient  couru  pendant  le  retard  de  la  deli- 
vrance ? 

M.  Tarrible  (voy.  nouv.  Répert.,  pag.  678),  maintient  l’affirmative  de  cette 
question , et  la  prouve  par  des  Taisonnemcns  tirés  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 757 , 759 , 767  et  770 , qui  , comme  il  l’observe  , sont  les  seuls  qui 
statuent  sur  les  intérêts , et  dont  on  puisse  tirer  les  règles  qui  doivent  diriger 
le  juge  dans  la  collocation  de  ces  intérêts. 

< Il  parait,  dit  ce  jurisconsulte,  que  le  législateur  a voulu  que  tous  les  inté- 
rêts courus  pendant  l'instance  de  l'ordre  jusqu'au  moment  où  il  est  défini- 
tivement arrêté,  fussent  payés  à chaque  créancier  colloqué  utilement,  sur  la 
masse  hypothécaire  , et  que  le  créancier  venant  immédiatement  après  ceux 
utilement  colloqués,  ou  après  lui,  le  débiteur  saisi,  qui,  par  cette  prolon- 
gation d’intércts,  se  trouverait  frustré  d'une  partie  de  la  masse  hypothécaire 

?ui  aurait  dù  lui  revenir,  puisse  la  répéter  contre  les  auteurs  du  retard  >.  — 
Foy.  art:  770). 

2601.  Doit-on  colbquer  au  même  rang  que  le  capital  d'où  ils  résultent,  les 
intérêts  échus  depuis  t’ adjudication , encore  bien  que  l'art.  2 1 5 1 du  Code  civil 
porte  que  te  créancier  inscrit  pour  un  capital  n'a  droit  d’être  colloqué  que  pour 
deux  années  seulement,  et  pour  l'année  courante ? 

II.  Tarrible,  pag.  679,  résout  cette  question  pour  l'affirmative.  « Dans  le 
cas.  dit-il,  où  les  contestations  surviendraient  à la  fin  de  la  troisième  année 
courante,  mentionnée  dans  l’art.  ai5i , et  qui  doit,  avec  les  deux  années  pleines, 
être  colloquées  pour  les  intérêts  au  même  rang  que  le  capital  , et  où  ces 
contestations  se  prolongeraient  encore  pendant  cinq  ans,  les  intérêts  courus 
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pendant  ces  cinq  années  de  retard,  quoique  excédant  la  mesure  ordinaire 7 
quoique  dépourvus  du  secours  de  l’inscription  primitive  et  de  toute  inscrip- 
tion particulière  et  ultérieure , n'en  seraient  pas  moins  alloués  en  entier  sur 
la  masse  hypothécaire,  au  profit  des  créanciers  utilement  colloqués;  et  ceux 
qui  se  trouveraient  frustrés  par  cet  accroissement  d’intérêts  n’auraient  de  recours 
que  contre  les  auteurs  du  retard  *. 

Cette  decision , comme  celle  donnée  sur  la  précédente  question , dérive  de 
la  combinaison  des  art.  767,  759,  767  et  770  du  Code  de  procédure,  qui 
sont,  sur  ce  point,  interprétatifs  de  l'art.  ai5i  du  Code  civil;  mais  elle  est 
justifiée  d’ailleurs  par  trois  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  cassation,  du  aa  no- 
vembre 1809,  l’autre  de  la  Cour  de  Rouen  , du  aS  juin  1810  (voy.  Quest. 

Je  droit,  a*,  édit.,  tom.  5,  pag.  88,-  Sirey,  tom.  \o,j>ag.  307),  et  le  troi- 
sième de  la  Cour  de  Paris,  du  a8  décembre  1807.  — ( Sirey , tom.  8,  pag.  65). 

360a.  Les  art.  757  et  767  ne  peuvent-ils  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'adjudi- 
cataire a consigne? 

Nous  rappelions  ici  que  l’art.  757  met  à la  charge  des  créanciers  négligens 
à produire  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  le  tems  où  ils  ont  été  en  retard , 
et  que  l’art.  767  veut  que  les  intérêts  des  créances  colloquées  utilement  cessent 
dès  ta  clôture  de  l’ordre.  M.  Tarrible  soutient,  et  avec  raison,  que  ces  deux 
articles  ne  peuvent  s’appliquer  qu’au  cas  où  l’adjudicataire  a consigné,  parce 
que  ce  n’est  qu'alors  que  le  saisi  ou  les  derniers  créanciers  peuvent  souffrir 
de  l'accroissement  des  intérêts  alloués  aux  créanciers  utilement  colloqués  , 
tandis  que  si  l’adjudicataire  a gardé  le  prix  , ils  ne  souffrent  aucun  préjudice, 
attendu  qu’il  y a eu , dans  la  masse  hypothécaire,  une  augmentation  équi- 
valente à cet  accroissement.  — ( V ny.  les  raisons  de  celte  décision,  au  noue. 

Uépert.,  b*,  saisie  immobilière,  pag.  679). 

2600.  Est-ce  bien  du  jour  de  la  clôture,  ou  n’est-ce  que  du  jour  de  lu  déli- 
vrance des  borderaux , que  tes  intérêts  cessent? 

Nous  avons  supposé,  sur  la  question  précédente,  que  c’était  du  jour  même 
de  la  clôture,  parce  que  les  termes  de  l’art.  767  nous  paraissent  formels  à 
cet  égard. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  6ai  et  622,  not.  3y,  n“.  3,  observe  qu’on 
pourrait  objecter,  i*.  que  l’art.  771  accorde  au  greffier  jusqu’à  dix  jours  pour 
la  délivrance  des  bordereaux  , et  que , pendant  ces  dix  jours , les  créanciers 
cicrs  perdront  leurs  intérêts;  a",  que  l’arrêt  du  aa  novembre,  cité  sur  la  ques- 
tion aGoi\,  a décidé  que  les  intérêts  sont  dus  jusqu’au  paiement  effectif. 

Mais  le  même  auteur  rélute  ces  objections,  en  répondant,  sur  la  première, 
qu'il  est  impossible  d’éviter  l'inconvénient  de  la  privation  des  intérêts  pen- 
dant quelques  jours , puisqu’il  faut  bien  accorder  quelque  tems  pour  la  pré- 
paration des  bordereaux  , et  sur  la  seconde,  qu’il  est  possible  qu'on  n'ait  en- 
tendu palier  par  ces  mots,  paiement  effectif,  que  de  la  meme  époque  de  clôture, 
puisqu’autrement  il  faut  décider  que  le  greffier  aurait  le  droit  de  changer  le 
travail  du  commissaire;  ce  qui  ne  peut  être,  ainsi  que  l’observent  les  auteurs 
du  Praticien,  tom.  4>  pag-  487,  puisque  le  greffier  ne  peut  délivrer  les  bor- 
dereaux que  conformément  à ce  qui  a été  arreté  par  ce  magistrat. 
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a6o4-  Y a-t-il  lieu  il  accorder  lei  intérêts , lorsqu’il  s’agit  de  créances  où  ils 
ne  sont  pas  stipulés ? 

Toutes  demandes  en  collocation  , soit  dans  les  distributions  par  contribution, 
soit  dans  les  ordres,  font  produire  des  intérêts,  même  aux  créances. où  ils 
ne  sont  pas  stipulés,  si  toutefois  le  demandeur  en  collocation  les  réclame.  La 
raison  en  est  que  la  saisie  , et  ensuite  ces  demandes,  mettent  suffisamment 
le  débiteur  en  demeure  de  payer,  et  que  la  réquisition  des  intérêts  doit  être 
assimilée  à une  demande  judiciaire.  — (Voy.  nouv.  Répert .,  r’.  intérêt,  § 4* 
n‘.  14,  tom.  6,  pag.  4t5). 

Article  7G8. 

Les  frais  de  l’avoué  qui  aura  représenté  les  créanciers  con- 
testans,  seront  colloqués  de  préférence  à toutes  autres  créances, 
sur  ce  qui  restera  de  deniers  à distribuer , déduction  faite  de 
ceux  qui  auront  été  employés  h acquitter  les  créances  antérieures 
à celles  contestées. 

C.  de  P.,  art.  759,  766,  777. 

j6o5.  Les  frais  de  l’avoué  qui  a représenté  Us  créanciers  contestons  doivent- 
ils  cire , dans  tous  les  cas,  colloqués  au  premier  rang , sur  ce  qui  reste  de  de- 
niers à distribuer  après  déduction  de  ceux  qui  ont  été  employés  A acquitter  les 
créances  antérieures  A celles  contestées ? 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  1 85 , paraît  supposer  qu’il  n’y  a lieu  à payer  par 
préférence  les  frais  de  cet  avoué  qu'autant  qu’il  a réussi  dans  la  contestation 
qu’il  a soutenue.  Mais  M.  Tarrible  , considérant  ces  frais  comme  des  frais 
nécessaires , maintient  qu’ils  doivent,  dans  tous  les  cas , être  colloqués  au  pre- 
mier rang,  sans  distinguer  si  les  demandes  ont  été  accueillies  ou  s’il  a suc- 
combé. 

Telle  est  aussi  l’opinion  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  Analyse, 
n".  3395.  Nous  la  fondions  sur  ce  que  c’est  la  loi  elle-même  qui,  dans  le  cas 
où  il  y a contestation  d’une  créance,  ordonne  que  la  cause  sera  commune  aux 
créanciers  postérieurs  à la  créance  contestée  (art.  j6o)  : d’où  suit  que  tous  les 
frais  faits  pour  cette  cause  commune,  par  l’avoué  qui  la  défend,  doivent,  en 
tout  les  cas j être  colloqués  par  préférence. 

Cependant  nous  nous  rangeons  à l'opinion  émise  par  M.  Bcrriat  Saint-Prix, 
pag.  6a  1,  not.  35.  11  fait  observer  avec  raison  que,  dans  toute  contestation  ju- 
diciaire, des  frais  sont  nécessaires,  et  qu'il  ne  s’ensuit  point  de  là,  et  par  cela 
seul,  (ju'on  doive  les  obtenir  lorsqu’on  les  a faits,  et  sur-tout  mal  à propos. 
Dans  l'hypothèse,  ajoute  M.  Berriat , le  débiteur  dont  on  distribue  les  deniers 
ne  doit  certainement  pas  supporter  les  dépens  que  des  créanciers  ont  occa- 
sionés,  par  leur  prétention  mal  fondée  à une  collocation  plus  avantageuse  que 
celle  que  leur  donnait  l’état  du  commissaire.  Au  surplus,  l’art.  766  prononce  po- 
sitivement , et  sans  doute  d'après  ces  principes,  que  les  parties  qui  succombent 
supportent  les  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter  (i). 


(1)  On  verra,  mr  l’article  suivant,  quel  est,  quant  à la  subrogation  qu’il  ordonne,  l’effet 
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2606.  Les  frais  de  l'huissier  qui  a instrumenté  pour  la  cause  commune  doivent- 
ils  être  colloqués  par  préférence  comme  ceux  de  l'avoué  ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4,  pag.  47^,  se  fondant  sur  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Colmar,  l'un  eu  date  du  12  fructidor  an  t3,  l'autre  du  8 février 
1806,  maintiennent  la  négative,  attendu  que  l'huissier  doit  être  considéré 
comme  mandataire  de  celui  qui  l’emploie,  et,  en  cette  qualité,  comme  créan- 
cier de  celui-ci,  et  non  de  son  débiteur,  vis-à-vis  duquel  aucune  action  per- 
sonnelle n’a  pu  être  ouverte  en  faveur  de  cet  huissier. 

C’est  par  ce  motif  que  ces  deux  arrêts  ont  écarté  de  l’ordre  un  huissier  qui 
s’y  était  présenté  de  son  chef  pour  être  colloqué  par  privilège. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  6a  1,  not.  35,  combat  cette  opinion.  « Il  nous 
semble,  dit-il,  que  par  ces  termes,  tes  frais  de  t'avoué,  la  loi  a voulu  désigner 
les  frais  faits  au  nom  des  contestons,  parce  qu’au  moyen  de  ces  frais  ils  ont  ob- 
tenu (nous  ajoutons,  d’après  la  question  ci-dessus,  ou  espéré  d'obtenir ) une 
collocation  plus  avantageuse  que  celle  qu’on  leur  donnait;  que  par  conséquent 
s’ils  ont  été  obligés , pour  atteindre  ce  but , d’employer  quelquefois  le  ministère 
d’un  huissier,  comme  pour  notifier  lenr  demande  ou  le  jugement  de  première 
instance  qui  l’aura  admise,  les  frais  de  l'huissier  doivent  obtenir  la  même  faveur 
que  ceux  de  l’avoué  ». 

S’il  est  vrai  que  les  auteurs  du  Praticien  aient  entendu  dire  que  l’avoué  ne 
pouvait  être  payé  de  préférence  pour  les  frais  de  l'huissier  qu'il  aurait  employé, 
nous  croirions  pouvoir  regarder  leur  opinion  comme  une  erreur.  En  effet,  c’est 
à l’avoué  de  la  cause  commune  de  faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour  la 
défendre;  s'il  emploie  le  ministère  d'un  huissier,  c’est  à lui  de  le  salarier,  et 
le  montant  de  ce  salaire  fait  évidemment  partie  de  scs  frais.  Aussi  M.  Tar- 
rible,  pag.  682,  dit-il  que  les  frais  et  avances  faits  pour  la  cause  commune 
par  l'avoué  doivent  être  colloqués  de  préférence. 

Mais  si  les  auteurs  du  Praticien  11’ont  eu  l'intention  d'exprimer  autre  chose , 
si  ce  n’est  que  l’huissier  lui-même  ne  pourrait  pas  demander  à être  colloqué 
de  préférence,  nous  croyons  leur  opinion  fondée,  parce  que  l’huissier  n’est 
que  le  mandataire  de  l’avoué , qui  seul  a qualité  pour  faire  une  telle  demande, 
en  vertu  de  l’art.  768. 

Ainsi  donc,  pour  concilier  ce  qu'ont  dit  ces  auteurs  et  ce  qu’oppose  ensuite 
M.  Berriat  Saint-Prix,  nous  pensons  que  l’avoué  peut  demander  et  doit  ob- 
tenir, comme  faisant  partie  de  scs  frais,  les  avances  qu'il  aurait  faites  ou  qu’il 
aurait  à faire  à l'huissier;  mais  que  celui-ci  ne  peut  se  présenter  lui-même 
pour  se  faire  colloquer , et  que  , s’il  le  faisait  , on  devrait  le  renvoyer  vers 
l'avoué  qui  a requis  son  ministère. 

C'est  ce  qui  nous  parait  avoir  été  décidé  dans  les  espèces  particulières  des 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  qui  ont  renvoyé  l'huissier  se  pourvoir  vers 
la  partie,  sous  l’empire  d’une  législation  qui  n’avait  aucune  disposition  sem- 
blable à celle  des  art.  760  et  768.  Or,  aujourd’hui  c’est  l’avoué  de  la  cause 
commune  qui  est  la  partie  : c’est  donc  vers  lui  qu’on  renverrait  l’huissier. 


«le  la  distinction  à faire  entre  le  ca»  où  l’avoue  de  la  cause  commune  a réussi  et  celui  où 
il  a succombe. 
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TIT.  XIV.  — de  L’onDRE.  — Art.  769.  4i 

Article  769. 

L’arrêt  qui  autorisera  remploi  dps  frais,  prononcera  la  su- 
lirogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque-  / /?  ,» 

ront,  ou  de  la  partie  saisie.  L executoire  énoncera  cette  disno- n , , ‘ / 

sition,  et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  proliler.  • 

2607.  En  quoi  consiste , comment  et  contre  qui  s’exerce  la  subrogation  au  profit 
des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie  ? 

On  a vu  que  l’art.  768  autorise,  en  faveur  de  l’avoué  de  la  cause  commune, 
un  prélèvement  par  préférence  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à distribuer , après 
déduction  de  ceux  employés  à payer  les  créances  antérieures  à celles  qui  ont 
été  contestées. 

Or,  ce  prélèvement  de  frais  opère  une  diminution  dans  ce  reste  de  deniers, 
et  cette  diminution  retombe  ou  sur  le  créancier  pour  lequel  les  fonds  manquent , 
c’est-à-dire  sur  celui  qui,  par  insuffisance  de  fonas,  ne  peut  toucher  sa  créance, 
soit  en  totalité,  soit  même  en  partie,  ou  sur  le  saisi,  si  la  masse  des  deniers 
n’est  pas  épuisée  par  les  créances. 

On  sent  en  effet  que  le  créancier  ou  1«  saisi  se  trouve  privé,  par  suite  du  ^ 

prélèvement  prononcé  en  faveur  de  l’avoué,  du  montant  de  ce  prélèvement, 
qui  serait  tourné  à son  profit. 

C'est  pour  indemniser  de  cette  perte  celui  des  deux  qui  l’aura  essuyée , que 
l’arrêt  (ou  te  jugement)  qui  autorise  l’emploi  des  frais,  c’est-à-dire  le  paiement 
par  privilège  ( voy.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  i85),  prononce,  nominativement  à 
son  profit,  la  subrogation. 

Jci  M.  Tarrible,  pag.  68a,  examine  la  question  de  savoir  comment  et  contre 
qui  s’exerce  celle  subrogation.  11  rappèle  ce  que  npus  avions  dit  sur  la  ques- 
tion a393’.  de  l’Analyse,  et  que  nous  avons  rétracté  d’après  l’opinion  de  M.  Ber- 
riat  ( voy.  ci-dessus  n\  a6o5),  que  le  prélèvement  en  faveur  de  l’avoué  doit  être 
ordonné,  sans  distinction  du  cas  où  il  a réussi  et  de  celui  où  il  a succombé 
dans  scs  demandes,  et  il  ajoute  : 

« Si  la  demande  a été  accueillie,  le  créancier  dont  la  créance  a été  contestée 
a dû  être  condamné  aux  dépens  et  à la  restitution  des  frais  envers  l’avoué  de 
la  cause  commune.  Cet  avoué,  pour  obtenir  son  remboursement,  n’en  choisira 
pas  moins  la  voie  plus  prompte  et  plus  sûre  de  la  collocation  en  premier  rang; 
et  c’est  précisément  ce  choix  qui  donnera  un  aliment  à la  subrogation,  c’est- 
à-dire  qu’à  l’aide  de  cette  subrogation , celui  au  profit  duquel  elle  aura  été 
prononcée  répétera,  contre  le  créancier  condamné,  les  frais  qu’il  aurait  dû 
rembourser  à l’avoué  de  la  cause  commune. 

Si,  au  contraire,  l’avoué  de  la  cause  commune  a succombé,  l’arrêt  (ou  le 
jugement ) n’a  pu  condamner  personne  au  remboursement  de  ses  frais;  il  ne 
peut  les  recouvrer  qu’à  l’aide  du  privilège  de  la  collocation  que  la  loi  lui  ac- 
corde (art.  768),  et  toute  subrogation  à des  droits  qui  n’existent  pas  serait 
illusoire  a. 

Nous  croyons  bien,  avec  M.  Tarrible.  que  si  l’avoué  de  la  cause  commune 
* succombé,  il  n’y  a pas  lieu  à la  subrogation;  mais  nous  n’avons  pas  persisté 
Tom.  III.  6 
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à penser  ayce  lui  que  cet  avoué  puisse,  en  ce  cas,  recouvrer  ses  frais  à l'aide 
du  privilège  que  la  loi  lui  accorde  ; il  s'ensuit  qu'il  n’a  de  recours  que  contre 
les  créanciers  contestans  qui  auront  succombé  (■). 

Article  770. 

La  partie  saisie,  et  le  créancier  sur  letjuel  les  fonds  manque- 
ront, auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé  dans 
la  contestation,  pour  les  intérês  et  arrérages  qui  ont  couru  pen- 
dant le  cours  desdites  contestations. 

C.  de  1*.,  art.  757,  767, 

DXIII.  Si  la  disposition  de  cet  article  peut  sembler  sèvère , on  ne  peut  en 
contester  la  sagesse  ; elle  était  indispensable  pour  empêcher  qu’aucun  créan- 
cier n’élevât  légèrement  une  contestation. 

260S.  S’il  n’y  a point  de  créanciers  hypothcèaircs  sur  lesquels  les  fonds  man- 
quent, mais  qu’il  se  trouve  des  cltirograpluiircs , peuvenl-il  exercer  le  recours  ac- 
cordé pur  l’art.  770  ? 

Oui,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  348;  car  s'il  n’y  avait  pas  eu  de  con- 
testations, les  deniers  qui  ont  servi  à acquitter  los  intérêts  et  arrérages  seraient 
restés , et  auraient  été  distribués  entre  les  créanciers  chirographaires.  Cette 
opinion  nous  parait  d'autant  plus  certaine,  que  la  loi,  à défaut  de  créancier 
sur  lequel  les  fonds  manqueraient , accorde  au  saisi  un  recours  contre  les 
créanciers  qui  ont  causé  le  retard  par  de  mauvaises  contestations  : or,  on  sait 
qu’il  est  de  principe  que  tout  créancier,  meme  chirographaire , est  autorisé  à 
exercer  les  droits  de  son  débiteur.  — ( V oy.  quest.  3437”.) 

J.cs  intérêts  non  conservés  par  l'inscription  ne  sont  pas  chirographaires  par 
leur  nature,  mais  bien  hypothécaires,  car  l’accessoire  suit  le  sort  du  principal. 
— ( Colmar , t3  mars  1817,  Sirey,  tom.  1 3 , pag.  1 07  ). 


(1)  De  ce  que  noos  accordions,  dans  noire  Analyse,  le  privilège  de  la  collocation,  même 
pour  le  cas  où  les  cootesuras  avaient  succombé,  nous  en  tirions  la  conséquence  que  le  créan- 
cier sur  lequel  les  fonds  manqueraient,  aurait  du  moins  son  recours  contre  les  contestans 
en  remboursement  de  leur  part  contributive  dans  ces  frais,  dont  le  prélèvement  eût  opéré 
un  manque  de  fonds  au  préjudice  de  ce  créancier,  qui,  s’il  en  eût  dû  être  aotrement,  se 
fût  trouvé,  par  l'effet  du  prélèvement,  supporter  tous  les  frais  faits  pour  la  cause  commune 
des  créanciers  contestans;  ce  qui  n’cùt  pas  été  juste. 

Nous  accordions  également  au  saisi,  étranger  à ces  contestations,  le  droit  de  répéter, 
vers  Ica  contestans,  le  montant  de  scs  frais,  s’il  se  fût  trouvé  excéder  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  ses  créanciers,  puisqu'il  eût  touché  cet  excédant,  s’il  n’y  avait  eu  aucune 
contestation  de  leur  part. 

Enfin , nous  ajoutions  qu’il  n’y  aurait,  dan»  les  deux  cas,  aucune  raison  pour  qoe  le  juge 
n’accordàl  pas  au  créancier  sur  lequel  les  fonds  eussent  manqué,  ou  au  saisi,  un  exécutoire 
contre  les  contestans.  Nous  persisterions  daus  ces  observations,  si  l'opinion  de  M.  Tarrible 
devait  obtenir  la  préférence;  mais  elles  deviennent  superflues,  si,  comme  nous,  on  s'eu 
tient  à celle  de  M.  Berriat. 
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Trr.  XIV.  — de  l’ordre.  — Art.  770.  771. 

Article  771. 

Dans  les  dix  jours  après  1 ordonnance  du  juge-commissaire, 
le  greffier  délivrera  à chaque  créancier  utilement  colloqué  le 
bordereau  de  collocation , qui  sera  exécutoire  contre  l’acqué- 
reur (1). 

C.  de  P.,  art.  671,  758. 

2(109.  Ne  doil-on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  h un  créancier  qui  serait  col- 
loque séparément  pour  différentes  créances? 

Chaque  créancier,  dit  SI.  Tarrible,  pag.  GS2,  recevra  autant  de  bordereaux 
qu'il  y aura  pour  lui  de  collocations  distinctes.  Le  créancier  poursuivant  recevra 
un  bordereau  pour  les  frais  de  la  poursuite  d’ordre,  et  pour  ceux  de  la  radia- 
tion de  son  inscription,  qui,  suivant  l’art.  759,  doivent  être  colloqués  par 
préférence  à toute  autre  créance  ; il  recevra  en  outre  un  bordereau  pour  cha- 
cune de  scs  créances  personnelles  qui  auraient  été  colloquées  distinctement; 
enfin . chacun  des  autres  créanciers  recevra  un  bordereau  pour  les  frais  de  radia- 
tion de  son  inscription  collocable  en  premier  rang,  et  ensuite  d'autres  bor- 
dereaux distincts  pour  les  créances  utilement  colloquées. 

2610.  Le  créancier  ne  peut-il  recevoir  son  bordereau  qu  autant  qu'il  affirme  la 
sincérité  de  sa  créance ? 

Non,  puisque  l’art.  771  ne  l’exige  pas,  ainsi  que  l’a  fait  l'art.  671,  en  ma- 
tière de  contribution.  — (Foy.,  pour  la  raison  de  celle  distinction , Pigcau , 
tom.  a,  pag.  262). 

261 1.  Que  résulte-t-il  de  ce  que  le  bordereau  est  exécutoire  contre  l’acquéreur ? 

Il  en  résulte  qu'on  peut  le  contraindre  au  paiement,  soit  par  saisie  de  scs 

biens  personnels,  soit  par  voie  de  folle  enchère  ( voy . Pigeau , tom.  2,  pag.  146 
et  s6a) , soit  enfin  par  saisie  de  l’immeuble  vendu. — (Voy.  l’arrêt  de  ta  Cour 
de  Bruxelles,  cité  infrà,  à la  note,  n*.  2). 

2612.  Le  bordereau  n est-il  exécutoire  contre  l'acquereur  qu  autant  qu’il  n'a 
pat  consigné  le  prix  de  son  acquisition ? 

Sans  doute,  dit  M.  Tarrible,  pag.  68a , le  bordereau  est  exécutoire  contre  l’ac- 
quéreur , lorsqu'il  a garde  le  prix  dans  ses  mains  ; mais  s'il  l'a  consigné  avant 
les  contestations,  il  ne  pourrait  Être  exécutoire  que  contre  le  dépositaire. 


(2)  JURISPRUDENCE. 

î.'La  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  peut  dire  ordonnée,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  l'adjudicataire,  qui  prétend  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cause  d'ovictioa 
n’est  pas  réglée,  lorsqo'il  est  constant  en  (ait  qu’apréf  l’acquit  de  ces  bordereaux,  il  restera 
entre  les  mains  de  l’adjudicataire  une  somme  suffisante  pour  lui  assurer  son  indemnité.  — 
{Dijon,  8 fé v.  1817 , Sirey,  tom.  t8,  pag.  107). 

a."  Il  suffit  que  les  borderaux  soient  signes  par  le  greffier , puisqu’ils  ne  sont  que  des 
extraits  du  procès-verbal  d’ordre.  — [Bruxelles , sijuiU.  1810,  Sirrr,  tom.  11 , pag.  4 1 ). 
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C'est  qu'en  effet  l’acquéreur  est  autorisé  à consigner,  soit  lorsque  le  juge- 
ment d'adjudication  le  porte,  soit  lorsque  les  créanciers  ne  se  sont  pas  réglés 
à l’amiable.  (fVy.  Pigcau,  tom.  a,  pag.  246  et  347).  Or,  il  est  évident  que  le 
bordereau  ne  peut  être  exécuté  contre  lui , puisque  la  consignation  le  libère. 


Article  772. 


Lc  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de 
sa  collocation,  consentira  la  radiation  de  son  inscription  (1). 

C.  C.,  art.  ai58.  — C.  de  P. , art.  7%,  778. 


361 3.  Im  quittance  et  le  consentement  quelle  contient  doivent-ils  être  consignes 
dans  un  acte  authentique? 

Cela  doit  être  ainsi,  dit  M.  Tarrible,  pag.  683,  pour  se  raccorder  avec  l’ar- 
ticle ai58  du  Code  civil , qui  ne  permet  au  conservateur  de  rayer  que  sur  la 
représentation  et  le  dépôt  de  l’expédition  de  l’acte  authentique  portant  con- 
sentement. — ( V oy . cependant  la  quest.  suiv.,  in  fine). 


Article  773.  , » 

Au  fur  et  h mesure  du  paiement  des  collocations , lo  conser- 
vateur des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et 
de  la  quittance  du  créancier , déchargera  d office  1 inscription 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

C.  de  P.,  art.  7 5; ),  772. 

2614.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  expressions  de  l’art.  773,  déchar- 
gera d'office  l'inscription  , et  par  celles-ci  de  l’art.  774  , l’inscription  d’office 

SERA  RAYÉE  DÉFINITIVEMENT  ? 

M.  Pigeau , tom.  a,  pag.  a63,  et  M.  Lepage,  dans  son  Traité  des  saisies, 
tom.  2,  pag.  aga,  expliquent  ces  expressions  en  ce  sens  qu'elles  ne  se  rap- 
porteraient qu’à  l'inscription  que  le  conservateur  doit  prendre  d’office  , con- 
formément à l’art.  aio8  du  Code  civil , lors  de  la  transcription  d’un  jugement 
d’adjudication,  de  même  que  dans  le  cas  de  la  transcription  d’un  contrat  de 
vente. 

Voici,  au  reste,  comment  M.  Pigcau  s’exprime  à ce  sujet  : 

- c Si  l’adjudicataire  a fait  transcrire  son  jugement,  le  conservateur  a dû  ins- 
crire d’office  le  saisi  au  profit  de  la  masse  des  créanciers,  pour  le  prix  de  l’adju- 
dication , et  toutes  les  créances  résultant  de  ce  jugement;  s'il  ne  l’a  pas  fait, 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu’un  vendeur  est  payé  de  «on  prix  «vec  les  deniers  d’un  tiers  préteur,  U main-levée 
qu’il  donne  de  son  inscription  hypothécaire  n’empêche  pas  que  l’ioscription  ne  tienne  et  ne 
profite  au  prêteur  de  fonds,  essentiellement  subroge  su  pritilége  du  vendeur  payé  de  ses 
deniers. — [Paris,  11  janv.  1816,  Sirry,  ton,  17,  pag.  7). 
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le  poursuivant,  ou  autre  créancier  plus  diligent,  a pu  faire  cette  transcription  , 
à l'effet  d'acquérir  inscription.  — ( Voy.  Code  civ.,  art.  2108). 

» Au  far  et  à mesure  du  paiement  des  collocations  , le  conservateur  des  hypo- 
thèques , sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier, 
déchargera  l'inscription  d’office  , jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée 
(art.  773),  et  cette  inscription  est  rayée  définitivement,  en  justifiant,  par 
l’adjudicataire  , du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix  , soit  aux  créanciers 
utilement  colloqués,  soit  à la  partie  saisie,  et  de  l’ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  prononce  la  radiation  des  créanciers  non  colloqués.  ■ 

On  voit  , d'après  cette  explication , qui  est  la  même  que  celle  que  donne 
M.  Lepage  avec  plus  de  développemens , que  les  art.  773  et  774  ne  concernent 
que  l’inscription  d’office  faite  par  le  conservateur,  conformément  à l’art.  3108 
du  Code  civil. 

Mais  M.  Tarrible,  pag.  683,  explique  ces  deux  articles  d’une  manière  toute 
différente  : selon  lui , l'art.  773  exprime  seulement  que , par  ces  mots,  déchar- 
gera d’office  l'inscription , toutes  les  inscriptions  des  créanciers  utilement  collo- 
qués seront  successivement  rayées , et  l’art.  774 , que  les  inscriptions  des  créan- 
ciers non  utilement  colloqués  sont  rayées  aussi  d'office,  sur  la  justification  du 
paiement  de  tous  les  créanciers  colloqués  et  de  l’ordonnance  du  juge. 

Puis  ce  jurisconsulte  ajoute  : «Nous  avons  dit  que  ces  inscriptions  étaient 
aussi  rayées  d’office , pour  éviter  l'équivoque  que  pourrait  faire  naître  l'inversion  *}?■  « r ~-^’— 
que  l’on  trouve  dans  le  texte.  Il  est  ainsi  conçu  : l’inscription  d’office  sera  rayée  SiS  c c 3 
définitivement ; on  pourrait  penser  qu’il  existe  une  inscription  d'office  à l’égard 
des  créanciers  non  utilement  colloqués.  Il  n’en  existe  aucune  : il  n’y  a d’autres  “S." 
inscriptions  d’office  que  celles  qui  sont  prises  par  le  conservateur  lors  de  la 
transcription  d’un  contrat  de  vente  portant  dette  de  la  totalité  ou  de  partie  du 
prix  envers  le  vendeur;  et  ce  n’est  pas  de  celles-là  qu’il  est  question  ici  : il  faut 
donc  entendre  ce  passage  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  donné.  • 

Ce  qui  pourrait  sur-tout  porter  à croire  que  l’opinion  de  M.  Tarrible  doit 
être  préférée  à celle  de  MM.  Pigeau  et  Lepage,  c’est  qu’il  est  généralement 
reconnu  , comme  nous  l’avons  dit  nous-mêmes  sur  la  quest.  3479’.,  que  l’adju- 
djeataire  n’est  pas  tenu,  pour  purger  la  propriété,  de  faire  transcrire  le  juge- 
m ent  d’adjudication. 

Mais  nous  observerons  qu’il  ne  suit  pas  de  là  que  l’adjudicataire  , le  poursui- 
vant, ou  tout  autre  créancier,  ne  puisse  faire  transcrire  pour  obtenir,  comme 
le  dit  M.  Pigeau,  l’inscription  d’office  dont  il  s’agit  dans  l’art.  2108  du  Code 
civil.  Ainsi  cette  objection,  contre  l’opiuion  de  cet  auteur,  doit  être  écartée; 
il  ne  faut  plus  considérer  que  le  texte  des  art.  770  et  774.  Or,  il  nous  semble 
que  le  premier  parle  de  la  radiation  successive  de  l’inscriptiou  de  chaque  créan- 
cier; radiation  que  le  conservateur,  sur  la  représentation  de  chaque  bordereau 
et  de  la  quittance  authentique  du  créancier  , opère  d ’ojfce,  c'est-à-dire  sans 
qu’il  soit  besoin  d'un  acte  contenant  réquisition  à cet  effet. 

Mais  dans  l’art.  774  , il  nous  parait  qu’il  s’agit  de  cette  inscription  prise 
d’office  par  le  conservateur,  conformément  à l’art,  a 108,  dans  l’intérêt  de  la 
masse  des  créanciers,  si  l’adjudicataire  ou  l'un  d’eux  a fait  transcrire;  inscrip- 
tion qui  conserve  non  seulement  les  droits  des  créanciers  colloqués , mais  en- 
core les  droits  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui,  conséquemment,  ne  peut 
être  rayée  définitivement  que  d’après  les  justifications  ordonnées  nar  l’article. 
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Le  texte  de  la  loi  dicte  cette  explication , à laquelle  nous  nous  sommes  assuré 
que  les  conservateurs  des  hypothèques  se  conforment , du  moins  dans  le  pavs 
que  nous  habitons. 

Il  faut  remarquer  que  l’art.  774  n’exigeant  autre  chose  pour  la  radiation  de 
cette  inscription  d'office,  si  ce  n'est  que  l'adjudicataire  justifie  du  paiement  de 
la  totalité  de  son  prix  et  de  l’ordonnance  du  juge-commissaire,  il  en  résulte, 
1*.  que  cette  radiation  doit  avoir  lieu , encore  bien  que  les  inscriptions  partielles 
n'eussent  'pas  été  rayées;  a",  que  les  inscriptions  des  créanciers  non  colloqués 
doivent  être  rayées,  sans  qu’il  soit  besoin  de  leur  consentement  donné  par  acte 
authentique,  ainsi  qu’il  est  exigé  pour  les  créanciers  colloqués.  — (A'oy.  ques- 
tion a6i3*.,  et  le  Truité  des  saisies  de  AI.  Lepage , lom.  2,  pag-  3g3). 

261 5.  Le  mode  de  libération  et  de  radiation  prescrit  par  l’art.  770  n est-il  ap- 
plicable qu' autant  que  l'acquéreur  n’a  pas  consigné ? 

Oui  sans  doute;  car  si  l'adjudicataire  a consigné  son  prix  total  et  fait  pro- 
noncer la  validité  de  sa  consignation  par  un  jugement  contradictoire  avec  tous 
les  intéressés,  il  doit  lui  être  permis,  si  déjà  il  ne  l'a  obtenu  par  ce  jugemeut 
même,  ce  qui  a lieu  ordinairement  (1 <oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  24O  et  a'iy,  et 
le  noue.  Répert.,  au  mot  transcription,  § 7),  de  demander  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  dont  son  immeuble  est  grevé.  — ( V oy.  Tarrible,  pag.  663). 


Article  774. 


Vf 


L'inscription  tl’oflïce  sera  rayée  définitivement,  en  justifiant, 
par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit 
aux  créanciers  utilement  colloqués,  soit  à la  partie  saisie,  et  de 
l’ordonnance  du  juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloqués. 

T.,  137.  — Loi  du  n bruni,  an  7,  art.  26.  — C.  C.,  arl.  2108,  2157  cl  2158.  — C.  de  P., 

art.  579,  772  et  suiv. 

1 

Article  775. 

En  cas  d’aliénation  autre  que  celle  par  expropriation , l’ordre 
11e  pourra  être  provoqué,  s’il  n’y  a plus  de  trois  créanciers  ins- 
crits, et  il  le  sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  1 acquéreur, 
après  l’expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits 
par  les  art.  2180  et  2194  du  Code  civil  (1). 

C.  C.,  art.  2tot,  n.°  1,  229.3,  2218. 

2616.  La  prohibition  de  provoquer  l’ordre , s’il  n’y  a plus  de  trois  créanciers  , 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.®  Dins  un  contrat  de  vente  d’immeubles,  en  peut  stipuler  que  l'scqucreur  ne  provo - 
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peut-elle  être  appliquée  au  eus  où  l'aliénation  volontaire  aurait  clé  faite  après 
enchère  ? 

Non,  dit  M.  Tarrible,  pag.  685;  car  s’il  y avait  eu  des  enchères,  elles  auraient 
entraîné  une  expropriation  forcée,  dont  les  règles  sont  invariables. 

Les  auteurs  du  Praticien , tom.  4 » pag-  477»  posent  en  principe , et  c’est  aussi 
ce  que  la  loi  a entendu , que  les  art.  774  et  775  s’appliquent  à toute  aliénation 
volontaire.  Or,  disent-ils,  l'aliénation  est  volontaire,  soit  par  suite  d'une  vente 
judiciaire  consentie  par  tous  les  créanciers  majeurs , soit  autrement. 

Nous  croyons  que  celte  opinion  est  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  que  celle 
de  M.  Tarrible  ; car,  par  ces  mots , en  cas  d' aliénation  autre  que  celle  par  expro- 
priation, il  nous  semble  que  l’art.  775  suppose  une  adjudication  faite  forcément 
à la  suite  des  divers  actes  de  la  saisie  immobilière,  et  non  toute  autre  adjudica- 
tion qui  est  réputée  vente  volontaire,  toutes  les  fois  qu’elle  n’est  pas  la  suite 
immédiate  et  nécessaire  de  la  saisie  immobilière.  Ainsi , dans  notre  opinion  (voy. 
aussi  Demiau  CrouziUiac,  pag.  471)»  on  appliquerait  les  art.  775,  776  et  777 
aux  ventes  volontaires  faites  par  contrat,  aux  licitations,  aux  ventes  judiciaires 
des  biens  des  mineurs , des^nterdits , des  successions  vacantes  ou  acceptées  sons 
bénéfice  d'inventaire,  parce  que  toutes  ces  ventes  sont  autres  que  relies  faites 
par  suite  d’expropriation  (1). 

2617.  Lorsqu'il  n’y  a que  deux  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu, 
devant  le  même  tribunal,  par  suite  d'adjudication  volontaire  , avec  d’autres  situés 
dans  te  même  arrondissement , ces  deux  créanciers  peuvent-ils  obtenir  du  tribunal 
un  jugement  qui  ordonne  à l’adjudicataire  de  leur  compter  de  suite , jusqu’à  con- 
currence de  leur  dù , le  montant  du  prix , ou  qui  les  autorise,  si  la  consignation  a 
été  effectuée,  à retirer  de  la  caisse  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  leurs  créances ? 

Cette’question  se  rattache  essentiellement  à celle  que  nous  avons  résolue  sur 
l’art.  700  (voy.  supra,  n°.  2547)»  ear»  cn  d’autres  termes,  elle  ôfTre  à décider 
si  les  deux  créanciers  dont  il  s'agit  doivent  attendre , pour  toucher  ce  qui  leur 
revient  sur  le  prix  de  l’immeuble  affecte  à leur  creance,  que  l’ordre  soit  ouvert 
et  réglé  entre  les  diflerens  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  autres  biens 
compris  dans  la  meme  adjudication,  mais  vendus  séparément. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  n*.  2547,  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu,  dans  cette 
circonstance,  à joindre  les  différens  ordres,  il  s’ensuit,  par  une  conséquence 


quera  pas  l’ooverturc  d’un  ordre  pour  la  distribution  du  prit,  La  convention  est  licite  et 
obligatoire  sous  toute  responsabilité.  — [Cassai.,  28  août  1819,  Sirey,  182 o,  pag.  52). 

2.°  Il  résulte,  d’une  «lanière  explicite,  de  l’art.  775,  que  l’art.  atg4  du  Code  civil,  qui 
prescrit  les  formalités  à remplir  pour  purger  l'hypothèque  de  la  succession  du  mineur,  n’est 
point  applicable  à l’expropriation  forcée,  puisque  ect  art.  775  déclare  positivement  que  ce 
h’ est  que  dsns  le  cas  d'aliénation , autre  que  celle  par  expropriation,  que  l'ordre  sera  pro- 
voque par  l'acquéreur,  après  l’expiration  des  trente  jours  qui  suivent  les  delais  prescrits  par 
les  art.  at85  et  2 tq4  du  Code  civil.  — (Cassai.,  Qt  nov.  1821,  Sirey,  tom.  01,  pag.  211  }. 

(1)  Au  reste,  la  section  du  Tribunal  s’en  est  expliquée  formellement,  en  disant  que  l’ar- 
ticle "75  s’appliquait  à toutes  ventes  fsites  par  autorité  de  justice,  autrement  que  par  ex- 
propriation forcée,  et  que  toutes  ces  ventes  sont  volontaires  et  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  formalités  et  aux  mêmes  chances  que  les  autres  ventes  volontaires.  C’est  aussi,  dit 
M.  Locré,  Esprit  du  Code  de  procédure,  tom.  3,  pag.  366,  le  système  de  l’article  du  Code. 
— ( Vcy . infrà  sur  fart.  q65). 
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nécessaire,  que  les  créanciers  restent  dans  le  cas  de  la  faveur  que  leur  accorde 
l’art.  7/5,  et  par  suite  ils  sont  bien  fondés,  soit  à provoquer  le  dessaisissement 
du  prix.de  l'immeuble  entre  leurs  mains,  soit  à obtenir  l'autorisation  néces- 
saire pour  en  retirer  le  montant  de  la  caisse  des  consignations. 

lin  effet,  comme  le  disait  la  section  du  Tribnnat,  dans  ses  observations  pré- 
liminaires sur  le  titre  de  l'ordre  (roy.  Locré , Esprit  du  Code  de  procéd.,  loin.  5, 
pop.  3a6),  l'adjudicataire  doit  toujours  te  tenir  prêta  payer....  Si,  au  moment 
de  l’adjudication,  l'ordre  des  créances  était  réglé,  il  serait  obligé  de  payer  sur- 
le-champ  les  créanciers  en  ordre  utile. 

Donc,  lorsqu'il  n’y  a pas  d'ordre  à régler,  comme  dans  l’espèce  de  l'art.  77b, 
il  n’y  a aucune  raison  pour  que  l’adjudicataire  soit  dispensé  de  satisfaire  à la 
demande  en  paiement  des  créanciers,  ou  pour  qu’on  refuse  de  les  autoriser  à 
retirer  les  fonds  consignés  soit  en  totalité , soit  en  partie , suivant  les  circons- 
tances. 

Bien  plus  : alors  même  que  prévaudrait  l’opinion  contraire  à celle  que  nous 
avons  émise  n*.  35/47,  et  (luc  l’on  admit  la  jonction  des  ordres,  il  nous  semble 
incontestable  que  le  cas  prévu  par  l’art.  775  ferait  exception.  Nous  le  répétons, 
il  serait  d’une  injustice  révoltante  que,  sans  aucune  utilité  pour  les  créanciers 
inscrits  sur  les  autres  immeubles,  on  privât  deux  créanciers,  seuls  inscrits  sur 
un  des  immeubles  compris  dans  la  même  adjudication  , du  droit  qu’ils  ont 
acquis,  d’après  l’art.  77b,  d’ètre  dispensés  des  formalités  de  l'ordre,  s’il  ne  sur- 
venait pas  d’autres  inscriptions. 

Soutenir  le  contraire  , ce  serait  tomber  dans  l’absurde , car  une  jonction  d’or- 
dres suppose  nécessairement  que  tous  les  créanciers  sont  assujétis  à ce  régle- 
ment. Or,  dans  l’espèce  de  l’art.  775 , les  deux  créanciers  en  sont  formellement 
dispensés. 

3618.  Dî  nant  quel  tribunal  doit-on  te  pourvoir  pour  obtenir  le  jugement  en 
délaissement  du  prix,  en  conformité  de  la  solution  ci-dessus,  lorsque  l’adjudicataire 
est  domicilié  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  de  la  situation  des  biens  ? 

La  decision  dépend  du  caractère  que  l’on  doit  assigner  â l’action  dont  il 
s’agit.  Or,  il  a été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  mars  t8o8t 
(voy.  Sirey,  lom.  8,  pag.  353)  , que  l’action  hypothécaire  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, à l’effet  de  représenter  le  prix  de  l’immeuble,  est  purement  mobi- 
lière : c’est  donc  devant  le  juge  du  domicile  de  l’adjudicataire  qu’il  faut  se 
pourvoir,  puisque  toute  action  mobilière  admet,  quant  à la  compétence,  les 
mêmes  principes  que  l’action  personnelle.  Alors  même  que  celui-ei  aurait  son 
domicile  dans  un  autre  arrondissement,  ou  aurait  le  choix  entre  les  deux 
tribunaux. 

Article  776. 

L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prescrites  par 
le  présent  titre, 

Voy.  les  art.  760  cl  >uît.,  jusqu’au  precedent. 

Article  777. 

L’acquereur  sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  de 
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l’extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  ins- 
crits (1). 

C.  C.,  art.  3101 , o.'  1.  — C.  de  P.,  art.  759, 768. 

5^7  Article  778. 

Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  conserver  les 
droits  de  son  débiteur  ; mais  le  montant  de  la  collocation  du 
débiteur  sera  distribué , comme  chose  mobilière , entre  tous  les 
créanciers  inscrits  ou  opposans  avant  la  clôture  de  l'ordre  (2). 

C.  C.,  ut.  1 1 66 , 2193  et  fuir. 

DXIV.  L’art.  1166  du  Code  civil  autorise  les  créanciers  à exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  disposition , tout  créancier  d’une 
personne,  qui  elle-même  est  créancière  d’un  tiers,  a droit  de  reiller  à la  con- 
servation de  la  créance  de  son  débiteur  contre  ce  tiers,  et,  par  conséquent, 
de  prendre  à cet  effet  inscription  sur  les  biens  de  ce  dernier,  affectés  par  hy- 
pothèque à cette  créance  : ce  droit  est  consacré  par  la  première  disposition  de 
l’art.  778. 

L’inscription  ainsi  prise  par  un  créancier  du  créancier  du  débiteur  saisi,  le 
premier  peut  intervenir  dans  le  procès-verbal  d’ordre , demander  que  la  créance 
de  son  débiteur  y soit  colloquée , et  que  cette  collocation  tourne  à son  profit 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1*  L'acquéreur  d’un  immeuble  doit  toujours,  à raison  des  frais  de  la  poursuite,  être 
colloqué  sur  le  prix  avant  le  vendeur  ou  les  créanciers.  — (Parié,  i3  janv.  1 S 1 4 Sirey 
rom.  t5 ,pag.  aaS). 

a."  I.'acquéreur  a droit  de  retenir,  en  déduction  de  aon  prix,  lea  fraia  de  l'extrait  dea 
inscriulions  et  ceux  de  notification  do  contrat,  quoique  ces  frais  n'aient  pas  été  colloqués 
dans  l'ordre.  — (Paris,  l4  messid.  an  ta,  Sirey,  tom.  4,  a?  part. , par.  700). 

3.*  L'adjudicataire  qui,  après  avoir  rempli  toutes  les  charges  de  l’adjudication,  obtient 
une  réduction  sur  son  prix,  à cause  d’une  fausse  indication  sur  l'état  et  la  contenance  dea 
objets,  dans  l’alfiche  indiquant  la  vente,  peut  déduire  par  privilège,  sur  son  prix,  le  mon- 
tant des  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  la  réduction,  et  l’excédant  des  droits  par  lui  pavés. 
— (Paris,  6 fév,  1810,  Sirey,  Ion.  t5,  pag.  18g). 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1 Lorsqu’il  a été  procédé  & un  ordre  définitif,  et  que  lea  bordereauxde  collocation  ont 
été  délivrés  aux  créanciers  produisant,  lea  créanciers  négligens  sont  définitivement  exclus 

ils  ne  peuvent  plus  former  opposition  ou  paiement  des  sommes  distribuées.  ( Paris  ' 

».*'  juin  1809,  Sirey,  tom.  ia,  pag.  354). 

a."  Pour  qu’il  y ait  subrogation  à l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  ne  suffit  pas  qu’elle 
s’oblige  personnellement  avec  aon  mari , et  qu’elle  hypothèque  un  immeuble  sur  lequel  por- 
tait son  hypothèque  Régale  : ce  n’est  pas  là  une  subrogation  faite.  Ainsi,  lorsque  plusieurs 
obligations  pareilles  ont  été  successivement  consenties  , les  divers  créanciers  ne  peuvent 
demander  à être  colloqués  sur  le  prix  de  l’immeuble,  d’après  l’ordre  de  leurs  titres  ou  de 
leurs  inscriptions.  Le  montant  de  la  collocation  de  la  femme  doit  être  partagé  entre  eux 
au  marc  le  franc.  — (Paris,  8 déc.  1819,  Sirey,  tom.  30,  pag.  aàa). 

Tom.  J II,  e, 
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(de  lui  créancier);  qu'en  conséquence,  le  bordereau  soit  délivré  en  son  nom^ 

comme  exerçant  les  actions  de  son  débiteur. 

Mais  plusieurs  créanciers  auraient  pu  prendre  inscription;  d’autres,  qui  n’en 
auraient  pas  pris,  pourraient  se  rendre  opposans  à la  remise  du  bordereau, 
afin  d’être  payés  en  tout  ou  en  partie  sur  le  montant  de  la  collocation  faite 
au  profit  de  leur  débiteur.  Il  était  indispensable  de  déterminer  comment  ce 
montant  serait  distribué  entre  eux.  L'art.  778  dispose  qu'il  sera  distribué 
comme  chose  mobilière;  et,  conséquemment,  comme  il  est  dit  au  titre  de  la 
distribution  par  contribution,  (f'oy.  tom.  2,  pas.  493)-  Disposition  remar- 
quable, en  ce  qu’elle  a fait  cesser  la  diversité  de  la  jurisprudence  dans  les  tri- 
bunaux, dont  plusieurs,  parce  qu’il  s’agissait  du  prix  de  la  vente  d’un  im- 
meuble, jugeaient  que  la  distribution  en  soue-ordre  devait  se  faire  selon  le 
rang  des  hypothèques,  de  même  qu'entre  les  créanciers  inscrits  directement 
sur  la  partie  saisie. 

2619.  Tout  créancier  d’un  créancier  colloqué  dans  l'ordre  est-il  admis , quel 
que  toit  son  titre  , à s’inscrire  pour  participer  ù la  distribution  du  montant  de  la 
collocation  de  celui-ci ? 

Il  résulte  de  ces  termes  de  l’art.  778,  tout  créancier > que  le  titre  de  créance 
est  indifférent;  qu’il  soit  authentique  ou  privé,  qu’il  dérive  d’un  contrat,  d’un 
jugement,  d'une  donation  ou  de  toute  autre  cause,  tout  créancier  peut  user 
de  la  faculté  que  lui  donne  l’art.  778,  et  de  l’avantage  qu’il  attache  à l’exer- 
cice de  cette  faculté.  Ainsi,  le  créancier  en  sous-ordre  qui  veut  prendre  ins- 
cription n’a  rien  à joindre  à son  bordereau  pour  justifier  de  sa  qualité  (1). 

Article  77g.  ÿtf'i 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d’ordre  ; 
la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera  for- 
mée par  requête  insérée  au  procès-verbal  d’ordre,  communiquée 
au  poursuivant  par  acte  d avoué , jugée  sommairement  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  uu  juge-commissaire  (2). 

T.,  i38.  — C.  de  P.,  ert.  721  à 724,  734,  750. 

2620.  Que  doit  ordonner  le  jugement  qui  prononce  la  subrogation ? 

11  doit  ordonner  que  le  poursuivant  l’ordre  remettra  les  pièces  de  la  pour- 
suite au  subrogé,  et  que  le  premier  sera  employé  dans  l’état  de  distribution 
pour  les  frais  de  poursuites  faits  jusqu’alors.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  tgo 
et  t54,  n*.  4)- 


(1)  Voy.,  sur  les  formalites  à remplir  par  les  créanciers  opposans  eu  sous-ordre,  Pigeau, 
tom.  2 , pag.  263. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

i.*  Les  créanciers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  subrogés  ptr 
(lie  * ses  droits  et  hypothèques  légales,  doivent  être  colloqués  en  sous-ordre,  suivant  le 
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a6ai.  Un  créancier  en  tout-ordre  peut-il  demander  ta  t abrogation  ? 

La  négative  a été  jugée  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  10  pluviôse  an  ta,  cité  sur  la  quest.  a4^7*- 
liais  cette  décision,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4.  pag.  4?6> 
paraît  en  opposition,  t*.  avec  l’art.  1 * 66  du  Code  civil,  qui  permet  au  créan- 
cier d’exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur,  et  par  conséquent  de  continuer 
des  poursuites  mal  à propos  abandonnées  par  ce  dernier;  a*,  avec  l’art.  778  , 
qui  permet  également  à chaque  créancier  de  conserver  les  droits  de  son 
débiteur. 

D'après  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  quest.  2436'.,  nous 
partageons  l’opinion  des  auteurs  du  Praticien,  et  nous  croyons  pouvoir  ré- 
soudre affirmativement  la  question  que  nous  venons  de  poser. 


r«ng  <ie  leur  hypothèque,  et  par  préférence  eux  créanciers  non  subrogés.  On  ne  peut,  dans 
ce  cas,  leur  appliquer  les  dispositions  de  l’art.  *^78  «lu  Code  de  procédure  civile,  qui  veut 
que  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  soit  distribué  comme  chose  mobilière  entre 
tons  les  créanciers  inscrits.  — (Parie,  i5  mai  >8l6,  Sirey,  tom.  17,  pag.  5a). 

a.*  Entre  plusieurs  créanciers  d'une  femme,  tous  porteurs  de  subrogation  à son  bypo- 
thè«juc  légale , il  ne  doit  pas  y avoir  concours  comme  pour  distribulioo  de  créance  mo- 
bilière. Il  doit  y avoir  préférence  au  profit  de  fora  d’eux , si  cette  préférence  est  due,  non 
su  premier  qui  a inscrit  ta  subrogation,  mais  au  premier  subrogé.  — {Parie,  ta  déc.  1817, 
Sirey,  tom.  18,  pag.  l5o). 
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DISTINCTION  TROISIÈME. 

De  l’Exécution  forcée  mr  la  personne  du  débiteur. 

Nous  avons  dit  tom.  a,  pag.  i36,  que  les  jugemens  et  actes  étaient  exé- 
cutoires sur  la  personne  meme  du  débiteur  par  la  voie  de  l'emprisonnement, 
lorsqu'un  jugement  avait  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Le  tit.  i5 
contient  les  règles  et  les  formalités  relatives  à cette  voie  d'exécution  forcée. 

TITRE  XV. 

De  V Emprisonnement.  (') 

La  contrainte  par  corps  est  le  droit  qu'a  un  créancier  pour  certaines  créances  , 
soit  de  faire  arrêter  son  débiteur  et  de  le  constituer  prisonnier  jusqu’à  l'en- 
tier paiement  de  la  dette,  soit  de  prolonger  son  emprisonnement,  s'il  était 
déjà  détenu  (a). 

On  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit  tom.  a,  pag.  i36,  exercer  ce  droit  rigou-  * 
reux  qu’en  vertu  de  jugemens  qui  l’accordent  d’une  manière  expresse,  et  ces 
jugemens  ne  peuvent  être  rendus  que  dans  les  cas  et  contre  les  personnes 
qu’indiquent  les  art.  ao59  et  3071  du  Code  civil,  et  126  du  Code  de  procé- 
dure, sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  des  lois  commerciales,  et  no- 
tamment de  celle  du  i5  germinal  an  6,  qui  indique  le  plus  grand  nombre 
de  cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut  être  ordonnée. 

Des  dispositions  aussi  rigoureuses  que  celles  qui  privent  un  citoyen  de  sa 
liberté,  et  qui  l'en  privent  pour  un  tems  pour  ainsi  dire  indéterminé,  devaient 
avoir  de  nombreux  contradicteurs  ; aussi  la  législation  française  a-t-elle  sou- 
vent varié  en  cette  matière  (3).  On  a demandé  s’il  était  bien  reconnu  que  les 


(1)  \oy.  sur  les  »rt.  i 36  et  127,  55a , 55S ; Code  de  commerce,  liv.  3,  lit.  16,  el  loi»  de» 
l5  novembre  cl  4 floréal  an  6 , et  <la  ao  septembre  1807. 

(2)  C’est  dans  ce  dernier  cas  que  l’exercice  de  la  contrainte  preud  le  nom  de  recomman •» 
dation.  — (70a  et  703). 

(3)  Celte  privation  de  la  liberté  pour  dettes  fut  substituée  par  la  loi  ob  trs  aliennm , au 
Code  de  obligationibue , au  droit  barbare  de  sc  rendre  maître  du  debiteur  pour  le  vendre 
après  soixante  jours  de  captivité.  Parmi  nous,  elle  fut  long-lems  autorisée  pour  toutes  es- 
peces de  dettes.  L’ordonnance  de  Moulina  , art.  48,  donna  quatre  mois  de  délai  au  debi- 
teur pour  se  libérer,  et  permit  à l’expiration  d’appréhender  au  corp * le  débiteur,  et  de  la 
tenir  prisonnier  jusqu’à  la  cession  ou  abandonne  ment  de  ses  biens;  disposition  qui  fut  abrogea 
par  l’ordonnance  de  1667,  laquelle  laissa  néanmoins  subsister  la  contrainte  pour  un  grand 
sombre  d'affaires  purement  civiles. 

Nous  étions  sous  l’empire  de  cette  loi,  lorsque  celle  du  19  mars  1793  prononça  l'aboli- 
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effets  de  la  contrainte  par  corps  pussent  atteindre,  au  moins  pour  l'ordinaire, 
le  but  de  la  loi , qui  est  le  paiement  de  la  dette,  lorsque  le  plus  souvent 
cette  contrainte  ne  frappe  que  sur  des  insolvables,  auxquels  l’emprisonnement 
enlève  tout  moyen  de  réparer  le  désordre  de  leurs  affaires.  Hais  de  hautes 
considérations  d’intérêt  public  l’ont  emporté,  et  l'exécution  des  jugemens  et 
actes  sur  la  personne  a été  maintenue,  pour  inspirer  une  crainte  salutaire, 
prévenir  des  spéculations  hasardées,  et  concourir  au  bien  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

Toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à cette  matière  con- 
cernent les  formalités  de  l’arrestation  et  de  l’incarcération,  les  demandes  en 
nullité,  et  l'élargissement  du  débiteur  légalement  incarcéré  (i). 

L’emprisonnement  n’étant  que  l'application  de  la  contrainte  par  corps,  il 
convient  de  rapprocher  des  dispositions  du  présent  titre,  concernant  le  mode 
d’exécuter,  celles  de  nos  différens  Codes  qui  ont  précisé  les  différens  cas  où  la 
contrainte  peut  être  prononcée;  et  sur  ce  point,  nous  distinguons,  i\  le  cas 
où  les  juges  sont  rigoureusement  obligés  de  prononcer  la  contrainte;  a*,  celui 
où  ils  en  ont  la  faculté. 

Et  d'abord  , la  contrainte  par  corps  est  de  droit , en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  : les  juges  sont  conséquemment  obligés  de  la  prononcer  dans 
les  cas  suivans  t 

i*.  Pour  fait  de  stellionat . c’est-à-dire  lorsqu'on  rend  ou  quon  hypothèque 
un  immeuble  dont  on  sait  nôtre  pas  propriétaire  ; lorsqu'on  présente  comme  libres 
des  biens  hypothéqués , ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles 
dont  ces  mêmes  biens  sont  grevés.  — ( Art.  ao5g.  Code  civ.). 

a*.  Pour  dépôt  nécessaire , c’est-à-dire  un  dépôt  qu'on  a été  forci  de  faire  par 
quelqu' accident,  tel  qu'un  incendie,  un  pillage , un  naufrage  et  d’autres  événe- 
ment imprévus.  — {Art.  1949  et  2060;  ibid.,  n\  1). 

3*.  En  cas  de  réintégrande , pour  le  délaissement  ordonné  par  justice,  d’un 
fonds  dont  le  propiiétaire  a été  dépouillé  par  voie  de  fait;  pour  la  restitution 
des  fruits  qui  ont  été  perçus  pendant  l'indue  occupation  , et  pour  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire.  — {Ibid.,  art.  2060,  n".  2). 

4*.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 


lion  entière  de  la  contrainte  pour  dettes  civiles , et  ordonna  l’élargissement  des  debiteurs 
détenus. 

Dès  le  3o  du  même  mois,  00  6t  contre  les  comptables  de  deoiers  publics  une  exception 
que  conGrme  une  loi  du  28  pluviôse  au  3 ; mais  la  contrainte  fut  rétablie  par  la  loi  du 
a4  remise  an  11.  Celte  loi  ordonna  que  les  obligations  qui  seraient  contractées  à l'avenir, 
et  pour  le  défaut  d’acquittemeut  desquelles  les  lois  anciennes  prononçaient  la  contrainte, 
J fussent  assujclies  comme  par  le  passé. 

Depuis  ces  variations,  deux  autres  lois,  des  i5  germinal  et  4 floréal  an  6,  ont  précisé 
les  cas  où  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  exercée.  Des  efforts  pour  donner  à ce  ré- 
tablissement de  la  contrainte  un  effet  rétroactif,  amenèrent  le  décret  d’ordre  du  jour  du 
11  thermidor  an  5;  cl,  comme  la  loi  du  i5  germinal  prononçait  l'abrogation  de  tous  régle- 
meus,  lois  et  ordonnances  précédemment  rendus,  cette  toi  et  celle  du  4 floréal,  qui  en  est 
la  complément,  formaient  la  législation  de  la  matière,  lorsque  le  Code  civil  , conservant 
leurs  dispositions  pour  les  dettes  de  commerce,  a introduit  des  dispositions  nouvelles  pour 
telles  qui  sont  purement  civiles  ; dispositions  dont  le  mode  d’exécution  est  réglé  par  le  Code 
de  procédure  civile. 
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bliques  établies  à cet  effet.  — [Ibid.,  n*.  3.  Voy.  Us  art.  3 , 5 , 7 dt  la  loi 
du  aô  nivôse  au  i3,  sur  l'organisation  de  la  caisse  d'amortissement). 

5*.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  au  séquestre,  commissaire* 
et  autres  gardiens.  — {Ibid.,  n \ 4-  Voy.  let  secL  1,  2,  5,  chap.  5,  tir.  11, 
liv.  3,  art.  955  et  suiv.  du  mime  Code,  et  l’art.  8a4  de  celui  de  la  procéd.  cit.  ) 

6’.  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraignable* 
par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à cette  contrainte.  — {Ibid.  n’.  5, 
l’art.  ao4o,  ibid.,  et  les  art.  17,  i35,  166,  167,  4*7^  4a3*  44<>>  517  et  • eq., 
et  83a  du  prisent  Code). 

7*.  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes, 
quand  elle  est  ordonnée.  — {Ibid.,  n*.  6.  Voy.  let  art.  201,  aai,  839  et  84o 
du  présent  Code). 

S*.  Contre  le*  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  des 
titres  à eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite 
de  leurs  fonctions.  — ( Ibid.,n *.  7.  Voy.  l’art.  3376,  ibid.,  quant  à la  décharge 
présumée  des  pièces  et  titres). 

9".  Pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux , lorsque  le  fermier  s’est 
soumis  à cette  contrainte  par  bail,  comme  le  permet  l'art.  3061,  ibid. 

10*.  Pour  le  paiement  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  et  pour 
celui  del  a folle  enchère,  à la  suite  d’une  adjudication.  — {Art.  713  et  744)* 

Elle  est  également  de  droit,  en  matière  de  commerce,  dans  tous  les  cas 
déterminés- par  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  entre  toutes  personnes,  pour  fait 
de  lettres-de-cliange , et  entre  négocians,  irafiquans,  banquiers,  etc.,  pour 
toutes  dettes  et  affaires  de  commerce  y exprimées  et  plus  amplement  décrite* 
dans  le  nouveau  Code  de  commerce. 

En  second  lieu , la  contrainte  par  corps  n’est  que  facultative  et  à la  dis- 
position des  tribunaux,  dans  les  cas  suivans  : 

i*.  Pour  contraindre  un  individu  à désemparer  un  fonds  au  délaissement 
duquel  il  a été  condamné  au  pétitoire,  lorsqu’il  n’a  pas  satisfait  au  jugement 
dans  la  quinzaine  de  la  signification;  ce  qui  présente  une  hypothèse  différente 
du  délaissement  ordonné  au  potsessoire  à la  suite  d’une  usurpation  par  voie 
de  fait;  aussi  la  contrainte  ne  peut- elle  être  prononcée  avec  le  jugement  du 
pétitoire,  mais  seulement  après  le  délai  fixé  pour  le  délaissement,  et  par  un 
jugement  particulier.  — {Art.  3061). 

a*.  Dans  les  divers  cas  déterminés  par  les  art.  126  et  i34du  Code  de  pro- 
cédure. 

3*.  Contre  les  colons  partiaires  et  les  fermiers  pour  la  représentation , à la 
fin  du  bail,  du  cheptel  de  bétail,  des  semences  et  des  instrumens  aratoires  qui 
leur  ont  été  confiés , et  qu’ils  auraient  détournés  volontairement  û leur  profit , 
à moins  qu’ils  n'aient  péri  par  un  accident  imprévu,  duquel  ils  ne  peuvent 
être  reprochables.  — {Art.  2063,  Code  civ.) 

Tels  sont  les  divers  cas  où  les  tribunaux  doivent  ou  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps , en  matière  civile,  sauf  les  exceptions  particulières  que 
la  loi  a prononcées. 

a6aa.  Peut-on  emprisonner  un  militaire  en  activité  de  service ? 

Non  , d'après  Jousse  , Pothier  et  Pigeau.  Cependant , nulle  lai  ne  contient  i 
cet  égard  d’exception  formelle.  Un  arrêt  du  7 thermidor  au  8 déclare  les  cons- 
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crits  non  dispensés,  et  semble,  par  conséquent,  supposer  une  dispense  en  fa- 
veur des  militaires  déjà  sous  les  drapeaux;  mais  un  réglement  du  a4  juin  1793 
(roy.  Mém.  de  l'officier,  tom.  1 ,pag.  16)  porte  : « Tout  militaire  en  activité  qui , 

> n'étant  pas  majeur,  aura  contracté  des  engagemens  pécuniaires  par  lettre  de 
» change  ou  par  toute  autre  obligation  emportant  contrainte  par  corps  , et  qui , 

« s'étant  laissé  poursuivre  pour  paiement  de  semblables  dettes,  aura,  par  jnge- 
1 ment  définitif,  été  condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si, 

» dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  à scs  engagemens;  dans  ce  cas, 

» la  sentence  contre  lui  équivaudra , après  le  délai  de  deux  mois , à une  démis- 

> sion  précise  de  son  emploi  ». 

11  y a sans  doute  même  motif  pour  les  dettes  consenties  avant  le  service, 
parce  qu’on  a eu  en  vue  de  ne  pas  nuire  au  service  de  l’État,  en  arrêtant 
subitement  un  militaire. 

r 

a6a3.  Quand  et  comment  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  contre 
les  étrangers  non  domiciliés ? 

La  loi  du  10  septembre  1807  dispose  à ce  sujet,  art.  1,  que  tout  jugement 

Îui  intervient  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
rance  emporte  la  contrainte  par  corps;  art.  a , qu’avant  le  jugement  de  con- 
damnation, mais  après  l'échéance  ou  l’exigibilité  de  la  dette,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  , dans  l’arrondissement  duquel  se  trouverait 
l'étranger  non  domicilié,  peut,  s’il  y a des  motifs  suffisans,  ordonner  son 
arrestation  provisoire  sur  la  requête  du  créancier  français  ; art.  3 , que  l’ar- 
restation provisoire  n’aurait  pas  lieu,  ou  cesserait,  si  l'étranger  justifiait  qu'il 
possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  de  commerce  ou  des  im-, 
meubles  , le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette, 
ou  s’il  fournissait  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  reconnue 
solvable. 

Nous  remarquerons  sur  cette  loi  qu’il  a été  jugé,  par  la  Cour  de  cassation 
{Sirey , tom.  9,  pag.  soa ),• 

i*.  Que  l'arrestation  d’un  étranger  pouvait  avoir  lieu  en  vertu  de  cette  même 
loi,  pour  des  engagemens  antérieurs  à sa  publication,  attendu  qu'elle  devait 
être  considérée  comme  une  loi  de  police , comme  une  mesure  de  sûreté  prise 
dans  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs  étrangers  ; mesure  qui  ne  porte 
aucune  atteinte  à la  substance  ni  à la  nature  de  leurs  engagemens,  mais  qui 
est  seulement  introductive  d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  à l'exécution  de 
ces  mêmes  engagemens;  que  d’ailleurs  une  telle  mesure  est  de  sa  nature  sus- 
ceptible d’une  application  instantanée , et  n'admet  aucune  exception  prise  de 
l'antériorité  de  la  dette; 

a*.  Que,  dans  le  cas  de  l’arrestation  provisoire,  on  doit  suivre  les  forma- 
lités ordinaires  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  quant  à l'élargissement. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  a cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  a3  dé- 
cembre 1808  (roy.  Journ.  du  Palais,  1809,  a*,  semestre,  pag.  1 4 ) ),  qui  avait 
jugé  que  les  art.  795  et  8o5  du  Code  de  procédure  n’étaient  pas  applicables 
à l'exercice  de  cette  contrainte  ; elle  a considéré  qu’ils  devaient  être  obser- 
vés dans  tous  les  cas ; 

3".  Par  un  autre  arrêt  du  28  octobre  1809  (roy.  Denevcrs,  1809,  pag.  4a8), 
la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’art.  780  du  Code  de  procédure  n’est  pas 
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applicable  à l’arrestation  provisoire  d’un  étranger,  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  a 
de  la  loi  du  10  septembre;  en  sorte  qu’elle  pourrait  être  faite  sans  comman- 
dement préalable. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  ; 

Premièrement,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  l’arrestation  à faire  en  vertu  de 
la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l’art.  t“.  de  la  loi  précitée,  avec  l’ar- 
restation provisoire  autorisée  par  l’art,  a ; 

Secondement,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les  procédures  à faire 
dans  les  tribunaux  sur  une  demande  en  main-levée  de  l’arrestation  provisoire, 
avec  le  mode  d’exécution  de  cette  même  arrestation; 

Troisièmement,  que  si,  dans  le  cas  de  la  demande  en  main-levée,  il  est 
nécessaire  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  , 
il  n’en  est  pas  de  même  de  l’arrestation  provisoire,  qui,  n’étant  qu’une  mesure 
de  police,  doit  s’exécuter  de  la  même  manière  que  toutes  celles  que  la  police 
fait  mettre  à exécution. 

Il  convient  de  faire  observer  ici  que  M.  Merlin , dans  ses  conclusions  sur 
l’arrct  du  aa  mars  1809  (voy.  ci-dessus  a*.),  maintenait  non  seulement,  comme 
l’a  décidé  la  Cour,  <jue  les  dispositions  du  Code , Relatives  à l’élargissement, 
devaient  être  observées  dans  le  cas  de  r&ocrwftafl  "provisoire ; mais  encore 
qu’il  en  était  de  même  de  celles  relatives  au  mode  même  de  cette  arrestation, 
et  prescrites  par  les  art,  781  et  782  ; opinion  qui  semblerait  écartée  par  les 
expressions  générales  dans  lesquelles  les  considerans  de  l’arrêt  du  28  octobre 
sont  conçus. 

Aussi  M.  Berriat  Saint-Prix  (pag.  627,  not.  3,  n*.  a),  conclut-  il  de  ces 
,-deux  arrêts  qu’il  est  nécessaire  de  suivre  les  formalités  du  Code  de  procé- 
dure , quant  à l’élargissement , mais  non  pas  quant  à l’arrestation. 

Sans  doute,  d’après  l’arrêt  du  a8  octobre,  l’art.  780  n’est  pas  applicable  au 
cas  de  l’arrestation  provisoire  faite  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre.  Mais 
en  doit-on  conclure  qu’il  en  soit  ainsi  des  dispositions  des  art.  781  et  78a, 
sur  l’application  desquels  M.  Merlin  insistait  particulièrement  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas , sur-tout  i l’égard  du  premier  ; car  si  l’on  envi- 
sage l’arrestation  comme  une  mesure  de  police  qui  doit  être  exécutée  de  la 
même  manière  que  toute  autre,  on  ne  peut  au  moins  s’empêcher  de  recon- 
naître que  l’on  ne  peut  arrêter  l’étranger  nors  des  heures  fixées  par  l’art.  io3o; 
c’est  ce  qui  résulte  du  principe  qui  déclare  inviolable , pendant  la  nuit , la 
demeure  de  tout  habitant,  et  du  décret  du  4 août  1806,  qui  dispose  que  le 
tems  de  nuit,  pendant  lequel  l’art.  1 3 1 de  la  loi  du  18  germinal  an  6 défend 

la  gendarmerie  d’entrer  dans  la  maison  des  citoyens,  sera  réglé  par  l’ar- 
ticle io3;  du  Code  de  procédure. 

2624.  La  contrainte  par  corps  ne  peut-elle  être  exercée  que  par  un  huissier  ? 

Le  décret  du  ;4  mars  1808  a créé,  pour  la  ville  de  Paris,  dix  gardes  de 
commerce,  qui  sont  chargés  exclusivement  des  contraintes  par  corps,  et  qui 
ne  peuvent  être  suppléés  par  les  huissiers,  recors  et  autres  personnes  quel- 
conques. 

Ce  décret  établit  des  règles  et  des  formalités  particulières  pour  l’emprison- 
nement à effectuer  par  ces  gardes.  — ( Foy.  Pigeau,  tom.  2 , pag.  268). 
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3633.  L’emprisonnement  serait-il  nul , si  l’huissier  n'ètait  pas  muni  d’un  pou- 
voir spécial ? 

Nous  avons  résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  sous  le  n*.  198,  tom.  a, 

pag.  374. 

Mais  nous  rappèlerons  ici  les  observations  que  nous  avons  faites  à l’occa- 
sion de  cette  question  (roy.  pag.  à la  note),  et  desquelles  il  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  3 juin  181a,  non  seulement  qu'il  faut  que 
l'huissier,  pour  procéder  à l’emprisonnement,  soit  porteur  d’un  pouvoir  spé- 
cial, mais  encore  qu’il  ne  suffirait  pas  qu’il  exhibât  un  pouvoir  sous  seing 
privé,  enregistré  seulement  depuis  qu’il  aurait  été  sommé  d'en  justifier. 

Plusieurs  des  arrêts  que  nous  avons  cités  ont,  à la  vérité,  été  rendus  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  ; mais  on  sait  que  la  disposition  de  l’art.  556  , 
sur  laquelle  les  arrêts  sont  fondés,  se  rapportent  également  A la  contrainte 
par  corps. 

Article  780  (1). 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  h exécution 
qu’un  jour  après  la  signification,  avec  commandement  du  ju- 
gement cpii  l a prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit 
jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a rendu  ce  jugement,  si 
le  créancier  n’y  demeure  pas  (2). 

T.,5i  cl  76 Ordonn.de  1667,111.  34,  art.  1 et  11.—  Ordonn.  de  Moulins , arl.  48. — 

Loi  du  |5  germ.  an  6,  til.  4,  arl.  3.  — C.  C.,  arl.  16,  ao5y,  2060 , 3069.  — C.  de  P., 

are  136,  137,  16G,  55a,  78'*,  790,  794. 

a6a6.  La  signification  à un  dernier  domicile  connu  serait-elle  valable , quoique 
la  partie  à laquelle  cette  signification  est  faite  or»  acquis  un  autre  domicile  depuis 
plusieurs  années? 


(t)  Cet  article,  comme  ta  plupart  de  ceux  qui  composent  le  présent  dire , ne  fait  que  rap- 
peler des  principes  qui  n’ont  jamais  été  contestés,  et  qui  sont  relatifs,  soit  aux  formalités 
qui  doivent  être  constatées  par  le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  par  l’écrou  du  débiteur, 
soit  à la  consignation  des  alimcus,  soit  aux  recommandations  : nous  n’aurons  donc  à faire 
suivre  cet  article  et  les  suivans  d’un  commentaire  tiré  de  leurs  motifs,  qu'autant  qu’ils  con- 
tiendront, soit  des  dispositions  île  droit  nouveau  , soit  des  decisions  sur  quelques  points  con- 
troversés , ou  qu'ils  nous  fourniront  matière  à quelques  critiques  que  nous  aurons  jugées  bien 
fondées.  C’est  par  les  mêmes  motifs  qu'un  grand  nombre  des  articles  précédées  ne  sont  point 
accompagnés  de  commentaires. 

(3)  JURISPRUDENCE. 

1.“  La  signification  du  jugement  avec  commandement  doit,  à peine  de, nullité,  être  faite 

Tom.  111.  s 


53  I.”  PART.  LIV.  V.  — de  l'exécution  des  jugembns. 

3627.  Une  seconde  signification  faite  ensuite  à personne  ou  à nouveau  domi- 
cile fait-elle  preuve  que  la  partie  reconnaissait  l'insuffisance  de  la  première  ? 

La  première  de  ces  deux  questions  a été  résolue  affirmativement,  et  la  se- 
conde négativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a5  janvier  1808.  — 
( F oy.  Sirey,  1808,,  DD.,  pag.  70 ,’et  Jurisp.  sur  la  proccd.,  tom.  1,  pag.  449 }■ 

Supposons , en  conséquence  , et  c’est  l’espèce  dans  laquelle  a été  rendu 
cet  arrêt,  qu’une  seconde  signification  ait  été  annulée  ; on  ne  pourrait  dire 
que  cette  signification  fût  une  preuve  que  la  partie  à requête  de  laquelle  elle 
aurait  été  faite  eût  reconnu  la  nullité  de  la  première,  en  sorte  qu’elle  dût 
être  non  recevable  à s’en  prévaloir  pour  faire  déclarer  la  contrainte  valable- 
ment exécutée. 

3628.  Le  jour  qui  doit  être  laissé  entre  le  commandement  ou  l'emprisonnement 
ou  la  recommandation  s'entend- il  d'un  laps  de  vingt-quatre  heurts  à compter  du 
moment  où  le  commandement  a été  fait ? 

Par  un  arrêt  du  37  juillet  1 8 1 3 (Sirey,  tom.  14,  pag.  i55),  la  Cour  de  Rouen 
avait  supposé  que  l’emprisonnement  pourrait  être  effectué  vingt-quatre  heures 
après  la  signification  du  commandement  , puisqu’il  décide  que  l’exploit  de 


à personne  ou  & domicile,  parce  qu'il  est  de  principe  général  que  toute  signification  doit 
être  faite  * personne  ou  « domicile.  — ( Bruxelles , ai  ccl.  1808,  Sirey,  tom.  10, pag.  55o). 

Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d'une  signification  faite  avec  commandement  au  debiteur,  en 
parlant  à son  épouse  dans  un  lieu  où  celui-ci  n'avait  qu’une  résidence  momentanée. 

9°  L'emprisonnement  est  nul  si  la  copie  du  commandement,  remise  ou  débiteur,  ne  eon, 
tient  pas  la  date  du  jour  où  il  1 été  fait.  Peu  importe  que  la  date  «oit  dans  l’original.  — 
[Paris,  17  déc.  1817,  Sirey , tom.  )8 , pag.  397). 

3.°  Lorsqu’une  femme  contre  laquelle  la  contrainte  par  corps  a été  prononcée  controcte 
mariage,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  effectuer  son  orreslation,  de  notifier  les  poursuites 
eu  mari,  et  de  lui  donner  connaissance  de  la  dette  de  son  épouse,  puisque  la  loi  ne  prés- 
ent, et}  ce  cas,  aucune  formalité  à remplir  à l’cgard  du  mari.—  (Pans,  aSfév.  1808,  Si- 
rey, tom.  8,  2.*  part , pag.  108). 

i.°  Il  faut  suivro  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  relatives  à l’exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  , lorsqu’elle  a lieu  en  vertu  de  jugemens  antérieurs  à ta  publication  de 
ce  Code.  — (Paris,  7 et  21  avril  1807  ; voy.  Prat.,  tom.  S , pag.  10  et  11). 

On  ne  fait  plus  aujourd'hui  aucun  doute  à cc  sujet. 

Mais  il  ne  résulterait  pas  de  celte  decision  qu’il  y eût  lieu  à faire  une  nouvelle  signifi- 
cation -du  jugement  avec  commandement,  ai  un  premier  commandement  avait  eu  lieu  avant 
la  publication  du  Code,  et  conséquemment  suivant  les  formes  anciennes!  car  le  comman- 
dement n’est  pas  le  commencement  de  la  saisie  personnelle,  mais  seulement  un  acte  préa- 
lable : d’où  résulterait  que,  si  l’arrestation  devait  être  effectuée  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code , du  moins  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  un  nouveau  commandement  avec 
signification.  (Bruxelles,  i3  Juin  1807,  Sirey,  tom.  7,  pag.  869). 

Nous  n’insisteroos  point  sur  les  raisons  que  l’on  pourrait  opposer  contre  cette  décision , 
attendu  qu’il  nous  parait  que  la  question  qui  lui  a donné  lieu  n’est  pas  susceptible  de  se 
présenter,  d'après  ce  qui  sera  dit  sur  l'art.  784. 

5. ”  Quand  la  contrainte  par  corps  s’exerce  en  vertu  d'un  arrêt  confirmatif  d’un  jugement 
qui  l'a  ordonnée,  l’on  doit  cgalemeul  observer  le  délai  d’un  jour  entre  la  signification  de 
cet  arièt  et  l’exécution  delà  contrainte!  car  cet  arrêt  s’identifie  avec  le  jugement,  et  rc- 
ohn-e  l’application  des  mêmes  règles. 

De  là  suit  que  le  créancier  qui  a fait  arrêter  le  débiteur,  sans  observer  le  délai  prescrit, 
est  assujéti  aux  dommages-intérêts  de  celui-ci,  sauf  son  recours  contre  l’huissier  qui  a fait 
cette  arrestation  prématurée. — (Colmar,  90  août  1808,  Sirey,  tom.  g,  pag.  166). 

6. °  Si  la  notification  du  jugement  et  du  commandement  était  nulle , l’huissier  pourrait 
en  faire  une  nouvelle  sans  obtenir  nne  seconde  commission.  — ( Cassai.,  aG  nov.  1610). 
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signification  du  commandement  et  ]e  procès-verbal  d’arrestation  devaient,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  l’heure  à laquelle  ils  auraient  été  faits,  sur-tout 
si  l'emprisonnement  avait  lieu  le  lendemain  de  ce  commandement. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1818  (Sirey,  tom.  iy,pag.  1.56),  la  meme 
Cour  de  Rouen  a jugé  que  le  jour  qui  doit  être  laissé  s'entend  d'un  jour  franc , 
à partir  de  la  fin  du  jour  où  a été  fait  le  commandement,  et  non  pas  seu- 
lement du  laps  de  vingt- quatre  heures,  à compter  du  moment  où  le  com- 
mandement a été  fait.  * 

Il  est  évident  que  ces  expressions  de  l’article,  un  jour  après  la  signification  , 
signifient,  comme  le  dit  M.  Berriat  Saint- Prix,  pag.  63o,  que  l’arrestation 
doit  être  précédée  un  jour  à l’avance  de  la  signification  du  jugement.  Ainsi 
donc,  supposant  la  signification  faite  le  premier  d’un  mois,  peu  importe  l’heure, 
le  lendemain  est  le  jour  franc  accordé  au  débiteur  : l'arrestation  ne  peut  donc 
avoir  lieu  que  le  surlendemain  de  la  signification:  il  n’est  donc  pas  néces- 
saire, comme  la  Cour  de  Rouen  l’avait  jugé  d'abord,  d'indiquer  l'heure  de 
la  signification  du  commandement  et  de  l'arrestation. 

Cette  interprétation  n’est,  au  reste,  qu’une  conséquence  du  principe  posé 
daus  notre  introduction , que  toutes  les  fois  que  la  législateur . dans  U fixation 
d’un  délai , ne  l’a  point  assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre  heures,  mais  sur 
la  révolution  complète  d’un  jour,  ce  jour  doit  s’entendre  du  jour  ordinaire, 
qui  commence  à nnstant  où  finit  le  jour  duquel  on  fait  partir  le  délai. 

3629.  La  signification  du  jugement  qui  a prononcé  ta  contrainte  par  corps  , 
doit-elle  nécessairement  avoir  lieu  en  même  terne  et  par  le  mime  acte  que  le  com- 
mandement ? 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  18  août  1810  (voy.  Journ.  des  arrêts  de 
cette  Cour,  tom.  i,  pag.  393),  celle  de  Toulouse,  par  arrêt  du  1 1 février  1808 
(Sirey,  tom.  i5,  pag.  191),  enfin,  celle  de  Limoges,  par  arrêt  du  18  janvier 
1811  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  191),  ont  jugé  négativement  cette  question. 

Elles  ont  considéré  que  la  signification  du  jugement  était  indépendante  du 
commandement,  et  se  sont  appuyées  particulièrement  sur  l’art.  784,  qui,  lors- 
qu’il y a péremption  du  commandement,  n’exige  pas  souvent  une  nouvelle  si- 
gnification du  jugement. 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  269,  et  M.  Coffinières,  ubi  suprà,  pensent,  au 
contraire , et  nous  croyons  au  moins  très-prudent  de  se  conformer  à leur  opi- 
nion , que  l’art.  780  exige  le  concours  simultané  des  deux  formalités  de  la 
signification  du  jugement  et  du  commandement,  parce  que,  disent-ils,  on 
a voulu,  pour  cette  contrainte,  la  plus  rigoureuse  de  toutes,  que  le  debiteur 
vit,  en  même  tems  que  le  commandement,  le  jugement  en  vertu  duquel  il 
est  fait  , sans  l’obliger  de  recourir  à une  signification  précédente  , laquelle 
11e  contenant  pas  de  commandement  et  ne  lui  faisant  pas  voir  d'une  manière 
immédiate  l’emprisonnement  qu’il  a à craindre,  a pu  être  négligée  et  égaré# 
par  lui. 

Cette  opinion  nous  parait  confirmée  par  l’art.  5i  du  tarif,  qui  ne  taxe  qu’un 
seul  acte  pour  la  signification  et  le  commandement.  — ( Voy.  cependant,  ci- 
rontre,  pag.  58,  à la  note  [f,  et  Us  questions  traitées  sur  l’art.  784)  (1). 


( 


{il  Celle  signification  doit  être  eetîe  d’une  copie  entière  et  non  partielle  (tn  jugement.  — 
Nimes,  22  mars  1 8 1 3 , Sirey,  tom.  ib,  pag.  278). 
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a63o.  l-a  contrainte  par  corps  est-elle  valablement  exercée  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  dont  la  signification  a été  faite  avec  commandement,  par  un 
huissier  commis,  aux  termes  des  art.  i56  et  435  du  Code  de  procédure ? 

M.  Coffiniéres  traite  cette  question,  dans  sou  Journal  des  avoues,  tom. 
pag.  189,  et,  sans  dissimuler  les  raisons  que  l'on  pourrait  donner  pour  la 
résoudre  affirmativement,  il  se  prononce  pour  la  négative. 

Telle  est  aussi  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  la  seconde  disposition  de 
l’art.  780  ctige  évidemment  qu’un  huissier  soit  spécialement  commis  à l'effet 
de  signifier  le  jugement  avec  commandement,  pour  procéder  ensuite  à l’exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps. 

Or,  un  huissier  commis  pour  signifier  le  jugement  par  défaut  ne  l’est  point 
spécialement  pour  cet  objet  ; il  ne  l’est  qu'afin  de  garantir  que  le  défaillant 
aura  connaissance  de  ce  jugement  : peu  importe  que  l'huissier  insère  dans 
la  signification  un  commandement  de  payer;  ce  commandement  n'annonce 
point  que  l’exécution  du  jugement  sera  poursuivie  plutôt  par  voie  d’empri- 
sonnement que  par  toute  autre  voie  de  droit;  et  l'expriinerait-il , on  en  re- 
viendrait toujours  à objecter  que  ce  commandement  n’est  valable  qu’autant 
que  l'huissier  est  muni  d’une  commission  spéciale  pour  le  donner  à cette  fin. 

Si  d’ailleurs  on  admettait  que  l’huissier  commis  pour  notifier  un  jugement 
par  défaut  eût  par  cela  même  un  pouvoir  suffisant  pour,  la  signification  de 
ce  môme  jugement , avec  commandement  afin  de  contrainte  par  corps , il  en 
résulterait  que  les  tribunaux  de  commerce,  qui,  d'après  l’art.  435,  peuvent 
commettre  un  huissier  pour  notifier  un  jugement  par  défaut,  conféreraient 
un  pouvoir  afin  d’exécution  de  leurs  jugemens,  ce  qui  impliquerait  contra- 
diction avec  la  disposition  de  l'art.  44®  > H11'  leur  refuse  toute  compétence 
relativement  à cette  execution , ainsi  qu’il  sera  dit  sur  la  question  suivante. 

Nous  |>ensons  donc,  avec  M.  Coffinières,  qu'une  nouvelle  signification  avec 
commandement,  ou,  tout  au  moins,  si  l'ou  adopte  les  décisions  des  trois 
arrêts  cités  sur  la  question  précédente,  un  nouveau  commandement  notifié 
par  un  huissier  spécialement  commis  â cet  effet , doit  suivre  la  notification 
d’un  jugement,  faite  en  vertu  des  art.  i56  et  435. 


2601 . Mais  puisque  l'art.  780  porte  que  l’huissier  sera  commis,  ou  par  le 
L'  _ ,,  Jugement  même  qui  aurait  prononcé  la  contrainte  par  rorps  , ou  par  le  président 
.. . c du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  n'en  résulte- 
nt Pas  qnun  tribunal  de  commerce  peut  commettre  un  huissier  pour  faire  lis 

r,,,  signification  et  le  commandement  afin  de  contrainte  ? 

•^3*  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  35a,  soutient  la  négative,  par  les  motifs  ex- 
primés, sur  la  précédente  question  , et  c’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Orléans,  du  26  décembre  1810,  rapporté  par  M.  lïautefeuillc , 
nag.  43i.  Cet  arrêt  décide; 

1*.  Qu’aux  termes  de  l’art.  535  , les  tribunaux  de  commerce  n’ont  droit 
de  commettre  un  huissier  que  pour  la  signification  du  jugement  par  défaut 


* " /h2«  • 

c pli 


y 


seulement  ; 


(1)  A plu»  forte  r»ison . la  signification  d’un  jugement  contradictoire,  faite  par  un  huis- 
sier qui  u’a  paa  etc  commis,  serait-elle  nulle. 
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2".  Qu'aux  termes  de  l’art.  780,  lorsqu'il  s’agit  de  faire  le  commandement 
pour  parvenir  à l'emprisonnement  ou  à la  recommandation  du  débiteur,  ce 
commandement  ne  peut  plus  être  fait  en  vertu  de  la  commission  consignée 
au  jugement;  mais  que  l’huissier  doit  obtenir  une  nouvelle  autorisation  du 
tribunal  civil,  parce  que  le  commandement  étant  un  commencement  d'exé- 
cution , et  les  tribunaux  de  commerce  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugemens,  aux  termes  de  l'art.  44a<  l'emprisonnement  ou  la  recom- 
mandation sans  l'autorisation  du  tribunal  civil  est  nulle,  etc. 

263a.  L'élection  de  domicile  dans  une  signification  du  jugement  faite  avant 
le  commandement , dispenserait-elle  d’en  faire  une  nouvelle  dans  ce  dernier  acte? 

La  Cour  de  Rennes  et  celle  de  Toulouse,  par  les  arrêts  cités  sur  la  ques- 
tion 2629".,  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative . par  suite  de  la  décision 
réndue  par  elles  sur  le  point  de  savoir  si  la  signification  du  jugement  peut 
être  séparée  de  la  notification  du  commandement. 

Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  nous  ont  paru  s’opposer  à ce  qu'on  re- 
gardât cette  décision  comme  certaine,  et  qui,  conséquemment,  peuvent  être 
objectées  contre  la  solution  que  les  Cours  de  Rennes  et  de  Toulouse  ont  don- 
née sur  la  présente  question.  — ( Voy.  quest.  2204*-  )■ 

2633.  Si  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  prononçant  la  contrainte  était 
un  tribunal  de  commerce , sera-ce  dans  la  ville  ou  siège  ce  dernier  que  l'on  devra 
faire  l’élection  de  domicile ? 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  que  si  la  loi  n’a  point  distingué  entre 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce,  quoique  ceux-ci  ne  con- 
naissent point  de  l'exécution  de  leurs  jugemens,  c’est  qu'il  ne  s’agit  pas  encore 
de  cette  execution;  que  l’élection  de  domicile  faite  dans  l’acte  de  signification 
du  jugement  et  du  commandement,  n’empêchera  pas  d’en  faire  une  seconde, 
lors  de  l'arrestation,  dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incarcéré  (art.  y85),- 
que  cette  seconde  élection,  qui  a pour  but  spécial  l'exécution  de  la  contrainte, 
ne  fait  point  cesser  la  première,  qui  n’a  pour  objet  aucun  acte  d'exécution, 
mais  seulement  la  signification  des  actes  d'offres  ou  d’appel,  que  le  débiteur, 
par  argument  de  l’art.  584,  pourrait  faire  à ce  premier  domicile  élu. 

M.  Pigeau , en  admettant  que  l’on  peut  signifier  à ce  domicile  élu  les  actes 
dont  nous  venons  de  parler,  dit  cependant  que  si  le  tribunal  qui  a prononcé 
le  jugement  est  un  tribunal  de  commerce,  comme  il  ne  connaît  pas  de  l'exé- 
cution, laquelle  appartient  au  tribunal  civil  du  doolicile  du  débiteur,  c'est 
dans  le  lieu  de  ce  dernier  tribunal  que  doit  être  faite  l’élection  , à moins 
qu'il  ne  s'agisse  d’un  jugement  susceptible  d’opposition  , auquel  cas  il  fau- 
drait faire  aussi  l'élection  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Delvincourt,  tom.  2,  de  ses  Institutcs  du 
droit  commercial,  pag.  5 1 4* 

Nous  n’admettons  point  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que,  la  loi  n'ayant 
fait  aucune  distinction,  l’élection  de  domicile  doit  être  faite  dans  ie  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  commerce  qui  aurait  rendu  le  jugement. 

il  nous  semble  , en  effet , que  le  législateur  n’a  prescrit  l'élection  de  do- 
micile qu'en  considération  que  le  débiteur  pourrait  signifier  un  acte  quel- 
conque qui  pourrait  donner  lieu  à une  décision  à rendre  sur  une  difficulté 
relative  à l'exécutiou  du  jugement. 
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Or,  il  n'y  a que  le  tribunal  qui  a rendu  ce  jugement  qui  puisse  connaître 
de  son  exécution , et  voilà  pourquoi  la  loi  exige  que  l’élection  de  domicile 
soit  faite  dans  le  lieu  où  siège  ce  même  tribunal;  mais  elle  n'a  pu  avoir  en 
vue  de  comprendre  , dans  les  expressions  trop  générales  de  l’art.  780,  le 
tribunal  de  commerce,  puisqu'il  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  ju- 
gemens. 

Ainsi  nous  adoptons  l’opinion  de  MM.  Pigeau  et  Delvincourt,  et  nous  pen- 
sons comme  eux  que  l’élection  do  domicile  doit  être  faite , lorsque  le  jugement 
émane  d’un  tribunal  de  commerce,  dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incar- 
céré, parce  que  c'est,  selon  la  loi,  le  lieu  où  l'on  peut  dire  que  l’exécution 
se  poursuit.  Or,  l'art.  555  dispose  que  les  contestatious  élevées  sur  l’exécution 
des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  l’exécution  se  poursuivra. 

a63/|.  L’élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  peut-elle  profiter  à d’autre * 
qu’au  débiteur  ? 

Il  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  juillet  1810 
(voy.  Journ.  de % avouée,  tom.  a,  pag.  1 35 ),  que  l'obligation  d'élire  domicile 
n’est  imposée  au  créancier  que  dans  le  seul  intérêt  du  débiteur;  d'où  il  suit 
que  toute  autre  personne  prétendant  avoir  quelqu'action  à exercer  contre  le 
créancier  & raison  de  l’exercice  de  la  contrainte,  ne  peut  le  faire  citer  dans 
le  lieu  où  il  a fait  cette  élection  de  domicile  (;}. 

Article  781.  5 èu 

Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  i°.  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil; 

20.  Les  jours  de  fête  legale  ; 

1°.  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  l’exercice 
religieux  seulement; 

4*.  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  auto- 
rités constituées; 

5°.  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile, 
à moins  qu’il  n’eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du 
lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter 
dans  la  maison  avec  l’officier  ministériel. 

T.,  6,  5a.  — Décret  dn  i4  mars  1808.  I&i  du  i5  germ.  an  G,  tit.  3,  art.  4.  — C.  de  P., 
art.  556,  793,  794  el  1037.  — C.  P.,  art.  i84. 


DXV.  Les  dispositions  de  l’art.  781  sont  toutes  empruntées  des  anciens  usages 
et  rcglemens;  mais  nous  remarquerons  avec  M.  Demiau  Crourilhae,  pag.  478, 
qu’il  serait  difficile  de  justifier  la  limitation  de  l’inviolabilité  des  édifices  con- 


(1)  Cet  arrêt  a été  rendu  par  application  dea  art.  10  et  i4  de  la  loi  du  l5  germinal  an  6. 
» Mai»  ta  même  décision  serait  rendue  sous  l’empire  du  Code,  ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer 
par  ce  que  nous  avons  dit  sur  !a  quest.  3009. 
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sacrés  au  culte , au  tems  où  les  offices  religieux  s'y  célèbrent.  Nous  disions 
comme  lui,  qu'à  chaque  instant,  ces  édifices  peuvent  être  fréquentés  par  des 
personnes  pieuses,  qui,  dans  le  silence  du  recueillement,  déposent  aux  pieds 
de  l’éternel  leurs  prières  et  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  Pour- 
quoi seraient-elles  troublées  dans  cet  asyle  de  paix  par  unie  contrainte  qui  ue 

Îieut  se  faire  sans  queiqu 'éclat?  Nous  voudrions  du  moins,  car  le  respect  dû  au 
icu  saint  doit  être  concilié  avec  la  nécessité  d’exécuter  la  loi,  que  des  mesures 
fussent  prises  de  manière  à ce  qu'oa  fût  assuré  que  le  temple  fût  absolument 
désert,  pour  que  l'on  pût  arrêter  la  seule  personne  qui  s’y  trouverait,  non  pour 
acquitter  un  devoir  religieux,  mais  pour  se  soustraire  à l'exécution  ordonnée 

contre  eilg.  ■>  

On  remarquera  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article  ,*  par  la- 
quelle l'inviolabilité  du  domicile  est  respectée , en  même  teins  que  des  abus 
criant , qui  seraient  la  conséquence  necessaire  du  principe  contraire  , sont 
écartés;  le  jugement  ou  l'acte  exécutoire  reçoit  sans  trouble  son  exécution, 
et  les  créanciers  et  les  huissiers  n’ont  plus  besolu,  comme  il  arrivait  trop  sou- 
vent autrefois,  de  recourir  à des  violences  qui  étaient  suivies  des  plus  funestes 
accident.  ' * , '•  , . . .. 

a635.  L’art.  1037  ett-il  interprétatif  de  l'art.  781  , en  sorte  que  l'on  doive 
considérer  celui-ci  comme  s'il  était  conçu  dans  Us  mêmes  termes  que  l’autre ? 

Cette  question  est  importante  en  ce  que,  dans  une  partie  du  mois  de  juin, 
le  soleil,  en  certaines  parties  du  Royaume  , se  lève  avant  quatre  heures  du 
matin,  tandis  que,  sur  les  derniers  jours  de  mars,  il  se  lève  avant  six  heures 
du  matin  et  se  couche  après  six  heures  du  soir.  Or,  si  l'on  pouvait  appliquer 
à la  contrainte  par  corps  la  déposition  générale  de  l’arh  1037,  d’après  laquelle 
aucune  signification  ni  exécution  ne  peuvent  elfe  faites,  depuis  le  1".  octobre 
jusqu’au  3i  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  de- 
puis le  1".  avril  jusqu’au  3o  septembre  , avant  quatre  heures  du  marin  et  après 
neuf  heures  du  soir,  il  s’ensuivrait,  dans  l’hypothèse  ci-dessus,  que  l’empri- 
sonnement serait  nul,  quoique  fait  après  le  lever  ou  atpnt  le  coucher  du  soleil, 
parce  qu’il  aurait  été  fait  avant  ou  après  les  heures  fixées  per  cet  art.  1037. 

Si,  au  contraire,  l’art.  781  doit  être  appliqué  selon  ses  termes,  indépen- 
damment de3  dispositions  de  l’art.  1037,  il  faudrait  considérer  l'emprison- 
nement comme  valable,  encore  bien  qu’il  eût  été  fait  hors  des  heures  indi- 
quées par  cet  article , parce  qu'il  suffirait , pour  sa  validité , que  ie  soleil  fût 
sur  l’horiion  au  moment  où  l’arrestation  aurait  eu  lieu. 

De  là  nait  la  question  que  nous  avons  posée  ; question  très-controversée 
parmi  les  commentateurs  du  Code. 

M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  6a8 , not.  5,  soutient  que  l'art.  781  a été  expliqué 
par  l’art.  1037,  et  que  c’est  d'après  cet  article  que  l'on  doit  se  conduire  dans 
l’exercice  de  la  contrainte  par  corps.  11  se  fonde  sur  ce  que  les  dispositions 
générales  du  Code  ont  toutes  pour  objet  de  fixer  le  véritable  sens  de  quelques 
articles  susceptibles  d'interprétations  diverses , etc.,  et  s’appuie  à cet  égara  de 
deux  passages  des  discours  de  M.  le  conseiller  d’état  Galli  et  de  M.  le  tribun 
Mallarmé.  — {Voy-  édit,  de  F.  Didol,  pag.  358  et  071). 

M.  Lepage,  dans  son  Traité  des  saisies,  tom.  a,  pag.  337,  explique  aussi 
l'art.  781  par  l’art.  1037,  où  l’on  voit,  dit-il,  que  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil  sottt  fixés  aux  heures  que  cet  article  indique.  U,  Derniau  Crouzilhac , 
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pag.  477  » applique  aussi  l’art.  *037;  mais  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  358,  dit. 
au  contraire,  qu’il  faut  se  régler  d’après  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  et  uon 
suivant  les  expressions  de  l’art.  1037,  qui  ne  peut  recevoir  d’application  au 
ras  de  la  contrainte.  Même  opinion  de  la  part  de  MM.  Thomines  Desmasures , 
pag.  286,  Pigeaa,  tom.a,  pag.  271,  et  Pardessus.  ( Court  de  droit  commerc., 
tom.  5,  pag.  273,  a*,  édit.)  Il  suffit,  disent  ces  deux  premiers,  que  les  autres 
exécutions  se  fassent  durant  le  jour;  mais  celle  de  la  contrainte  doit  avoir  lieu 
pendant  que  le  soleil  est  sur  l'horison,  parce  que,  ajoute  M.  Pardessus,  les  dis- 
positions générales,  sur  l'heure  avaut  ou  après  laquelle  ne  peuvent  être  faits 
les  exploits,  ne  s’appliquent  point  à ce  mode  d'exécution. 

Nous  n’entrerons  point  dans  la  discussion  des  moyens  que  l’on  peut  faire 
valoir  pour  et  contre  chacune  de  ces  deux  opinions,  parce  que  nous  croyons 
trouver  une  raison  décisive  en  faveur  de  la  dernière,  dans  la  circonstance  que 
l’art.  794  du  projet,  correspondant  à l’art.  781,  avait  déterminé  pour  l'arres- 
tation les  heures  avant  ou  apres  lesquelles  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  , ainsi  que 
l’art.  1037  l'a  fait  pour  les  autres  exécutions.  On  a substitué  à cette  fixation 
d’henres  la  disposition  relative  au  lever  et  au  coucher  du  soleil , et  comme  011 
ne  l’a  pas  fait  sans  motifs,  on  doit  en  conclure  qu'il  faut  s'attacher  strictement 
à l’art.  781  du  Code. 

Cet  article  a été  rédigé  tel- qu’il  est,  sur  la  demande  qu'en  avaient  faite  les 
■Cour  d'Agen  , de  Bourges  et  de  Toulouse  , en  observant  que  l’arrestation 
devait  absolument  avoir  lieu  de  jour,  et  qu'il  arriverait,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  départemens,  que  l'heure  de  l'arrestation,  fixée  telle  qu'elle  1 était 
par  le  projet,  eût  été  avant  le  commencement  et  après  la  fin  du  jour,  pendant 
une  partie  de  Tété  et  de  l’hiver.  C'est  aussi  ce  qui  pourrait  avoir  lieu,  si  Tou 
suivait  l'art.  1007,  et  ce  que  le. législateur  a eu  l’intention  d’éviter. 

a636.  U arrestation  terait-elle  nulle , pour  avoir  été  faite  dant  un  moment  trh- 
rapprochc  du  lever  du  soleil,  ou  qui  suivrait  presqu  immédiatement  son  coucher  ? 

Oui,  d’après  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  l’un  du  16  thermidor  an  ta 
(Sirey,  lom.  5 , pag.  4 2*) , l’autre  du  3i  août  1810  (Sirey,  lom.  11,  pag.  78); 
ce  qui,  ainsi  que  l’observe  M.  Bcrriat  Saint-Prix,  uhi  suprà,  prouve  combien 
il  faut  être  circonspect  quand  on  fait  exercer  la  contrainte,  puisque  tout  est 
de  rigueur  dans  Conservation  de  ses  formes,  attendu  qu’elle  est  le  mode  d’exé- 
cution le  plus  violent,  et  même  une  espèce  de  peine. 

2637.  Pour  juger  si  l'emprisonnement  a eu  lieu  pendant  le  jour,  doit-on  consi- 
dérer le  fait  réel  de  cet  emprisonnement , plutôt  qu’une  erreur  d'expressions  qui  te 
trouveraient  dans  le  procès-verbal , et  qui,  prises  isolément  du  fait  dont  il  s'agit, 
feraient  supposer  qu'il  aurait  eu  lieu  à heure  indue ? 

Cette  question  a été  soumise  à la  Cour  de  Riom,  qui  Ta  décidée  pour  l’affir- 
mative, par  arrêt  du  14  octobre  1808.  — (Sirey,  tom.  ta , pag.  ig3). 

Dans  l’espèce,  le  procès-verbal  de  l’huissier  portait  que  l'emprisonnement 
avait  été  fait  à onze  heures  de  relevée;  or,  dit-on,  c'est  comme  si  Ton  avait 
dit  qu'il  eût  été  fait  à onze  heures  du  soir  : donc  il  est  nul,  d’après  les  ar- 
ticles 781  et  794- 

Mais  il  était  prouvé,  et  par  l’écrou  et  par  un  acte  postérieur,  que  cet  em- 
prisonnement avait  eu  lieu  à onze  heures  du  matin  : il  y avait  conséquemment 
erreur  dans  le  procès-verbal. 
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Le  demandeur  en  nullité  maintenait  qu’il  importait  peu  qu'il  y eût  erreur, 
le  procès-verbal  faisant  foi  de  ce  qu'il  énonçait,  et  faisant  foi  contre  le  créan- 
cier , de  même  que  contre  le  debiteur , puisqu'il  est  un  titre  commun.  11  a 
pour  objet,  ajoutait-on,  de  constater  l'heure  de  l'arrestation  : on  doit  donc  le 
consulter  seul  pour  connaître  cette  heure. 

La  Cour  a rejeté  ces  maintiens , attendu  qu’il  était  démontré , par  l’acte 
d'écrou,  que  la  désignation  de  onze  heures  et  demie  de  relevée,  dans  le  pro- 
cès-verbal d’emprisonnement,  n’était  qu'une  erreur  de  copiste,  et  que,  dé- 
mentie par  le  fait  matériel  de  la  capture,  elle  ne  pouvait  faire  la  matière  d'un 
moyen  de  nullité. 

a638.  L’huissier  doit-il  mentionner  dam  son  procès-verbal  l'heure  à laquelle  il 
a arrêté  le  débiteur ? 

!Si  l’art.  781,  ni  l’art.  780  ne  l'exigent,  et  c’est  un  des  motifs  pour  lesquels 
il  faut,  comme  l’a  fait  la  Cour  de  llioin , dans  l'arrêt  cité  sur  la  précédente 
question,  s’en  rapporter  au  fait  matériel  de  l’arrestation,  pour  connaître  l’heure 
à laquelle  elle  a été  faite. 

Jl.  Delaporte,  tom.  a , pag.  553,  dit  cependant  qu’il  résulte  de  ce  que  l’ar- 
restation ne  peut  être  faite  avant  le  lever  et  après  lq  coucher  du  soleil,  que 
l'huissier  doit  exprimer  l'heure  à laquelle  il  arrête.  Mais  cette  mention  ne  nous 
semble  qu’un  acte  de  prudence  de  sa  part,  et  non  pas  une  obligation  rigou- 
reuse, qui,  pour  défaut  d'accomplissement,  puisse  avoir  quelque  influence  sur 
la  validité  de  l'emprisonnement. 

3639.  La  disposition  de  l’art.  1037,  qui  permet  de  faire  des  exécutions  les  jours 
de  fêtes  légales  , en  vertu  de  permission  du  juge  , dans  le  cas  où  il  y aurait 
péril  en  la  demeure  , s’ applique-t-elle  à l'emprisonnement? 

L'autorisation  que  l'art.  1007  permet  de  demander  au  président  ne  peut, 
dit  M.  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  4"7>  s’étendre  jusqu’à  l'arrestation  d’un  in- 
dividu, parce  qu’il  n'y  a jamais  de  motifs  qui  puissent  rendre  eelte  mesure 
urgente  en  matière  civile. 

M.  Bcrriat  Saint-Prix  , pag.  i44*  not.  3,  § 3“.,  dit , au  contraire,  qu'il  semble 
que  l'autorisation  peut  être  accordée,  parce  que  l’art.  1007  est  postérieur  à 
l'art.  781;  que  sa  disposition  est  générale,  et  que  cela  est  d’ailleurs  conforme 
à l'ancien  usage  atteste  par  Jousse  , sur  l'art.  1 1 du  tit.  4 de  l'ordounance 
de  1667. 

Mous  observerons  que  cet  usage  , d’après  Jousse  lui-même  . Rodier , sur 
l’art.  i3  du  titre  précité,  et  Pothier,  part.  5,  cliap.  1,  § 4»  «tait  borné  au 
cas  où  un  débiteur,  qui  alors  ne  pouvait  être  arrêté  dans  sa  maison , s'y  tenait 
caché  pour  n'en  sortir  que  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête  , et  que  l’on 
exigeait  en  outre  que  la  contrainte  fût  exercée  par  de  fortes  sommes,  etc.; 
d'où  Pothier  conclut  que  la  permission  d’arrêter  uu  débiteur  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  ne  devait  s’accorder  que  trè^rarcuient , et  dans  les  cas 
extraordinaires. 

En  Bretagne,  il  n’était  permis  d'arrêter  ces  jours-là  que  pour  les  affaires 
du  Roi,  pour  crime  et  fait  de  police,  ou  par  ordre  de  la  (Jour.  — ( Poy. 
Duparc-Poullain , tom.  10,  pag.  567). 

Les  observations  prouvent  combien  le  président  doit  être  attentif,  aujour- 
Tom.  1 II.  0 
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d'hui,  sur-tout,  que  l’arrestation  peut  être  faite  dans  la  maison  du  débiteur,' 
à n’accorder  la  permission  d’y  procéder  un  jour  férié  que  dans  des  cas  pres- 
sons ; par  exemple  , lorsqu’il  y a de  justes  motifs  de  craindre  la  fuite  du 
débiteur.  Ce  n’est  qu’alors  que  l’emprisonnement  pourrait  être  jugé  valable, 
en  conformité  de  l’art.  1037. 

On  observera  que  si  nous  admettons  ici  l'application  de  cet  article,  c’est 
non  seulement  par  les  raisons  exposées  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  mais  parce 
que  la  seconde  disposition  de  l'art.  781  défend  l'arrestation  le s jours  de  fêles 
légales,  dans  les  mêmes  termes  que  le  premier  défend  toute  exécution  en  gé- 
néral, à la  différence  de  la  première  disposition  du  même  art.  781,  qui,  rela- 
tivement aux  heures,  est  conçue  dans  des  termes  qui  différent  tellement  de 
ceux  de  l’art.  1037,  que  nous  avons  cru  pouvoir  en  rejeter  l’application  dans 
l’espèce  de  la  quest.  a635*. 

a6/(0.  Quels  sont  les  lieux  que  t’011  doit  considérer  comme  édifices  consacrés  au 
culte  ? 

On  ne  doit  considérer  comme  tels  que  les  lieux  qui  ont  été  indiqués  et 
approuvés  par  le  Gouvernement  ou  l’autoritc  administrative,  de  concert  avec 
les  évêques,  conformément  à l’art.  44  de  la  loi  du  |3  germinal  an  10,  et  au 
décret  du  3o  septembre*! 807;  autrement,  il  serait  trop  facile  de  faire  étendre 
à des  maisons  particulières  la  prérogative  de  la  troisième  disposition  de  l'ar- 
ticle 781. 

264 1 Doit-on  faire  quelques  distinctions  entre  les  exercices  religieux,  en  sorte 
qu'il  en  soit  quelques-uns  pendant  lesquels  on  puisse  procéder  à l'arrestation  dans 
un  édifice  consacré  au  culte ? 

Il  faut  remarquer,  à l'égard  des  églises  catholiques,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a, 
pag.  553  , que  comme  on  y dit  des  messes  tonte  la  matinée  . ce  tems  est 
tout  entier  celui  des  exercices  religieux  ; qu'en  conséquence , on  ne  peut  y 
mettre  la  contrainte  ù exécution  pendant  tout  ce  tems.  Mous  croyons  que 
ce  serait  étendre  , contre  le  texte  de  la  loi , l’immunitc  dont  jouissent  les 
églises,  si  l’on  annulait  un  emprisonnement,  sur  le  motif  que  l'arrestation 
aurait  lieu  le  matin;  il  sullit,  pour  quelle  soit  valablement  faite,  que  l'on 
ne  célébrât  pas  au  moment  où  elle  aurait  eu  lieu. 

Mais  les  auteurs  du  Praticien  proposent  cette  question  : Qu  entend-on  par 
exercices  religieux ? et  ils  répondent  qu'on  ne  doit  entendre  par  ces  mots  que 
les  exercices  qui  se  font  publiquement  et  au  milieu  du  concours  des  fidèles  ; 
par  exemple,  la  messe,  les  vêpres  et  l'admioistration  des  sacremens  chez,  les 
catholiques  ; le  prêche,  chez,  les  protestons , la  prière  chez,  les  juifs.  Mais  on 
remarquera  sans  doute  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction , et  qu’il  s'en- 
suit qu’aucune  arrestation  ne  peut  être  faite , quel  que  soit  l'objet  de  l'exer- 
cice religieux  qui  aurait  lieu  dans  l'intérieur  d'uu  édifice  consacré  au  culte. 
G’est  qu’en  effet  le  législateur  a eu  moins  en  vue  le  concours  des  fidèles  que 
de  témoigner  son  respect  pour  les  cérémonies  de  la  religion  , et  de  ne  pas 
troubler  ses  ministres  ou  les  citoyens  dans  leurs  actes  de  piété. 

2642.  Est-il  bien  certain  qu’il  résulte  des  termes  de  ta  troisième  disposition  de 
l'art.  781,  qu'on  puisse,  hors  le  tems  des  exercices  religieux  , arrêter  un  débiteur 
dans  un  édifice  consacré  au  culte  , si  l'on  n'y  célèbre  pas ? 
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On  a agité  cette  question,  et  l'on  a dit  que  ces  mots,  pendant  les  exercices 
religieux , s'entendaient  des  exercices  religieux  célébrés,  soit  dans  l’intérieur, 
soit  à l’extérieur  des  édifices  consacrés  au  culte , en  sorte  qu'il  fallait  séparer 
ces  expressions  de  celles-ci,  dans  les  édifices;  d’où  suivrait  qu'en  aucun  tems  on 
11e  pourrait  arrêter  dans  ces  édifices.  Mais  il  est  évident  que  le  texte  résiste  à 
cette  interprétation,  les  deux  parties  de  la  disposition  étant  jointes  par  une 
conjonctive,  et  cette  jonction  étant  expliquée  suffisamment  par  le  mot  seule- 
ment, qui  termine  la  disposition.  Ainsi  l'on  peut  arrêter  un  débiteur  dans  le 
tenis  et  aux  lieux  où  se  feraient  des  exercices  de  religion,  soit  à l’extérieur, 
soit  dans  l’intérieur  des  temples , lorsqu’on  n'y  célèbre  pas  le  culte  . quoi 
que  nous  en  ayons  dit  au  commentaire,  sur  l'inconvenance  de  procéder  en 
quelque  tems  que  ce  soit,  dans  les  édifices,  religieux  , à des  exécutions  judi- 
ciaires. (1 J — { Voy.  notre  quest.  ô/iG*.,  tom.  i , pag.  >77). 

a643.  Par  le  lieu  des  séances  des  autorités  constituées , la  loi  a-t-elle  entendu 
désigner  toute  l'enceinte ? 

Ces  mots,  lieu  des  séances,  ont  été  subtitués  au  mot  enceinte  de  l’art.  4. 
tit.  3,  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6;  et  l'intention  des  commissaires,  dit 
M.  l’igeau,  dont  le  témoignage  est  d’autant  plus  respectable  qu’il  était  de  ce 
nombre,  a été  d'exclure  de  la  prohibition  toute  la  partie  de  l’enceinte  qui  ne 
serait  pas  lieu  des  séances. 

Ainsi  l’arrestation  pourrait  être  faite  dans  les  Cours  et  lieux  environnans.  Bien 
plus  : M.  Pardessus  [Cours  de  droit  commerc.,  tom.  5,  pag.  374)  pense  qu’elle 
serait  valablement  faite  dans  les  bureaux,  en  se  conformant  à ce  qui  sera  dit 
ci-après  sur  l'arrestation  d’un  debiteur.  C’est  qu’en  effet,  le  seul  but  de  la  pro- 
hibition de  la  loi  est  d'empêcher  qu’on  ne  trouble  l'autorité  dans  ses  fonctions. 

3644-  Peut-on,  avant  ou  après  les  séances  des  auloritées  constituées , arrêter 
dans  les  lieux  où  elles  tiennent,  de  même  quon  le  peut  dans  les  lieux  destinés  au 
culte , avant  ou  après  les  exercices  religieux ? 

I.e  législateur  n’a  pas  eu  moins  de  vénération  pour  les  lieux  consacrés  à 
l’exercice  du  culte  que  pour  ceux  où  se  tiennent  les  séances  des  autorités  cons- 
tituées, et  s’il  n’a  pas  employé,  dans  la  troisième  disposition,  le  mot  seule- 
ment, qui  sert  à expliquer  qu’elle  ne  défend  d’arrêter  dans  les  temples  que 
pendant  les  exercices  religieux , on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  eût  vou.u  éta- 
blir une  différence  , relativement  aux  lieux  où  se  tiennent  les  séances  des  au- 
torités constituées.  On  sent  qu’il  y aurait,  au  contraire,  plus  de  motifs  pour 
prohiber  l’arrestation  dans  les  premiers  que  pour  l'interdire  dans  les  seconds, 
puisque  les  uns  offrent  aux  regards  les  objets  sacrés  du  culte,  tandis  que  les 
seconds  ne  présentent  par  eux-mêmes  rien  qui  puisse  les  rendre  plus  invio- 


(l)  Mais  on  sent  qu’il  n'est  pas  à supposer  qu’un  huissier,  à moins  qu’il  n’y  soit  force 
par  la  nécessite,  procède  à l'arrestation  dans  les  circonstances  meme  dont  nous  venons  de 
parler.  Toute  affectation  de  sa  pari  l’exposerait  à un  juste  ltlâmc  de  la  part  des  autorités 
auxquelles  il  est  subordonné,  et  nous  pensons,  comme  M.  l’igeau,  tom.  3,  pag.  371,  que 
l'on  doit,  lorsqu’il  t'agil  d’exécuter  la  contrainte  par  corps  dans  l'enceinte  d’un  édifice  reli- 
gieux , observer  au  moins  les  formalités  prescrites  par  le  J 55  pour  l'artcslation  à opérer 
dans  une  maison. 
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labiés  que  tout  autre  lieu , hors  les  tems  où  siègent  les  dépositaires  de  l'auto 
rite  administrative  ou  judiciaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus  , 
tibi  supni. 

2645.  Quelle»  sont  le 1 autorité»  que  l'art.  781  désigne  sous  le  titre  d’.U  Tomrts 

CONSTITUEES? 

A parler  exactement,  ce  titre,  autorités  constituées , n'appartient  qu'aux  au- 
torités immédiatement  créées  ou  maintenues  par  la  Charte  constitutionnelle; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  expliquer  dans  un  sens  aussi  resserré 
les  expressions  de  l’art.  781  *,  il  nous  semble  qu’il  a entendu  designer  toute  auto- 
rité ou  fonctionnaire  qui  tient  une  séance  ou  audience.  Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  saurait  dire  que  la  contrainte  par  corps  pût  être  valablement  exercée, 
même  en  présence  du  juge  de  paix,  durant  les  audiences  des  conseils  guerre, 
encore  bien  que  ces  autorités  soient  instituées  et  organisées  par  des  disposi- 
tions qui  ne  font  pas  partie  de  la  Charte. 

Il  nous  parait  encore  qu'il  en  serait  de  même,  soit  durant  les  leçons  que 
donnerait  un  professeur  dans  un  établissement  public,  soit  pendant  la  tenue 
des  collèges  électoraux.  Au  reste,  admettrait-on  l’opinion  contraire,  par  le 
motif  que  la  loi  ne  s’est  point  formellement  exprimée  à cet  égard , il  serait 
toujours  prudent , jusqu'à  ce  que  la  jurisprudence  ne  soit  fixée , d’éviter  de  pro- 
céder à une  arrestation  dans  les  lieux  que  nous  venons  de  designer. 

■ 2646-  Peut-on  arrêter  un  négociant  dans  les  lieux  et  pendant  tes  heures  de 
bourse ? 

On  ne  le  pouvait  faire  autrefois , mais  d'après  le  silence  de  nos  lois  actuelles, 
nous  croyons  qu’il  en  est  autrement  aujourd'hui,  cette  décision  nous  semble 
d’autant  plus  sûre,  que  l'art.  794  du  projet  défendait  d'arrêter  pendant  la  tenue 
des  bourses , et  que  cette  disposition  a été  supprimée  dans  l’art.  781.  — ( l'oy. 
la  quest.  346’.  ) 

2647.  Mais  pourrait-on  arrêter  une  personne  quelconque  dans  le  moment  où  elle 
remplirait  une  fonction  ou  profession  dont  il  importe  au  public  que  l'exercice  ne 
soit  pas  interrompu , et  à laquelle  l'emprisonnement  l’empéelierait  de  raquer ? 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag  27a,  résout  affirmativement  cette  question,  qui, 
sous  l'empire  de  l’ancienne  jurisprudence , n’eût  pas  souffert  de  difficulté.  Il  cite 
un  arrêt  rapporté  par  Dénisart,  au  mot  prison,  qui  décidait  qu’on  berger  ue 
pouvait  être  arrêté  en  gardant  scs  troupeaux.  11  était  également  certain,  autre- 
fois, qu’un  boucher  ne  pouvait ‘être  arrêté  les  jours  et  pendant  la  tenue  des 
marchés,  if.  Pigeau  convient  qu’un  boucher  peut  être  arrêté  aujourd'hui  tous 
les  jours  auxquels  il  est  permis  d’exercer  la  contrainte;  mais  il  semble  ad- 
mettre que  le  berger  ne  pourrait  l’être  dans  la  circonstance  qui  a motivé  l'arrêt 
qu'il  cite,  et  nous  doutons  que  les  tribunaux  puissent  admettre  une  telle  ex- 
ception. 

On  peut  voir,  dans  les  Commentaires  de  Jousse,  de  Rodier  et  de  Serpillon, 
plusieurs  autres  exceptions  qui  étaient  admises  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
et  qui  ne  pourraient  l'être  aujourd'hui,  parce  qu'elles  constituaient  des  pré- 
rogatives attachées  à la  qualité  des  personnes.  Mais  nous  croirions,  malgré 
le  silence  de  la  loi,  qu'on  ne  pourrait  arrêter  un' fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (t'oy.  Rodier , sur  l'art.  i3  du  lit.  34  de  l’ordon - 
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rance),  ni  un  militaire  en  activité  de  service,  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  un 
arrêt  cité  par  Jousse,  sur  l’art.  9-  Ici  notre  opinion  est  fondée  sur  l’intérêt 
public,  qui  est  la  première  de  toutes  les  lois,  et  qui  doit  l’emporter  nécessai- 
rement sur  l’intérêt  privé  du  créancier.  Ce  serait  vainement  que  I on  oppo- 
serait. relativement  au  militaire,  l’avis  du  Conseil  d’état,  du  7 thermidor  an  8, 
qui  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à modifier,  en  faveur  des  conscrits,  les  dispo- 
sitions des  lois  des  i5  germinal  et  4 floréal  an  6;  il  est  évident  que  cet  avis  ne 
s’applique  qu’au  conscrit  susceptible  d’être  appelé  au  service,  non  pas  à celui 
qui  l’a  été,  et  qui  dès  lors  n’est  plus  conscrit,  mais  soldat. 

M.  Pardessus  , ubi  supra , admet  formellement  cette  opinion,  en  disant  que 
la  décence  publique  ne  permettrait  pas  d’arrêter  un  débiteur  pendant  qu  il 
exerce  une  fonction  publique  extérieure;  par  exemple,  uu  officier  comman- 
dant un  poste,  un  peloton. 

ji6  j8.  Ne  peut-on  arrêter  un  débiteur  dans  les  lieux  consacrés  au  culte  ou  aux 
séances  des  autorités  publiques,  qu’avec  i assistance  du  juge  de  paix , et  en  vertu 
d’une  ordonnance  de  sa  part? 

Il  faut  l’assistance  du  juge  , puisque  la  cinquième  disposition  veut  qu’on 
en  use  ainsi,  lorsque  l’arrestation  se  fait  dans  une  maison  quelconqce,  comme 
nous  l’avons  dit  pag.  67,  à la  note. 

Nous  ajouterons  que,  d’après  un  réglement  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris , un  bouclier  ne  peut  être  arrêté  dans  le  marché  par  uu  garde  du  com- 
merce, qu’autant  que  cet  officier  est  accompagné  de  l’inspecteur  de  police 
du  marché.  — ( Voy.  Pigcau , tom.  2,  pag.  27a). 

2649.  AfJ  gardes  du  commerce  ont-ils  besoin  de  la  permission  et  de  la  présence 
du  juge  de  paix,  pour  arrêter  uu  débiteur  dans  son  domicile  ou  dans  celui  d’un 
tiers  ? 

D’après  l’art.  i5  du  décret  du  14  mars  1808,  le  débiteur  peut  être  arrêté 
dans  son  domicile,  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  permission  et  de  la  présence  du 
juge  de  paix,  si  ce  u’est  dans  le  cas  où  ce  débiteur  en  refuserait  l’entrée  au 
garde. 

Mais  de  ce  que  ce  décret  ne  fait  d’exception  à la  règle  générale  posée  en 
l’art.  781,  qu’à  l'égard  de  l'arrestation  à faire  au  domicile  même  du  débiteur, 
on  doit  en  conclure  qu’il  faut  appliquer  cet  article  lorsqu’elle  doit  être  faite 
dans  une  maison  tierce. 

O11  ne  considérait  pas  comme  maison  tierce  l’hôtel  garni  où  le  débiteur  ha- 
biterait à titre  de  location.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  Ja  Cour  de 
Paris,  du  4 janvier  1810.  — ( Sirey,  tom.  i5,  pag.  ig3). 

a65o.  Comment  l'huissier  doit-il  procéder  relativement  au  réquisitoire  à faire 
au  juge  de  paix  , et  à la  manière  de  constater  la  présence  de  ce  magistrat  a 
l’arrestation  ? 

Nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  1809,  cité  par  M.  Paillet, 
dans  son  Manuel  du  droit  français,  pag.  700,  lequel  aurait  décidé  que  l’huis- 
sier ne  peut  sc  transporter  chez  un  débiteur  sans  être  assisté  du  juge  de  paix 
et  muni  de  son  ordonnance , il  est  d'usage  autorisé  par  la  jurisprudence,  qu’on 
ne  présente  point  de  requête  au  juge  de  paix  aliu  d'obtenir  sou  ordonnance; 
l'huissier  requiert  verbalement,  et  constate  lui-même  dans  son  procès-verbal. 
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la  réquisition,  l'ordonnance  et  le  transport  du  juge,  ainsi  que  tout  ce  que  le 
dernier  fait  et  ordonne  : il  n’est  donc  pas  besoin  que  le  juge  dresse  un  pro- 
cès-verbal séparé  ( arg.  de  l'art.  78;  voy.  tarif , art.  6 et  5a);  et  il  a même 
été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a5  février  1808  (Sirey,  tom.  8, 
pag.  toy),  que  le  juge  de  paix,  pour  constater  sa  présence  au  procès-verbal 
d’arrestation,  n était  pas,  sous  peine  de  nullité,  obligé  d'y  apposer  sa  signa- 
ture (1).  — ( Pigeau , tom.  2,  pag.  271). 

M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  274,  dit,  comme  nous,  que  l’huissier  n'est 
pas  astreint  à mentionner  qu'il  a exhibé  au  debiteur  l’ordonnance  du  juge 
de  paix;  mais,  ajoute-t-il,  l'existence  de  la  réquisition  et  de  l'ordonnance  suffit. 
Sans  doute,  mais  ces  actes  existent  en  ce  qu'ils  sont  constatés  par  l’huissier 
dans  son  procès-verbal,  et  non  séparément;  du  moins  nous  ne  pensons  pas 
que  le  savant  professeur  du  Code  de  commerce  ait  voulu  laisser  entendre  qu’il 
fallût  deux  actes  distincts  et  séparés. 

2601.  La  capture  du  débiteur , faite  en  son  domicile  sans  permission  ni  assis- 
tance du  juge  de  paix,  est-elle  validée  par  la  survenance  de  cc  magistrat  avant 
l'emprisonnement ? 

Non,  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  juin  1809, 
cité  sur  la  précédente  question;  d’où  suit  que  l’huissier  doit  être  assisté  par 
le  juge  de  paix,  au  moment  même  où  il  s'introduit  au  domicile  du  débi- 
teur. 

11  convient  de  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  27  janvier  1808  ( Sirey,  tom.  i5j  pag.  204  ),  qui  a décidé  que  si  l’art.  781 
défend  d'arrêter  le  débiteur  en  divers  cas  qu’il  spécifie,  il  ne  défend  pas  de  faire 
perquisition  de  sa  personne;  qu’ainsi  l'huissier  ne  viole  pas  l’asyle  de  celui-ci, 
si,  muni  des  pouvoirs  du  créancier,  il  y entre  sans  assistance  du  juge  de  paix, 
à l’effet  de  procéder  à une  saisie-exécution,  et  s’il  fait  en  même  tems  la  perqui- 
sition de  cc  débiteur,  ni  manifestant  toutefois  l'intention  de  ne  l'arrêter  qu'apres 
avoir  requis  la  présence  du  juge. 

Ainsi  la  Cour  de  Rennes  a considéré  que  le  fait  d'arrestation  diffère  des  actes 


(1.}  M.  Cofltnicres  estime  bien  xnotivé  le  jugement  do  première  instance  qui  avait  admis 
Top  Jnion  contraire  à celle  que  la  Cour  de  Paris  a consacrée  par  l’arrêt  précité  du  a5  IV- 
▼ricr  itioS;  mais  il  u’o.sc  fixer  son  opinion  à cet  égard,  et  laisse  à son  lecteur  le  soin  de 
prononcer  pour  celle  des  deux  decisions  qui  lui  paraîtra  plus  conforme  à la  lettre  et  à l’es- 
prit de  la  loi.  Or,  Toici  les  motifs  du  jugement  : « Attendu  que  le  Code  ordonne  la  pre- 
» scncc  du  juge  de  paix  , et  que  sa  signature  au  procès-verbal  peut  seule  la  constater  a. 
L’arrêt  porte,  au  contraire , « que  la  loi  n’exige  pas  que  le  juge  de  paix,  présent  au  pro* 
» cès-verbal  d’arrestation  , y appose  sa  signature  pour  constater  sa  présence  ».  — ( V oy. 
titre  des  saintes -exécutions). 

Mais  comme  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  officier  public,  nous  crevons  que  l'on  doit 
s’en  tenir  à la  décision  de  l’arrêt,  puisque  ce  procès-verbal,  qui  lui-niétne  est  authentique, 
atteste  et  justifie  la  présence  du  juge  de  paix  , au  moins  jusqu’à  inscription  de  faux.  Au 
«este,  il  a été  fonucilemeot  décidé  par  la  Cour  de  Colmar,  le  10  décembre  1819  (Sirey, 
tom,  21  , pag.  22 ),  que  l'arrestation  faite  dans  uue  maison  n’est  pas  nulle,  par  cela  seul 
que  le  juge  de  paix  qui  l'a  autorisée  n’a  pas  rendu  une  ordonnance  spéciale,  existante  en 
minute  au  grclTe.  Il  suffit  que,  dans  le  fait,  il  eo  ait  donné  l'ordre  et  qu’il  ail  accompagné 
l’officier  ministériel. 
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de  perquisition , qui  ne  sont  que  les  moyens  de  parvenir  à l'arrestation , et 
pour  lesquels  les  mesures  ordonnées  par  la  cinquième  disposition  de  l'art.  781 
ne  sont  pas  exigées. 

L’espèce  de  cet  arrêt  est  bien  différente  de  celle  qui  était  soumise  à la  Cour 
de  Paris,  puisque,  dans  cette  dernière,  l'huissier  n’avait  aucun  autre  motif 
que  l'exercice  de  la  contrainte,  pour  s’introduire  au  domicile  du  débiteur,  où 
il  avait  déclare  l'arrestation  avaut  l’arrivée  du  juge  de  paix.  II  résulte  de  cett« 
différence  que  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  en  opposition  ; mais  nous  observe- 
rons que  ce  serait  par  trop  étendre  les  conséquences  à tirer  de  la  distinction 
faite  par  la  Cour  de  Rennes,  entre  la  perquisition  et  l’arrestation,  que  de  pré- 
tendre qu’un  huissier  eût  la  faculté  d'entrer  au  domicile  à l'effet  de  perquérir, 
sauf  à manifester  l'intention  de  n’arrêter  qu’après  s’être  conformé  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  781.  Si  la  circonstance  de  la  saisie-exécution,  pour  laquelle 
l'huissier  peut  s’introduire  au  domicile  sans  permission  ni  assistance  du  juge, 
ne  s'était  pas  trouvée  dans  l'espèce,  il  nous  parait  certain  que  la  Cour  eût 
rendu  une  décision  contraire. 

a65a.  Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  faisait  pas  droit  au  réquisitoire  de  l’huis- 
sier, celui-ci  pourrait-il  requérir  un  autre  juge  de  paix  ? 

Si  le  juge  de  paix,  dit  M.  Pardessus,  ne  peut  ou  ne  veut  pas  ordonner  l'ar- 
restation dans  la  maison  où  se  trouve  le  débiteur  , ni  s’y  transporter  avec 
l’huissier  pour  y procéder,  ce  dernier  peut  requérir  le  juge  de  paix  d’un  autre 
canton. 

Ou  ne  pourrait  contester,  sans  doute,  que  l'huissier  soit  autorisé,  en  cas 
d’empêchement  ou  de  refus  du  juge  de  paix  du  canton,  de  requérir  un  autre 
juge  de  paix;  autrement  il  arriverait  que  l’arrestation  n’aurait  pas  lieu  au  mo- 
ment qu’il  conviendrait  de  saisir,  et  qui  peut-être  ne  se  présenterait  plus;  mais 
nous  pensons  qu'avant  de  requérir  le  juge  de  paix  d’un  autre  canton,  l’huis- 
sier devrait  s’adresser  au  suppléant  du  juge  de  paix  désigné  par  la  loi , et  que 
ce  ne  serait  qu'en  cas  d’empêchement  ou  de  refus  de  ce  dernier  qu’il  lui  se- 
rait permis  de  requérir  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin. 

On  objecterait  vainement  que  la  loi  indique  le  juge  de  paix  du  canton  et 
non  pas  son  suppléant,  encore  moins  le  juge  de  paix  d’un  autre  cauton-  A 
l'égard  du  suppléant,  il  est  apte  à remplacer  le  juge  titulaire  toutes  les  fuis 
que  celui-ci  est  empêché;  à l’égard  du  juge  de  paix  du  canton  voisin,  il  est 
de  tonte  évidence  qu’il  est  compétent  è défaut  de  son  confrère  et  de  son  sup- 
pléant; c’est  toujours  lui  que  la  loi  indique  en  semblable  cas.  — ( Poy.  ce  que 
vous  avons  dit  sur  les  récusations  des  juges  de  paix,  tom.  1,  pag.  85  et  suie.  ) 

Article  782. 

Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsqu 'appelé 
comme  témoin  devant  un  directeur  de  jury , ou  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  ou  une  Cour  royale  ou  d'as- 
sises, il  sera  porteur  d’un  sauf-conduit. 

Le  sauf- conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du 
jury,  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  où  les  té- 
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moins  devront  Être  entendus.  Les  conclusions  du  ministère 
public  seront  necessaires. 

Le  sauf- conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à peine  de 
nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  debiteur  ne  pourra  Être  arrêté 
ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  teins  né- 
cessaire pour  aller  et  pour  revenir  (i). 

Loi  (la  là  germ.  an  6,  lit  3,  arl.  8.  — C.  de  P.,  art.  3o,  aGG,  43a,  7g4. 

DXVI.  Nous  avons  déjà  parlé  des  sauf-conduits,  et  nous  avons  dit  par  qui  et 
comment  la  demande  en  est  formée.  (fVy.  quest.  toja,  loin,  t,  pag.  G63).  On 
se  rnppèle  que  le  sauf-conduit  est  une  défense  faite  par  la  justice  d’exécuter 
la  contrainte  par  corps  coDtrc  le  débiteur  y dénommé. 

at553.  Les  jugea  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ilt  accorder  un 
sauf-conduit  au  témoin  appelé  devant  eux'?  En  quelles  circonstances  ces  derniers 
tribunaux  peuvent-ils  en  accorder  au  failli  ? 

Par  un  avis  du  Conseil  d’état,  du  3o  avril  1807 , approuvé  le  3o  mai  suivant, 
il  a été  décidé  que  l’art.  782,  afin  de  restreindre  un  pouvoir  trop  étendu  dont 
on  pouvait  craindre  l’abus,  n’a  pas  voulu  que  les  juges  pussent  à l’avenir  ac- 
cotuer  de  sauf- conduits , puisqu’ils  ne  sont  pas  dénommés  dans  cet  article, 
comme  ils  l’étaient  dans  la  loi  du  t5  germinal,  et  que  d’ailleurs  ils  n’ont  point 
de  ministère  public;  que  cette  faculté  est  également  iuterdite  aux  tribunaux 
de  commerce , et  par  les  mêmes  motifs,  et  qu’cnfin  les  parties  ou  les  témoins 
► en  état  de  contrainte  par  corps  doivent  s’adresser  au  président  du  tribunal 

civil  de  l’arrondissement,  qui,  sur  la  présentation  du  jugement  d’enquctc,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  délivre,  s’il  y a lieu,  le  sauf-conduit 
nécessaire.  — ( Voy.  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  8 septembre  1807, 
Sirey,  tom.  S,  pag.  3o,  la  quesl.  1042*. , et  un  avis  du  Conseil  d'état,  du  3o  avril 
meme  année),  (a) 

•ïGÿ'i-  L’organisation  actuelle  de  la  justice  criminelle  apporte-t-elle  quelques 
changcmens  à la  première  disposition  de  l’art.  782? 

Elle  u’en  apporte  aucun,  si  ce  n’est  qu’il  faut  substituer  au  directeur  du  jury 


(0  JURISPRUDENCE. 

Le  débiteur  emprisonné  peut  obtenir,  en  fournissant  caution  cl  sous  garde  d’huissier,  la 
permission  (i’nssialcr  en  personne  à l’audience  où  sa  cause  est  plaidée,  et  de  prendre  tus— 
même  au  greiïe  communication  des  pièces  dont  il  prétend  faire  résulter  sa  libération.  — 
( Bruxelles,  aï  août  1807,  Sirey,  tom.  7,  pag.  677). 

Noua  ne  doutons  pas  que  celte  permission  doive  lui  être  accordée  ; mais  , dès  lors  que 
le  debiteur  reste  sous  la  garde  d’un  huissier,  ia  sujétion  à caution  nous  parait  trop  rigou- 
reuse. 

(2)  Mais  il  faut  remarquer  qu’encore  bien  que  les  tribunal!*  de  commerce  ne  puissent  eu 
général  accorder  de  sauf- conduits,  néanmoins  ces  tribunaux,  et  même  le  juge-commissaire 
nommé  à une  faillite,  peuvent  en  accorder  daos  les  cas  prévus  par  les  art.  46G  et  suivans 
du  Code  de  commerce. 
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le  juge  d'instruction  , et  aux  Cours  de  justice  criminelle , les  Cours  prévalait  s , 
si  des  circonstances  que  nous  aimons  à croire  ne  devoir  pas  arriver,  donnaient 
lieu  A l’application  de  l’art.  65  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Ces  Cours  en  effet  seraient  des  Cours  de  justice  criminelle. 

a655.  Y aurait-il  nullité  du  sauf-conduit  qui  n'exprimerait  pas  le  Unis  dans 
lequel  il  doit  produire  tes  e/fett ? . ^ 

C’est  notre  opinion,  conforme  celle  de  M.  Pardessus,  tom.  5,/pag.  276. 

Si  même,  dit  cet  auteur,  il  était  pour  un  tems  plus  long  qu'il  n'est  néces- 
saire, le  juge  pourrait  n'y  avoir  aucun  égard. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion,  attendu  que  le  debiteur  a droit 
de  compter  sur  tout  le  feras  de  grâce  qui  lui  a été  accordé.  Le  sauf-conduit 
qui  doit  lui  donner  toute  sécurité  pourrait  devenir  un  piège  tendu  à sa  con- 
fiance, s'il  était  permis  de  le  rendre  arbitrairement  sans  effet,  sur  le  motif  que 
sa  durée  eût  été  étendue  sans  nécessité.  D'ailleurs  la  loi  n’a  point  autorisé  cattc 
distinction;  elle  est  conçue  en  termes  généraux  qui  ne  permettent  pas  de  sup- 
pléer l'exception  dont  il  s'agit. 

a656.  L’exerciee  de  la  contrainte  par  corps  scrait-il  valable , si  le  sauf-conduit 
avait  été  irrégulièrement  accordé  ? 

C'est  encore  l'opinion  de  M.  Pardessus,  ubi  supra;  mais  nous  nous  croyons 
bien  fondé  à penser  autrement,  cl  toujours  par  cette  raison  qu'il  suffit,  d'après 
les  termes  généraux  de  l’art.  78a,  que  le  débiteur  soit  porteur  d'un  sauf-con- 
duit.Toute  loi  doit  être  entendue  dans  un  sens  favorable  à la  liberté.  Or,  ici, 
elle  est  conçue  en  termes  clairs  et  précis,  et  il  faudrait,  pour  que  l’exécution 
de  la  contrainte  fût  valable,  quelle  prononçât  en  termes  formels  que  l'irrégu- 
larité emporte,  de  plein  droit,  la  nullité  du  sauf-conduit.  Nous  chercherions 
vainement  une  semblable  disposition. 

2(357.  Est-il  des  personnes  qui  jouissent  d’une  sorte  de  sauf-conduit  légal ? 

Oui,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Pardessus,  tom.  5,  n*.  1009,  psg.  a65; 
<e  sont  les  pairs  do  France  et  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ; 
les  premiers,  en  c*  qu’aux  termes  de  l’art.  5.;  de  la  Charte  constitutionnelle, 
on  ne  peut  exercer  contre  eux  la  contrainte,  sans  avoir  obtenu  une  auto- 
risation de  la  chambre  dont  ils  font  partie;  les  seconds,  en  ce  qu’ils  ne  peuvent 
être  arrêtés,  dit  l’art.  5i,  pendant  la  session  des  chambres  et  dans  les  six 
semaines  qui  l’ont  précédée  ou  suivie. 

a658.  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  arrêtée  par  un  sauf- 
conduit  accordé  au  débiteur  non  appelé  en  témoignage  V 

En  d’autres  termes,  le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  hors  te  cas  prévu  par 
la  loi , csl-il  nul  de  PLEIN  droit  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative,  par  application  de  l'art.  \ de 
la  loi  du  i5  germiual  an  6,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  février 
1807.  ( Voy.  Sirey,  tom.  7,  pag.  168  ).  L'arrêt  attaqué  avait  prononcé  de  la 
même  manière,  attendu,  i*.  que,  d’après  cet  article,  la  condamnation  par 
corps  ne  peut  être  arrêtée  dans  son  exécution  que  dans  le  cas  où  le  condamné, 
appelé  comme  témoin,  est  porteur  d'un  sauf-conduit;  a*,  que,  dans  l’espccc , 

Tom.  U J. 
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ce  sauf- conduit  avait  été  accgrdé  non  pour  un  témoignage  à rendre  , mais 
seulement  afin  que  la  partie  assignée  fût  présente  A l’instruction  de  sa  propre 
cause,  dans  laquelle,  si  sa  présence  était  nécessaire,  elle  pouvait  avoir  lieu 
dans  l’état  même  d’arrestation  ( voy.  nos  quest.  sur  l'art.  798  ) ; 3”.  qu’il  résultait 
de  là  que  la  partie  qui  avait  obtenu  la  contrainte  par  corps  avait  pu,  nonobs- 
tant le  sauf-conduit  accordé  dans  un  autre  cas  que  celui  de  la  loi,  mettre  à 
exécution  le  jugement  à ses  risques  et  périls,  sauf  à plaider  ensuite  sur  la  va- 
lidité de  ce  sauf-conduit. 

‘Par  l’arrêt  précité,  la  Cour  suprême  a décidé  que  les  juges  d’appel  avaient 
fait  une  juste  application  de  la  loi.  On  remarquera  sans  doute  que  la  dis- 
position de  l’art.  4 de  la  loi  du  i5  germinal  se  retrouve  éqitivalcmmcnt  dans 
l’art.  .7S2  du  Code,  et  que,  conscquemmcut,  il  faut  aujourd'hui  décider  de 
la  même  manière  la  question  ci-dessus  posée  (1). 

2609.  1’  aurait-il  nullité  du  sauf-conduit  qui  n' exprimerait  pas  le  teins  pen- 
dant lequel  il  produirait  son  effet ? 

L’omission  de  cette  précaution  le  rendrait  nul,  dit  M.  Pardessus,  et  si  même 
il  était  d'un  ternie  plus  long  qu’il  n’est  nécessaire  , la  justice  pourrait  n'y 
avoir  aucun  égard;  enfin,  s’il  était  irrégulièrement  accordé,  la  contrainte 
exercée  serait  valable.  iNous  pensons  bien  qu’un  sauf-conduit  qui  n’exprimerait 
aucun  terme  ne  devrait  être  d’aucune  considération,  car  il  serait  abusif;  nous 
admettons  aussi  que  son  irrégularité  pourrait  l'cnipêcher  de  produire  ses  effets; 
mais  nous  croyons  que  s’il  n'était  pas  évident  que  sa  durée  eût  été  étendue 
à dessein  de  favoriser  le  débiteur,  on  ne  pourrait  valider  un  emprisonnement 
fait  au  mépris  de  la  sécurité  qu'il  lui  aurait  accordée. 

2660.  Ltt  effets  du  sauf-conduit  peuvent-ils  s’étendre  à toutes  arrestations  autres 
que  celles  qui  dériveraient  d'une  condamnation  par  corps  ? 

Le  sauf-conduit  n'a  d’effet,  en  faveur  du  débiteur,  que  contre  le  créancier 
qui  a obtenu  un  jugement  portant  condamnation  par  corps , et  non  contre 
1 action  de  la  police  : si  doue  le  porteur  de  cette  ordonnance  de  sûreté  avait 
commis  ou  commettait  un  délit,  nous  ne  douterions  pas  qu'il  pourrait  être 
arrêté  comme  tout  autre  individu.  — ( fTiy.  Prat.,  tom.  5,  pag.  i8j. 


(1)  Il  en  serait  de  même,  comme  l'observe  M.  Deminu  Crouzilhac,  pag.  4;g,  si  le  sauf- 
conduit  o'etait  pas  limite,  puisqu'en  cc  cas  la  loi  le  déclare  nul. 

Celte  question  nous  fournit  l'occasion  de  remarquer  que  les  juges  à qui  la  loi  confère  te 
droit  d’accorder  des  sauf-conduits  aux  personnes  condamnées  par  corps,  doivent  être  atten- 
tifs a ne  pas  les  étendre  au-delà  du  lenis  strictement  nécessaire,  pour  que  ces  personnes 
puissent  venir  portrr  témoignage  et  retourner  au  lieu  duquel  elles  sont  venues.  — (êroy. 
Quest.  de  droit  de  M.  Malin , au  mot  sauf-conduit,  tom.  4 , pag.  5 il ). 
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jté  Article  783. 

Le  proces-verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre  les 
formalités  des  exploits,  i°.  itératif  commandement;  20.  élection 
de  domicile,  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu , si 
le  créancier  n’y  demeure  pas.  L'huissier  sera  assisté  de  deux 
recors  (1). 

T-,  53.—  Décret  du  «4  mars  180S.  — Loi  du  i5  germ.  au  G,  lit.  3,  art.  to.  — C.  de  P., 

art.  61 , 787,  789, 794. 

a66i.  Faut-il  que  l'ilcratif  commandement  exprime  exactement  le  montant  des 
tommes  dues? 

Oui  , puisque,  d’uu  côté,  l'art.  jSÔ  veut  que  le  proces-verbal  contienne 
les  formalités  ordinaires  des  exploits,  et  que  l'art.  G 1 , n\  5,  exige  que  les 
exploits  indiquent  l’objet  de  la  demande.  D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  au  détenu  ce  qu’il  doit,  puisqu’il  ne  peut  effectuer  la  consignation 
des  causes  de  son  emprisonnement  que  d'après  la  demande  contenue  dans 
le  procès-verbal,  et  que  le  geôlier  (art.  798)  ne  peut  recevoir  cette  consi- 
gnation ni  mettre  le  débiteur  en  liberté,  qu'autant  que  ce  même  procès-verbal 
lui  apprend  que  la  somme  offerte  est  égale  à celle  pour  laquelle  le  débiteur 
est  détenu  (a).  — ( V oy.  De  muni  Crouiilhac , pag.  460  )■ 

aoGa.  L'huissier  est-il  autorisé  à recevoir  le  paiement  de  ce  que  doit  le  débiteur, 
et  que  doit-il  faire,  si  le  créancier  refuse  de  recevoir  la  somme  comptée ? 

Nous  avons  déjà  dit  tuprà  , n*.  1931,  que  si  le  débiteur  offre  de  payer, 
l'huissier  est  autorisé  à recevoir  et  à donner  quittance.  ( F oy.  en  outre  Par- 
dessus, tom.  5,  pag.  378).  A Paris,  l’art.  4 Gu  décret  du  14  mars  1808  oblige 
le  garde  du  commerce  à remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  somme 
par  lui  reçue  au  créancier  qui  l'a  chargé  de  l’arrestation  ; et  faute  par  ce 
dernier  de  la  recevoir , par  quelques  motifs  que  ce  soit , il  doit  la  déposer 
dans  les  vingt-quatre  heures,  suivantes  à la  caisse  des  consignations.  L’art.  2 
de  l'ordonnance  du  3 juillet  181G  étend  cette  obligation  aux  huissiers  exer- 
çant une  contrainte  par  corps. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  laisser  écouler  vingt-quatre  heures  entre  l’itératif  com- 
mandement et  l'exécution  de  la  contrainte,  ai  déjà  ce  délai  s'est  écoulé  depuis  le  premier 
commandement;  car  le  vécu  de  Part.  780  est  rempli  , quand  la  signification  du  jugement 
/ avec  commandement  a été  préalablement  faite  avec  l’intervalle  prescrit. — (l 'oy.  arrêt  dt 
la  Cour  de  Bruxelles,  du  39  juin  1808,  Siny,  tom.  9,  j>ag.  |53). 

(2)  lai  nécessité  de  faire  itératif  commandement  suppose,  sans  doute,  que  l’hui'sier  doit 
meolionner  la  réponse  ou  le  refus,  par  suite  desquels  il  annonce  au  debiteur  qu'il  entend 
exercer  la  contrainte,  et  le  somme  de  le  suivre  dan,  la  prison  indiquée  par  l’autorité  com- 
pétente. Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  défaut  de  celte  mention  et  de  cette  sommation 
entraine  1a  nullité  de  l’emprisonnement.  Le  fait  de  l'arrestation  ferait  présumer  , jusqu’à 
preuve  contraire,  que  le  débiteur  n’a  pas  satisfait  au  comoiau dément. 
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2663.  L' élection  de  domicile  fuite  dam  le  procès-verbal , fait-elle  tester  relie 
qui  a (té  déclarée  dam  le  premier  commandement , conformément  à l'art.  780? 

Les  deux  élections  doivent  subsister,  suivant  \1.  Pigeau , lom.  a,  pag.  270, 
parce  qu'il  peut  être  utile  au  debiteur  de  faire  des  notifications  à l’un  et  à 
l’autre  domicile. 

M.  Debiucourt,  Institutes  du  droit  commercial,  tom.  a,  pag.  5t5,  pense  au 
contraire  que  la  première  élection  cesse.  Il  n’v  a pas  de  raison,  dit-il,  pour 
obliger  le  créancier  d’avoir  deux  domiciles  d’élcctiou  pour  l'exécution  du  meme 
acte  ; c'est  bien  assez,  de  l’obliger  à en  élire  un  nouveau  pour  le  cas  prévu , 
et  le  débiteur  n’a  pas  d’intérêt  à exiger  que  les  deux  subsistent  eu  même 
tems. 

Cet  auteur  ajoute  que  l’art.  790  vient  confirmer  cette  opinion,  puisqu’il 
décide  que  la  demande  eu  nullité  doit  être  formée  au  domicile  élu  par  l’écrou, 
et  qui  est  le  meme  que  celui  qui  a été  élu  dans  le  proces-verbal  d’arrestation. 
(b'oy.  art.  789 J.  M.  Pardessus  partage  cette  opinion  , tom.  5,  pag.  277.  Nous 
trouvons  les  raisons  de  ces  deux  auteurs  asses  fortes  pour  l’emporter  sur  celles 
de  M.  Pigeau. 

26G.}.  lorsque  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu  est  la  même  que  celle 
ait  siège  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  portant  la  condamnation  par  corps , 
est-il  neanmoins  nécessaire  de  faire  une  élection  de  domicile  dans  le  procès-verbal 
d'emprisonnement ? 

Ou  ferait  bien  de  répéter  cette  élection  ; mais  nous  pensons  avec  M.  Pigeau , 
ubi  suprii,  que  cela  11’est  pas  indispensable. 

2660.  L'huissier  peut-il  se  faire  accompagner  de  plus  de  deux  recors?  Peut-il 
requérir  la  force  armée  au  moment  même  de  l’arrestation , et  avant  qu’il  y ait 
rcbellion  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas , par  la  raison  que  la  loi  a fixé  le  nombre  de  rccors,- 
et  que  l’art.  780  n’autorise  l’huissier  à requérir  la  force  armée  que  dans  le 
seul  cas  de  rcbellion;  ce  qu’il  doit  coustatcr,  pour  justifier  la  nécessité  de 
cette  réquisition.  Mais  nous  croyons  que  si  le  débiteur  avait  une  telle  répu- 
tation que  l’on  pùt  craindre  des  excès  de  sa  partt  que  s’il  avait  fait  des  me- 
naces de  résister  à l’exécution  , l’huissier  pourrait  dès  lors  se  faire  autoriser 
par  le  président  requérir  la  force  armée , et  le  juge  de  paix  pourrait  donner 
lui-même  cette  autorisation  , s’il  s’agissait  d’effectuer  l’arrestation  dans  une 
maison  quelconque  {voy.  Dcmiau  Crouzilhac , pag.  /|8o );  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu’une  telle  mesuré  ne  doit  être  autorisée  qu’avec  prudence  , 
et  dans  des  cas  graves.  Le  principal  motif  qui  a fait  prononcer  la  suspension 
d’un  huissier,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cité  sur  la  ques- 
tion a65 1*.,  c’est  que  l’huissier  qui,  sans  permission  ni  assistance  du  juge 
de  paix,  s’était  introduit  dans  la  maison  du  débiteur,  était  accompagné  de 
quatre  gendarmes. 

2666.  Quelles  qualités  doivent  avoir  les  recors  ? 

Ils  doivent  être  majeurs,  non  parens  ni  alliés  des  parties  ou  de  l’huissier 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques; 
ils  signent  l'original  et  les  copies  du  procès-verbal,  dans  lequel  l'huissier  doit 
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énoncer  leurs  noms,  profession  et  demeure.  {4rg.  de  l'art.  585;  Delvincourt, 
tom.  a,  pas;.  5 1 5 ,•  Pardessus  , tom.  5,  pag.  277,  et  tupri , sur  l’art.  585). 

3667.  L’huissier  doit-il  être  revêtu  de  son  costume ? 

11  est  vrai  que  l’art.  8 de  la  loi  du  a nivôse  an  1 1 assigne  un  costume  à 
tous  huissier  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  mais  aucune  loi  n’exige  qu’ils 
en  soient  revêtus  à peine  de  nullité,  et  on  peut  appuyer  la  solution  néga- 
tive de  la  question,  des  arrêts  cités  par  M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  au 
mot  costume , tom.  5 , pag.  a34* 

Au  reste,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n’y  a que  les  huissiers  audienciers  qui 
soient  aujourd'hui  dans  l’usage  de  se  revêtir  du  costume,  encore  ne  le  portent- 
ils  qu’aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques.  C'est  un  abus,  con- 
traire à l’huissier  lui-même,  qui  imprimera  plus  de  respect,  s’il  est  décoré 
comme  le  veut  la  loi,  et  aux  parties,  qui  courront  bien  moins  le  risque  d’être 
trompées  par  des  soi-disant  huissiers.  Il  suffit  d'ailleurs  qu’une  loi  non  abrogée 
ait  prescrit  un  costume  aux  huissiers,  pour  qu’ils  le  portent  en  toute  occasion 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  : le  ministère  public  ferait  bien  d’en  rappeler 
et  d’en  exiger  l'exécution. 

Article  784.' 

S’il  s’est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement,’ 
il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier  commis 
h cet  effet. 

Décret  «lu  i4  mars  1808.  — C.  de  P.,  art.  780,  79-'!,  8o4. 

3G68.  Quand  le  commandement  donné  en  vertu  de  l'art.  780  est  périmé , faut-il 
que  le  nouveau  commandement  soit  accompagné  de  la  signification  du  jugement 
en  vertu  duquel  on  exerce  la  contrainte  par  corps?  ,-j  _ 

Nous  avons  vu , sur  la  quest.  262g'. , que  trois  arrêts  ont  implicitement 
jugé  la  négative.  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  35g,  dit  le  contraire,  mais  il 
nous  semble  que  l’art.  784  n’exige  que  le  commandement , sans  parler  de  la 
signification  du  jugement. 

266g.  Mais  si  le  commandement  avait  été  fait  avant  la  publication  du  Code , 
ne  faudrait-il  pus,  en  ce  cas , signifier  le  jugement ? 

11  résulte  de  la  solution  donnée  sur  la  quest.  263i*.  et  sur  la  précédente, 
que  cela  ne  serait  pas  nécessaire.  En  effet,  nous  avons  dit,  sur  cette  première 
question,  que  les  formes  de  l’emprisonnement,  effectué  depuis  la  publication 
du  Code,  sont  soumises  aux  règles  qu'il  renferme,  quoique  le  commandement 
soit  antérieur.  Or,  ce  commandement  serait  nécessairement  périmé,  si  l’on 
voulait  exercer  aujourd'hui  la  contrainte,  et  puisque  l’art.  784  n’exige  qu’un 
nouveau  commandement  sans  signification  simultanée  du  jugemcQt,  on  ne 
pourrait  exiger  cette  signification  : voilà  pourquoi  nous  avons  dit,  après  avoir 
résolu  la  quest.  a63i*. , quelle  n’était  pas  susceptible  de  difficultés,  l’art.  784  la 
décidant  formellement  pour  la  négative. 

2670.  I.'huissier  qui  a signifié  le  premier  commandement  peut-il  valablement 
signifier  le  second  par  suite  de  sa  commission ? 
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Non;  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  etc  conférés  ont  cessé;  il  faut  une  nou- 
velle commission , puisque  la  loi  porte  que  le  nouveau  commandement  sera 
fait  par  un  huissier  commis  & cct  effet.  Mais  sans  doute,  rien  n’empêche  que 
cette  nouvelle  commission  ne  soit  donnée  au  même  oflieier  ministériel.  — 

( Voy . Delaporte  , tom.  2,  pag.  55g  et  3Go  , et  Pigeau  , tom.  2,  pag.  270, 

V.  4)  (1). 

Article  785.  . 

En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  (établir  garnison  aux 
portes  pour  empêcher  l'évasion,) et  requérir  la  force  armée; 
et  le  debiteur  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du 
Code  criminel. 

Décret  du  i4  mars  1808.  — Décis.  du  niiuist.  de  la  juif., du  12  sept.  1807.  — Loi  du  a3  sept. 

1701,  a.*  part.,  lit.  1,  4.'  sect. , art.  1.  — C.  de  P.,  art.  555,  7Qi.  — C.  d’inst. , art.  554. 

— C.  P. , art.  1 88 , 209  et  suiv. 

DXV1I.  La  loi , par  cet  article , prévoit  les  incidens  qui  peuvent  entraver 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  et  qui  sont,  ou  la  résistance  du  débiteur 
A suivre  l’huissier,  ou  scs  efforts  physiques  pour  s'évader,  ou  son  refus  d’ouvrir 
les  portes  de  sa  maison,  refus  qui  peut  meme  avoir  lieu  de  la  part  de  ceux 
chez  lesquels  il  se  trouverait.  En  ces  circonstances,  que  la  loi  qualifie  rébellion, 
clic  déclare  les  dispositions  du  Code  criminel  applicables,  mais  cette  dispo- 
sition  exige  d'importantes  explications , qui  seront  la  matière  des  questions 
suivantes. 

267t.  Le  simple  refus  d'obéir  aux  ordres  de  l'huissier  constitue-t-il  rébellion, 
en  sorte  que  tes  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  y soient  applicables? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4>  pag-  88  et  89,  on  ne  pourrait  en- 
tendre par  rebellidn  une  injure  verbale , une  simple  résistance  qu'opposerait  le 
débiteur  pour  exécuter  les  ordres  de  l’huissier  ; il  faut  uu  acte  de  violence,  une 
voie  de  fait,  une  résistance  ouverte. 

M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  270,  pense  que,  d’après  l’art.  8 d’un  édit  de  juillet 
1778,  le  simple  refus  d’obéir  ;\  l’ordre  d'un  officier  chargé  d’exécuter  la  con- 
trainte constitue  rébellion  à justice. 

« Quoique  le  Code  de  procédure,  ajoute  cet  auteur,  et  le  décret  du  14  mars 
1808,  relatif  aux  gardes  du  commerce,  ne  portent  pas  formellement  cette  dispo- 
sition,elle  doit  avoir  lieu  ; le  refus  d'obéir  à l'ordre  donné  au  nom  de  la  puissance 
publique  est  une  véritable  rébellion . et  il  est  aiusi  qualifié  par  ces  deux  lois , 
puisqu’elles  disent  qu'en  cas  de  rébellion,  l’officier  établira  garnison  aux  portes 
pour  empêcher  l'évasion,  et  requerra  la  force  armée.  • 

11  faut  remarquer  que  l'art.  783  porte  qu'en  cas  de  rébellion,  le  débiteur  sera 
poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Code  crimiucl. 


(1)  Un  arrêt  ite  In  Cour  de  Rennes,  du  28  septembre  |8|4,  a confirmé  cette  opinion  , par 
la  raison  que  le  mandat  a reçu  son  exécution  au  moyen  de  la  signilicalion  tombée  en  suran- 
nation. 
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Or,  l'art.  309  du  Code  pénal  qualifie  crime  ou  délit,  selon  les  circonstances 
mentionnées  ensuite  dans  les  art.  aïo  et  an,  toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels  , etc. , agissant  pour 
l'exécution  des  lois,  des  mandats  de  justice  ou  jugemens. 

Il  suit  de  eette  disposition  , et  de  l’art.  4§4  du  même  Code , qui  abroge  im- 
plicitement les  anciennes  lois  et  réglemens  dans  les  matières  réglées  par  les  lois 
pénales  actuelles , que  l’on  ne  peut  plus  argumenter  du  réglement  de  1778,  cité 
par  AI.  l'igeau. 

Ainsi  donc,  le  simple  refus  d'obéir  à l’huissier  chargé  de  l’arrestation  ne  peut 
donner  lieu  à des  poursuites  criminelles , s’il  n'est  accompagné  de  résistance 
avec  violence  ou  voie  de  fait  ; s’il  ne  l'est  pas,  c’est  à l'huissier,  aidé  de  ses  recors, 
à s’emparer  du  débiteur.  Ils  doivent  évidemment  y réussir,  puisqu’ils  ont,  par 
le  nombre,  la  force  de  leur  côté,  et  s’ils  en  étaient  empêchés,  ce  serait  parce 
qu’il  y aurait  violence  ou  voie  de  fait. 

C’est  alors  qu’il  y aurait  lieu  à l’application  de  l’art.  780,  d’après  lequel  le 
débiteur  serait  poursuivi  criminellement,  sur  la  remise  que  l'huissier  ferait  de 
son  procès-verbal  au  procureur  du  Roi  ou  au  juge  d’instruction. 

267a.  Si  le  débiteur  échappait  à l’huissier  et  se  réfugiait  dans  une  maison  quel- 
conque , faudrait-il  que  cet  officier  requit  le  juge  de  paix,  et  le  débiteur  serait-il 
sujet  à des  poursuites  criminelles? 

Nous  déciderons  affirmativement  la  première  partie  de  cette  question , d'après 
la  cinquième  disposition  de  l’art.  781.  Il  s’agirait,  en  effet,  de  faire  une  nouvelle 
arrestation,  et  cette  disposition  ne  distingue  pas;  mais  on  sent  qu'eu  cette  cir- 
constance, il  deviendrait  nécessaire  que  l’huissier  établit  garnison  aux  portes. 

Quant  aux  poursuites  criminelles  contre  le  débiteur,  elles  ne  pourraient  avoir 
lieu  pour  cause  d'évasion , qu'autant  qu’elle  aurait  eu  lien  par  violence  et  bris 
de  prison.  C’est  ce  qui  résulte  des  art.  209,  a4t  et  suivans  du  Code  pénal. 

Mais  nous  estimons  que  l’on  assimilerait  au  bris  de  prison  l’effraction  faite 
dans  une  maison  où  le  débiteur  serait  provisoirement  retenu  par  l'huissier. 

jftf?  Article  78G. 

Si  le  débiteur  requiert  qu  il  en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur- 
le-champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de. 
référé.  Si  1 arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le 
débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 

T.»  Si.  — Décret  du  »4  mars  1808.  — C.  de  P.,  art.  79-1,  806  et  suit. 

j;v.  Article  7^7. 

L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

C de  P.,  art.  794. 

DXY1II.  Oa  reconnaîtra  facilement  que  le  législateur  a voulu , dans  le  système 
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établi  par  le  Code , sur  le  mode  dcVemprisonnement,  rassurer  le  debiteur  contre 
toute  espèce  de  surprise , et  parmi  les  précautions  qu’il  a prises  à cet  égard,  on 
remarquera  sans  doute  celle  des  articles  ci-dessus , qui  laissent  au  débiteur 
arrêté  la  faculté  de  se  faire  conduire  devant  le' juge  du  lieu,  qui,  après  l'avoir 
entendu  , rend  un  jugement  provisoire  sur  référé,  et  qui  s’exécute  sur-le-champ, 
soit  qu’il  prononce  la  validité  de  l’arrestation,  soit  qu’il  la  déclare  nulle. 

2673.  En  quel  cas  le  debiteur  peut-il  requérir  le  référé? 

11  le  peut  lorsqu’il  soutient,  1".  que  l’arrestation  |est  nulle  au  fond,  où  que 
le  jugement  est  infirmé,  la  créance  éteinte,  etc.  ; 2*.  que  l'arrestation  est  nulle 
dans  la  forme,  parce  que  la  signification  est  irrégulière,  etc.  Le  président  peut 
statuer  provisoirement  sur  ccs  deux  sortes  de  nullités,  en  accordant  la  mise 
en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution  , ou  toute  autre  sûreté,  ou  la  refuser; 
niais  pour  statuer  définitivement,  il  faut  recourir,  pour  nullités  du  fond,  ait 
tiibunal  de  l'exécution , et  pour  celles  de  forme , à celui  du  lieu  de  la  détention , 
conformément  ;\  l’art.  794.  — ( /"Vy.  nos  questions  sur  cet  article). 

2674.  Le  débiteur  doit-il  cire  représenté  par  un  avoué  tors  du  référé,  et  le  créan- 
cier doit-il  être  présent? 

Le  débiteur  comparaît  sans  ministère  d’avoué  , et  le  créancier  est  représente 
par  l’huissier.  — ( Delcincourt , Institut,  du  droit  commerc.,  tom .a,  pag.  5 1 6 ). 

2670.  Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  est-il  susceptible  d'appel , 
lorsque  l’objet  de  la  demande  et  la  condamnation  sont  au-dessous  de  1,000  fr.? 

Non,  parce  que  la  contrainte  par  corps,  prononcée  en  conséquence  de  la 
condamnation  principale,  n'étant  que  le  mode  d’exécution  de  celte  condam- 
nation , ne  peut  pas  donner  lieu  à un  appel , puisque  l’effet  de  ce  pourvoi  serait 
de  saisir  la  Cour  de  l'exécution  du  jugement,  dont  le  principal  est  hors  de  sa 
juridiction.  — (Paris,  1 1 septembre  1812,-  Nîmes,  aâ  octobre  181 1 ; Sirey,  2.* 
part.,  pag.  19a  et  suit).;  Journal  des  avoués,  tom.  j,pag.  36a,  où  se  trouve  une 
conférence  des  arrêts  sur  celle  question ). 

2676.  En  quel  cas  l’appel  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
tuspendrail-il  l'exécution  de  cette  contrainte? 

11  est  certain  qu'à  la  différence  de  l’opposition , l’appel  qui  serait  interjeté  sur 
le  procès-verbal  de  l'huissier  ne  pourrait  arrêter  l’exécution  de  la  contrainte, 
puisque  l’art.  456  veut  que  tout  appel  contienne  assignation  dans  les  délais,  et 
sort  signifié  à personne  ou  à domicile.  '■ — ( Eoy.  Pigeau , tom.  2 , pag.  275 , et  les 
Quest.  de  Lepage,  pag.  349  et  ?>r’o  ).  , 

Ce  n’est  donc  qu 'autant  que  l'*pel  a été  signifié  de  la  sorte  qu’il  peut  sus- 
pendre l’exécution.  • 

Il  en  était  de  même  autrefois,  d’après  l’art  ta  du  lit.  34  de  l'ordonnance , 
sur  lequel  Scrpillon  faisait  unqpremarqne  qui  peut  encore  recevoir  son  appli- 
cation. « Quand  même,  disaiw , le  débiteur  aurait  en  main  un  acte  d’appel 
prêt  à être  signifié,  et  qu’il  requerrait  l’huissier  chargé  de  l’arrêter  de  signifier 
son  appellation,  ou  même  qu'il  demanderait  à l'huissier  acte  de  son  appel,  il 
ne  pourrait  empêcher  son  emprisonnement.  • 

Nous  observerons  que  M.  Pigeau,  ubi  suprit,  assigne  deux  cas  dans  lesquels 
-l'huissier  peut  passer  outre  à l'emprisonnement,  encore  bien  que  le  débiteur 
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justifiât  d’une  signification  d'appel.  C’est,  premièrement , lorsque  le  jugement 
est  exécutoire  par  provision  en  donnant  caution  (voy.  Code  civ.,art.  ao68),  et 
que  cette  caution  a été  reçue;  secondement,  lorsque  le  jugemeut,  étant  exé- 
cutoire par  provision  , est  rendu  en  matière  de  commerce , avec  ou  sans  cau- 
tion, parce  que  l’art.  20G8  du  Code  civil  ne  s'applique  qu’à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  — (A rg . des  art.  2069  du  Code  etc.,  439  du  Code  de 
procid.,  et  647  du  Code  de  comm.  ) 

Mais,  ajoute  cct  auteur,  si  le  jugement  était  exécutoire  provisoirement  sans 
caution  , et  qu’il  fut  rendu  en  matière  civile,  l’appel  suspendrait  la  contrainte, 
quoiqu'il  ne  puisse  suspendre  les  autres  saisies.  C'est  encore,  selon  lui,  ce  qui 
résulte  de  l’art.  2068  du  Code  civil. 

Ces  décisions  nous  paraissent  bien  fondées  ; mais  par  suite  de  la  solution  que 
nous  avons  donnée  sur  la  quest.  i5.)7*.  (voy.  rom.  2 , pag.  100),  rejetant, 
d’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  sentiment  de  ceux  qui  11e 
pensent  pas  que  les  jugemens  rendus  eu  matière  de  commerce  soient  provisoi- 
rement exécutoires  de  plein  droit,  nous  croyons  que  si  le  tribunal  de  commerce 
n'avait  pas  prononcé  dans  le  jugement  qu’il  serait  exécutoire  de  la  sorte,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  pour  que  l’appel  suspendit  l’exercice  de  la  contrainte  . 
comme  il  le  ferait  à l'égard  d'un  jugemeut  rendu  par  un  tribunal  civil. 

2677.  Que  devrait  faire  le  débiteur,  si,  sur  sa  réquisition , l'huissier  refusait  de 
conduire  le  débiteur  chez  le  président  ? 

Le  debiteur  pourrait  requérir  le  ministère  d'un  autre  huissier,  à l’effet  de  faire 
constater  ce  relus , et  faire  prononcer  la  nullité  de  l’emprisonnement , avec  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier  auteur  du  refus,  qui  pourrait  être  suspendu  de 
ses  fonctions.  — (Poy.  Delaporte  , tom.  2 , pag.  36o  et  3Gi , et  nos  questions  sur 
l’arl.  790).  (1) 

2678.  Le  juge  devant  qui  te  référé  est  porté  peut-il  entrer  dans  l’examen  du  mé- 
rite de  la  condamnation? 

11  n’est  pas  douteux,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  281,  que  cette 
faculté  lui  est  interdite.'  Si  donc  la  contrainte  avait  cté  prononcée  indûment, 
le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  n’en  devrait  pas  moins  avoir 
son  exécution.  11  en  serait  de  même  de  toutes  autres  exceptions  par  lesquelles 
le  débiteur  attaquerait  ou  contesterait  au  fond  le  titre  en  vertu  duquel  la  con- 
trainte serait  exercée.  En  un  mot,  le  président  saisi  du  référé  n’a  que  deux 
choses  à examiner  : 


f 

(l)  M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  280,  pense  <|uc  l’huissier  qui,  après  avoir  refusé,  ne  ferait 
pas  mention  de  la  réquisition  du  débiteur,  se  rendrait  coupable  d’un  faux;  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  permis  d’admettre  celte  opinion,  d’après  les  art.  i46  et  1 4 7 du  Code 
pcual,  qui  ne  nous  semblent  attacher  le  caractère  faux  qu’à  un  acte  positif  du  fonction- 
naire qui  dénature  la  substance  de  l’acte,  en  écrivant  autre  chose  que  ce  qu’il  doit,  en 
constatant  comme  vrais  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  le  seraient  pas,  en  ajoutant  ou 
altérant  des  clauses.  Or,  une  omission  , quelque  préjudiciable  qn’elle  soit , ne  rentre  pas 
dans  cette  catégorie  , et , par  conséquent,  elle  n’expose  l'huissier  qu’à  des  dommage*-in- 
«créU. 

Tom.  ldi.  il 
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La  première,  si  le  titre  en  vertu  duquel  l’arrestation  est  faite  porte  la  con- 
trainte par  corps,  et  si  ce  titre  est  executoire; 

La  deuxième , si  les  formalités  prescrites  par  la  loi , pour  l’exécution  de  la 
contrainte  , ont  été  observées  par  l’huissier. 

2679  Le  debiteur  menacé  de  prise  de  corps  peut-il  agir  en  référé,  même  avant 
l'arrestation? 

Le*  art.  786,  787  et  788  semblent , ainsi  que  M.  CofliDièresen  fait  la  remarque 
dans  son  Journal  des  avoués,  tom.  3,  pag.  239,  ne  prévoir  que  le  cas  où  le  ré- 
féré est  introduit  après  l’arrestation  du  débiteur.  Mais  de  ce  que  ni  ces  articles, 
ni  aucun  autre  du  même  titre,  n’autorisent  formellement  la  voie  du  référé  avant 
l’exécution  de  la  contrainte  par  corps , il  ne  s’ensuit  pas  que  cette  voie  soit  in- 
terdite au  débiteur;  il  est  fonde  à en  user,  d’après  l'art.  806;  car  il  n’est  pas 
d’affaire  plus  urgente  que  la  demande  qu’un  individu  formerait , afin  de  pré- 
venir son  arrestation,  etc. 

C’est  pourquoi  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  dti  .10  décembre  1810  (Sirey, 
tom.  i5,  pag.  194)1  a décidé  que  le  débiteur  menacé  de  prise  de  corps  pou- 
vait, à la  suite  du  commandement,  et  avant  l’exécution  de  la  contrainte,  se 
pourvoir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre  qui 
servait  de  base  aux  poursuites  a été  depuis  modifié. 

a68o.  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la  contrainte  par  corps  a été 
rendu  par  défaut , le  débiteur  peut- il  obtenir  sursis  à l'execution  , en  déclarant 
former  opposition ? 

Oui  sans  doute,  d'après  les  art.  15g,  t6a  et  438  , qui  permettent  de  s'op- 
poser par  déclaration  sur  le  procès-verbal  d’emprisonnement,  et  qui  veulent 
que  l’opposition  suspende  l’exécution  , à moins  que  l’exécution  provisoire  n’ait 
été  ordonnée  nonobstant  ce  pourvoi  ; ce  qui  n’a  lieu  , dit  M.  Pigeau , tom.  2 , 
pag.  274,  que  pour  les  autres  exécutions,  et  non  pour  l’emprisonnement,  à 
cause  dea  conséquences.  — (Voy.  quest.  267G*.  ) 

Nous  remarquerons  qu’il  suit  des  articles  précités  que  l’huissier  peut  prendre 
sur  lui-méme  de  surseoir  à l’arrestation;  ce  ne  serait  qu’autant  qu’il  éprou- 
verait quelques  difficultés  sur  les  qualifications  du  jugement , qu’il  devrait  re- 
courir a la  voie  du  référé. 

11  résulte  encore  des  memes  articles  que  l’huissier  ne  peut  refuser  d’inscrire 
sur  son  procès-verbal  les  réponses  du  débiteur  et  sa  réquisition,  à fin  de  référé. 

1 — (^°y-  Demiau  Crouiillac,  pag.  480  et  481). 

I 

Article  788. 

Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu’il  en  soit  référé , ou  si , en 
cas  de  référé , le  président  ordonne  qu’il  soit  passé  outre , le 
débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  ; et  s'il  n’y  en  a 
pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  : l’huissier  et  tous  autres 
qui  conduiraient,  recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans 
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un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné  comme  tel,  seront 
punis  comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

'C.  «le  P.,  art.  764.  — C.  P.,  art.  n4,  ng  et  122 C.  tl’inst. , art.  61 5 et  suir. 

36S1.  L'arrestation  devrait-elle  être  annulée , si  le  débiteur  n'avait  pas  éti  con- 
duit dans  la  maison  d’arrêt  la  plus  voisine? 

L’art.  788  veut  que  le  débiteur  soit  conduit  dans  la  prison  du  lieu , et  s’il 
n’y  en  a pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  ; mais  attendu  qu’il  ne  prononce 
pas  de  nullité,  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  9 janvier  1809  (noy.  Sirey, 
tom.  9,  DD.,  pag.  239),  a jugé  avec  raison  que  la  violation  de  cet  article  uc 
donnait  lieu  qu’à  des  dommages-intérêts  envers  l’officier  ministériel. 

2682.  Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation  , aurait  éti  conduit  non  pas  dans 
une  prison , mais  dans  une  maison  particulière  pour  y passer  la  nuit,  ne  pourrait- 
il,  sur  ce  motif,  et  quoiqu'il  y eût  consenti , demander  et  faire  prononcer  la  nullité 
de  son  emprisonnement? 

La  Cour  de  Bordeaux  , par  arrêt  du  17  juillet  181 1 ( voy.  Sirey,  tom.  1 1, 
pag.  482  ),  s’est  prononcée  pour  l’affirmative  , attendu  que  le  débiteur  avait 
été  retenu  en  chartrc  privée  dans  un  lieu  non  légalement  désigné  pour  être  un 
lieu  de  détention  (t). 

2653.  Mais  si  le  débiteur  conduit  à la  maison  d’arrêt  du  lieu  demande , avant 
l'écrou,  à être  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  plus  voisine,  peut-il,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  été  écroué  dans  la  première,  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement effectué  dans  la  seconde? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu’étant  conduit  dans  la  maison  désignée  par 
la  loi  , et  ensuite  dans  une  maison  désignée  comme  lieu  de  détention , il  ne 
peut  se  plaindre  d’avoir  été  retenu  en  chartre  privée , seul  cas  auquel  s’ap- 
plique la  solution  que  nous  venons  de  donner  au  numéro  précédent. 

2684.  Quelles  sont  tes  peines  qu'encourraient  l’huissier  et  tous  autres  qui  retien- 
draient le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  désigné  par  ta  loi? 

Ce  sont  celles  que  prononce  l’art  122  du  Code  pénal. 

2683.  Si  quelqu' incident , pendant  le  transport,  forçait  à séjourner  en  route , 
oit  devrait-on  déposer  le  débiteur ? 

Le  seul  moyen  d 'éviter  en  ce  cas  la  peine  de  la  détention  arbitraire , serait 
de  mettre  le  débiteur  dans  la  maison  de  dépôt , ou  de  prendre  l’autorisation 
du  maire  pour  le  garder  à vue,  dans  la  maison  qu’indiquerait  ce  fonctionnaire. 
— ( Voy.  Pardessus  , tom.  5,  pag.  279  ). 

On  sent,  et  c’est  aussi  ce  qui  a été  juge  par  la  Cour  de  Colmar,  le  10  dé- 


(1)  On  sent  combien  les  huissiers  doivent  être  attentifs  à se  conformer  strictement  à la 
disposition  de  l’art.  788  , «fin  d’éviter  les  peine»  prononcées  par  le  Code  pénal.  ( Voy.  la 
quest.  2684*.)  Il  est  de  leur  prudence  de  ne  procéder  à l’arrestation  qu’à  une  heure  conve- 
nable, pour  se  rendre  de  jour  à la  prison  la  plu»  voisine,  et  si  l’arrestation  était  faite  trop 
tard,  il  deviendrait  nécessaire  d’effectuer  la  condoite  de  nuit. 
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cembre  1819  {Sirey , tom.  ai,  pag.  22),  qu’il  n'y  aurait  pas  lieu  à annuler  un 
emprisonnement,  parcela.seul  que  l'huissier  aurait  fait  arec  le  debiteur  nue 
station  dans  une  auberge  sur  la  route  pour  y reposer,  et  on  ne  peut  dire,  en 
cette  circonstance,  comme  en  toute  autre,  où  il  serait  justifié  qu’il  y a eu  né- 
cessité de  s’arrêter , qu’il  y ait  détention  arbitraire  dans  le  sens  de  l'art.  788. 

2 (>86.  Qu  est-ce  que  l'écrou ? Doit-il  être  fait  par  t' huissier  ou  par  le  geôlier? 

L’écrou  est  un  procès-verbal  écrit,  soit  par  l’huissier,  soit  par  le  geôlier,  sur 
le  registre  de  la  geôle,  et  qui  charge  celui-ci  de  la  garde  du  débiteur,  et  en 
décharge  l’huissier.  Ce  procès-verbal  établit  conséquemment  entre  l’huissier 
et  le  geôlier  un  contrat  qui  décharge  le  premier  de  la  personne  arrêtée  et  en 
charge  l’autre.  — ( f^oy.  Tliominet  üesmasures , pag.  288). 

?ious  disons  que  l'écrou  est  écrit,  soit  par  l’huissier,  soit  par  le  geôlier, 
parce  qu'il  a été  décidé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l’un  du  i/j  dé- 
cembre 1807  , l’autre  du  23  janvier  1808  (voy.  Sirey,  suppl.  pour  1808  et  1809, 
pag.  5)2 , et  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  i,  pag.  a56  et  017  ),  que  les  huissiers 
ou  les  gardes  du  commerce  ont  le  droit  de  rédiger  les  acles  d’écrou,  bien  que 
l’on  pùl  être  porté  à croire,  d’apres  l'art.  790,  que  ce  serait  au  gardien  ou 
geôlier  à écrouer  le  débiteur. 

Mais  cette  Cour  a considéré  que  le  Code  de  procédure  n’interdit , par  au- 
cune disposition  précise,  aux  huissiers  et  gardes  du  commerce,  le  droit  qu’ils 
avaient  avant  sa  publication , et  l'usage  constant  où  ils  étaient  de  rédiger  les 
actes  d'écrou;  ce  qui  se  trouve  confirmé  par  les  art.  53  et  55  du  tarif,  qui 
leur  accordent  des  salaires  , tant  pour  les  actes  d'emprisonnement  que  pour 
la  copie  de  ces  actes. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Pigeau , tom.  2 , pag.  276.  M.  Berriat  Saint- 
Prix , pag.  634,  not.  29,  observe  que  le  pouvoir  que  ces  arrêts  donnent  à 
l’huissier  de  rédiger  l’écrou , peut  être  fondé  non  seulement  sur  ce  que  la  loi 
ne  le  lui  a pas  refusé,  mais  encore  sur  ce  qu’il  parait  plus  conforme  à l’esprit 
du  Code  de  le  lui  accorder.  En  effet,  dit  cet  auteur,  si  ie  geôlier  rédige  l’écrou, 
comment  y fera-t-il  mention  du  parlant  à,  exigé  par  la  loi,  dès  que  les  noti- 
fications ne  sont  pas  de  son  ministère? 

11  faut  néanmoins  observer,  d’une  part,  que  l'on  a retranché  de  l’art.  8na 
du  projet  une  disposition  qui  prescrivait  à l’huissier  de  rédiger  l'écrou  ; de 
l'autre,  que  l’art.  78  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8 ( constitution  de  l’an  8)  , et  les 
art.  607  et  608  du  Code  d’instruction  criminelle,  prescrivent  au  geôlier  de  tenir 
un  registre  où  l'huissier  fait  inscrire;  d'où  l’on  pourrait  induire  que  l’art.  789  a 
entendu  prescrire  la  rédaction  de  l’écrou  par  l’huissier;  mais  M.  Berriat  Saint- 
Prix  répond  qu'il  ne  s’agit,  dans  le  Code  d’instruction,  que  de  l'acte  en  vertu 
duquel  l'arrestation  a eu  lieu,  et  qui  est  aussi  indiqué  par  l'art.  7go  du  Code 
de  procédure.  — (.f^oy.  Paillet,  sur  l'art.  789,  pag.  56 1 ). 

Article  789.  ÿ. 

L'écrou  du  débiteur  énoncera,  i°.  le  jugement;  20.  les  noms  - 
et  domicile  du  créancier;  3U.  l’élection  de  domicile,  s’il  ne  de- 
meure pas  dans  la  commune  ; 4°>  les  noms , demeure  et  profes- 
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sion  du  débiteur  ; 5°.  la  consignation  d’un  mois  d alimens  au 
moins;  6°.  enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  dé- 
biteur, parlant  à sa  personne,  tant  du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement que  de  l’écrou.  Il  sera  signé  de  l’huissier  (1). 

T.,  53  cl  55.  — Ordonp.  de  1670.  tit-  r3,  arl.  t3.  — C.  de  P.,  art.  783,  7g! , 79t.  — 

Décret  du  1 * mars  1808. 

3(587.  Le  debiteur  arreté  avant  le  coucher  du  toleil  peut-il  être  ccroué  aprèt , 
lorsque  la  prison  est  tellement  éloignée  du  lieu  de  l'arrestation  qu'il  ne  peut  y être 
conduit  de  jour  ? 

(Nous  croyons  que  l’écrou  peut  avoir  lieu  après  le  coucher  du  soleil,  parce 
que  l’art.  781  ne  s'applique  qu’au  fait  de  l’arrestation.  A la  vérité,  l’art.  1007 
défend  toute  exécution  à certaines  heures  qu’il  indique;  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu’on  puisse  en  argumenter  contre  la  solution  que  nous  venons  de  don- 
ner, parce  que  cet  article,  ainsi  que  l’atteste  l'orateur  du  Gouvernement,  a par- 
ticuliérement pour  objet  de  régulariser  l’application  du  principe  d'après  lequel 
il  est  interdit  aux  officiers  ministériels  et  aux  agens  de  la  police  de  pénétrer  de 
nuit  dans  la  demeure  des  parties.  Or,  lorsque  le  débiteur  est  arrêté , le  motif  de 
la  disposition  de  l'art.  1087  n’existe  plus,  et  par  conséquent  il  n’y  a pas  lieu  à. 
suspendre,  d’après  cet  article,  les  actes  exigés  par  celui  que  nous  expliquons. 

a688.  La  consignation  d’un  mois  d' alimens  est-elle  nécessaire , lorsque  la  con- 
trainte est  "exercée  contre  un  débiteur  à la  requête  de  l’agent  du  trésor  public  ou  de 
tout  autre  fonctionnaire  public , pour  cause  de  dettes  de  l’Etat ? 

Non,  parce  qu’un  décret  du  4 mars  1808  dispose  que  les  débiteurs  de 
l’Etat  recevront  la  nourriture  comme  les  prisonniers  détenus  à la  requête  du 
ministère  public,  et  que  la  dépense  sera  comprise  chaque  année  au  nombre  de 
celles  du  département  de  l'intérieur,  pour  le  service  des  prisons  (2). 

2689.  I-cs  alimens  à consigner  sont-ils  dus  par  chaque  période  de  trente  jours, 
et  non  par  chaque  mois,  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  ? 

Cette  question  avait  été  décidée  en  sens  contraire.  Suivant  certains  arrêts, 
il  eût  fallu  faire  la  consignation  par  chaque  période  de  trente  jours,  et  non 
par  chaque  mois;  suivant  d’autres,  elle  eût  dû  être  faite  par  chaque  mois 
composé  de  plus  ou  de  moins  de  jours.  La  Cour  de  cassation  a fait  cesser 
toute  incertitude,  en  décidant,  par  arrêt  du  21  novembre  1820,  que  les  ali- 
mens dus  aux  prisonniers  pour  dettes,  et  fixés  à 20*  par  mois,  par  l’art.  14  de 
la  loi  du  i5  germidal  an  6,  sont  dus  par  jour,  à raison  de  i5‘  4',  ou  66° 
deux  tiers,  pendant  l'année  de  trois  cent  soixante-cinq  ou  trois  cent  soixante- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Si  la  mention  que  U copie  a cio  laissée  au  debiteur  avait  clé  omise  dans  l’écrou , celte 
omission  ne  pourrait  pas  être  réparée  par  une  aignificalioo  faite  après  la  détention.  — ( Riom , 
38  avril  1808,  Sirey , tom . 1 5 , pag.  194). 

(a)  I.e  débiteur  reçoit,  en  ce  cas,  la  nourriture  des  prisonniers  arrêtés  à requête  du  mi- 
nistère public,  conformément  au  décret  du  il  mars  1808. 
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six  jours.  Le  7 février  1 Sa  1 (voy.  Bull,  officiel) , la  Cour  royale  de  Rouen  , sur 
le  reDvoi  qui  lui  avait  été  fait,  a décidé  la  question  dans  le  même  sens. 

Ainsi,  comme  l'avait  déjà  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  16 
mars  18 1 8 (Sirey  , tom.  18 , pag.  a55),  on  doit  entendre  l’art.  789  en  ce  sens  , 
que  la  consignation  des  alimens  doit  être  faite  d’avance  et  par  chaque  mois , 
c’est-à-dire  après  vingt-huit,  trente  ou  trente-un  jours,  suivant  la  durée  du 
mois  dans  le  calendrier  grégorien  ; mais  qu’il  n'a  point  dérogé  à l'obligatiou 
prescrite  par  la  loi  de  germinal,  de  consigner  20'  par  chaque  trente  jours,  ou  , 
ce  qui  est  la  même  chose,  comme  nous  l’avons  dit,  66°  deux  tiers,  aujour- 
d’hui i',  attendu  que  la  fixation  a été  portée  à 3of.  — (f'oy.  quest.  2698). 

2690.  f-o  copie,  tant  du  procès-verbal  d’emprisonnement  que  de  l'écrou,  doit- 
elle  être  remise  sur-le-champ  au  débiteur? 

Farmi  les  auteurs,  les  uns  supposent,  les  autres  admettent  formellement 
l'affirmative  de  cette  question.  — (K oy.  sur-tout  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  481). 

En  effet,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai,  on  doit  dire  que  la  remise  de  la 
copie  doit  suivre  immédiatement  la  confection  du  procès-verbal  d'écrou  ; qu’il 
doit  constater  une  remise  faite , et  non  une  remise  à faire.  L'huissier  serait 
d’ailleurs  sans  prétexte  pour  retarder  cette  remise;  il  a tout  le  tems  néces- 
saire pour  faire,  par  lui-même  ou  par  d'autres,  au  bureau  de  la  geôle,  la 
copie  des  deux  procès-verbaux,  et  la  circonstance  que  l’heure  serait  avancée 
ne  saurait  être  une  cause. 

L’heure  n’a  pas  été  tardive  pour  enfermer  le  débiteur;  elle  ne  doit  pas  l’ctre, 
dit  M.  Dcmiau  Crouzilhae,  pour  lui  donner  satisfaction  des  formalités  aux- 
quelles il  a un  droit  acquis  dès  l’instant  où  on  le  constitue  prisonnier , et 
quand  une  exécution  de  cette  nature  est  commencée  de  jour  , on  peut  la 
continuer  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  finie,  quoique  la  nuit  soit  survenue,  lorsque 
le  tout  se  fait  sans  interruption.  — (fVy.  quest.  2687*.). 

2691.  La  mention  que  la  copie  a été  remise  au  débiteur  au  moment  de  l'écrou  , 
doit-elle  tenir  lieu  du  parlant  a? 

La  Cour  de  Riom,  par  l'arrêt  du  14  octobre  1808,  déjà  cité  sur  la  ques- 
tion 2688*.,  a résolu  celle-ci  pour  l'affirmative,  attendu  qu’un  acte  d’écrou 
qui  fait  mention  expresse  que  copie  de  cet  acte  , de  celui  de  sa  capture , 
etc.,  a été  laissée  au  débiteur  au  moment  de  son  écrou,  constate  sa  présence, 
et  prouve  que  cette  copie  a été  laissée  à sa  personne. 

Nous  croyons  cette  décision  d’autant  mieux  fondée,  qu'en  disant  que  l’écrou 
contiendra  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur  en  parlant  à sa  per- 
sonne...., la  loi  ne  parait  exiger  dans  l'écrou  que  la  mention  constatant  que 
la  copie  a été  laissée,  et  non  pas  celle  du  parlant  à , qui  n’est  prescrite  que 
pour  l’acte  de  signification  de  cette  copie  : ce  ne  serait  donc  que  dans  le 
cas  où  ce  dernier  acte  ne  contiendrait  pas  le  parlant  it , que  l’on  pourrait 
argumenter  de  l’art.  789,  pour  demander  la  nullité  de  l’emprisonnement. 

2692.  Si  la  copie  de  l’écrou  donnée  au  debiteur  présente  une  omission  des  forma- 
lités prescrites  par  l’art.  789,  y aurait-il  nullité,  quoique  l'écrou  ne  présentât  pas 
cette  omission ? 

C'est  , en  d'autres  termes  , demander  si  l'on  doit  appliquer  ici  le  principe 
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énoncé  stiprà , n*.  327,  savoir , que  la  copie  tient  lieu  d’original  à la  partie  à 
laquelle  elle  est  notifiée ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  principe  puisse  être  invoqué  dans  cette  cir- 
constance , parce  qu'on  ne  le  trouve  appliqué  partout  qu'aux  exploits  d'ajourne- 
ment et  autres  actes  judiciaires  du  ministère  d’huissier,  qui  imposent  quelque 
chose  à faire  à une  partie  ; alors , l'original  restant  entre  les  mains  du  de- 
mandeur, qui  n’est  pas  obligé  de  le  remettre,  il  faut  bien  que  la  copie,  qui  est 
pour  cette  partie  un  acte  principal , renferme  tout  ce  que  la  loi  prescrit. 

Mais  quand  il  s’agit  d’une  copie  insérée  sur  un  registre  public,  et  qui  peut 
être  vérifié,  la  chose  est  différente  : il  en  est  ici  comme  des  autres  copies  d’actes 
dont  il  reste  minute;  la  minute  sert  à vérifier  la  copie. 

A11  reste,  si  le  procès-verbal  d’emprisonnement  ou  la  copie  de  INécrou  lui- 
même  fournissent  les  moyens  de  connaître  l’erreur,  nous  ne  doutons  pas  que 
l’on  u appliquât  la  solution  donnée  sur  la  284*.  quest.,  et  que,  par  suite,  011 
ne  prononçât  la  validité  de  cet  acte. 

2690.  Est-il  nécessaire  que  l’écrou  soit  signé  par  le  geôlier  ? 

Comme  l’art.  789  ne  parle  que  de  la  signature  de  l’huissier,  on  a pensé, 
et  cela  résulte  aussi  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  14  octobre  1808,  que 
celle  du  geôlier  n’était  pas  nécessaire.  Il  en  est  de  même,  à plus  forte  raison, 
de  celle  des  Tecors , ainsi  que  l’observe  M.  Delaporte,  tom.  3,  pag.  36a. 

Nous  croyons  aussi  qu’on  ne  prononcerait  pas  la  nullité  de  l’écrou  qui  n’au- 
rait pas  été  signé  par  le  geôlier;  néanmoins  , nous  croyons  qu’il  convient  de 
le  lui  faire  signer,  pour  constater  qu’il  a pris  charge  du  débiteur- 

Article  790. 

Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  juge- 
ment qui  autorise  l’arrestation.  Faute  par  1 huissier  de  repré- 
senter ce  jugement , le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur 
et  de  l’écrouer. 

T.,  5G,  — Loi  du  32  frim.  an  8 ( Conat.  de  l'an  8) , art.  77.  — C.  de  I*. , art.  780,  79-5. 

2694.  Le  défaut  de  représentation  du  jugement  est-il  le  seul  cas  qui  autorise  le 
geôlier  à refuser  de  recevoir  le  débiteur ? 

Oui,  si  cc  n’est  celui  où,  ayaDt  demandé  à agir  en  référé  et  l’huissier  refusé 
de  le  conduire  devant  le  président,  le  débiteur  n’eùt  pu  faire  constater  ce  refus 
par  un  autre  huissier,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  quest-  2677'. 

Alors  nous  pensons , et  c'est  aussi  l’avis  de  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  482 , 
que  le  debiteur  pourrait(réitérer  sa  demande  en  présence  du  geôlier,  qui , à ce 
moyen , serait  autorisé  à refuser  de  le  recevoir  jusqu’à  ce  qu'il  lui  eût  été  justifié 
de  la  décision  du  président. 


Digitized  by  Google 


sa 


I.r*  PART.  L1V.  V.  — de  l’exécution  des  jugemens. 


Article  791.  , 

Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  alimcns  d’avance.  Les 
alimens  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu  il  y aura  recommanda- 
tion, si  ce  n est  du  consentement  du  recommandant  (i). 

Ordonn.  etc  1670,  til.  i3,  orl.  33.  — Déclarai,  du  10  janv.  1880,  art.  1.  — Loi  du  |5  genu. 

an  6,  lit.  3,  art.  i4.  ■ — C.  de  P.,  art,  789,  798,  8uo,  8o3  et  auiv.  — Decret  du  a4  mars 

1808. 

4695.  Quelle  somme  doit-on  consigner  pour  alimens  ? 

D'après  l’art.  789,  le  créancier  n'est  tenu  de  faire  cette  consignation  que  pour 
un  mois;  mais  aucune  disposition  du  Code  ne  fixe  le  montant  de  la  somme. 

L’art.  a3  du  tit.  i3  de  l’ordonnance  de  1670  portait  qu’il  serait  réglé  par  le 
juge;  mais  l’art.  i4  de  la  loi  du  i5  germinal  l'avait  fixe  à ao'.  Il  l'est  aojour- 
d hui  i 3o. 

Nous  estimons,  comme  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  26,  que.  dans 
le  silence  du  Code , on  doit  suivre  cette  fixation , et  c’est  aussi  ce  que  M.  Merlin 
nous  semble  admettre , puisqu 'après  avoir  rapporté  au  nouveau  Répertoire , 
au  mot  alimens,  § 4>  tom.  1,  pag.  178,  les  anciens  réglemens  et  usages  i ce 
sujet,  il  renvoie,  pag.  179,  à cette  loi  du  i5  germinal  an  6. 

2696.  Le  créancier  doit-il  acquitter  Us  frais  de  ta  maladie  que  son  débiteur  a 
essuyée  dans  la  prison ? 

Il  a été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  juillet  1810,  qu'en 
consignant  les  alimens  d'avance,  le  créancier  satisfait  â toutes  scs  obligations  , 
et  conséquemment  la  question  que  nous  venons  de  poser  a été  résolue  pour  la 
négative.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  10,  pag.  370}. 

2G97.  Comment  s'entend  la  disposition  de  l’art.  791,  d’après  laquelle  les  alimens 
•ne  peuvent  être  retires  lorsqu'il  y aura  recommandation  , si  ce  n'est  du  consentement 
du  recommandant ? 

Cette  disposition  signifie  que  dès  le  moment  où  les  alimens  sont  consignés, 
ils  deviennent  communs  aux  recommandans  comme  à celui  qui  a fait  empri- 
sonner, au  moyen  de  ce  que  l'art.  793  lui  donne  le  droit  de  les  faire  contribuer 
à ces  alimens;  en  sorte  qu’il  ne  peut  retirer  sa  consignation  qu’autant  que  les 
recommandans  y consentent.  — [.Voy.  Pigcau,  tom.  2,  pag.  376). 

Article  792.  3?.? 

Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le 


(1)  JURISPRUDENCE. 

L’oblîgatioa  imposée,  p»r  l’art.  791  du  Code  de  procedure,  au  créancier  qui  a fait  cm- 
prisonner  son  débiteur,  de  ne  retirer  les  aliroeos  que  du  consentement  du  recommandant, 
n’est  point  réciproquement  imposée  au  recommandant  à l’égard  du  créancier  qui  a fait  em- 
prisonner. — /(Colmar,  27  mars  1817,  Sirty,  tom.  18,  pag.  106). 


Digitized  bÿ  Google 


TIT.  XV.  — de  l’emprisonnement.  — Art.  791 , 793:  8g 

droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est 
arrêté  comme  prévenu  d'un  délit,  peut  aussi  être  recommandé; 
et  il  sera  retenu  par  l’effet  de  la  recommandation,  encore  que 
son  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu  il  ait  été  acquitté  (1) 
du  délit  (2)f 

T.,  57.  — Loi  du  i5  germ-  an  G,  lit.  3,  art.  n,  — C.  C.,  art.  2059  et  suit.  — C.  de  P., 

art.  126,  55a,  79't,  796. 

2698.  Peut-on  faire  une  recommandation  en  vertu  d’un  acte  emportant  contrainte 
par  corps? 

Non , car  ta  recommandation  étant  un  acte  par  lequel  un  débiteur  incarcéré 
est  retenu  en  prison , ne  présente  autre  chose  que  l’exercice  d’une  nouvelle  con- 
trainte de  la  part  d’un  second  créancier  ; et  il  suit  de  là  que  si  ce  créancier 
n’avait  pas  obtenu  de  condamnation  par  corps,  la  recommandation  serait  nulle, 
puisqu’il  faut  obtenir  un  jugement  pour  pouvoir  exercer  la  contrainte.  Ainsi 
ces  termes  de  l’art.  793,  par  ceux  qui  auraient  droit  d’exercer  la  contrainte,  ne 
s’entendent  que  de  ceux  qui  ont  obtenu  jugement.  — ( Foy.  arrêt  de  la  Cour 
d’Angers,  du  12  août  1807,  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  1,  pag.  168,  et  Üemiau 
Crouzilhac,  pag.  38a). 

2699.  Les  gardes  du  commerce  ont-ils,  à Paris,  relativement  aux  recommanda- 
tions, le  droit  exclusif  qu’ils  exercent  relativement  aux  premières  contraintes  ? 

L’art.  19  du  décret  du  14  mars  1808  donne  bien  aux  gardes  du  commerce  le 


(1)  Ou  que  la  peine  fût  expirée. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Si  U détention  d’un  débiteur  peut  être  prolongée  par  la  recommandation,  encore 
bien  qu’ayant  été  arrêté  comme  piévenu  d’un  délit,  ton  élargissement  soit  prononcé,  des 
créanciers  qui  auraient  fait  emprisonner  ce  débiteur  ne  seraient  pas  obligés  de  consentir  à 
une  mise  en  liberté  provisoire,  prononcée  sous  caution  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  à raison  d’uo  délit,  conformément  aux  art.  n4  et  suivons  du  Code  d’instruction. 
— (Paru,  1,”  juin  1810,  Sirey,  tom.  i5,  pag.  1 y 5 ) . 

Cet  srrêt  est  motivé  sur  ce  que  des  créanciers  ne  sont  obligés,  dans  aucun  cas,  à con- 
sentir à l’élargissement  de  leur  débiteur  sous  caution,  et  que,  s’ils  j consentent,  ils  ont 
droit  d’exiger  que  le  cautionnement  soit  fourni  suivant  les  règles  ordinaires  prescrites  par 
les  lois. 

2. ”  S’il  était  possible  de  supposer  qu’un  créancier,  par  des  intrigues  et  des  artifices,  eût 
obtenu  qu’un  fonctionnaire  public  fit  arrêter  son  débiteur  pour  se  procurer  les  moyens  do 
le  recommander,  le  débiteur  mis  en  liberté  par  l’autorité  ne  pourrait  être  retenu  eo  vertu 
de  la  recommandation.  Celle  hypothèse  s’est  réalisée,  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  i5  juin  1819  [Sirey,  tom.  20 , pag.  123),  a rendu  la  décision  qui  précède,  motivée  sur 
ce  que  l’ emprisonnement  et  la  recommandation  ayant  eu  lieu  dans  i’iulérêt  de  la  même  per- 
sonne, la  nullité  de  l’un  entraînait  1a  nullité  de  l’antre. 

3. *  Le  débiteur  failli  qui , par  voie  correctionnelle,  est  condamné  pour  dettes  à nn  empri- 
sonnement, doit  être  élsrgi  après  le  teros  de  sa  détention,  encore  bien  que  les  dettes  De 
soient  pas  entièrement  payées.  Ses  créanciers  ne  peuvent  le  retenir  en  prison,  parce  qoe 
sa  détention  est  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  lequel  est  indépendant  de  leur  tn^ 
térêl  privé.  — (Canal.,  9 mai  1 8 1 4 , Sirop,  tom.  1 4 , pag.  2 1 6 ). 

Tom.  1H.  ia 
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droit  de  faire  les  recommandations , mais  il  ne  le  leur  donne  pas  exclusivement, 

ainsi  que  l’art.  7,  relativement  aux  premières  contraintes  (coy.  quest. 

Or,  comme  l’art.  790  porte  que  la  recommandation  doit  être  faite  par  un  huis- 
sier, il  suit  de  là , et  du  silence  du  decret  du  14  mars  1808  , comme  le  dit 
M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  280,  qu’à  Paris,  les  huissiers  peuvent  dresser  les  actes 
de  recommandation  concurremment  avec  les  gardes  du  commerce.  — (Voy. 
noue.  Répert.,au  mot  recommandation,  tom.  10,  pag.  636), 

Article  793.  , 

Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  pour  l emprisonnement.  Néanmoins,  l’huis- 
sier ne  sera  pas  assisté  de.  recors;  et  le  recommandant  sera  dis- 
pensé. de  consigner  les  alimens,  s’ils  ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir  contre 
le  recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu,  à 1 effet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  alimens 
par  portion  égale  (1). 

T.,  57.  — Dc’cret  du  i4  mars  1 808.  — • Loi  du  |5  germ.  an  6,  lit.  3,  art.  11  et  |5.  — Ordono. 
de  1670,  lit.  l3 , art.  28.  — C.  de  P.,  art.  730,  789,  791,  794,  796. 

DXIX.  La  recommandation  est  un  véritable  emprisonnement,  et  c’est  pour 
cela  que  l’article  ci-dessus  veut  qu’elle  soit  faite  d’après  les  formes  prescrites 
pour  l’emprisonnement. 

Ainsi  un  commandement  préalable,  avec  signification  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  doit  la  précéder  d'un  jour  franc  au  moius;  elle 
ne  peut  être  faite  que  par  un  huissier  commis  ; elle  doit  contenir  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement.  Si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas,  il  faut  qu'il  sc  soit  passé  ni  moius  d'un  jour  fraoc,  ni 
plus  d’un  an  depuis  cette  signification;  enfin , 011  observe  les  mêmes  formalités 
que  pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement;  mais  l’huissier  est  dispense  de 
la  nécessité  de  se  faire  accompagner  de  recors  et  de  consigner  des  alimens, 
s’il  y en  a de  consignés  dans  ce  moment. 

Le  même  article  donne  au  créancier  qui  d'abord  a fait  emprisonner  le  dé- 
biteur, une  action  contre  le  recommandant  en  contribution  d'alimens.  C'est, 
dit  M.  Pardessus,  qu'une  fois  que  le  débiteur  est  devenu  le  gage,  si  l’un  peut 
s'exprimer  ainsi,  de  plusieurs  créanciers,  il  est  juste  que  chacun  d’eux  contribue 
à sa  nourriture. 

2700.  Le  débiteur  recommandé  peut-il  arrêter  la  recommandation,  en  déclarant 
agir  en  référé  ? 


(t)  JURISPRUDENCE. 

I.'htiissier  doit,  à peine  de  nullité,  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  pour  la  recommanda- 
tion, cutrnno  pour  l'emprisonnement.  — ( Lyon , 4 ttpt.  1810,  Sirey,  tom.  11,  pag.  229). 
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De  ce  que  l'art.  793  porte  que  les  formalités  de  la  recommandation  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  l'emprisonnement , on  doit  conclure 
que  le  débiteur  à recommander  doit  jouir  de  tous  les  droits  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  qu'il  s’agit  d’emprisonner,  et  qu'il  peut  conséquemment  se  pour- 
voir en  référé,  pour  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition  contre  la  recomman- 
dation (1). 

2701.  L’acte  de  recommandation  et  le  proces-verbal  d’écrou  doivent-ils  néces- 
sairement être  notifiés  en  parlant  à la  personne  du  débiteur  ? 

11  y a beaucoup  d'huissers , dit  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  482,  qui  font 
ces  significations  en  parlant  à la  personne  du  concierge,  et  mentionnant  que 
le  débiteur  appelé  n’a  pas  voulu  venir.  11  y a en  cela,  selon  cet  auteur,  une 
nullité  absolue,  puisque  l'art.  789  veut  que,  lors  de  l'emprisonnement,  la 
signification  de  l’arrestation  et  de  l’écrou  soit  faite  au  détenu  en  parlant  à sa 
personne.  Nous  pensons  aussi  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  recommanda- 
tion , puisque  l'art.  793  exige  les  mêmes  formalités  que  pour  l'emprisonne- 
ment : l’huissier  doit  donc  faire  venir  le  débiteur  entre  les  deux  guichets  (voy. 
quest.  338'.,  tom.  1,  pag.  i85),et  en  cas  de  refus  de  la  part  de  celui-ci,  il  peut 
y être  contraint , de  même  que  celui  qui  ferait  résistance  lors  de  l’arrestation 
serait  forcé  d’obéir.  — ( Voy.  art.  785  ). 

270a.  Les  recommandons  doivent-ils  contribuer  par  portion  égale  au  paiement 
des  alimens,  encore  bien  que  les  créances  soient  inégales  ? 

Oui , puisque  la  loi  n'a  point  distingué  ; et  elle  ne  l’a  pas  fait,  dit  M.  Pigea  11, 
tom.  2,  pag.  2S1,  afin  d’éviter  les  embarras  et  les  difficultés  d'un  calcul  de 
contribution. 

27OJ.  Peut-on  demander  permission  d'assigner  à bref  délai,  lorsque  les  recom- 
mandons se  refuseraient  à contribuer  ? 

Oui,  dit  encore  M.  Pigeau,  ubi  suprà;  car  le  cas  requiert  célérité. 

2704-  Le  créancier  qui , le  premier,  a fait  incarcérer  le  débiteur , et  qui  con- 
sent à l'élargissement  de  celui-ci,  peut-il  obtenir  des  recommandons  rembourse- 
ment des  alimens  qu’il  aurait  consignés  pour  te  tems  qui  suivrait  son  consente- 
ment ? 

En  cette  circonstance,  les  frais  d'alimens  restant  uniquement  à la  charge 
de  ceux  qui  retiennent  le  débiteur  en  prison  ( voy.  Pral.  , tom.  5 , pag.  5i), 
il  nous  semble  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  action  pour  obtenir  le  rembour- 
sement dont  il  s'agit. 

2708.  Les  recommandons  auxquels  le  créancier  qui  a fait  emprisonner  forme 
une  demande  en  contribution  ou  en  remboursement  d’alimens , doivent-ils  absolu- 
ment être  assignés  à personne  ou  à domicile  réel ? 


(i)On  sent,  en  effet,  que  le  débiteur  s intérêt  à faire  celte  opposition , »fin  que  rien  ne 
l'empêche  de  ioiiir  à l’instant  de  la  liberté  qu’il  est  sur  le  point  d'obtenir.  Tel  est  aussi 
l’avis  de  M.  Pigeau,  ubi  suprà  ; mais  il  observe  qu’en  ce  cas  le  débiteur  ne  sera  pas  con- 
duit devant  le  président;  qu’il  y sera  reprétenté,  c’est-i-dire  qu’il  chargera  un  avoué  de 
faire  valoir  ses  moyens  devant  ce  magistrat.  — ( Vcy.  nos  ijuest.  sur  l'art.  778  ). 
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Nous  pensons,  avec  M,  Delaporte,  tom.  a,  pag.  365,  que  l'assignation  peut 
leur  être  donnée  au  domicile  élu  par  le  procès-verbal  de  recommandation. 

Article  794.  ^ 

A défaut  d observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites, 
le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu.  Si 
la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  1 exécution  du  jugement  (1). 

T.,  8o5.  — Loi  tlu  i5  germ.  ao  o,  art.  6 et  i3,  — C.  de  P.,  art.  554,  780,  8o5. 

DXX.  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article , et  pour  lesquels  le  législateur 
prononce  la  nullité  de  l’emprisonnement , ce  qui  s'entend  également  de  la 
recommandation,  le  débiteur  doit  rester  en  arrestation  jusqu’à  ce  qu'il  ait  fait 
prononcer  cette  nullité;  le  gardien  n'a  pas  le  droit  de  décider  de  pareilles  ques- 
tions; à son  égard,  il  suffit  que  l’acte  d’écrou  soit  régulier  et  le  jugement  trans- 
crit sur  son  registre.  C’est  là  une  conséquence  évidente  de  notre  article,  qui 
prescrit  une  demande  judiciaire  en  élargissement. 

3706.  Quand  te  débiteur  est  incarcéré , peut-il,  en  interjetant  appel  du  juge- 
ment qui  a prononcé  ta  contrainte  par  corps , obtenir  sa  liberté  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  la  Cour ? 

M.  Lepage  , dans  ses  Questions  , pag.  53o  , maintient  la  négalive. 

Sa  raison  de  décider  est  que  l’appel  n'a  point  d’effet  rétroactif  : qu’il  n’est 
que  suspensif;  qu’il  empêche  de  continuer  les  poursuites,  mais  qu’il  ne  détruit 
point  celles  qui  ont  été  faites  dans  un  tems  où  le  jugement  n'était  pas  encore 
attaqué , et  où  il  avait  toute  force  d’exécution.  Quand , dit-il , le  débiteur  in- 
tcrjète  appel  après  que  ses  meubles  ont  été  mis  sons  la  main  de  la  justice  par 
une  saisie-exécution,  on  ne  peut  pas  procéder  à la  vente  tant  que  la  Cour  n'a 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.*  Le  renvoi  par  connexité  ne  peut  être  demandé,  encore  que  l’issue  de  deux  contesta- 
tions dépende  d’un  même  point  de  tait  et  de  droit,  si  cette  demande  tend  à faire  juger  la 
validité  de  l’emprisonnement  par  d’autres  juges  que  ceux  du  lieu  où  il  a été  effectué.  — 
( Canal.,  ao  mars  1810,  $iny,  tom.  10,  pag.  191). 

Nota.  C’est  que  l’art.  79;  Attribue  formellement  aux  tritmnAux  du  lieu  de  l'Arrestation  la  cottDAÎssance  des 
coûif.siauütu  relatives  k l'obser talion  tics  fonnaliièi  préalables  que  le  Code  prescrit* 

2.0  Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  s1  exerce  la  contrainte  par  corps  01  donnée  par  un 
autre  tribunal,  n’est  pas  competent  pour  prononcer  sur  le  mérite  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  exercée;  car  c'est  plaider  sur  le  fond  que  de  plaider  sur  le  mérite  du  titre  exécutoire. 
— ( V oy.  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  29  juin  1808  , déjà  cité  pag.  j5 , not.  jurisp.  ) 

3.®  Lorsqu’on  débiteur  emprisonné  pour  dettes  demande  à être  transféré  d’uoe  maison 
d’arrêt  dans  une  autre,  et  qu’il  y a des  motifs  particuliers  d’autoriser  celle  translation,  le  tri- 
bunal ne  peut  l’ordonner  ai  les  créanciers  s’y  opposent,  et  s’il  n’est  pas  prouvé  que  le  débi- 
teur ait  son  domicile  dans  la  commune  où  il  demande  à êlre  transfère*  — f Paru , 20  janv , 
i8i3,  Joum,  des  avoués,  tom.  Jtpctg.  3 i 6). 
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pas  prononcé  ; mais  la  saisie  reste  en  état  et  n'est  point  levée.  Il  en  est  de 
même  de  la  saisie'  de  la  personne  ; elle  est  valablement  opérée  avant  l'appel  : 
il  faut  donc  que  les  choses  restent  dans  le  même  état,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  en  dernier  ressort;  le  débiteur  doit  se  reprocher  de  ne  s’étre  pas  pourvu 
plus  tût  contre  le  jugement  qu’on  a mis  à exécution. 

Al.  Pigcau,  tom.  2,  pag.  281,  pense  au  contraire  que  le  débiteur  peut,  en 
interjetant  appel , demander  et  obtenir  sa  liberté  provisoire  dans  tous  les  cas 
où  il  eût  pu  , en  représentant  un  acte  d'appel  signifié , empêcher  son  empri- 
sonnement, ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  2676’.  Nous  pensons  que 
c’est  cette  opinion  qu’on  doit  suivre  ; car  si  le  débiteur  a pu  être  valablement 
arrêté  faute  d’avoir  justifié  d’un  appel , il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir 
du  moment  où  il  l’a-signifié  au  créancier,  cette  signification  suspend  l'exécution 
pour  l'avenir;  et  comme  la  continuation  de  l’emprisonnement,  après  l'appel , 
est  chaque  jour  . ainsi  que  l'observe  Al.  Pigeau , une  exécution  du  jugement , 
laquelle  ne  peut  se  continuer  après  l’appel,  le  débiteur  peut  sans  contredit, 
lorsque  le  jugement  n’est  pas  exécutoire  par  provision  , demander  à la  Cour 
d’appel  son  élargissement  provisoire  en  la  forme  qu’on  prend  pour  obtenir  les 
défenses.  — (F oy.  nos  quest.  sur  l’art.  45g)  (1). 

On  sentira  sans  doute  combien  l’argument  à pari,  que  AI.  Lepage  croit  pou- 
voir tirer  pour  l’opinion  contraire  du  cas  d’une  saisie-exécution,  est  peu  solide, 
lin  effet , il  convient  que  l’appel  suspend  les  actes  de  la  saisie  ; or , s’il  em- 
pêche de  continuer  l’exécution  sur  les  meubles,  à plus  forte  raison  opère-t-il 
cet  effet  relativement  à la  personne. 

A la  vérité,  le  contraire  eût  été  décidé  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  d’après 
l’art.  12  du  tit.  34.  Niais  il  faut  observer  que  les  contraintes  ne  pouvaient  être 
exercées  alors  qu’après  un  délai  qui  courait  à partir  de  la  signification  du  juge- 
ment; ce  qui  n’a  (ras  lieu  aujourd’hui,  et  ce  qui,  par  conséqucut,  tend  à jus- 
tifier de  plus  en  plus  la  solution  qui  vient  d’être  donnée. 

2707.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en  nullité  relative  au 
fond , si  le  jugement  a été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ? 

Devant  le  juge  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu.  C’est  ce  qui  résulte  des  ex- 
plications données  sur  la  quest.  2633°,  in  fine. 

2708.  Mais  si  la  contrainte  par  corps  a été  exercée  en  vertu  d'un  arrêt  qui  au- 
rait infirmé  un  jugement  qui  ne  l’avait  pas  prononcée,  faudrait-il  porter  à la  Cour 
la  demande  en  nullité  relative  au  fond? 

L’affirmative  semble  résulter,  dit  AL  Delaporte,  tom.  2,  pag.  366,  de  la  dis- 
position du  Code  qui  attribue  à la  Cour  l’exécution  de  son  arrêt.  Cependant, 
ajoute-t-il,  il  n’y  aura  plus  les  deux  degrés  de  jurisdiction  sur  la  demande  en 
nullité. 

Nous  remarquerons  sur  cette  question,  que  l’art.  47a  du  Code  civjl  est  celui 
qui  confère  à la  Cour  le  droit  de  se  réserver  l’exécution  de  son  arrêt,  dans  le 
cas  où  elle  infirme  un  jugement;  mais  que  ce  même  article  fait  à ce  sujet  une 
exception  formelle,  relativement  aux  demandes  en  nullité  d’emprisonnement , 
en  expropriation  forcée , et  autres  dans  lesquelles  la  loi  attribue  jurisdiction. 
Or.  AI.  Delaporte  parait  avoir  ainsi  raisonné,  d’après  cette  disposition  : « La 
Cour  d’appel  devient  juge  de  l’exécution  de  son  arrêt  rendu  après  infirmation 
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d'un  jugement;  c'est  au  tribunal  qui  doit  connaître  de  l’exécution  que  l'on  doit 
porter  les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement,  lorsque  cette  nullité  est  rela- 
tive au  fond  : donc , dans  le  cas  proposé , c'est  la  Cour  d'appel  qui  doit  statuer 
sur  une  semblable  demande,  malgré  l’exception  prononcée  par  la  même  dis- 
position ; exception  qui  ne  s'applique  alors  qu'aux  nullités  pour  omission  et 
vice  de  formes , suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  794.» 

Nous  répondons  que  cette  explication,  qui  tend  à écarter  l’application  du 
principe  général  des  deux  degrés  de  juridiction , ainsi  que  M.  Delaporte  l’ob- 
serve  lui-même,  ne  peut  être  admise,  pour  peu  qu'il  soit  douteux  que  l’in- 
tention du  législateur  ait  été  d’établir  cette  exception  à un  principe  qu'il  paraît 
sur-tout  indispensable  de  ne  pas  enfreindre  , relativement  à une  demande  aussi 
favorable  que  celle  où  il  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen. 

Or  , il  nous  semble  que  le  législateur  attribuant  juridiction  au  tribunal 
de  l'exécution , pour  le  cas  où  il  s’agit  d’une  demande  en  nullité  d'empri- 
sonnement fondée  sur  des  moyens  du  fond , n’a  eu  en  vue  que  le  tribunal 
auquel  appartient,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  l'exécution  du  jugement, 
et  non  pas  la  Cour  d’appel,  qui  n'en  connaît  que  dans  un  cas  particulier, 
et  que  conséquemment  l'exception  portée  dans  l'art.  47a»  relativement  aux 
demandes  en  nullité  d’emprisonnement , s’applique  à la  question  ci-dessus 
posée.  — [L'oy.,  au  surplus,  l'observation  qui  termine  ta  solution  donnée  sur 
la  quest.  1700). 

3709.  La  requit»  civile  et  le  pourvoi  en  cassation  peuvent-ils  autoriser  un» 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire ? 

I.a  requête  civile  ne  peut  autoriser  une  semblable  demande,  puisque  l'ar- 
ticle 497  prohibe,  en  ce  cas,  les  défenses  contre  l’exécution  du  jugement  attaqué 
et  tout  ce  qui  pourrait  l’entraver.  Ce  n’est  donc  qu’autatît  qu'il  est  rétracté, 
et  jamais  auparavant,  ni  par  provision , que  le  débiteur  peut  obtenir  son  élar- 
gissement. 

Quant  au  pourvoi  en  cassation , il  n'autorise  pas  non  plus  la  demande  en 
élargissement  provisoire  , car  il  11e  peut  arrêter  l’exécution. (Loi  du  1".  décembre 
1790,  art.  16).  Mais  si  le  jugement  attaqué  et  cassé,  les  parties  étant  remises 
au  même  état  qu'auparavant,  l’élargissement  est  ordonné  par  la  Cour  de  cas- 
sation. — (f'oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  282). 

3710.  Quels  sont,  en  général.  Us  cas  où  I*  débiteur  peut  obtenir  provisoirement 
sa  mise  en  liberté , pour  nullité  établie  sur  des  moyens  de  fondé 

Nous  posons  cette  question , parce  qu’il  pourrait  sembler  difficile , au  pre- 
mier aspect,  de  concevoir  qu’un  emprisonnement  pùt  être  attaqué  pour  nullité 
fondée  sur'dss  moyens  du  fond,  si  l’on  n’attaquait  pas  le  jugement  en  vertu 
duquel  la  contrainte  a été  exercée.  M.  Pigeau,  tom.  3,  pag.  280,  lève  cette 
difficulté,  en  observant  que  cela  peut  arriver,  lorsque  la  créance  est  éteinte 
avant  l’emprisonnement  par  le  paiement , la  novation  , la  prescription  ou  autres 
causes,  ou,  lorsque  la  créance  subsistant,  la  contrainte  par  corps  était  éteinte 
au  moment  où  elle  a été  exercée  ; comme  si  le  créancier  en  avait  fait  la 
remise  ; si  la  remise  en  avait  été  faite  par  un  concordat  homologué  avant 
l'emprisonnement  et  consenti  par  les  créanciers,  conformément  à l'art.  5 1 ç> 
du  Code  de  commerce;  si  le  debiteur  avait  été  admis  au  bénéfice  de  cession; 
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s’il  était  septuagénaire;  si  la  créance  était  tombée  entre  les  mains  du  con- 
joint ou  d’un  descendant  du  debiteur. 

Si  encore,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  289,  le  débiteur  ayant 
employé  une  des  voie»  ordinaires  et  extraordinaires  pour  faire  réformer  le 
jugement  qui  Je  condamne,  maintient  avoir  réussi  dans  ce  pourvoi. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  tribunal  auquel  appartient  l’exécution 
du  jugement  connaît  de  la  demande  en  élargissement  ; par  exemple , si  le 
débiteur  avait  été  incarcéré  eu  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
cette  demande  serait  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondissemenj  dans 
lequel  siégerait  le  tribunal  de  commerce. 

Si,  au  contraire,  la  demande  est  fondée  sur  des  vices  dans  l’exécution , par 
exemple,  parce  que  l’emprisonnement  eût  été  fait  dans  un  tems  ou  dans  un 
lieu  prohibé , ou  pour  inobservation  de  toute  autre  formalité  , le  jugement 
appartient  au  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu. 

3711.  Peut-on  obtenir  l'élargissement  provisoire  , du  tribunal  du  lieu  de  la  dé- 
tention, en  attendant  le  jugement  à rendre  définitivement  sur  le  fond  par  le  tri- 
bunal d'exécution  ? 

L’affirmative  nous  parait  résulter  de  la  disposition  générale  de  l'art.  554, 
qui  porte  que,  si  les  difficultés  élevées  sur  l’exécut/on  des  jugemens  ou  actes 
requièrent  célérité , le  tribunal  du  lieu  y statuera  provisoirement  et  renverra 
la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d’exécution. 

On  pourrait  opposer  que  ect  article,  en  parlant  des  difficultés  élevées  sur 
l'exécution,  ne  peut  avoir  en  vue  l'élargissement,  parce  que  le  jugement  est 
exécuté  dès  lors  que  le  débiteur  est  emprisonné. 

Nous  répondons  qu’ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  2706*.,  l’em- 
prisonnement est  chaque  jour  une  exécution  du  jugement,  et  que  conséquem- 
ment l’art.  554  est  applicable.  G'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  ubi  suprà, 
et  d'ailleurs,  en  matière  de  coutrainte,  on  doit  s’attacher  à interpréter  favo- 
rablement, dès  qu’il  existe  le  moindre  doute  raisonnable  sur  l’application  d’uDe 
disposition  de  la  loi. 

2712.  Mais  une  demande  en  élargissement  provisoire  pourrait-elle  être  jugée 
en  référé ? 

Nous  pensons  qu'elle  doit  être  portée  et  jugée  à l'audience,  et  jamais  en 
référé,  puisqu’à  la  différence  de  la  loi  de  germinal,  cette  voie  n’est  autorisée 
par  les  art.  786  et  787 , que  dans  le  cas  de  réclamation  faite  avant  l’empri- 
sonnement. — ( oy . aussi  l’article  suivant  ). 

C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27 
juin  1807,  sur  une  demande  formée,  depuis  la  publication  du  Code,  en  nul- 
lité d’un  emprisonnement  antérieur.  La  Cour,  en  déclarant  que  cette  demande 
était  soumise  aux  dispositions  de  ce  Code,  a décidé  que,  d’après  l’art.  79'!, 
elle  devait  être  portée  au  tribunal,  et  que  le  président  avait  incompétemmcnt 
et  nullement  jugé  en  matière  de  référé.  — ( Voy.  Juritp.  des  Cours  souv.,  tom.  5, 
pag.  48). 

2715.  La  demande  en  nullité  d'un  emprisonnement  peut-elle  être  repoussée  par 
une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l’acquiescement  du  débiteur'? 

Non , car  il  ne  peut  y avoir  de  contrat  ou  d’acquiescement  irrévocable , 


Digitized  by  Google 


96  I."  PART.  L1V.  V.  — DE  l’exécution  des  jugemens. 

lorsqu’il  s’agit  de  la  liberté.  — ( Montpellier , 10  juin  1807,  Sirey , tom.  i5, 

]>ag  4a)> 

C'est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  a8  dé- 
cembre 1814  1 t”.  chambre,  et  ce  qui  résulte,  d’ailleurs  du  rapprochement 
des  art.  795,  ioo3  et  ioo4  du  Code  de  procédure. 

11  s’ensuit  que  si,  par  exemple,  le  débiteur  fondait  sa  demande  en  élar- 
gissement sur  des  moyens  de  nullité  de  la  Daturc  de  ceux  qu’il  eût  été  auto- 
risé ù employer  pour  requérir  l’huissier  de  le  conduire  en  référé  devant  le 
juge  .«conformément  à l’art.  786,  il  ne  résulterait  d’un  defaut  de  réquisition 
aucune  fin  de  non-recevoir,  même  à l’égard  de  l’action  accessoire  eu  dommages- 
intérêts.  — ( Pardessus , tom.  5,  pag.  ago). 

Article  795.  * q 

0 

Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  faite  à bref  délai, 
en  vertu  de  permission  de  juge , et  l’assignation  donnée  par 
l’huissier  commis  au  domicile  élu  : la  cause  sera  jugée  sommai- 
rement, sur  les  conclusions  du  ministère  public  (1). 

T,,  77.  — Loi  du  i5  germ.  on  6,  lit.  3,  art.  i3,  a*  disp.  — C.  de  I’.,  art.  83,  404,789, 
80a,  8o5.  — Régi,  du  3o  mars  1808,  art.  54,  66. 

DXXI.  Pab  ces  mots,  dans  tous  les  cas,  le  législateur  annonce  suffisamment 
que  la  disposition  de  l’article  doit  être  observée,  quel  que  soit,  d’après  les  dis- 
tinctions faites  en  l’article  précédent,  le  tribunal  qu’il  faille  saisir  de  la  de- 
mande en  nullité. 

3714.  La  demande  en  nullité  peut-elle  être  formée  aux  délais  ordinaires , sans 
permission  du  juge  , et  l'assignation  être  donnée  par  un  huissier  du  choix  du  de- 
mandeur et  au  domicile  réel î 

L’aflfmnativc  ne  nous  parait  pas  douteuse , parce  que  la  première  disposi- 
tion de  l’art.  795  est  conçue  en  termes  qui  expriment  quelle  est  facultative: 
d’où  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  33,  et  Al.  Lepage,  dans  ses  Ques- 
tions , pag.  53t,  concluent  aussi,  r.  que  si  l’on  ne  voulait  pas  assigner  à 
bref  délai , il  n’y  aurait  besoin  ni  d’obtenir  la  permission  du  juge , ni  de  faire 
commettre  un  huissier;  3’.  que  si  le  débiteur  ne  voulait  pas  assigner  au  do- 
micile élu  par  l’écrou,  son  assignation  donnée  à domicile  réel  serait  valable. 
— ( V oy.  aussi  Pigeau,  tom.  a,  pag.  a83). 

3715.  L’ assignation  peut-elle  être  donnée  au  domicile  élu  et  0 bref  délai,  sans 
tenir  compte  de  la  distanct  du  domicile  réel ? 

Par  arrêt  du  ao  mars  1810  ( voy.  Sirey , tom.  to,  pag.  191),  la  Cour  de 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  sur  une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  for- 
mée par  un  étranger,  de  même  qu’il  doit  l’être,  si  pareille  demande  est  faite  par  un  Français. 
— ( Cassât . , aa  mars  1809,  Sirey,  tom.  9 ,pag.  303). 
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cassation  a décidé  , dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d'un  emprisonnement 
fait  sous  l’empire  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  que,  lorsque  (par  exception 
au  principe  général  établi  en  matière  d’ajournement  dans  l’ordonnance  de  1667) 
l'art.  10  du  tit.  3 de  la  loi  du  i5  germinal  an  Ü a exigé  du  créancier  qui 
poursuit  l’arrestation  de  son  débiteur,  l’élection  d’un  domicile  dans  le  lieu 
où  l’arrestation  doit  s'effectuer,  cette  disposition  a eu  évidemment  pour  objet 
de  mettre  le  débiteur  à portée  de  faire  statuer,  incontinent  et  sans  délai,  con- 
tradictoirement avec  son  créancier,  sur  les  réclamations  relatives  à la  régu- 
larité et  à l'irrégularité  de  l’arrestation;  mais  que  cette  disposition  deviendrait 
illusoire,  si  le  débiteur  ne  pouvait  pas  citer  ce  créancier  A ce  même  domicile 
élu , et  s’il  était  tenu  d'observer  d'autres  délais  que  ceux  que  comporte  ce 
domicile. 

On  voit  que  cet  arrêt  décide  que  l'assignation  donnée  au  domicile  élu  n'em- 
porte pas  l'augmentation  des  délais  à raison  des  distances  du  domicile  réel; 
décision  qui  n’est  d’aucune  utilité , lorsqu’il  s’agit  d’une  demande  en  nullité 
fondée  sur  défaut  d'observation  de  formes,  puisquelle  se  porte  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  d’élection,  et  que  ce  domicile  doit  être  élu  dans  la  commune 
où  l’emprisonnement  a lieu.  {Art.  794  et  795).  En  ce  câs,  en  effet,  il  n’y  a 
aucune  augmentation  de  délai  à donner  à raison  des  distances. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  demande  en  nullité  qui  repose  sur  des  moyens 
du  fond,  comme  il  peut  arriver  souvent  que  le  tribunal  de  l’exécution  auquel 
elle  doit  être  portée  soit  éloigné  du  lieu  où  est  située  la  maison  d'arrêt,  nous 
avons  à examiner  si  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , qui  a été  rendu  dans 
une  espece  où  la  demande  en  nullité  était  fondée  sur  défaut  de  formes,  peut 
être  appliqué  à la  demande  formée  sur  des  moyens  du  fond. 

C’est  notre  opinion , attendu  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes , 
et  que,  d’ailleurs,  la  loi  du  t5  germinal  an  6 ne  faisait  aucune  distinction 
entre  la  demande  en  nullité  fondée  sur  des  moyens  de  formes , et  la  même 
demande  fondée  sur  des  moyens  du  fond  : d'où  suit  que  l'on  ne  peut  argu- 
menter contre  l’application  de  l’arrêt  dont  il  s’agit  à cette  seconde  demande , 
de  ce  qu’il  a été  rendu  à l'occasion  de  nullités  dans  la  forme. 

Nous  concluons  donc  qu’il  ne  faut  accorder  l’augmentation  à raison  des 
distances  qu’à  partir  du  domicile  élu,  et  non  du  domicile  réel.  Cette  solu- 
tion doit  être  étendue  même  au  cas  où  l’assignation  est  donnée  à bref  délai, 
conformément  à ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  1 49-4* "»  font.  1,  pag.  77a, 
et  suivant  les  distincjions  que  nous  avons  établies  alors;  niais  si,  au  lieu  de 
donner  l’assignation  à domicile  élu  et  à bref  délai , le  débiteur  préférait  la 
donner  à domicile  réel  et  aux  délais  ordinaires,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
sur  la  quest.  1*714. •,  il  est  évident  qu'il  faudrait  alors  augmenter  le  délai  à 
raison  de  la  distance  de  ce  domicile.  — ( Voy.  Quest.  de  Lepage , pag.  53a  * 
et  533). 

2716.  Si  le  ministère  publie  n'avait  pas  été  entendu  , ainsi  que  le  prescrit  l’ar- 
ticle 795,  faudrait-il  se  pourvoir  en  cassation  pour  faire  annuler  l'arrêt  ? 

Non  : il  y aurait  lieu  à le  faire  rétracter  par  voie  de  requête  civile.  — ( Voy. 
art.  480 > n*.  8,  et  la  quest.  i758*.). 
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Article  79G.  ' ^ c 

La  nullitd  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée,  n’emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 

T.,  58.  — Loi  du  i5  germ.  an  C,  art.  ta.  — C.  de  P.,  «ri.  7ga. 

2717.  La  nullité  de  l'emprisonnement  entratne-t-elle  la  nullité  des  recomman-  - 
dations  faites  ù la  requête  du  même  créancier , en  vertu  de  nouveaux  jugement? 

Tl  a été  prononcé  affirmativement,  par  un  arrêt  du  3i  août  1810  (Sirey, 
tom.  1 1,  pag.  78),  déjà  cité  sur  la  quest.  2636*.  M»  Coffinières,  dans  son  Jour- 
nal des  avoués,  tom.  2,  pag.  3Go  et  36 1,  et  M.  Sirey,  dans  son  Recueil  de 
1811,  attribuent  cet  arrêt  ù la  Cour  de  Colmar,  et  M.  Denevers  à celle  de 
Bruxelles. 

On  pourrait  opposer  contre  cette  décision , dit  M.  Coffinières,  que  l’art.  796 
n’admet  aucune  distinction.  Néanmoins,  les  motifs  de  l'arrêt  lui  paraissent 
assez  puissans  pour  fixer  les  opinions  en  faveur  de  la  solution  qu’il  a donnée. 

La  Cour  a cousidéré  que  le  législateur  n’a  eu  en  vue , par  la  disposition  de 
l’art.  796,  que  les  recommandations  faites  par  un  créancier  autre  que  celui  qui 
a fait  faire  l’emprisonnement,  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  rendre  en  ce  cas  le  re- 
commandant victime  de  la  nullité  d’un  emprisonnement  qui  notait  pas  son 
ouvrage;  au  lieu  que,  dans  l’cSpèce,  les  recommandations,  aussi  bien  que 
l’emprisonnement,  avaient  été  faites  à la  requête  du  même  individu  : or,  il 
impliquerait  alors  que  , l’emprisonnement  étant  nul  , les  recommandations 
pussent  être  valables , puisque  par  là  le  créancier  profiterait  de  sa  propre  faute. 

S’il  en  était  autrement,  ajoute-t-on,  un  créancier  pourrait  donc  impunément 
faire  procéder  à la  capture  de  son  débiteur  de  la  manière  la  plus  vexatoire , au 
mépris  des  formalités  prescrites,  sauf  à faire  ensuite  une  recommandation  ré- 
gulière ; ce  qui  ne  saurait  être  toléré  sous  aucun  rapport. 

Nous  croyons  que , d’après  ces  motifs , on  doit  résoudre  affirmativement  la 
question  que  nous  avons  posée;  car  en  effet,  il  n’y  aurait  aucune  raison  pour 
maintenir  la  recommandation  faite  par  le  même  créancier,  à requête  duquel 
l'emprisonnement  aurait  eu  lieu , tandis  qu’à  l’égard  de  tous  autres,  il  y aurait 
violation  du  principe  qu’une  nullité  ne  doit  être  opposée  qu’à  celui  qui  l'a 
commise,  à moins  que  des  tiers  n’aient  avec  lui  des  intérêts  communs  et  in- 
divisibles. Or,  les  intérêts  d’un  tiers  recommandant  sont,  comme  l’observent 
les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  54,  absolument  distincts  de  ceux  du 
premier  créancier,  et  par  conséquent  les  erreurs  de  celui-ci  ne  doivent  point 
préjudicier  à celui-là  (1). 

3718.  Les  recommandations  faites  dans  l'intervalle  de  la  demande  en  nullité  au 
jugement  qui  annule  l'emprisonnement  seraient-elles  maintenues  't 


(1)  L'art.  i35i  du  Code  civil  vient  encore  • l'appui  de  celle  opinion , que  M.  Pigeau , 
tom.  3,  pag.  283,  semble  admettre,  en  présentant  la  disposition  de  l'art.  7g6  comme  une 
conséquence  du  principe  pose  en  col  article,  que  les  jugemens  n'ool  d’effet  que  contre  celui 
avec  lequel  ils  oui  clé  rendus. 


Digitizedby  Google 


Tit.  XV.  — de  l’emprisonnement.  — Art.  796, 797.  99 

On  argumentera,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  367,  de  la  généralité  des 
termes  de  l’art.  796.  Mais  il  répond  qu’pn  peut  opposer  que  la  demande  étant 
fondée,  celui  qui  a fait  incarcérer  aurait  dù  y acquiescer  au  moment  même  où 
elle  a été  formée;  en  sorte  que  les  rccommandans  n'ont  véritablement  trouvé 
personne  à retenir  en  prison. 

Les  termes  de  l’article  nous  semblent  résister  A cette  interprétation.  11  est 
ainsi  conçu  : La  nullité  de  l’emprisonnement,  pour  quelque  cause  qu’elle  soit 
prononcée,  n’emporte  point  la  nullité  des  recominandaiions  faites  avant  que  cette 
prononciation  ait  eu  lieu , sans  distinction  du  tems  où  elles  auraient  été  faites. 

C’est  A tort,  du  moins  à notre  avis,  que  M.  Delaporte  conclut  de  ce  que  le 
premier  créancier  aurait  dû  acquiescer  à la  demande  en  nullité  de  l’emprison- 
nement, que  cette  nullité  étant  prononcée,  a un  effet  rétroactif,  par  rapport 
à la  recommandation  faite  postérieurement  à la  demande.  Nou  seulement, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  supplée , au  moyen  de  cette  conséquence,  une 
exception  à la  disposition  générale  de  l’art.  796 , mais  il  se  trouve  encore  en  op- 
position avec  le  principe  rappelé  sur  la  précédente  question,  que  les  jugemens 
n'ont  d'effet  qu'à  l’égard  des  parties  entre  lesquelles  ils  interviennent.  C’est 
pourquoi  M.  l'igeau  , tom.  a,  pag.  282,  dit  que  le  jour,  qu’à  l'instant  même 
de  l'élargissement,  le  débiteur  peut  être  recommandé  par  un  autre  créancier 
que  celui  qui  l’a  fait  emprisonner.  — (é'oy,  la  quest.  suié.) 

Au  reste,  nous  tenons  d’autant  plus  à cette  opinion  que  le  législateur,  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  796,  a eu  l'intention  de  faire  cesser  tous  les 
doutes  qui  existaient  sous  l’ancienne  jurisprudence,  relativement  à la  validité 
ou  invalidité  des  recommandations,  lorsque  l’emprisonnement  était  annulé, 
soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  — (P'oy.  Duroussaud-de-l-acombe , au  mot 
recommandation,  et  Duparc-Poutlain,  rom.  10,  pag.  872,  n°.  38).  • 

, 1 , ■ ’h  1"  * 

Article.  797. 

Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut 
êlre  arrêté  pour  la  même  dette  qu’un  jour  au  moins  après  sa 
sortie. 

C.  tic  P.,  art»  798,  80  4. 

2719.  Si,  malgré  le  jugement  qui  annulerait  l'emprisonnement , le  debiteur 
n’ était  pas  sorti  de  prison  , parce  qu'il  y serait  retenu  comme  prévenu  de  délit  ou 
par  suite  de  recommandations , pourrait-il , à requête  du  créancier  auteur  de  son 
emprisonnement,  être  recommandé  avant  l'expiration  du  delai  fixé  par  l'art.  797  ? 

La  disposition  de  l’art.  797  est  conçue  en  termes  tellement  positifs  qu’il  est 
évident  que  cette  question  doit  être  décidée  pour  l'affirmative.  Elle  porte  que 
\e  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne  peut  être  arrêté  pour 
fa  même  dette  qu  un  jour  au  moins  après  sa  sortie  : d'où  suit  que  si  le  débi- 
teur n’est  pas  sorti , il  ny  a pas  lieu  à observer  le  délai  fixé  par  la  loi,  dont 
la  disposition  ne  suppose  d'ailleurs  qu’une  arrestation  à faire,  et  garde  le  si- 
ence  sur  la  recommandation.  — ( V oy . Demiau  Croueilhac,  pag.  484). 

2720.  Si  le  débiteur  était  emprisonné  hors  le  lieu  de  son  domicile , faudrait-il 
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ajouter  au  délai  d’un  jour  franc  celui  d'un  four  par  trois  myriamctres  entre  le  lieu 
de  la  détention  et  celui  de  son  domicile  ? 

Oui;  car  autrement  lo  délai  que  la  loi  lui  doDne  deviendrait  inutile,  et  il 
serait  traité  plus  rigoureusement  que  celui  qui  a été  emprisonné  dans  le  lieu  de 
son  domicile.  Cette  opinion  serait  d'ailleurs  fondée,  par  analogie,  sur  l’art.  782, 
qui  accorde  au  débiteur  porteur  d’un  sauf-conduit  le  tems  nécessaire  pour  re- 
tourner à son  domicile.  — (f'oy.  Pigeau , tom.  2,  pag.  a84)- 

Article  798.  ^ 

Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre  les  mains 
du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les 
frais  de  la  capture. 

Ordoon.  de  1670,  lit.  1 3 , »rt.  3a.  — Ordonn.  dn  3 juill.  1816,  art.  a,  b.*  4.  — C.  de  1’., 

art.  800,  80a. 

DXX1I.  Cettf.  disposition,  combinée  avec  celle  de  l’art.  802,  concilie  ;1  la  fois 
les  droits  de  l’hutnanité  et  ceux  du  créancier.  La  justice  et  la  raison  s’accor- 
dent pour  faire  cesser  les  effets  d’une  mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  qui 
prive  un  citoyen  de  la  liberté,  en  lui  indiquant  le  moyen  de  la  recouvrer  sans 
retard,  dés  qu'il  aura  désintéressé  le  créancier. 

27*1.  Résulte- t-il  de  l’art.  798  que  le  debiteur  ne  puisse  être  mis  en  liberté 
apres  le  jugement  qui  annule  l’emprisonnement,  s'il  n’a  fait  la  consignation  dont 
il  est  question  dans  cet  article ? 

Une  telle  interprétation,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  prêterait  au  législateur 
une  absurdité  et  une  contradiction  choquantes  : une  absurdité,  en  ce  qu’il 
eût  autorisé  le  débiteur  à former  et  poursuivre  une  demande  en  nullité  dont 
il  ne  tirerait  aucun  avantage,  et  qui  serait  tout  à fait  inutile,  puisqu’en  con- 
signant la  dette  et  les  dépens,  il  peut  obtenir  sa  liberté,  sans  courir  les  ris- 
ques et  les  frais  d'une  semblable  instance  (art.  800,  § 2);  une  contradiction, 
en  ce  que  l’art.  797  décide  que  le  débiteur,  dont  l’incarcération  est  anoulée, 
ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  dette  qu’un  jour  après  sa  sortie,  et  suppose  , 
par  conséquent,  que  la  dette  n'a  pas  été  offerte. 

Par  ces  motifs,  l’auteur  conclut  que  l’art.  798  doit  être  entendu  non  pas  en 
ce  sens  qu’il  exprimerait  une  condition  imposée  à la  mise  en  liberté  du  débi- 
teur, que  le  jugement  aurait  ordonnée  en  prononçant  la  nullité  de  l’empri- 
sonnement, mais  en  ce  sens  que  la  loi  accorde  au  débiteur  la  faculté  de  sc 
faire  élargir  au  moyen  de  la  consignation,  avant  ou  pendant  qu’il  forme  sa  de- 
mande en  nullité;  demande  dont  le  jugement  exige  un  intervalle  à la  vérité 
très-court,  mais  pendant  lequel  le  débiteur  peut  trouver  intérêt  à jouir  de  la 
liberté. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  a84-  Mais  par  suite 
de  ce  que  cet  auteur  pense,  ce  que  n’admet  pas  M.  Berriat  Saint-Prix  (roy. 
la  question  suivante),  que  la  consignation  doit  être  restituée  quand  la  nullité 
de  l’emprisonnement  est  prononcée,  même  en  laissant  subsister  la  créance,  il 
ajoute  que  le  débiteur  doit  réaliser  sa  consignation  avec  opposition , entre  les 
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mains  du  geôlier , à la  remise  de  cette  somme  au  créancier , et  protestation  de 
se  pourmir  contre  le  jugement  ou  l’exécution. 

Cette  opinion  de  M.  Pigeau  fera  l’objet  de  la  question  suivante.  Par  rapport 
à celle  que  nous  examinons  maintenant,  nous  croyons,  comme  cet  auteur  et 
M.  Berriat  Saint-Prix , que  l'art.  798  ne  reçoit  son  application  que  dans  le  cas 
où  le  debiteur  veut  obtenir  son  élargissement  provisoire  avant  le  jugement  à 
rendre  sur  la  nullité,  et  nous  regardons  comme  une  raison  décisive  en  faveur 
de  cette  opinion  que  tout  ce  qui  tient  i la  mise  en  liberté  d’un  débiteur  em- 
prisonné tient  à l’ordre  public;  qu’il  suit  de  là  que  l’emprisonnement  étant 
annulé,  le  débiteur  ne  peut  être  retenu  en  état  d'arrestation,  parce  que  nul 
ne  peut,  même  de  son  propre  consentement,  être  illégalement  incarcéré,  et 
qu’il  y aurait  violation  de  ces  principes  certains,  si  la  loi  avait  exigé,  comme 
condition  de  la  mise  en  liberté,  la  consignation  exigée  par  l’art.  798. 

Mais  on  sent  qu’en  faisant  cette  consignation,  le  débiteur  doit  protester, 
s'il  n’a  pas  encore  formé  sa  demande  en  nullité  de  l’emprisonnement,  qu’il  va 
se  pourvoir  à cet  effet  ; même  nous  serions  porté  à croire  qu'il  doit  le  faire 
incontinent,  car  autrement  il  trouverait  le  moyen  d’éluder  la  seconde  disposi- 
tion de  l’art.  800,  et  d’obtenir  sa  liberté  sans  faire  la  consignation  plus  ample 
que  cet  article  exige. 

3723.  La  consignation  exigée  par  l'art.  798  est-elle  restituable , si  l'emprison- 
nement est  annulé ? 

M.  Pigeau  maintient  que  l'on  doit  restituer  la  consignation , même  dans  le 
cas  où  la  créance  subsiste,  parce  que  l'art.  1393  du  Code  civil  dit  que  la  com- 
pensation n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a été  injustement  dépouillé.  Or,  ici  le  débiteur  l’a  été  in- 
justement, puisque,  lorsqu’il  est  décidé  que  la  contrainte  netait  pas  praticable, 
l’on  a pris  contre  lui  udc  voie  prohibée,  et  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  agir  juste- 
ment, de  demander  une  chose  juste,  il  faut  encore  la  poursuivre  par  les  voies 
justes.  Le  créancier  ne  pourrait  se  dispenser  de  rendre  cette  somme,  s’il  l’avait 
touchée;  il  ne  doit  pas  être  traité  plus  favorablement,  lorsqu'il  ne  l’a  pas  tou- 
chée. D’ailleurs,  le  débiteur  peut  n'avoir  fait  cette  consignation  qu’avec  de 
l'argent  qu'on  lui  a prêté  pour  lui  faciliter  la  liberté,  et  sous  la  condition  de 
le  rendre  lorsqu'il  l'aurait  recouvrée , et  il  ne  serait  pas  juste  que  sa  confiance 
fût  déçue. 

Enfin , et  par  les  mêmes  raisons,  M.  Pigeau  pense  qu'il  y aurait  lieu  à pro- 
noncer la  restitution,  même  lorsque  l'emprisonnement  n'est  annulé  que  pour 
vice  de  formes,  quoique,  la  contraiute  par  corps  continuant  de  subsister,  le 
débiteur  puisse  être  de  nouveau  emprisonné. 

M.  Berriat  Saint-Prix  remarque  que  l’art.  813  du  projet,  mis  après  celui 
dont  on  a fait  l'art.  798  , contenait  une  disposition  conforme  à l'opinion  de 
M.  Pigeau;  mais  cet  article  a été  suprimé,  d’après  les  observations  des  Cours 
de  Dijon  et  d’Agen  ( voy.  Praticien , tom.  5,  pag.  35),  conformément  à la  doc- 
trine de  Paber,  qu'il  serait  trop  dur  de  forcer  le  créancier  à rendre  une  somme 
à laquelle  il  a un  droit  légitime,  et  qu'il  vaudrait  mieux  réserver  au  débiteur 
des  dommages  à raison  de  la  nullité  de  l’exécution  ; et  comme  ou  a substitue 
précisément  cette  réserve  de  dommages  ( art.  799  ) , M.  Berriat  Saint-Prix , 
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pag.  636,  not.  33,  en  conclut  qu’il  e*t  clair  que  l'on  ne  saurait  accorder  autre 

chose  au  débiteur. 

Nous  estimons  que  l’on  doit  suivre  l’opinion  de  M.  Berrint  Saint-Prix,  ne 
fut-ce  que  par  suite  de  la  suppression  que  le  législateur  a faite  de  la  disposition 
de  l’art.  6ia  du  projet.  Les  raisons  que  donne  M.  Pigeau , pour  l’opinion  con- 
traire, ne  nous  semblent  pas  assez,  fortes  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  : 
on  pourrait  dire  , d'un  cflté , que  l’argument  tiré  de  l’art.  iap3  du  Code  civil 
ne  peut  avoir  trait  à l’espèce  de  la  question , où  il  ne  s'agit  point  d'une  compen- 
sation, mais  d’une  consignation  qui  suppose  évidemment  une  personne  qui 
puisse  recevoir;  de  l'autre,  que  celui  qui  aurait  prêté  les  fonds  a suivi  avec  le 
debiteur  les  chances  du  jugement  à intervenir  sur  la  demande  en  nullité. 

2^23.  Le  débiteur  serait-il  obligé  à faire  la  consignation  prescrite  par  l’art.  798, 
s'il  voulait , pour  cause  de  maladie  , être  transféré  de  ta  prison  dans  une  hospice , 
ou  dans  sa  propre  maison ? Quelles  sont  d’ailleurs  tes  circonstances  où  te  débiteur 
peut  être  extrait  de  la  prison ? 

11  n’est  pas  douteux,  ainsi  que  le  remarque  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  289, 
d’après  l'ancienne  jurisprudence  (voy.  Denisart,  au  mot  prisonnier,  etSerpillon, 
sur  l’art.  12  du  Ut.  34  de  l'ordonn.),  et  comme  l’a  décidé  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  4 mai  1812  (voy.  Journ.  des  avoués,  tom.  5,  pag.  352),  que  le  dé- 
biteur dont  Ictat  de  maladie  est  légalement  prouvé,  c’est-à-dire  par  rapport 
des  gens  de  l'art,  peut  obtenir  sous  caution,  et  sans  consignation,  sa  trans- 
lation dans  une  maison  de  santé  , quelle  que  soit  la  nature  de  sa  dette.  ( V oy. 
noiw.  llépert.,  au  mot  élargissement).  Nous  croyons  également,  avec  le  savant 
auteur  que  nous  venons  de  citer  , qu'il  pourrait  obtenir  sa  translation  à sou 
domicile. 

Mais  , d'après  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le  cautionnement  doit  être,  en 
tous  les  cas,  égal  au  montant  de  la  dette,  et  les  créanciers  auraient  le  droit 
de  préposer  à sa  garde  telle  personne  qu’ils  jugeraient  convenable.  Pour  que 
cette  extraction  puisse  avoir  lieu  , il  faut  que  le  débiteur  obtienne  un  juge- 
ment contradictoirement  avec  les  créanciers,  qui  ont  le  droit  de  le  faire  «in- 
carcérer, en  justifiant  de  sa  convalescence. 

11  en  serait  de  même  si  le  séjour  de  la  prison  pouvait  être  mortel  au  débi- 
teur; par  exemple,  dans  le  cas  où  il  y régnerait  une  maladie  contagieuse. 

Sl.  Pigeau  assigne  d’autres  cas  dans  lesquels  le  débiteur  peut  être  extrait  de 
In  maison  d’arrêt.  C’est  lorsque  sa  présence  est  nécessaire  à un  acte  ou  à une 
opération  qu’on  ne  peut  faire  dans  la  prison;  par  exemple,  lorsque  le  débiteur 
est  appelé  à comparaître  personnellement  ou  à déposer  en  justice  , lorsqu'il 
contracte  mariage,  lorsqu’il  s’agit  de  faire,  lors  d'un  scellé,  d'un  inventaire  ou 
d’une  opération  quelconque,  une  reconnaissance  ou  une  vérification  qu’il  11e 
peut  pas  faire  par  un  tiers. 

11  a même  été  jugé , par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  a5  août  1807  (roy.  Jurisp. 
des  Cours  souv.,  tom.  3,  pag.  54  ),  qu’un  tribunal  peut  accorder  au  débiteur 
qui  s’est  pourvu  en  nullité  de  son  emprisonnement,  de  se  présenter  lui-même 
à l’audience,  sous  la  garde  d’un  huissier,  pour  y défendre  sa  cause  et  prendre 
communication  des  pièces  déposées  au  greffe;  décision  qui,  à notre  avis,  doit 
être  é’enduc  à tous  les  cas  où  le  débiteur  ayant  un  procès,  voudrait  user  de 
la  faculté  que  la  loi  lui  donne  ( art.  85)  de  plaider  lui-même  sa  cause. 
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Dans  tous  les  cas  , l'extraction  doit  être  constatée , ainsi  que  le  séjour  hors 
de  la  prison , et  la  réintégration. 

Quant  A tqus  les  actes  que  peut  faire  le  débiteur  sans  qu’il  y ait  nécessité 
de  sortir  de  la  prison  , c'est  entre  les  deux  guichets  qu’ils  doivent  être  faits , 
ce  lieu  étant  considéré  comme  lieu  de  liberté;  mais  il  faut  remarquer  qu'en- 
core  bien  qu’ils  soient  passés  en  ce  lieu , ils  ne  seraient  pas  considérés  comme 
l'étant  en  pleine  liberté  du  débiteur,  s’ils  contenaient. des  conventions  con- 
traires à ses  intérêts;  si,  par  exemple,  ils  portaient  comme  condition  de  l’élar- 
gissement qu’accorderait  le  créancier  une  renonciation  de  la  part  du  débiteur 
à attaquer  la  créance  susceptible  de  l’être.  La  jurisprudence,  dit  M.  l’igeau , 
tom.  a,  pag.  279,  est  de  déclarer  nuis  de  semblables  actes,  quoique  faits  entre 
les  deux  guichets  , comme  lieu  de  liberté.  •«._  • 


3724.  Qu'est-ce  que  te  geôlier  doit  faire  des  sommes  consignées ? 

Il  doit,  lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  acceptées  dans  les  vingt-quatre 
heures,  les  déposer  à la  caisse  des  consignations.  — ( Ordonn . du  ô juill,  i8iG, 
art.  1",  § 4). 

Article  700. 

. . < ' 

w p„,,  | p fcTgiu  j ' 

Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  , le  créancier  pourra 
être  condamné  en  des  dommages- intérêts  envers  le  débiteur. 

Loi  du  i5  germ.  sa  6,  art.  6.  — C.  de  P.,  art.  ia8,  ;g4. 


2725.  Outre  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  , les  juges  pourraient-ils 
ordonner  i impression  et  l'affiche ? 

Oui  sans  doute  , d’après  l’art.  io36  ; mais  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'exercice  de  la  contrainte  aurait  été  injurieux.  Au  surplus , cette 
mesure,  de  même  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  est  purement 
facultative.  — ( Foy.  Pigeau,  tom.  2 , pag.  280). 

3726.  L'incarcération  nulle  donne-t-elle  toujours  lieu  à des  dommages-intérêts'? 

Par  arrêt  du  28  décembre  1814  * la  Cour  de  Rennes  a admis  en  principe 
générai  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  n était  que  facultative, 
puisqu’elle  a refusé  de  la  prononcer  dans  une  espèce  où  elle  considéra  qu’il 
n’était  pas  dù  de  dommages-intérêts  au  débiteur  qui  ne  contestait  pas  la  créance 
de  l’intimé,  lecjuel  11e  pouvait  eu  être  passible  qu’autant  que  sa  créance  n’eût 
pas  été  légitime  et  fondée. 

Nous  ajoutons  qu’en  effet,  l’art.  799  portant  que  si  l’emprisonnement  est 
déclaré  nul , le  créancier  pourra  être  condamné  en  des  dommages  - intérêts , 
laisse  cette  condamnation  à l'arbitrage  des  juges , et  conséquemment  la  Cour 
de  Rennes,  dans  l'arrêt  ci-dessus,  a pu  prendre  pour  motif  de  son  refus  de  la 
pronoueer  la  circonstance  que  la  dette  n’était  pas  contestée.  Telle  est  aussi  la 
règle  que  l’équité  semble  indiquer  en  pareille  matière;  car  le  débiteur  ne  doit 
pas  faire  tourner  à son  profit  pécuniaire  un  vice  de  forme  dans  l’exécution 
d’une  condamnation  dont  il  ne  conteste  pas  la  justice. 

■ Cette  décision  rentre  dans  l’opinion  de  M.  Pardessus,  qui  ae  pensepas  (vov. 
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tom.  5,  pag.  agi)  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêt^ doive  être  pro- 
noncée quand  la  nullité  de  l’emprisonnement  ne  tient  qu’à  la  forme. 

Nous  n'admettons  pas  cette  opinion  d'une  manière  aussi  absolue.  Dès  lors, 
en  effet,  que  l'article  ne  distingue  point,  le  juge  ne  peut  être  empêché  de  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  , dans  tout  let  cat , et  c'est  ce  qui  a été  jugé 
notamment  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  19  juin  1807,  par  celle  de  Florence, 
le  1 a août  1809,  par  celle  de  Nismes,  le  a5  mars  1 8 1 3 — ( Voy . Sirey , tom.  i5, 
pag.  4a,  tom.  ’ia,  pag.  379  , tom.  14,  pag.  278)  ( 1 ). 

Mais  nous  répétons  que  l'annulation  de  l'emprisonnement  n’impose  pas  cette 
obligation  au  juge,  et  ne  lui  donne  qu'une  faculté  dont  il  use,  s’il  t'estime 
contestable. 

Ainsi  l'on  ne  casserait  pas , pour  violation  de  l'art.  799 , un  jugement  qui 
eût  accordé  des  dommages-intérêts  à raison  d'un  emprisonnement  annulé  pour 
vices  de  forme. 

Article  800.  , 

Le  debiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement, 
i.u  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l’a  fait  incarcérer,  et 
des  recommandans,  s’il  y en  a; 

a".  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant, 
au  créancier  qui  a fait  emprisonner  qu’au  recommandant , des 
intérêts  échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d’emprisonnement, 
et  de  la  restitution  (les  alimens  consignés  ; (2) 

3®.  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4°.  A défaut  par  les  créanciers  d’avoir  consigné  d'avance  les 
alimens; 

5°.  JEt  enfin  , si  le  débiteur  a commencé  sa  soixante -dixième 
année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n’est  pas  stcllionataire  (3). 

T.,  77. — Loi  du  i5  germ.  au  G,  art.  i4  et  18.  — Ordoon.  de  >670,  lit.  i3,  art.  21,  28 
et  29.  — C.  C.,  art.  110g,  1235,  1257,  1268,  1270,2066.  — C.  de  P.,  art.  791,  79!, 
801,  802,  8o3. 

DXXI1I.  L’énumération  des  circonstances  dans  lesquelles,  suivant  cet  article, 
le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement,  sont  fondées  sur  la  raison,  la  jus- 


(1)  De  même  celai  qui,  par  erreur  provenant  de  l’identité  de  nom,  aurait  été  emprisonné, 
pourrait  échouer  dans  ta  demande  en  dommages-intérêts,  s'il  n'avait  pas  réclamé  d’élre  con- 
duit en  référé.  L'huissier  qui  aurait  agi  en  vertu  d’un  pouvoir  spécial,  et  qui  aurait  procédé 
légalement,  ne  saurait  être  responsable  de  l’erreur.—  (Parit,  26  nov.  1807,  Sirey,  tom.  8, 
pag.  55). 

(2)  Depuis  le  jour  de  l’entrée  eu  prison  jusqu’à  celui  de  la  sortie. 

(3)  JURISPRUDENCE. 

s.”  Si  un  debiteur  incarcéré,  en  vertu  d’un  jugement  de  premièrejosUnceé  consigne, 
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tice  et  l'humanité;  Sur  la  raison , et  comme  conséquence  des  principes  géné- 
raux du  droit,  comme  la  première  et  la  troisième;  sur  la  justice  et  l'humanité, 
comme  la  seconde,  la  quatrième  et  la  cinquième. 

Des  sentimens  d’humanité,  dit  M.  Pardessus,  toi».  5,  pag.  290.  avaient  laissé 
croire  qu'on  ne  devait  pas  autoriser  à la  fois  l'emprisonnement  du  mari  et  celui 
de  la  femme;  mais  les  tribunaux  ne  pourraient  avoir  aucun  égard  à cette  po- 
sition pour  rendre  la  liberté  à l'un  d’eux,  malgré  le  créancier  qui  les  aurait  fait 
arrêter  en  vertu  d’un  titre  valable,  et  dans  une  forme  régulière. 

En  effet , dès  que  la  loi  a précisé  les  cas  dans  lesquels  elle  a entendu  auto- 
riser l'élargissement  du  débiteur,  quelque  favorable  que  soit  la  liberté,  il  n'est 
pas  permis  au  juge  d’être  moins  sévère  que  le  législateur. 

2-27.  Un  concordat  homologué  qui  accorderait  des  termes  ou  des  remises  au  failli, 
sans  réserver  ta  contrainte  par  corps,  est-il  réputé  en  faire  remise ? 

Oui,  dit  M.  Pardessus  , tom.  5,  pag.  288,  et  les  non  signataires  seraient 
obligés  de  même  que  si  leur  consentement  eût  été  exprès.  Ainsi  donc  le  dé- 
biteur obtiendrait  son  élargissement  sur  le  vu  de  ce  concordat. 

2728.  Le  débiteur  devrait-il  consigner  les  intérêts  échus,  s'ils  ne  montaient  pas 
à 3oof? 

Cette  question  nait  de  ce  que  l’art.  11 53  du  Code  civil  qualiûe  dommages- 
intérêts  les  intérêts  résultant  du  retard  apporté. à l'exécution  des  obligations  qui 
se  bornent  au  paiement  d’une  certaine  somme.  Or,  l'art.  126,  n°.  1".,  du  Code 
de  procédure,  veut  que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  prononcée  pour 
dommages-intérêts,  en  matière  civile,  qu’au-dessus  de  3oof ; d’où  l'on  pour- 
rait conclure  que  le  défaut  de  consignation,  lorsque  les  intérêts  seraient  au- 
dessous  de  cette  somme,  ne  pourrait  empêcher  l’élargissement  du  débiteur. 

Nous  pensons,  avec  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  283,  que  cette  conséquence  ne 
saurait  être  admise,  et  nous  eu  donnons  pour  motif  que  le  législateur  n'a  fait 
aucune  distinction  dans  l'art.  800.  D’ailleurs,  l’art.  126  n'ayant  trait  qu’à  une 
condamnation  de  dommages -intérêts  qui  emporte  par  ellc-mcme  contrainte 
par  corps,  quoique  les  condamnations  prononcées  au  principal  ne  fussent  pas 
exécutoires  de  la  sorte,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  induction  relativement  nu 
cas  où  les  dommages-intérêts  résultant  nécessairement  du  défaut  de  paiement 
d’une  dette  payable,  sous  peine  d’emprisonnement,  font  partie  de  cette  dette 
même,  comme  des  accessoires  qui  ne  peuvent  en  être  séparés.  S’il  en  était  au- 


pour  obtenir  sa  liberté,  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  il  n’y  a point  là  acquiescement  de  sa  part  au  jugement,  et  son  appel  est 
recevable  , sur-tout  s’il  a déclaré  dans  l'acte  de  consignation  ne  lu  faire  que  comme  con- 
traint et  sous  la  réserve  de  ses  droits.  — (Cossu/.,  4 mai  1818,  Siny , tom.  i8,  pag.  a88). 

2.°  La  demande  eu  élargissement,  pour  défaut  de  consignation  d’alimens,  est  recevable, 
si,  au  jour  de  la  demande,  il  s’est  écoulé  depuis  l’emprisonnement  autant  de  périodes  de 
trente  jours  que  la  somme  allouée  par  mois  a été  consignée  de  fois,  et  qu’en  outre  il  y 
ait  une  nouvelle  période  de  trenle  jours  commencée  , sans  qu’il  y ait  consignation.  Peu 
importe  que,  depuis  la  consignation  de  la  nomme  fixée  par  mois,  il  ne  se  soit  pas  écoulé 
trente  jours.  — (Toulouse , 16  mare  1818,  Sirey,  tom.  18,  pag.  254). 

Tom.  III. 
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trcment.il  faudrait  admettre  que,  lorsque  des  intérêts  moratoires  s'élèveraient 
au-dessus  de  3oo‘,  les  tribunaux  pourraient  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  paiement,  quoiqu'ils  ne  le  pussent  pas  pour  le  principal.  Or,  sans 
contredit,  le  législateur  n'a  pas  eu  cette  intention  : concluons  donc  que  l’ar- 
ticle i 26  n'étant  pas  applicable  aux  intérêts  moratoires  que  l'art.  1 1 53  du  Code 
civil  qualifie  dommages-intérêts,  le  débiteur  est  obligé  de  les  consigner,  quelque 
modique  que  soit  la  somme  à laquelle  ils  se  monteraient. 

2729.  Quels  sont  les  frait  liquidés  dont  le  débiteur  doit  faire  consignation ? 

Ce  sont  les  frais  faits  avant  le  jugement , ceux  du  jugement,  et  ceux  faits 
depuis,  même  pour  d’autres  saisies  que  l’emprisonnement,  puisque  l'art.  800, 
comme  l’observe  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  pag.  286,  sépare  des  frais  de  cet  em- 
prisonnement ce  qu’il  appelle  les  frais  liquidés.  Or,  si  le  législateur  n’avait  en- 
tendu désigner,  par  ces  expressions,  que  les  frais  d'emprisonnement  seulement, 
il  eût  été  inutile  de  dire , comme  il  l'a  fait,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'empri- 
sonnement. 

2700.  Le  débiteur  doit-il  offrir  une  somme  pour  les  frais  non  liquidés ? 

I.'art.  ia58,  n*.  3,  du  Code  civil  exige,  pour  opérer  la  libération  du  débi- 
teur , qu’il  fasse  l’offre  de  cette  somme  . sauf  à la  parfaire;  mais  l’art.  800  du 
Code  de  procédure  n'exigeant  que  la  consignation  des  frais  liquidés , on  doit 
s’en  tenir  strictement  à son  application  , et  se  garder  d’y  ajouter,  par  suite  de 
raisonnemens  d’analogie,  une  disposition  rigoureuse  que  le  législateur  n’a  sans 
doute  omise  qu’à  dessein,  en  faveur  de  la  liberté.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  2, 
pag.  285). 

2731.  Le  débiteur  est-il  tenu  de  consigner  toute  la  somme  que  le  créancier  aurait 
consignée  lui-même  pour  alimens,  si  le  débiteur  ne  l'avait  pas  consommée  en  entier ? 

Nous  pensons,  comme  M.  Ilautefenille,  pag.  /j3g , que  la  disposition  de  la 
loi  11e  s'entend,  relativement  à la  restitution  des  sommes  consignées  pour  ali— 
inens,  que  de  celles  que  le  débiteur  a consommées  depuis  son  arrestation  jus- 
qu’au moment  de  son  élargissement  : celles  qui  n’ont  point  été  consommées 
ne  doivent  donc  être  restituées  que  par  le  geôlier,  au  créancier  qui  les  avait 
consignées. 

2732.  La  consignation  peut-elle  être  faite  sous  condition 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation . du  27  mai  1807 , cité  par  M.  Berriat 
Saint-Prix,  pag.  637,  not.  4> , R faut  que  la  consignation  soit  pure  et  simple; 
car  si  elle  était  faite  sous  condition,  le  créancier  ne  serait  pas  entièrement  libre 
d’en  profiter. 

2703.  Suffirait-il,  pour  que  le  débiteur  obtint  son  élargissement,  qu’il  eût  offert 
la  cession  de  ses  biens  ? 

11  a été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  20  février  1S07, 
cité  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  638,  not.  4a,  qu’il  ne  suffisait  pas  de  faire 
offre  de  cession,  mais  qu'il  fallait  que  le  bénéfice  en  eût  été  accordé.  Et  en  effet, 
la  troisième  disposition  de  l'art.  800  porte  que  le  débiteur  obtiendra  son  élar- 
gissement par  le  bénéfice  de  cession  : il  faut  donc  qu’il  ait  été  admis  à jouir 
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de  ce  bénéfice,  et  il  ne  l'est  qu’après  que  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticle 8 gë  et  suivans  ont  été  remplies.  — (L'oy.  nos  quest.  sur  ces  articles  ). 

9734-  Depuis  la  publication  du  Code  de  procédure , les  septuagénaires  ne  peutent- 
ils  plus  être  contraints  par  corps  à l’exécution  des  jugemtns  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce ? 

En  d'autres  termes , la  troisième  disposition  de  l’art.  800  du  Code  de  procédure 
déroge-t-elle  à l’art.  3070  du  Code  civil,  c’est-à-dire  à la  disposition  par  laquelle 
ce  Code  maintient  celles  du  tit.  a de  la  loi  du  i5  germinal  an  6 , qui  soumettent 
les  septuagénaires  à la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce? 

Cette  question  a été  résolue  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rendu  le  10  juin  1807  (Sirey,  tom.  7,  pag.  3i5  ),  conformément  aux  conclu- 
sions de  M.  Merlin  ( voy.  noue.  Répert.,  au  mot  contrainte,  n°.  30,  tom.  5, 
pag.  69 — 73  );  mais  cette  question  n’en  est  pas  moins  controversée.  Depuis 
cette  décision,  M.  Delaporte,  tom.  3,  pag.  369,  a maintenu  l’opinion  con- 
traire, qui  a été  soutenue  avec  force,  et  par  des  raisons  qui  nous  paraissent 
d’un  grand  poids,  par  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  40,  non  seule- 
ment dans  cet  ouvrage  , mais  sur-tout  dans  leur  Jurisprudence  du  Code  civil. 

A la  vérité,  un  arrêt  rendu  par  la  troisième  chambre  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
le  7 avril  1810  (Sirey,  tom.  10,  pag.  287),  a jugé  conformément  à la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation.  Mais  aussi  la  première  chambre  de  la  même  Cour  , 
par  arrêt  du  ta  juillet  181 1 (ibidem,  tom.  17,  pag.  393),  a rendu  une  décision 
tout  à fait  opposée. 

Comme  nous  n’aurions  qu'à  répéter  les  raisons  qui  ont  été  données  par  les 
auteurs  précités,  eu  faveur  de  l'opinion  adoptée  par  ce  dernier  arrêt,  nous  y 
renvoyons  nos  lecteurs , en  leur  recommandant  toutefois  la  lecture  des  conclu- 
sions prises  par  M.  Merlin,  sur  l’arrêt  du  10  juin  1807  (1). 

2735.  Le  septuagénaire  est-il  sujet  à ta  contrainte  par  corps  pour  des  obligations 
commerciales  antérieures  à la  loi  du  9 mars  1793,  qui  abolit  celte  contrainte  ? 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  7 avril  1810,  cité  sur  la 
précédente  question , M.  Denevers  (1811,  pag.  96)  remarque  que  la  Cour  de 
Paris  a décidé  négativement  cette  question,  le  16  mars  1811,  attendu  que  l'art.  9 
du  tit.  34  de  l’ordonnance  de  1U67,  qui  portait  que  les  septuagénaires  ne  pour- 
raient être  emprisonnés  pour  dettes  purement  civiles,  s’appliquait  aux  matières 
de  commerce  comme  à celles-ci.  Cette  décisiou  est  conforme  à ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  l’ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  l’atteste  M.  Merlin  (coy.  noue. 
Répert.,  tom.  3,  pag.  72  et  73),  parce  qu’aucune  des  dispositions  de  l’ordon- 
nance de  1673,  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce,  ne  por- 
tant qu’un  débiteur,  même  septuagénaire,  pourrait  être  contraint  par  corps, 
l’exception  portée  dans' l'ordonnance  de  1667  devait  être  sous-entendue  dans 
l’autre. 


(1}  Nom  avons  rapporté,  dans  noire  Analyse,  les  décisions  rendues  en  seas  contraire  sur 
celle  question,  qui  semble  ne  devoir  plus  en  faire  une  depuis  les  trois  arrêta  de  la  Cour 
de  cassation  , des  3 février,  tS  juin  181 3 , et  29  mai  1 8i5  [vt.y,  Sirey , tom.  1 3 , pag.  aot,  et 
1816 , pag.  3y3) , puisqu’ils  ont  prononcé  de  la  même  manière  que  celui  du  10  juin  180;. 
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27.56.  Quels  sont , parmi  les  cas  dans  lesquels  le  débiteur  peut  être  élargi,  con- 
formément à l'art.  800  , ceux  où  le  geôlier  peut  mettre  de  suite  le  débiteur  en  liberté ? 

Cette  question  n’en  est  pas  une  pour  le  cas  où  le  créancier  donne  son  con- 
sentement ; mais  , relativement  au  second  , qui  est  celui  de  la  consignation  , 
les  auteurs  du  Praticien  disent  que  le  geôlier  a bien  qualité  pour  recevoir  la 
consignation,  mais  non  pour  consentir  l'élargissement. 

M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  48 \ et  435,  dit,  au  contraire,  qu’un  débiteur 
doit  être  élargi  de  suite  par  le  geôlier,  dés  l’instant  de  la  consignation  faite  aux 
termes , soit  de  l’art.  798 , soit  de  l’art.  800 , à défaut  de  quoi  le  président  du 
tribunal  du  lieu  de  la  détention  doit  ordonner  la  mise  en  liberté  ou  l’élargisse- 
ment du  détenu  sur  simple  requête,  sans  recourir  à aucune  procédure;  car, 
dit  cet  auteur,  il  n’y  a lieu  à contestation  que  lorsque  le  geôlier  refuse  la  con- 
signation; ce  qui  forme  un  incident  particulier  sur  lequel  le  tribunal  doit  pro- 
noncer; mais  lorsque  la  consignation  a été  reçue  par  le  geôlier , son  refus  de 
mettre  le  débiteur  en  liberté  n'est  plus  qu’une  mesure  de  police  sur  laquelle  le 
président  a droit  de  pronouccr,  sans  l'intervention  du  tribunal. 

Nous  croyons  aussi,  et  telle  est  l’opinion  que  les  autres  commentateurs  ont 
formellement  professée  ou  au  moins  supposée  (roy.  Quest.  de  I^epagc , pag.  533; 
Thomines  Desmasurcs  , pag.  290,  et  II aute feuille , pag.  438),  que  les  consigna- 
tions exigées  par  les  art.  798  et  800  étant  faites  aux  mains  du  geôlier,  celui- 
ci  n’a  pas  besoin  , pour  élargir  le  débiteur,  d'attendre  les  ordres  ou  le  consen- 
tement du  créancier.  lin  effet , les  causes  de  la  détention  u 'existant  plus . le 
geôlier  ne  doit  plus  garder  le  débiteur  sans  se  rendre  coupable  d'une  détention 
arbitraire  : il  doit  donc,  à l'instant  de  la  consignation  , biffer  l’écrou  , mettre 
le  débiteur  en  liberté  , s’il  n'est  pas  recommandé  par  d'autres  créanciers,  et 
en  prévenir  celui  à la  requête  duquel  l'emprisonnement  a eu  lieu. 

On  pourrait  objecter  que  le  geôlier  pourrait  s’exposer  par  là  à une  demande 
en  dommages-interéts,  s'il  se  trouvait  que  la  consignation  fût  insuffisante.  Nous 
répondons  qu’il  ne  peut  ignorer  quel  doit  en  être  le  montant,  puisqu'il  a copie 
du  jugement  sur  ses  registres,  et  que  l'huissier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur 
la  quest.  2661*,  a dû  exprimer  exactement  dans  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement la  quotité  des  sommes  ducs. 

Au  surplus,  il  peut  se  mettre  à l'abri,  en  refusant  la  consignation  qu'il  con- 
sidérerait comme  insuffisante;  faculté  que  lui  suppose  l'art.  802,  puisque  cet 
article  enseigne  ce  qu'il  faut  faire  en  événement  d'un  semblable  refus. 

Quant  à la  cession  de  biens,  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  ques- 
tion 2733*.,  que  l'offre  de  cession  ne  suffit  pas  pour  que  le  débiteur  obtienne 
son  élargissement;  que  le  geôlier  doit  attendre  que  celui-ci  justifie  qu’il  a été 
admis  au  bénéfice  par  consentement  authentique  de  ses  créanciers,  ou  par  ju- 
gemeut  rendu  conformément  aux  art.  902  c^suiv. 

Mais  si  le  débiteur  allègue,  pour  être  mis  en  liberté,  qu'il  est  entré  dans  sa 
soixante-dixicme  année,  il  doit  faire  signifier  son  acte  de  naissance  ou  autre 
preuve  de  son  âge  aux  créanciers,  et  si  ceux-ci  refusent  l’élargissement,  les 
assigner  comme  il  est  dit  en  l’art.  8o5. 

Supposons  ici  qu’il  n’existe  pas  de  registre,  soit  parce  qu’il  n’en  a pas  été 
tenu,  soit  parce  qu'ils  auraient  été  brûlés  ou  perdus,  ou  qu'il  y a quelque  er- 
reur de  nom  qui  fait  douter  de  l'identité  de  la  personne  du  débiteur  avec  celle 
indiquée  dans  l'acte  qu'il  présente  comme  preuve  de  son  âge  : on  demandera 
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si  ce  débiteur  ne  peut  être  élargi  qu'autant  que  la  procédure  ordinaire  pres- 
crite par  l'art.  46  du  Code  civil  et  par  l'art.  835  du  Code  de  procédure , ait  été 
faite?  Ne  pourra-t-il  pas  au  contraire  y suppléer,  soit  par  un  acte  passé  devant 
notaire,  dans  lequel  des  amis  et  voisins  attesteraient  qu’il  a atteint  ou  passé  sa 
soixantc-dixicme  année,  Soit  par  une  semblable  déclaration  devant  le  juge  de 
paix;  en  un  mot,  par  un  acte  de  notoriété? 

Nous  serions  porté  à croire,  comme  M.  Demiau  Crouzilliac , pag.  486,  que 
la  faveur  due  à la  liberté,  et  les  égards  que  l'on  doit  à la  vieillesse,  permettent 
que,  sur  un  tel  acte,  on  accorde  au  débiteur  son  élargissement  provisoire,  à 
la  charge  par  lui  de  prouver  ultérieurement  son  âge  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi , et  cela  dans  un  délai  fixé , passé  lequel , faute  d’avoir  fourni  cette  preuve , 
il  pourrait  être  emprisonné  de  nouveau.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que 
les  juges  soient  rigoureusement  tenus  à agir  ainsi;  c’est  à eux  à balancer  suivant 
les  circonstances,  ce  qu’exigent  le  sentiment  d’humanité  sur  lequel  M.  Demiau 
Cronzilhac  a fondé  son  opinion,  et  l’intérêt  bien  entendu  des  créanciers. 

M.  Delvincourt,  dans  ses  Institutions  commerciales,  tom.  a,  pag.  517,  décide 
que  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  l’art.  798,  que  le  geôlier  peut  mettre  le  débi- 
teur en  liberté  sans  jugement  préalable;  il  ajoute  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  quelle  que  soit  la  cause  de  nullité  alléguée  par  le  débiteur,  le  geôlier  n’en 
est  pas  juge  et  doit  attendre  que  l’emprisonnement  ait  été  déclaré  nul  par  ju- 
gement. 

2737.  Im  loi  a-t-elle  fixé  pour  terme  à la  durée  de  l’emprisonnement  un  certain 
laps  de  teint , à l’expiration  duquel  le  débiteur  puisse  et  doive  être  élargi? 

La  loi  du  i5  germinal  an  6 avait  fixé  le  maximum  de  la  durée  de  l’empri- 
sonnement à cinq  années,  et  la  Cour  de  Rennes  observait,  sur  le  projet  de  Code, 
qui  ne  répétait  pas  cette  disposition , que  l’impuissance  du  débiteur  de  satisfaire 
à une  dette  pécuuiaire  ne  devait  pas  le  priver  pour  toujours  de  sa  liberté;  qu’il 
était  un  terme  au-delà  duquel  on  ne  pouvait  raisonnablement  espérer  qu'une 
détention  excessivement  prolongée  forcerait  uu  débiteur  à s'acquitter  d’une 
dette  dont  il  u'aurait  pu  se  libérer  pendant  quelques  années  de  détention. 

Mais  on  n'a  point  eu  égard  à cette  observation,  lors  de  la  rédaction  défini- 
tive du  Code,  et  en  conséquence,  les  auteurs  du  Praticieu,  tom.  5,  pag.  43, 
et  M.  Thomines  Desmasures,  pag.  291,  en  concluent  que  l’on  a voulu  s’écarter 
en  cela  de  la  loi  de  germinal,  et  que  l’élargissement  au  débiteur  ne  peut  au- 
jourd’hui être  ordonné,  quelque  laps  de  tems  qui  se  soit  écoulé,  si  ce  n'est 
lorsqu’il  a commencé  sa  soixantc-dixième  année,  et  encore  sauf  le  cas  du  stel- 
lionat , qui  fut  autrefois  qualifié  crime,  et  qui  est  toujours  un  dol  inexcusable. 
Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  commerce,  ainsi  que  l'observe  M.  11er- 
riat  Saint-Prix,  pag.  638,  not^46;  et  c’cst  aussi  l’opinion  de  M.  Pardessus, 
qui  se  fonde  , tom.  5 , pag.  290,  sut  l’indivisibilité  du  principe  que  le  Code 
civil  (art.  2070),  maintient  expressément  la  loi  du  i5  germinal,  ainsi  que  l’a 
reconnu  la  Cour  de  cassation  par  les  arrêts  rendus  contre  les  septuagénaires. 
— ( y oy.  suprà,  n".  2734  )• 

11  est  sans  doute  bizarre,  contraire  aux  principes  de  la  matière,  injuste  même, 
que  la  loi  civile  soit  plus  rigoureuse  que  la  loi  commerciale,  et  c’est  ce  qui  ar- 
rive par  suite  de  ce  que  ni  le  Code  civil,  ni  celui  de  procédure,  ne  limitent, 
comme  la  loi  de  l'an  6,  la  durée  de  l'emprisonnement. 
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Mais,  d’un  autre  côté,  dans  la  rigueur  des  principes  ( voy.  notre  introduction 
générale  ),  on  ne  peut  fonder  l'abrogation  de  la  disposition  expresse  d’une  loi 
spéciale  sur  de  simples  inductions  tirées  de  la  loi  générale;  aussi  a-t-il  été  jugé 
par  plusieurs  arrêts,  cités  par  M.  le  comte  Abrial,  dans  son  rapport  à la  Chambre 
des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  contrainte  pâr  corps  en  toute  matière, 
présenté  et  rejeté  eu  1817,  que  la  loi  du  i5  germinal  devait  continuer  d'avoir 
son  application.  Les  motifs  et  les  considérations  développées  dans  ce  rapport 
( voy.  Sirey , tom.  18,  a*,  part.,  pag.  a 14  ),  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  1".  octobre  i8i4<  rapporté  dans  un  journal  des  audiences  de  la  Cour  de 
cassation,  1 8 1 5,  supplément,  pag.  34,  et  enfin  dans  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  de  1819  (voy.  Sirey,  tom.  19,  pag.  a58),  lequel  décide  que  les 
étrangers,  même  les  femmes,  détenus  pour  dettes,  ne  pourraient  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  16,  tit.  3,  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  et  obtenir  leur  li- 
berté après  cinq  ans  de  détention,  nous  obligent  à admettre  cette  distinction 
entre  les  matières  civiles  et  les  matières  commerciales,  et  entre  les  Français  et 
les  étrangers,  en  formant  des  vœux  pour  qu’une  nouvelle  loi  mette  bientôt  en 
harmonie  les  dispositions  contradictoires  des  deux  législations  (1). 

2738.  L'insolvabilité  prouvée  peut- elle  être  une  cause  de  mise  en  liberté  du  dé- 
biteur? 

Oui,  d’après  l’art.  53  du  Code  pénal,  lorsque  la  contrainte  par  corps  a été 
exercée  pour  amendes  et  frais  prononcés  au  profit  de  l'Etat  : d’où  suit,  attendu 
que  le  Code  de  procédure  civile  ne  contient  aucune  disposition  semblable  re- 
lativement à l’exécution  des  condamnations  rendues  eu  matière  purement  ci- 
viie  ou  commerciale,  que  l'insolvabilité  ne  peut  jamais  être,  dans  ces  matières, 
une  cause  d’élargissement . pas  meme  dans  le  cas  où  un  tribunal  criminel  aurait 
prononcé  des  dommages-intérêts  au  profit  d’une  partie  civile. 

2739.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  apptl 
ou  opposition,  d'un  jugement  qui  annulerait  un  emprisonnement , ou  qui  pronon- 
cerait l'élargissement  d'un  debiteur} 

L’affirmative  semblerait  résulter  implicitement  de  la  disposition  de  l’art.  787, 
d’après  laquelle  l’ordonnance  du  président  devant  lequel  le  débiteur  deman- 
derait à être  conduit  doit  être  exécutée  sur-le-champ,  soit  qu'il  ordonne,  soit 
qu'il  défende  de  passer  outre  à l'emprisonnement.  En  effet,  il  paraîtrait  qu’il 
y aurait  plus  de  raison  pour  décider  de  la  sorte,  dans  le  cas  du  jugement  qui 
annule  l'emprisonuement  ou  qui  prononce  la  mise  en  liberté,  puisque  ce  ju- 
gement est  l’ouvrage  de  plusieurs  magistrats,  et  le  résultat  d’un  débat  contra- 
dictoire qui  a dù  les  éclairer  davantage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pensons  que,  si  l’on  considère,  d’un  côté,  le  silence 
que  le  législateur  a gardé  à ce  sujet,  quoiqu'il  ait  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
relativement  aux  ordonnances  de  référé;  de  l'autre,  la  précision  avec  laquelle 
il  a déterminé,  dans  l’art.  i35,  les  divers  cas  dans  lesquels  les  juges  doivent 


(1)  M.ui,  en  admettant  que  le  Code  de  procedure  u’ait  pas  abroge  cette  disposition,  du 
moins  n’aulorise-l-elle  le  débiteur  à demander  son  élargissement  qu'auUut  qu’il  a clé  in- 
carcéré pour  dettes  contractées  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  — ( I’aris  , ag  mai 
i8t5,  Sirey,  tom.  16,  jtag.  536). 
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prononcer  l’exécution  provisoire  de  leurs  jugemens , il  parait  certain  que  cette 
exécution  ne  peut  être  ordonnée  pour  un  jugement  de  mise  en  liberté,  même 
avec  caution ; ce  qui  est  contraire  ^ l'opinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  486, 
qui  d'ailleurs  est  de  notre  avis,  relativement  à l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion. Mais  nous  observerons  que  les  motifs  qu'il  donne  en  faveur  de  son  opi- 
nion sur  ce  dernier  point  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  précèdent  : or,  il  est 
évident  que  l'on  ne  peut  faire  de  distinction  d’après  ces  motifs , puisque  l'ar- 
ticle 1 55  offre  le  détail  des  circonstances  dans  lesquelles  l’exécution  provisoire 
peut  être  ordonnée  avec  ou  sans  caution  ,•  que  les  jugemens  dont  nous  venons 
de  parler  ne  sont  point  mentionnes  dans  cet  article  ; d’où  suit  évidemment 
qu'on  ne  peut  les  déclarer  provisoirement  exécutoires,  soit  avec  caution , soit 
sans  caution  (1). 

Article  801. 

Le  consentement  à la  sortie  du  débiteur  pourra  être  donné  ,* 
soit  devant  notaires , soit  sur  le  registre  d’écrou. 


Ordonn.  de  1670,  tit.  i3,  art.  3i. 


2740.  Le  consentement  peut-il  être  donné  autrement  que  par  acte  authentique 
ou  sur  le  registre  d'écrou ? 

Le  législateur  s’étant  servi,  dans  l’art.  801,  du  mot  pourra,  il  ne  résulte  pas, 
disent  les  auteurs  du  Praticien  , tom.  5,  pag.  36 , aux  notes , de  ce  qu'il  ne  parle 

3ue  d'un  acte  authentique  ou  de  la  consignation  du  consentement  sur  le  registre 
'écrou , une  interdiction  de  tous  les  autres  moyens  : il  serait  donc  valablement 
donné  devant  le  juge  ou  au  tribunal  de  paix,  ou  de  toute  autre  manière,  pourvu 
qu’il  fût  suffisamment  constaté. 

Nous  pensons  aussi  que  le  consentement  donné  en  justice  serait  valable  , 
puisque  l’acte  qui  le  contiendrait  serait  authentique.  11  en  serait  de  même  s’il 
était  donné  et  souscrit  à la  suite  d’une  sommation  faite  aux  créanciers  par  un 
huissier;  mais  sans  doute  le  concierge  ne  serait  pas  tenu  d’élargir  le  débiteur 
sur  ud  consentement  donné  sous  signature  privée. 

On  remarquera  qu'un  procurateur  muni  d'un  pouvoir  spécial  ou  authentique 
pourrait,  comme  le  dit  M.  Thomines  Desmasures,  pag.  290,  consigner  sur  le 
registre  d'écrou  le  consentement  du  créancier  à la  mise  en  liberté.  Mais  en  ce 
cas  le  geôlier  a droit  d’exiger  que  le  pouvoir  demeuré  annexé  à son  registre , 
de  même  qu’il  le  peut  pour  le  consentement  donné  directement  par  acte  au- 
thentique. 

Article  802. 

La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du  geô- 
lier, sans  qu  il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner.  Si  le  geôlier 


(1)  Au  surplus,  1a  solution  que  nous  venons  de  donner  de  U question  ci-dessus  posée 
est  conforme  t un  srrèt  de  U Cour  de  Paris,  du  9 janvier  1808.  — ( Voy.  Sirey,  pour 
s Rio). 
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refuse , il  sera  assigné  à bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu  ; 
en  vertu  de  permission  : l’assignation  sera  donnée  par  huissier 
commis. 

T.,  77.  — Ortlorjn.  de  >670,  tit.  i3,  art.  3a  cl  33.  — C.  de  P.,  art.  554,  798, 800,  8o5. 

374 1.  La  consignation  de  la  dette  doit-elle  être  précédée  d’offres  réelles ? 

Selon  M.  Delaporte , elle  doit  être  précédée  de  semblables  offres , faites  au 
domicile  élu.  Ce  commentateur  est  le  seul  qui  ait  émis  cette  opinion , que  nous 
ne  crojons  pas  devoir  adopter  , parce  que  la  consignation  qui  doit  être  pré- 
cédée d’offres  est  celle  qui  a pour  objet  la  libération  du  débiteur  ( voy.  Code 
civ.,  art.  1357  et  suit .),  et  dont  le  Code  de  procédure  trace  les  formalités  au 
tit.  1 , liv.  1 de  la  a‘.  part.  La  consignation  dont  il  s'agit  aux  art.  800  et  S02 
n'a  au  contraire  pour  objet  que  l'élargissement  du  débiteur , et  elle  est  soumise 
aux  formalités  prescrites  par  l’art.  803. 

On  sent  d'ailleurs  que  s’il  fallait  que  des  offres  réelles  précédassent  cette  con- 
signation, il  eîit  été  fort  inutile  d’autoriser  le  débiteur  à la  faire  entre  les  mains 
du  geôlier  : d’ailleurs,  si  ces  offres  n'étaient  pas  acceptées,  il  faudrait  les  faire 
juger  valables  avant  d'être  admis  à consigner,  et  l’élargissement  serait  retardé 
contre  le  vœu  de  la  loi,  qui  n'a  permis  de  consiguer  entre  les  mains  du  geôlier 
qu’afin  d'en  hâter  l’exécution. 

37.43.  Le  créancier  doit-il  être  mis  en  cause  sur  l’assignation  donnée  au  geôlier 
qui  aurait  refusé  ta  consignation  ? 

La  loi  ne  l’exige  pas  ; mais  comme  le  geôlier  ne  peut  guère  avoir  d’autres 
motifs  de  refuser  que  la  crainte  de  s'exposer  à une  action  de  la  part  du  créan- 
cier ( voy.  queslr  3756*),  en  cas  que  la  consignation  ne  soit  pas  suffisante  , le 
juge  à qui  le  débiteur  présente  requête  ( voy.  tarif,  art.  77),  pour  avoi»  per- 
mission d’assigner  le  geôlier  à bref  délai,  ferait  bien  d'ordonner  en  même  tems 
la  mise  en  cause  du  créancier. 

En  cela,  il  ne  ferait  que  favoriser  le  débiteur,  puisqu’il  hâterait  cette  mise 
en  cause  , que  l’on  ne  pourrait  pas,  dans  notre  opinion  , refuser  au  geôlier, 
s’il  y concluait  sous  le  cours  de  l’instance.  —(Foy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  639, 
not.  5i). 

3743.  Qu' est-ce  que  le  geôlier  doit  faire  de  la  somme  qu’il  a repue  du  debiteur î 

Comme  le  geôlier  ne  reçoit  point  cette  somme  en  qualité  de  fondé  de  pou- 
voir du  créancier  qui  a exercé  la  contrainte , nous  pensons  (uoy.  aussi  Pardessus, 
tom.  5,  pag.  289),  qu’il  ne  peut  se  permettre  de  la  lui  verser  sans  le  consen- 
tement du  débiteur,  ou  sans  un  jugement  qui  l'ordonne. 

Il  doit  donc  la  déposer  dans  la  caisse  des  consignations. 

3744.  Celle  consignation  peut-elle  être  opposée  au  dikbiir  comme  un  aveu  de 

la  dette ? ^ 

Non , et  telle  est  encore  l'opinion  de  M.  Pardessus,  conforme  à un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , du  4 mai  1818.  En  effet,  la  consignation  n’est  que  l'accom- 
plissement d’une  condition  imposée  au  débiteur  incarcéré  pour  obtenirjsa  liberté. 
C’est  là  seulement  ce  qu’il  a en  vue , et  non  pas  de  satisfaire  le  créancier  par 
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un  paiement.  Il  peut  donc  ultérieurement  contester  la  dette,  si  elle  en  est  sus- 
ceptible, sans  qu’on  puisse  l'y  déclarer  non  recevable. 

£ Article  8o3. 

L'élargissement , faute  de  consignation  d'alimcns  , sera  or- 
donné sur  le  certificat  de  non  consignation,  délivré  par  le  geô- 
lier, et  annexé  à la  requête  présentée  au  président  du  tribunal , 
sans  sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  alimens,' 
fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande 
en  élargissement,  cette  demande  ne  sera  plus  recevable. 

T-,  77.  — Ordeun.  de  1670,  »rt.  ai,  tit.  i3.  — Déclarai,  du  10  jao».  1680,  art.  5 Loi 

du  i5  germ.  an  6,  art.  i4.  — C.  de  P.,  art.  800,  Soi. 

DXX1V.  On  a vu  ci-dessus,  art.  789,  que,  pour  la  validité  de  l’emprisonne- 
ment, le  créancier  devait  consigner,  entre  les  mains  du  geôlier,  la  somme  des- 
tinée au  paiement  des  alimens  pendant  une  période  de  trente  jours  au  moins, 
et  qu’avant  que  lu  deuxième  période  soit  commencée,  il  faut  que  cette  consi- 
gnation soit  renouvelée  pour  la  suivante  ; qu 'enfin  , faute  d'avoir  rempli  cette 
obligation,  le  debiteur  doit  obtenir  sa  liberté.  L'art.  8o3  prescrit  le  mode  d’exé- 
cution de  cette  dernière  disposition,  et  en  conséquence  de  celles  qu’il  renferme, 
le  geôlier  délivre  un  certificat  qui  atteste  que  la  consignation  n’a  été  effectuée 
ni  par  celui  qui  a fait  emprisonner  le  débiteur,  ni  par  aucun  des  recomman- 
dans , s’il  eu  existe  ; ce  certificat  est  annexé  à une  requête  présentée  au  nom 
du  débiteur,  au  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  est  ta  maison 
d'arrêt.  Au  bas  de  cette  requête,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  préa- 
lable au  créancier  de  consentir  à l’élargissement,  le  président  l’ordonne,  et  cette 
ordonnance,  représentée  au  geôlier  et  mentionnée  sur  son  registre,  autorise 
celui-ci  à mettre  le  débiteur  cd  liberté. 

Aussitôt  que  la  requête  est  présentée,  inutilement  le  créancier  en  retard  con- 
signerait les  alimens  de  la  période  commencée.  La  liberté  étant  acquise  de  plein 
droit  au  débiteur  par  le  défaut  de  consignation  en  teins  utile,  le  président  ne 
pourrait  se  refuser  ù délivrer  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  qui  n’est  qu'une 
déclaration  de  ce  droit,  en  vertu  de  laquelle  le  geôlier  doit  ouvrir  les  portes  au 
détenu. 

Mais  si,  dans  l’intervalle  de  l’obtention  du  certificat  du  geôlier  à la  présenta- 
tion de  la  requête  en  élargissement,  le  créancier  en  retard  fait  la  consignation, 
la  demande  contenue  en  cette  requête  serait  rejetée  , parce  que  le  débiteur 
serait  censé  avoir  renoncé,  par  sou  silence  , au  droit  que  lui  donnait  la  loi. 
— (Arrêt  de  cassai.,  du  37  aoiit  1821,  cité  elvirifiè  sur  le  registre  par  M.  Bcrriat 
Saint-Prix  ; voy.  pag.  640,  not.  5i). 

Si  donc  , depuis  cette  consignation  , le  président , dans  l'ignorance  qu’elle 
ait  eu  lieu,  avait  ordonné  l'élargissement,  la  demande  qui  en  aurait  été  faite 
serait  considérée  comme  non  avenue  , 'ainsi  que  l’ordonnance  qui  l’aurait  ac- 
cordée, sauf  au  créancier  à payer  les  frais  occasionnés  par  son  retard.  Si  donc 
T om.  III,  i5 
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le  débiteur  persistait  à vouloir  faire  exécuter  cette  ordonnance  , le  créaucier 
pourrait  se  pourvoir  en  référé,  et  le  président  maintiendrait  l'emprisonnement. 
— {Voy.  Pigeau,  loin,  a,  pag.  2S7)  (1). 

a7/|5.  L’élargissement  j faute  de  consignation  d'alimcns , doit-il  être  prononcé  sur- 
le-champ  par  le  président , sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  préalable  au  créancier ? 

La  Cour  de  Trêves  faisait  cette  question  sur  l’art.  81G  du  projet;  mais  les  au- 
teurs du  Praticien  , tom.  5 , pag.  , pensent  que  l’art.  8o3  disant  que  l’élar- 
gissement , faute  de  consignation  d’alimcns  , sera  ordonné  sur  le  certificat  de 
non  consignation  délivre  par  le  geôlier , et  sans  sommation  préalable,  il  n'y  a pas 
besoin  de  citation , et  qu'il  suffit  de  l'exhibition  de  ce  certificat  pour  que  le 
président  soit  tenu  de  prononcer  l’élargissement,  à moins  toutefois  que  l’acte 
11e  fût  argué  de  faux.  — ( Voy.  aussi  Thomines  Ucmasures , pag.  291,  et  Berriat 
Saint-Prix  , pag.  (?3J,  not.  bo'jff'y  - 

M.  Hautefeuille , pag.  409  > et  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  485,  sont  d’un 
avis  contraire;  mais  nous  croyons  que  le  texte  seul  de  l’art.  800  suffit  pour  jus- 
tifier celui  des  auteurs  du  Praticien,  qui  d’ailleurs  est  conforme  à ce  qui  sc  pra- 
tiquait autrefois,  et  au  sentiment  de  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  287. 

2746-  Quelle  est  la  date  de  ta  demande  en  élargissement , et  que  doit-on  décider 
si,  la  demande  et  la  consignation  étant  du  meme  jour , rien  n'indiquait  quelle  est 
la  première  en  date  ? 

Les  requêtes  n’ayant  de  date  que  par  l’ordonnance,  dit  M.  Pigeau , tom.  2 , 
pag.  207,  c’est  celle  de  l'ordonnance  qui  fait  celle  de  la  demande,  à moins  que 
le  juge,  ne  pouvant  délivrer  celte  ordonnance  lors  de  la  présentation  de  la  re- 
quête, n’ait  constaté  le  jour  et  l'iieere  de  la  présentation. 

Si  la  présentation  de  la  requête  et  la  consignation  sont  du  même  jour  - et  que 
rien  n’indique  quelle  est  la  première  en  date  , l'élargissement  11e  peut  avoir 
lieu , parce  que  le  débiteur  qui  a présenté  la  requête  étant  demandeur,  et  tout 
demandeur  devant  prouver  , c'est  à lui  à justilicr  que  sa  demande  est  anté- 
rieure à la  consignation. 

11  suit  de  là  qu'il  est  très-important  de  mentionner  l'heure,  soit  dans  l'acte 
de  consignation,  soit  dans  la  requête,  soit  dans  l'ordonnance. 

2747.  Les  créanciers  recommandant  ont-ils  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  créancier  qui,  le  premier  , a fait  exécuter  la  contrainte,  la  mise  en 
liberté  ordonnée  pour  défaut  d'aliment  devant  être  exécutée  nonobstant  leurs  re- 
commandations? 

Certains  tribunaux , dit  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  486 , ont  décidé  cette 
question  pour  l’affirmative;  d’autres  ont  rejeté  la  demande,  et  ils  avaient  raison. 

11  n’y  a en  effet,  ajoute  cet  auteur,  ni  dans  le  Code  civil,  ni  dans  celui  de 
procédure  , aucun  article  qui  oblige  le  créancier  incarcérant  à faire  la  consi- 
gnation dans  tout  autre  intérêt  que  le  sien  propre  ; toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  n’ont  rien  de  commun  avec  l'intérêt  des  tiers  ; il  n’y  a , à 
l'égard  de  ceux-ci , que  la  prohibition  de  retirer  une  consignation  faite  pour 
éviter  toute  surprise  et  tout  concert  frauduleux  qu'on  pourrait  pratiquer  pour 


(2)  Ce  commentaire  remplace  la  a5afi.*  quest.  de  notre  Analyse. 
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tromper  leur  vigilance  : à cela  près,  le  créancier  qui  a fait  l'incarcération  peut 
l'abandonner,  s’en  désister,  barrer  l’écrou , accorder  la  liberté  à son  débiteur, 
sans  s’occuper  des  recommandans. 

Or,  s'il  peut  renoncer  à l’emprisonnement  par  un  acte  exprès,  il  peut  aussi 
le  faire  tacitement,  en  cessant  de  consigner. 

On  pourrait  opposer  contre  cette  opinion  que  la  seconde  disposition  de  l’ar- 
ticle 793,  en  donnant  au  créancier  qui  a fait  emprisonner  une  action  contre 
le  recommandant,  à l'effet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  alimens  par 
portion  égale,  paraît  imposer  à ce  créancier,  ainsi  que  le  prescrivait  l’art.  t5 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  l'obligation  d'avancer  par  chaque  mois  la  con- 
signation , sauf  son  recours  contre  les  autres  créanciers. 

Mais  nous  répondons  que  cette  disposition  de  l’art.  790  n’est  que  le  com- 
plément de  celle  qui  la  précède  immédiatement,  et  qui  n’est  relative  qu’au  cas 
où  le  créancier  qui  a fait  exécuter  l'emprisonnement  se  trouverait  avoir  con- 
signé au  moment  où  la  recommandation  aurait  eu  lieu,  ou  aurait  bénévolement 
consigné  depuis. 

On  ne  peut  dire,  en  effet,  que  l’article  dont  il  s'agit  impose  à ce  créancier 
l'obligation  d'effectuer  la  consignation  pour  les  recommandans,  puisque  la  pre- 
mière disposition  ne  dispense  le  recommandant  de  consigner  qu'autnnt  que  le 
premier  créancier  l’aurait  fait. 

Au  reste,  le  Code  n’ayant  point  répété  la  disposition  de  la  loi  de  germinal, 
l'opinion  de  31.  Deruiau  Crouzilhac  nous  parait  d’autant  plus  fondée,  qu'il 
semble  que  le  législateur  ait  voulu  en  revenir  à ce  qui  se  pratiquait  autrefois, 
d’après  l’ordonnance  du  6 janvier  1GS0,  qui  obligeait  solidairement  tous  les 
créanciers  à pourvoir  aux  alimens,  sans  imposer  à celui  d'entre  eux  qui  avait 
fait  exécuter  l'emprisonnement , la  charge  de  faire  l’avance  de  cette  consigna- 
tion.— {yoy.  Denisart,  aux  mois  recommandation  et  prison,  et  Duparc-Pout- 
lain , tom.  10,  pag.  55g). 

Nous  concluons  de  là  que  c’est  à chaque  créancier  à consigner  sa  quote-part 
dans  les  alimens,  de  manière  qu’ils  soient  toujours  avancés  pour  un  mois; 
que  c’est  à chacun  à veiller  à ce  que  cette  avance  existe  entre  les  mains  du 
geôlier;  que  si  l’un  des  contribuables  n’a  pas  fourni  sa  portion,  c’est  à celui 
qui  veut  éviter  la  mise  en  liberté  à compléter  la  somme  , sauf  son  recours 
contre  le  créancier  négligent;  que,  conséquemment,  le  défaut  de  consignation 
est  une  faute  commune  qui  ne  permet  pas  qu’on  en  rende  responsable  le  créan- 
cier incarcérant,  puisque  ce  serait  lui  imposer  une  condition  onéreuse  qui  ne 
sc  trouve  dans  aucune  disposition  de  la  loi. 

Article  804. 

Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  consigna-: 
tion  d alimens , le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  em- 
prisonner le  débiteur,  qu’en  lui  remboursant  les  frais  par  lui 
iaits  pour  obtenir  son  élargissement,  ou  les  consignant,  à son 
refus,  ès  mains  du  greffier,  et  en  consignant  aussi  d'avance  six 
mois  d'alimens.  On  ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les 
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formalités  préalables  à l'emprisonnement,  s’il  a lieu  dans  l’année 
du  commandement  (i). 

Déclarai,  du  10  janv.  1680,  art.  6,  et  régi,  du  Parlement  da  Paris,  du  1."  sept.  1717, 
art.  a5.  — C.  de  P.,  art.  784,  797. 


DXXV.  On  remarquera  que  le  législateur  veut,  par  cet  article,  qu’avant  d’exé- 
cuter de  nouveau  la  contrainte  par  corps,  après  l’élargissement  du  débiteur, 
faute  de  consignation  d'alimens,  le  créancier  doive  consigner  des  alintens  non 
plus  seulement  pour  trente  jours,  mais  pourcent  quatre-vingts.  C’est  une  pré- 
caution légitime  contre  celui  qui  n’a  pas  acquitté  une  première  fois  la  dette 
sacrée  des  ulimens  du  débiteur. 

3748.  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  la  consignation  par  défaut  de  laquelle  l'élar- 
gissement du  débiteur  aurait  eu  lieu,  ne  peut-il , pour  une  autre  dette,  faire  empri- 
sonner telui-ci  qu'en  remplissant  tes  obligations  tnentionnées  en  l’art.  8o4  ? 

37.49.  CVs  obligations  remplies,  est- il  dispensé  des  formalités  préalables  à l’em- 
prisonnement, s'il  a lieu  dans  l'année  du  commandement  ? 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  375,  qu’il 
porte  ces  mots,  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner,  et  n’ajoute  pas  pour  la 
même  dette ; qu’en  conséquence  il  faudrait  l'appliquer,  quand  même  ce  serait 
pour  une  autre  dette  que  le  débiteur  serait  arrêté  à la  requête  des  mêmes 
créanciers. 

Telle  n’est  pas  notre  opinion.  Il  nous  semble  que  l’art.  8o4  suppose  le  cas 
où  le  créancier  qui  n’avait  pas  fait  la  consignation  exécute  de  reeltef  la  con- 
trainte par  corps  à raison  de  la  même  dette. 

Cela  nous  parait  résulter  de  ce  que  l'art.  804  se  rattache  évidemment  à la 
disposition  de  l'art.  8o3 , non  seulement  parce  qu'il  exige  un  remboursement 
de  frais  précédemment  faits  par  le  débiteur  pour  obtenir  son  élargissement , 
mais  sur- tout  de  ce  que  le  créancier  n’est  pas  tenu  de  recommencer  les  for- 
malités préalables  à l'emprisonnement,  s’il  a lieu  dans  l'année  du  comman- 
dement. 

Le  créancier  n'est  donc  plus,  en  ce  cas,  obligé  à faire  commandement  avec 
signification  du  jugement  ; s’il  ne  l'est  pas,  c’est  sans  doute  parce  que  le  légis- 
lateur suppose  l’existence  d’un  commandement  déjà  fait,  et  puisqu’il  n’a  été 
fait  au  débiteur  d’autre  commandement  que  celui  qui  concernait  la  dette  à 
raison  de  laquelle  l’élargissement  de  ce  débiteur  avait  eu  lieu , il  faut  en  con- 
clure nécessairement  que  l’art.  804  n’est  applicable  qu’au  cas  où  le  créancier 
exercerait  de  nouveau  la  contrainte  à raison  de  la  même  dette  : donc,  en  tout 
autre  cas , aucune  disposition  du  Code  ne  l’assujettit  aux  obligations  prescrites 
par  l'art.  804,  et  ne  le  dispense  d’aucune  des  formalités  préalables  à l'empri- 
sonnement. 


(t)  JURISPRUDENCE. 

Le  débiteur  d’une  dette  commerciale  qui  a obtenu  son  élargissement,  faute  de  consigna- 
tion d’alimens  par  le  créancier,  ne  peut  pas  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  dette, 
s—  ( Vans , 5 août  1817,  Sirey,  tom.  17,/mg.  307;.  , 
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a^ao.  Est-ce,  comme  le  suppose  l'art.  8o4,  entre  let  mains  d’un  greffier , que  hs 
consignation  prescrite  par  cet  article  doit  être  faite  ? 

Le  projet,  art.  8o3,  811,  8 1 4 et  8 1 5 , parlait  du  greffier  de  la  prison. 
D'aprcs  les  observations  de  la  Cour  de  Rennes,  que,  dans  la  majeure  partie 
de  la  France,  il  n’existait  point  de  greffier  de  la  prison,  et  sur  la  demande 
du  Tribunat  ( voy.  Berriat  Saint-Prix , pag.  638,  not.  44  )>  on  a substitué  le 
geôlier  dans  les  art.  790,  798,  802  et  8o3  du  Code. 

Il  est  dônc  à présumer  qu’on  aura  omis,  par  inadvertance,  de  faire  une  sem- 
blable substitution  dans  l'art.  8o4 , mis  à la  place  de  l’art.  817  du  projet,  où 
se  trouve  la  même  expression  ancienne  es  mains  du  greffier , et  nous  pensons 
en  conséquence  qu’il  s'agit  du  geôlier. 

A la  vérité,  la  Cour  de  Rennes,  en  observant  qu’il  n’y  avait  point  de  gref- 
fier de  la  geôle  dans  la  plus  grande  partie  des  prisons,  demandait  que  la  con- 
signation des  causes  de  l'emprisonnement,  prescrite  par  l'art.  802  du  Code, 
fût  faite  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  de  la  détention  ; mais  puisque 
cet  article  veut  qu'elle  soit  effectuée  entre  les  mains  du. geôlier,  on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  des  observations  de  cette  Cour,  pour  décider  que  ce  ne 
serait  pas  le  geôlier,  mais  le  greffier  du  tribunal,  qui  dût  recevoir  la  consi- 
gnation exigée  par  l'art.  8o4- 


Article  8o5. 

Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  for- 
mées à bref  délai,  au  domicile  élu  par  l’écrou,  en  vertu  de 
permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à cet  effet;  elles  se- 
ront communiquées  au  ministère  public  , et  jugées  sans  ins- 
truction, à la  première  audience,  préférablement  à toutes  au- 
tres causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

Avis  du  Conseil  d’étal , du  11  janv.  1808.  — C.  de  P.,  art.  554,  786,  7g4,  795,  800,  802. 

275  t.  Les  demandes  en  élargissement  doivent-elles  être  communiquées  non  seu- 
lement au  eréaneier  qui  a fait  exécuter  la  contrainte,  mais  encore  à ceux  qui  ont 
fait  de  simples  recommandations  ? 

L’affirmative  résulte  indirectement  de  l'art.  793 , qui  assujettit  les  recom- 
mandations aux  mêmes  formalités  que  les  emprisonnemens,  et  par  conséquent 
à des  élections  de  domicile  dans  l’écrou.  — ( Voy.  l’art.  789;  Berriat  Saint-Prix , 
pag.  630,  nmniïr,  et  le  Prat.,  tom.  5,  pag.  46  ). 

2752.  Le  juge,  en  permettant  l’assignation,  conformément  à l’art.  8o5,  doit-il 
commettre  un  huissier  pour  en  faire  la  signification  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y soit  rigoureusement  obligé , puisque  l'article 
garde  le  silence  & ce  sujet;  mais  nous  croyons  qu'il  convient  qu'il  le  fasse,  alin 
de  prévenir  les  surprises.  L'art.  795  l’exige  pour  les  demandes  en  nullité  d'em- 
prisonnement fondées  sur  des  nullités  ou  des  moyens  du  fond  , et  nous  ne 
voyons  pas  de  motifs  pour  contester  qu’il  y ait  même  raison  de  décider. 
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3753.  Qu’ arriverait-il  si  la  demande  n’avait  pat  été  communiquée  au  ministère 
public  ? ; 

Voyez  quest.  3716*. 

3734-  Les  dispositions  de  l'art.  8o5  s’appliquent-elles  à tous  Us  cas  où  il  te  pré- 
sente quelques  obstacles  à la  mite  en  liberté  d'un  débiteur? 

Comme  cet  article,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  65g,  not.  5o,  est  mis 
après  l'énonciation  de  tous  les  cas  d'élargissement  et  des  modes  particuliers 
propres  à quelques-uns  d’entre  eux , il  parait  que  celui  qu’il  établit  doit  être 
employé  toutes  les  fois  qu'il  y a quelque  obstacle  imprévu  ; qu'en  un  mot , 
c'est  là  le  mode  général  dont  on  ne  peut  s'écarter  qu'autant  que  la  loi  a fait 
exception.  Par  exemple,  il  résulte  évidemment  de  la  première  disposition  de 
l’art.  800  ( voy.  quest.  3706*.  ),  qu’il  suffit  de  justifier  du  consentement  des 
créanciers  pour  obtenir  sans  jugement  la  mise  en  liberté;  mais  s’il  survient 
quelque  opposition,  il  faut  bien  y faire  statuer,  puisque  le  geôlier,  qui  est 
responsable  {voy.  la  toi  du  4 vendémiaire  an  6),  refusera  sans  doute  de  relâcher 
le  détenu.  Il  est  naturel  alors  de  suivre,  pour  faire  cesser  cette  opposition,  le 
mode  général  indiqué  par  l’art.  8o5. 

TITRE  XVI. 

Des  Référés. 

Lorsqu'il  s’élève  quelques  difficultés,  relativement  à l’exécution  des  jugemens 
et  des  actes,  il  importe  qu’elles  soient  promptement  applanies;  d'autres  cir- 
constances exigent  aussi  une  décision  rapide;  il  en  est  même,  comme  le  dit 
l'orateur  du  Gouvernement,  sur  ce  titre , dans  lesquelles  le  délai  d’un  seul  jour, 
de  quelques  heures,  peut-être,  serait  la  source  de  grandes  injustices  et  la  cause 
de  pertes  souvent  irréparables. 

Ces  considérations  ont  fait  établir  la  procédure  en  référé , dont  les  règles 
sont  tracées  au  tit.  16,  immédiatement  après  celles  qui  concernent  toutes  les 
voies  d’exécutions  forcées , parce  qu’elles  en  sont  le  complément,  comme  nous 
l'avons  dit  suprd. 

On  entend  par  référé  le  rapport  qui  se  fait  au  magistrat,  soit  de  difficultés 
survenues  dans  le  cours  de  l’exécution  des  jugemens  et  actes,  soit  de  toute 
autre  affaire  qui  exige  une  prompte  décision. 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  il  n’existait  aucune  loi  générale 
qui  établit  et  régularisât  cette  forme  de  procéder;  elle  n était  connue  qu’au 
Châtelet  de  Paris,  dont  le  lieutenant  civil  était  autorisé,  par  un  édit  de  i685, 
à ordonner,  en  plusieurs  cas  détaillés  dans  l’art.  76,  que  les  parties  comparaî- 
traient le  jour  même,  dans  son  hôtel,  pour  y être  entendues,  et  être  par  lui  or- 
donné, par  provision,  ce  qu'il  estimerait  juste  (1). 


(«)  « L'existence  de  cet  édit  permet  de  supposer,  dit  l’orsteur  du  Gouvernement,  qu'il  ne 
» St  que  confirmer  ou  régulariser  un  usage  introduit  bien  antérieurement  ; usage  que  nous 
» retrouvons  eucore  dans  celte  assignation  verbale,  dam  celte  clameur  de  liaro  a laqucll» 
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Le  Code  de  procédure  accorde  le  même  droit  au  président  de  chaque  tri- 
bunal ou  au  juge  qui  le  remplace , mais  il  autorise  de  plus  les  parties  à sc 
pounroir  directement  et  sans  permission  devant  ce  magistrat.  — ( 886,  8o8  ). 

Toute  la  procédure  consiste  dans  l’assignation  et  l’exposé  verbal  des  moyeu* 
des  parties.  La  décision  est  prononcée,  soit  à l’audience,  soit  dans  l'iiùtel  du 
juge,  provitoirement  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal;  elle 
est  exécutoire  par  provision  et  sans  caution  , s’il  n'en  a pas  été  autrement  or- 
donné; elle  l'est  même  sur  la  minute,  s’il  y a nécessité  absolue.  On  peut  se 
pourvoir  contre  elle  par  la  voie  de  l’opposition,  mais  elle  est  sujette  à l’appel 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  — ( 809 — 81 1). 

gff  Article  806. 

Dans  tous  les  cas  d 'urgence,  ou  lorsqu’il  s’agira  de  statuer 
provisoirement  sur  les  dilïicultcs  relatives  à l’exécution  d’un 
titre  exécutoire  ou  d’un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
va  être  réglé  (1)  ci-après  (2). 

T. , j)3.  — Etlit  de  jnill.  i685.  — Decret  du  12  joill.  180a.  — R«SrI.  du  3o  mars  1808,  art.  Sj, 

60,  68.  — C.  de  P.,  art.  606,  607,  661,  7G6,  829, 8-43,  845,  85a,  931,  g44, 748. 

DXXYI.  Os  voit  que  cet  article  est  divisé  en  deux  dispositions;  la  seconde  trace  » 

des  limites  assei  fortement  prononcées  pour  qu’on  ne  puisse  les  franchir  sans 
une  évidente  mauvaise  foi.  LUe  se  conçoit,  sans  doute,  plus  facilement  que  la 
première,  conçue  en  termes  si  généraux,  qu'il  s’est  élevé  et  qu’il  pourrait  s’élever 
encore  un  grand  nombre  de  difficultés  sur  la  compétence  des  juges  des  ré- 
férés, si  l’on  ne  pouvait,  à l’aide  de  quelques  règles  générales  sur  l’objet  de 


„ les  habilans  de  l’aacicune  Normandie  obéissaient  avec  une  respectueuse  soumission  ».  En 
effet,  on  appelait  clameur  de  luira  un  usage  en  vertu  duquel  on  pouvait,  sans  aucun  com- 
mandement ni  permission  de  justice,  faire  comparaître  devant  le  juge  la  partie  do  laquelle 
on  avait  à se  plaindre.  Ce  pourvoi  n’avait  lieu  au  civil  que  dans  le  cai  où  il  y avait  péril 
dans  la  demeure , et  particulièrement  lorsqu'il  s'agissait  de  trouble  à une  possession. 

(1)  C’esl-4-dtre  scion  les  formalités  prescrites  par  les  articles  suivons. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1.°  Le  juge  des  référés  n’est  pas  compétent  pour  ordonner  qu’un  débiteur  saisi  paie  pro- 
visoirement, nonobstant  l'opposition.  Ou  ne  peut  dire  qu’il  y ait  urgence,  ni  que  l’effet  de 
la  décision  4 intervenir  soit  purement  provisoire.  Le  préjudice  de  cette  décision  pouvant 
être  irréparable,  elle  doit  être  rendue  par  le  tribunal  en  audience  ordinaire.  — (Paris, 
l.*r  juin  1811  ,Sirey,tom.  1 1 , pag.  470). 

3°  I.a  main-levée  d’une  saisie-arrêt  ne  peut  être  la  matière  d’un  référé.  — (Turin, 
«5  juill.  1809,  Sirty,  tom.  lo,  pag.  279). 

3.”  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si,  pendant  la  séparation  de  corps,  il  y 
a lieu  au  séquestre  des  fruits  des  biens  communs.  — (Liège,  i3  fiv.  1809,  Sirey,  tom.  9, 
pag.  aq5). 

4“  Lorsqu’il  «'agit  de  l'exécution  d’un  arrêté  administratif,  le  juge  du  référé  peut  con- 
naître des  difficultés  qu'elle  présente.  — ( Cassat.,  7 sept.  1812,  Sirey,  tom.  12, pag.  310). 

5.*  On  ne  peut  faire  ordonner  en  référé  un  sursis  4.1’exéculion  provisoire  d’un  jugement 
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cette  procédure,  en  faciliter  l'application  aux  cas  particuliers.  C'est  ce  que  nous 

essaierons  de  faire  en  traitant  la  question  suivante. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  rappellerons  les  motifs  que  l’orateur  du  Gouverne- 
ment présentait  pour  justifier  la  généralité  des  termes  de  cette  disposition. 

■ Quelques  personnes  ont  paru  craindre  qu’il  ne  fût  facile  d’abuser  des  cas 
d'urgence  dont  parle  la  première  partie  de  l’article,  et  de  faire  porter,  sous 
cette  dénomination  , à l’hôtel  du  président  ou  à l’audience  des  référés  dont 
parle  l’art.  807,  des  contestations  qui  devraient  être  portées  à l’audience  du  tri- 
bunal. 

1 Nous  croyons  que  cette  inquiétude  n’est  pas  fondée,  et  que,  sans  rappeler 
la  longue  nomenclature  des  cas  prévus  par  l’édit  de  i685,  la  loi  s’explique 
assez  clairement  en  n’attribuant  à (audiences  des  référé»  que  le  1 cas  d'urgence. 
Le  discernement  et  la  probité  du  président  ou  du  juge  délégué  feront  le  "reste. 
Renvoyant  à l’audience  les  contestations  qui  ne  seraient  portées  en  l'hôtel  que 
par  une  indiscrète  et  avide  précipitation  , il  n’hésitera  point  à prononcer  sur 
celles  auxquelles  le  moindre  retard,  ne  fût-il  que  de  quelques  heures,  peut 
porter  un  préjudice  irréparable.  > 

Les  circonstances  dans  lesquelles  le  Code  de  procédure  renvoie  en  référé, 
sont  les  suivantes  ; 

i*.  Les  décharges  de  gardiens.  — ( Art.  606  et  607  ) ; 

a*.  Les  ouvertures  de  portes,  lors  des  saisies-revendications.  — (Art.  829  ); 

3’.  Les  contestations  sur  la  délivrance  ordonnée  des  expéditions  d’actes  im- 
parfaits.ou  des  secondes  grosses,  et  sur  l'exactitude  des  expéditious  obtenues 
par  des  compulsoires.  — ( Art.  843,  845  et  85a  ); 

4".  Les  difficultés  en  matière  de  saisies-exécutions,  scellés,  inventaire,  vente 
judiciaire  de  meubles.  — ( Art.  607,  92 1,  922,  g44  et  948  ),• 

5*.  Les  privilèges  du  propriétaire  sur  les  deniers  saisis  dont  on  fait  faire  la 
distribution;  mais  dans  ce  cas,  ainsi  que  l’observe  M.  Berriat,  pag.  377,  not.  3, 
c’est  le  juge  commis  qui  statue  sur  le  référé.  — ( Art.  786)7 

6*.  La  mise  en  liberté  ou  l'incarcération  d’un  débiteur  qui  se  prétend  illé- 
galement arrêté. — ( Art.  786.  V oy.  nos  questions  sur  ces  di/firens  articles  ). 

D’après  les  praticiens  qui  ont  traité  la  matière  des  référés  suivant  l’usage 


émane  d’an  tribunal  de  commerce.  — { Paris,  1 9 gnm.  an  1 1 , Sirsj , tom.  7 , pag.  116 5. 
suppl.) 

b.”  L’avoue  qui  poursuit  le  paiement  de  dépens,  dont  il»  obtenu  distraction,  agit  comme 
officier  ministériel,  et,  comme  tel,  est  passible  de  dommages  -intérêt,  pour  actes  nuis  et 
frustratoires,  aux  termes  de  l’art.  to3t,  si,  par  exemple,  il  a poursuivi  l’exécution,  non- 
obstant un  appel. 

Les  juges  d’appel  peuvent  prononcer  définitivement  ce*  dommages  intérêts,  bien  que  sur 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  qui  u’avait  en  à statuer  que  sur  le  mérite  des  pour- 
suites d’exécution  dirigées  par  l'avoué.  — { Cassai. , 12  avril  1830,  Sirry,  tom.  30,  pag.  378). 

7. °  Lorsque,  pendant  une  instance  en  séparstion  de  corps,  la  femme  forme  opposition 
sur  les  capitaux  provenant  ils  sa  dot,  ou  pour  sûreté  de  ces  capitaux,  la  demande  en  main- 
levée de  celte  opposition  n’est  pas  de  la  compétence  des  juges  en  référé  : c’est  la  matière 
d’une  action  principale.  — (Paris,  ag  niv.  an  1 1,  Sirey,  tom.  7,  a.'  part.,  pag.  27a). 

8. °  Le  juge  des  référés  n’est  pas  compétent  pour  décider  si  une  partie  est  ou  non  obligée 

de  recevoir  s un  autre  domicile  qu’au  domicile  réel  le  paiement  d’une  rente  viagère.  

(Pennes,  12  janv.  1810), 
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du  Châtelet  de  Paris,  où  cette  procédure  avait  particulièrement  lieu,  c était 
dans  des  circonstances  semblables  à celles  que  notre  Code  actuel  désigne  spé- 
cifiquement, ou  lorsqu’il  s’agissait  des  saisies-exécutions  (e«y.  ordonn.  de  1667, 
lit.  ûj,  tri.  5),  que  la  voie  du  référé  était  usitée. 

L’art.  6 de  l edit  de  1686  comprenait  d’autres  cas  dans  lesquels  il  y avait 
lieu  à se  pourvoir  par  cette  voie;  t\  lorsqu'on  demandait  la  maiD-levée  des 
marchandises  prêtes  à être  envoyées,  ou  dont  les  voituriers  étaient  chargés 
ou  qui  pouvaient  dépérir;  2*.  lorsqu'il  s'agissait  du  paiement  que  des  hùtelliers 
ou  des  ouvriers  demandaient  à des  étrangers , pour  nourriture  ou  fourniture 
d'habits  ou  autres  choses  nécessaires;  5*.  lorsqu’on  réclamait  des  dépôts,  gages, 
papiers  et  autres  effets  divertis. 

Dans  ces  circonstances,  si  l’on  excepte  celle  en  paiement  d'ouvriers,  parce 
qu'il  y a lieu  de  citer  à cet  effet  devant  la  justice  de  paix . on  peut  sans  doute 
se  pourvoir  en  référé;  aussi  M.  I’igeau,  tom.  a,  pag.  106,  les  cite-t-il  comme 
des  exemples  de  cas  d'urgence. 

Mais  ou  lit  dans  les  ouvrages  de  droit,  écrits  sous  l'ancienne  jurisprudence 
( roy.  Denisart , et  le  Répcrt.,  au  mot  référé),  que,  hors  ces  cas,  où  il  est 
nécessaire  de  décider  sor-le-champ,  le  juge  devait  toujours  renvoyer  jt  l’au- 
dience , même  quand  il  s'agissait  d’affaires  provisoires  par  leur  nature , et  ne 
pouvait  seulement  qu’abréger  les  délais  suivant  les  circonstances. 

Il  est  évident  qu'aujourd’hui,  d'après  ces  expressions  générales  de  la  seconde 
disposition  de  l’art.  806 , dans  tous  tes  cas  d'urgence  , l'usage  de  la  voie  du 
référé  peut  s’étendre  bien  plus  loin  ; mais  c’est  ici  qu’il  convient  d’essayer 
de  fixer  les  idées  sur  l’application  de  cet  article,  afin  d’empêcher  qu'on  ne 
s’expose  à prendre  cette  voie  dans  des  circonstances  où  il  n’a  pas  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  l’ouvrir  aux  parties,  et  où  il  serait  même  con- 
traire à leurs  intérêts  qu’elles  la  prissent. 

Sur  ce  sujet,  nous  emprunterons  en  partie  ce  qu’on  lit  dans  une  disser- 
tation sur  la  question  qui  nous  occupe;  dissertation  extraite  du  Journal  des 
décisions  notables  de  la  Cour  de  Bruxelles , et  insérée  dans  le  Recueil  de 
Sirey  pour  1809.  — (DD.,  pag.  192). 

11  faut  bien  se  garder,  dit  l’auteur,  de  confondre  deux  choses  qui  sont  très- 
distinctes,  la  célérité  et  l’urgence.  — (Voy.  pag.  5ai,  not.  1,  et  quest.  571, 
tom.  t,  pag.  Saa). 

Une  cause  exige  célérité;  mais  elle  ne  fait  pas  pour  cela  l'objet  d’un  référé  : 
la  loi  permet  seulement  d'abréger  les  délais.  — ( V oy.  art.  72  ). 

L’urgence  présuppose  que,  quelle  que  soit  la  brièveté  du  délai,  le  fait  ne 
peut  attendre  la  réunion  de  tous  les  membres  du  tribunal,  sans  quîl  en  résulte 
péril  dans  la  demeure.  C’est  alors  que  la  voie  du  référé  est  ouverte;  mais  le 
magistrat  chargé  de  l’application  de  l’art.  806  se  tromperait  souvent,  il  excér 
derait  ses  pouvoirs,  s’il  ne  prenait  pas  pour  guides  les  dispositions  particu- 
lierés  du  Code  de  procédure  et  les  règles  antérieures  dont  elles  sont  prises  : 
c'est  lâ , ou  dans  des  actes  semblables,  que  son  attribution  paraît  circonscrite. 

Le  propriétaire  d’un  bâtiment  le  destine  à une  fabrique  ; il  y commence 
quelques  changemens  ;-  mais  une  partie  de  ce  bâtiment  est  occupée  par  un 
locataire  qui  s'oppose  au  nouvel  œuvre  du  propriétaire;  il  cite  ce  dernier  en 
référé,  pour  quil  lui  soit  fait  défense  de  rien  faire  au  préjudice  de  son  bail. 
— Aucune  action  n'était  ouverte;  lo  locataire  l'introduit  par  forme  de  référé. 
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Le  président  du  tribunal  civil  prononce  provisoirement  en  faveur  «lu  locataire, 
cl  renvoie  au  principal  devant  le  tribunal;  était-ce  le  cas  d'un  référé?  — La 
cause  exigeait  célérité,  et  le  délai  pouvait  être  abrégé;  mais  le  préjudice  n'était 
pas  irréparable  : on  n'enlevait  pas  de  meubles;  on  n’exécutait  pas;  un  jour 
de  plus  n 'ôtait  rien  de  l’effet  de  l'action  : u ctait-cc  pas  étendre  la  disposition 
de  l’art.  806?  Si  l’on  consulte  l'ancien  réglement,  aucun  fait  de  cette  nature 
n’autorise  le  recours  en  référé  : le  (iode  de  procédure  est  rédigé  dans  le  meme 
sens.' 

C’est  en  effet  une  démarche  asseï  singulière , que  celle  de  faire  statuer  sur 
une  action  litigieuse  avant  qu’elle  soit  introduite  devant  le  juge  qui  doit  la 
décider.  11  n'en  est  pas  ici  comme  d’une  opération  qui  se  fait  par  le  minis- 
tère d’un  officier  public  , en  vertu  de  la  loi  ou  d’un  jugement , ni  comme 
d’une  main-levée  ou  de  la  disposition  d’une  chose  qui  ne  pourrait  plus  se 
représenter. 

Lu  peu  de  mots,  cessation  d’entraves,  levées  d’obstacles,  applanissement 
de  difficultés  sur  l’exécution,  sur  des  saisies,  conservation  d’un  fait  ou  d’une 
chose  sans  lesquels  l’action  n’a  plus  d’intérêt,  voilà  ce  qui  peut  faire  l’objet 
d’une  ordonnance  en  référé,  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  à la 
connaissance  du  juge  de  paix. 

Dans  tous  le»  cas  autres  que  ceux  qui  sont ‘déterminés  par  la  loi,  et  où 
il  s'agit  d’un  droit  litigieux  fondé  sur  des  faits  permanens , quelque  célérité 
qu’exige  la  décision  , c’est  au  tribunal  à statuer,  sur  assignation  à bref  délai, 

N "est-il  pas  évident  qu’en  prenant  la  voie  des  référés,  hors  des  circonstances 
qui  prescrivent  une  mesure  conservatoire,  ou  la  levée  d’un  obstacle  au  cours 
de  la  justice,  on  aurait  deux  instances  pour  une.  puisque  le  lendemain  de 
l'ordonnance  en  référé  on  jugerait  la  cause  au  principal , et  que  le  tribunal 
se  trouverait  en  état  d’accorder,  s’il  y avait  lieu,  le  provisoire  sur  lequel  il 
aurait  été  inutilement  prononcé  la  veille? 

Si,  sous  prétexte  d'urgence  ou  de  provision,  le  président  était  juge  en  référé, 
il  v a peu  d'affaires  qu’on  ne  trouvât  moyen  de  commencer  ainsi,  et  bientôt 
nous  tomberions  dans  une  confusion  de  pouvoirs  sur  lesquels  on  ne  verrait 
plus  que  des  appels  d’incompétence  sur  les  ordonnances  en  référé. 

Il  paraît  donc  résulter  de  ces  diverses  observations  que  l’art.  806  n’a  pas 
laissé  un  pouvoir  discrétionnaire  au  magistrat  qui  statue  en  référé , et  que  ces 
expressions,  dan s tous  les  cas  d’urgence,  se  réfèrent  aux  cas  qui  sont  prévus 
par  les  anciens  et  les  nouveaux  réglemens,  ou  qui  sont  dans  la  même  caté- 
gorie; en  un  mot,  à des  cas  qui  supposent  des  obstacles  dans  l'exécution  , ou 
un  préjudice  tellement  irréparable  , si  la  mesure  de  conservation  n'est  pas 
appliquée  sur-le-champ , que  l’on  pourrait  dire,  suivant  les  expressions  de  M.  le 
tribun  Favard  (voy.  édit,  de  F.  Didot.,  pag.  275),  que  l’on  serait  sans  justice, 
si  la  décision  n'était  pas  rendue  à l’instant  même  où  la  difficulté  se  présen- 
terait. — ( Voy.  en  outre  l'Exposé  des  motifs  , par  M.  le  conseiller  d'état  Réal , 
ubi  supra , pag.  aa6). 

Ces  notions  générales,  d’après  lesquelles  il  nous  semble  que  l'on  doit  mesurer 
l'étendue  ou  les  limites  de  la  compétence  en  matière  de  référé,  nous  conduisent 
naturellement  à rassembler  les  décisions  judiciaires  rendues  dans  des  espèces 
où  il  s'agissait  de  prononcer  s’il  y avait  lieu  ou  non  à se  pourvoir  par  cette  roic. 
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2755.  Le  prétident  du  tribunal  peut-il , par  une  ordonnance  tur  réfère,  suspendre 
l'exécution  d'un  acte  authentique  et  en  forme  exécutoire  ? 

La  Cour  d’Agen , par  arrêt  du  16  janvier  1810  (rtay.  Journ.  des  avoués,  tom.  2, 
pag.  40»  s’est  prononcée  pour  l'affirmative.  Cette  Cour  a considéré  que , lors- 
qu’il y a urgence , ou  lorsqu’il  est  question  de  statuer  définitivement  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à l'exécution  d’un  titre  exécutoire,  il  y a lieu  àil  référé,  d'après 
la  disposition  textuelle  de  l’art.  806.  Or,  dans  l’espèce  soumise  au  président, 
il  y avait  réellement  urgence  et  difficulté  relative  à l'exécution  d’un  titre  exé- 
cutoire , puisque  l'une  des  parties  prétendait  qu'il,  y avait  lieu  à réduction  de 
la  créance  dont  on  entendait  poursuivre  le  paiement  par  voie  de  saisie,  et  que 
l'autre,  sans  en  convenir,  voulait  poursuivre  l'exécution  de  son  titre,  et  pour 
tout  le  montant  de  la  somme  mentionnée  : les  parties  n 'étaient  donc  pas  d’ac- 
cord sur  le  montant  de  la  somme  due;  il  y avait  donc  difficulté  sur  l’exécution 
du  titre,  et  il  y avait  urgence  en  ce  que  le  débiteur  prétendu  était  exposé  à 
des  poursuites  rigoureuses  et  pressantes,  tandis  qu’il  était  indécis  quelle  serait 
la  somme  dont  il  se  trouverait  débiteur. 

La  Cour  a considéré  de  plus  que  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, en  suspendant  l’exécution , n’avait  pas  décidé  s’il  y avait  lieu  â réduc- 
tion, mais  avait  renvoyé  les  parties  à cet  égard;  qu’il  s'était  contenté  de  sur- 
seoir à des  poursuites  qui  auraient  pu  dans  la  suite  occasionner  de  grandes 
discussions,  et  que  conséquemment  sa  décision  était  basée  sur  les  principes 
de  la  modération  et  de  la  sagesse. 

Le  pourvoi  contre  cette  décision  de  la  Cour  d’Agen  a été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  5 décembre  1810  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  199I,  parce 
que  l’obligation  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  réductible,  et  qu  ainsi  la 
somme  due  n'étant  pas  liquidée,  le  titre  n’était  pas  exécutoire.  D’où  nous  con- 
cluons que  toutes  les  fois  qu’un  titre  est  exécutoire,  le  juge  des  référés  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  en  suspendre  l’exécution;  car  il  n’est  plus  permis, 
ainsi  que  l’observe  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5o3,  not.  3,  seconde  observa- 
tion, à moins  que  la  loi  ne  l'autorise,  de  surseoir  par  des  arrêts  de  défenses 
ou  de  toute  autre  manière,  à l'exécution  des  jugemens  et  actes.  — ( Voy.  la 
question  suivante)  (l). 

3736.  Le  président  du  tribunal,  jugeant  en  référé,  e»t-il  incompétent,  i*.  pour 
connaître  de  l’exécution  d’un  jugement,  lorsqu'elle  se  lie  à l’interprétation  de  la 
toi;  a0,  pour  suspendre  cette  exécution  pendant  un  délai  déterminé? 

Nous  estimons,  sur  le  premier  point,  que  l’interprétation  d'une  loi  ne  peut 
appartenir  qu’au  tribunal  seul  et  non  à son  président;  et  sur  le  second,  que 
ce  magistrat  ne  peut  accorder  de  délai  pour  l’exécution  d’un  jugement , puisque 
la  loi  n’a  permis  l'exercice  de  cette  faveur  qu'aux  tribunaux. 


(1)  Le  juge  des  référés  peut  connaître  des  difficultés  élevées  sur  l’exécution  d’un  acte 
émané  de  l'autorité  administrative  (Cassai.,  7 sept.  181a);  mais  il  excéderait  ses  pouvoirs, 
s’il  suspendait  l’exécution  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce  , on  s’il  accordait  un 
délai  a celai  qui  s'est  laissé  condamner  purement  et  simplement.  — (Paris,  iS  gerrn.  an  1 t). 

Il  en  serait  de  même  à l’égard  de  l'acte  administratif.  Si,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  juge  des  référés  pcot  connaître  des  difficultés  relative*  il  l'exécution  de  cet  acte, 
il  ne  peut  du  moins  suspendre  cette  exécution. 
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Ainsi,  nous  décidons  pour  l'affirmative  la  question  ci-dessus,  comme  elle  l’a 
été  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  îa  août  1807.  — (L'oy.  Strty,  tom  i5, 
pag.  195). 

3757.  Le  juge  des  référés,  saisi  d'une  contestation  relative  à l'exécution  d’un 
titre  exécutoire,  excède -t- il  ses  pouvoirs,  lorsqu  après  avoir  reconnu  en' principe 
que  l’exécution  ne  peut  être  paralysée,  il  décide  qu’elle  sera  continuée  jusqu’à  la 
rente  des  objets  saisis  exclusii'ement,  et  que  le  débiteur  pourra  l’arrêter,  en  dépo- 
sant à la  caisse  d’amortissement  la  somme  pour  laquelle  les  poursuites  ont  eu  lieu ? 

Mettre  un  obstacle  à la  vente  des  objets  saisis , c’est  arrêter  l'exécution  ; ce 
qui  11e  peut  avoir  lieu',  d’après  ce  que  nous  avons  dit  en  terminant  l'examen 
de  la  question  précédente.  C’est  pourquoi  celle  que  nous  venons  de  poser  a été 
résolue  affirmativement,  par  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  ai  octohre  181  a 
{ Sirey,  tom.  i5,  pag.  196  ),  attendu  que  le  juge  de  référé,  saisi  de  la  demande 
afin  d'exécution  d'un  titre  paré,  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  paralyser 
ni  modifier  l’exécution  provisoire  qu'il  reconnaissait  être  due  à ce  même  titre. 

375S.  Le  juge  de  référé  peut-il  statuer  sur  l’exécution  des  clauses  d'une  adju- 
dication, lorsqu'il  s’agit  de  déterminer  la  priorité  entre  les  créanciers  inscrits  et 
un  créancier  indiqué  par  l’acte  d’adjudication  lui-même  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  (Sirey,  tom.  »5,  pag.  197),  a décidé  que, 
dans  l'espèce  de  la  question  ci-dessus,  le  président  avait  outrepassé  les  bornes 
étroites  de  ses  attributions  comme  juge  de  référé.  A ce  sujet,  M.  Colfinières 
observe,  avec  raison,  que  l'art.  806  permet  de  se  pourvoir  en  référé  dans  tous 
les  cas  d’urgence,  et  lorsqu’il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à j’exéçution  d’un  titre  exécutoire;  que,  sous  l'un  et  l’autre  rapport, 
il  n’y  avait  pas  lieu  , dans  cette  espece,  à l’application  de  cct  article,  puisqu'on 
ne  pouvait  dire  qu’il  y eût  urgence  dans  le  sens  delaloi. — (Comment.,  pag.  130). 

2759.  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  prendre  des  mesures  conservatoires  re- 
lativement aux  fruits  de  l’immeuble  hypothéqué , et  à une  époque  tris-rapprochée 
de  celle  de  leur  exploitation  , peut-il  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  ? 

Ua  Cour  de  Rome  a jugé  négativement  cette  question  , le  6 juillet  181 1 (Sirey, 
tom.  14, pag.  189),  attendu  que  l'urgence  pour  laquelle  le  président  est  auto- 
risé à juger  en  référé  doit  être  si  marquée,  qu'elle  ne  puisse  admettre  l'audience 
ordinaire  du  tribunal , même  avec  le  bénéfice  du  bref  délai , et  que  telle  n’était 
pas  l'urgence  de  la  cause. 

Cette  décision  a été  rendue  contre  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général , 
qui  maintenait  que,  dans  le  cas  particulier  de  la  cause  , on  ne  devait  admettre 
aucune  distinction  entre  la  signification  des  mots  urgence  et  célérité.  Mais,  par 
les  motifs  que  nous  avons  développés  au  Comment,,  pag.  120,  nous  croyons 
J'arrêt  de  la  Cour  de  Home  conforme  aux  principes  de  la  compétence  eu  ma- 
tière de  référé.  — ( V oy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  1 3 février  1 809 , 
Sirey,  tom.  9 , pag.  ag5  ). 

3760.  Le  débiteur  qui  n’a  pas  requis  terme  et  délai  , lors  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui , peut-il  se  pourvoir  en  référé,  pour  obtenir  un  sursis  aux  exécu- 
tions faites  à la  requête  de  son  créancier  ? 
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“Par  arrêt  du  3o  août  1809  ( voy . Journ.  des  avoués,  loin.  1,  pag.  199),  il  a 
été  décidé  que , d'après  l’art.  1 22 , les  tribunaux  ne  pouvaient  accorder  un  terme 
au  débiteur  que  par  le  jugement  meme  qui  a statué  sur  la  contestation , et 
qu'aiosi  un  debiteur  condamné  par  un  jugement  confirmé  sur  l'appel  ne  pou- 
vait, en  formant  opposition  aux  poursuites,  se  présenter  de  nouveau  devant  les 
premiers  juges  et  obtenir  des  termes  pour  le  paiement. 

Par  application  des  mêmes  principes , la  Cour  de  Paris  a jugé  négativement, 
le  n avril  1810  (Sirey,  tom.  i4>  pag-  216),  la  question  que  nous  venons  de 
poser. 

2761 . Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  statuer  sur  l'opposition  à un  com- 
mandement afin  de  saisie  immobilière , et  si  l’opposant , en  prenant  cette  voie  pour 
se  faire  accorder  un  sursit , se  pourvoyait  aussi  devant  le  tribunal  civil  pour  faire 
statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition,  le  président  devrait-il  ordonner  le  sursis 
sans  préjuger  le  fond  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées  pour  l’affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin,  du  5o  juillet  1810  (Sirey,  tom.  1 S , pag.  297);  mais  nous  ne  voyons 
pas  qu’il  y eût  urgence  dans  l’espèc,'  où  elles  se  sont  présentées. 

2762.  Peut-on  porter  en  référé  une  demande  ayant  pour  objet , 1\  de  faire  ac- 
corder une  provision  à la  veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas  liquidées  ; a",  de  faire 
une  distribution  de  deniers  entre  tes  créanciers  du  défunt,  avant  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à l'inventaire  ; 3*.  de  proroger  le  délai  accordé  pour  la  con  fection  de  cet  in- 
ventaire ? 

Oui,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  fructidor  an  i3  (Sirey, 
tom.  i5,  pag.  198),  attendu  que,  jusqu’à  la  confection  de  l’inventaire  d’une 
succession,  les  premiers  juges  ont  toujours  le  droit  de  statuer  en  référé  sur  toutes 
les  mesures  provisoires  qui  peuvent  intéresser  la  veuve , les  héritiers  et  les  créan- 
ciers. Mais  ici,  comme  sur  la  question  précédente,  nous  observerons  qu’il  nous 
semble  que,  dans  l’espèce,  il  n’y  avait  pas  encore  véritablement  urgence  dans 
le  sens  que  nous  avons  dit  être  ceiui  de  l’art.  806, 

a"63.  . Pourrait-on  porter  en  référé  une  demande  tendant  à la  nomination  d'un 
notaire  pour  procéder  à un  inventaire  ? 

Oui,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  du  19  mai  1808.  — (Sirey, 
tom.  i5,  pag.  206). 

Cet  arrêt  décide  en  outre  que  semblable  demande  doit  être  portée  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  l’ouverture  de  la  succession,  et  non  devant 
le  tribunal  entier.  — (f'oy.  art.  q44)- 

2764.  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  devant  la  Cour  d'appel,  lorsqu’il  s’agit 
de  l’exécution  d’un  arrêt  émané  de  cette  Cour  ? 

L’art.  80G,  dit  M.  Coflinières  ( voy.  Jurisp.  des  Cours  souv.,  tom.  5,  pag.  71), 
n’attribue  jurisdiction  en  matière  de  référé  qu’au  président  du  tribunal  de 
première  instance.  D’un  autre  eûte,  ce  même  article  uc  parle  que  des  diffi- 
cultés auxquelles  peut  donner  lieu  l’exécution  d’un  jugement , et  cette  qua- 
lification ne  convient  plus  aujourd’hui  aux  décisions  émanées  des  Cours  sou- 
veraines. 

Ainsi , dans  l’espèce  de  la  question  proposée , le  président  de  première 
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instance  serait  incompétent , selon  cet  arrêtiste  , puisqu'il  ne  s’agit  pas  de 
l'exéeution  d'un  jugement,  et  le  president  de  la  Cour  royale  serait  également 
incompétent,  puisqu'il  n'est  pas  juge  en  matière  de  référé.  Dans  cette  alter- 
native , dit-il , on  doit  se  reporter  à l’art.  4"a,  qui  détermine  les  cas  où  l'exé- 
cution d'un  arrêt  appartient  au  tribunal  de  première  instance  , et  ceux  où 
elle  appartient  à la  Cour  d'appel.  Dans  les  premiers  cas,  la  compétence  du 
tribunal  lui-même  déterminerait  celle  du  président  comme  juge  de  référés  ; 
il  en  serait  ainsi  dans  toutes  les  circonstances  où  la  loi  attribue  une  juri- 
diction spéciale  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'exécution  a eu  lieu. 

Dans  les  autres  cas,  on  se  pourvoirait  en  appel,  non  devant  le  président, 
puisqu’il  n’exerce  seul  aucune  juridiction , mais  devant  la  Cour  elle-même, 
qui  statuerait  à l'audience,  dans  un  bref  délai,  sur  les  difficultés  relatives  à 
l’exécution  de  son  arrêt. 

Telle  est  la  solution  que  donne  M.  Coflinières  sur  la  question  que  nous 
avons  posée,  et  qui  est  d'autant  plus  importante  qu’il  est  vrai,  comme  il  le  dit, 
qu’aucun  auteur  ne  l'a  examinée  , et  qu’aucun  arrêt  ne  l’a  résolue  depuis 
rémission  du  Code.  Mais  il  cite  une  décision  de  la  Cour  de  Paris,  du  5 prairial 
an  il,  par  laquelle  cette  Cour,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  faire  pro- 
noncer sur  uiie  main -levée  d'opposition  formée  à une  saisie  faite  en  vertu 
d'un  de  ses  arrêts  , se  déclara  compétente  pour  statuer  en  état  de  référé  , 
attendu  qu'il  s'agissait  de  l’exécution  d'un  arrêt  émané  d'elle. 

Nous  ne  saurions  partager  l’opinion  de  M.  Coflinières  . et  nous  observerons  , 
premièrement,  qu’on  ne  peut  tirer  aucune  induction  en  sa  faveur  de  ce  que 
Ja  qualification  de  jugement  ne  convient  plus  aujourd'hui  aux  décisious  des 
Cours  souveraines  : il  est  certain  que  le  législateur,  dans  l'art.  8o6.  a compris 
sous  le  mot  jugement,  comme  il  l'a  souvent  fait  ailleurs,  non  seulement  les 
décisions  des  tribunaux  inférieurs,  mais  encore  celles  des  juges  souverains. 
Ici  il  emploie  le  mot  jugement  comme  on  l’emploie  généralement  pour  indiquer 
sans  distinction  toute  décision  judiciaire , c'est-à-dire  comme  une  expression 
générique;  c’est  ainsi,  par  exemple , que  les  dispositions  du  liv.  5 de  la  a*,  part, 
du  Code  s’appliquent  tant  aux  jugemens  qu'aux  arrêts , encore  bien  que  ce 
titre  soit  intitulé  de  l'exécution  des  jugemens. 

Secondement,  M.  Coflinières  prend  pour  base  de  la  compétence  en  matière 
de  référé  l'art.  47a.  Mais  remarquons  que  cet  article  porte  que  si  lt  jugement 
est  infirmé,  l'exécution  appartiendra  à la  Cour  d'appel  qui  aura  prononcé,  ou  à 
un  autre  tribunal  qu’elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas  où  la 
loi  attribue  jurisdietion. 

Ce  sera  donc,  suivant  la  doctrine  de  M.  Coflinières,  ou  à la  Cour,  si  elle 
s'est  réservé  l'exécution  , ou  au  président  du  tribunal  quelle  aura  indiqué , 

Sue  l’on  devra  porter  en  référé  les  cas  où,  comme  le  dit  l'art.  806,  il  s’agira 
c statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à l'exécution  de  l'arrêt. 
Mais  ne  sera-ce  pas  évidemment  contrarier  le  but  du  législateur,  qui  a voulu 
faire  statuer  le  plus  promptement  possible  sur  les  contestations  susceptibles 
d'être  jugées  en  référé,  que  d'obliger  la  partie  qui  éprouve  quelque  obstacle 
dans  une  exécution  qu’elle  poursuivrait  peut-être  à une  distance  considérable 
du  lieu  où  siégerait  la  Cour  ou  le  tribunal  par  elle  indiqué,  de  se  pourvoir 
vers  cette  Cour  ou  vers  le  président  de  ce  tribunal  ? La  Cour  de  Rennes  , 
par  exemple,  exerce  sa  jurisdietion  souveraine  jusqu'à  près  de  qnatre-viugts 
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lieues  de  cette  ville  : peut-on  soutenir  raisonnablement  qu'il  faille  , si.  elle 
a réservé  l’exécution  de  son  arrêt , porter  en  référé  devant  elle  la  décision 
des  obstacles  qui  arrêteraient  l’exécution  de  cet  arrêt?  Circonstances  dans  les- 
quelles, pour  nous  servir  des  expressions  du  conseiller  d'état  Réal  ( voy . édit, 
de  F.  Didot,  pag.  225),  le  délai  d’un  seul  jour , et  même  le  délai  de  quelques 
heures,  peuvent  être  la  source  des  plus  grandes  injustices,  et  causer  des  pertes 
irréparables. 

Et  puisque  l’article  ouvre  la  voie  d’appel  contre  les  ordonnances  de  référés, 
a-t-il  pu  entrer  dans  les  vues  du  législateur  de  priver  en  ce  cas  les  parties 
d’un  second  degré  de  jurisdiction , sur  une  contestation  qui  peut  être  du  plus 
grand  intérêt  pour  elles?  • • 

Nous  ne  pouvons  croire  qu’ane  opinion  qui  présenterait  de  telles  contra- 
dictions entre  ce  qu’a  voulu  la  loi  et  ce  qui  serait  réellement , puisse  être 
fondée. 

Mais  on  objectera  qu’en  adoptant  cette  opinion  , nous  laissons  l’art.  472 
sans  application.  Celte  objection  ne  serait  pas  fondée  : cet  article  recevra  son 
application  toutes  les  fois  qu’il  s'agira  de  décider , pour  l'exécution  du  juge- 
ment , quelque  chose  qu’il  laisse  à faire  ; par  exemple  une  liquidation  de 
dépens,  de  dommages-intérêts,  une  reddition  de  compte,  une  réception  de 
serment,  etc.  etc.,  d’autres  points  qui  ne  seraient  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  être  portés  en  référé,  vu  l’urgence.  — ( Foy.  notre  quest.  2762*.). 

Nous  trouvons,  au  reste,  daus  l’art.  lui-même,  un  puissant  appui  en 
faveur  de  notre  opinion.  Cet  article  excepte  du  principe  que  l’exécution  ap- 
partient en  général  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  les  cas  où  la  loi 
attribue  jurisdiction  : or,  il  nous  semble  incontestable  qu’en  matière  de  référé, 
il  y a attribution  de  jurisdiction  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  l’exé- 
cution se  poursuit,  suivant  le  principe  locut  régit  aetum. 

t Article  807. 

La  demande  sera  portée  à une  audience  tenue  à cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  jôge  qui 
le  remplace,  aux  jour  et  heures  indiqués  par  le  tribunal. 

T.,  29.  — Edit  du  mois  de  janv.  1 685 , arl.  9.  — R cgi.  du  3o  mars  1808,  art.  5j.  — C.  de  F., 

art.  553. 

2765.  Peut-on,  tans  permission  préalable  du  juge , porter  une  demande  à l'au- 
dience ordinaire  des  référés'? 

Selon  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  57,  il  faut  commencer  par  pré- 
senter au  président  une  requête  expositive  des  causes  qui  requièrent  célérité , 
et  obtenir  permission  d'assigner,  soit  à l'audience,  soit  au  domicile  du  juge, 
parce  que.  disent  ces  auteurs,  dans  leur  Jurisprudence  sur  la  procédure,  tom.  5, 
pag.  358  et  359,  si,  pour  introduire  un  référé,  il  n’était  pas  nécessaire  d'ob- 
tenir cette  permission,  ou  pourrait  porter  à l'hôtel  du  président  ou  à l'au- 
dience des  référés,  des  contestations  qui  devrq^ent  être  soumises  à l'audience 
ordinaire  du  tribunal.  A l’appui  de  cette  opinion,  ils  citent  M.  Pigeau,  tom.  1, 
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pag.  no,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7 juin  1809.  — {f^oy.  Sirey, 
tom.  12,  pag.  289). 

A ce  sujet,  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  378,  not.  7,  observe,  i*.  que  Af.  Pi- 
peau exprime  tout  le  contraire;  et  en  effet,  cet  auteur  dit  qu'on  ne  prend  pas 
de  permission  du  juge  lorsque  l’on  veut  porter  la  contestation  à l'audience  des 
référés,  et  que  cette  permission  n’est  prescrite  que  pour  assigner  en  son  bétel; 
a°.  qu'on  ne  Toit  pas  si  le  référé  dont  il  est  question  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  était  ou  n'était  pas  dans  l'espèce  où  la  permission  est  nécessaire.  Mais 
nous  devons  dire  que  l’espèce  de  ce  même  arrêt  est  rapportée  dans  la  Juris-* 
prudence  des  Cours  souveraines,  par  M.  Coffinièrcs,  loin.  5,  pag.  80,  en  termes 
qui  annoncent  que  l'on  s’était  pourvu  à l’audience  : il  aurait  donc  décidé  la 
question  dans  le  sens  des  auteurs  du  Praticien. 

Mais  M.  Sirey,  tom.  t5,  pag.  198,  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  6 août  1810,  qui  a résolu  la  question  conformement  à l'avis  de  M.  Pigeau  , 
attendu  que  la  loi , en  établissant  les  référés,  n’a  pas  voulu  les  confondre  avec 
les  assignations  à bref  délai,  auxquels  ils  seraient  entièrement  assimilés,  si, 
pour  assigner  à l'audience  des  référés,  il  était  besoin  de  la  permission  du  pre- 
sident; decision  à laquelle  nous  croyons  que  l’on  doit  accorder  la  préférence, 
par  suite  de  la  distinction  que  le  Code  a faite  aux  art.  806  et  807  , entre  les 
assignations  à donner  à l’audience  ordinaire  et  celles  à donner  eu  l’itùtcl  du 
juge,  et  pour  lesquelles  seulement  il  exige  une  permission. 

2766.  La  demande  en  référé  peut-elle  être  formée  par  requête  d'avoué  à avoué  ? 

Non  sans  doute , puisque  l’art.  807  n’autorise  point  la  requête  d’avoué  à 
avoué,  et  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  donne  point  une  telle  autorisation, 
il  faut  en  venir  aux  règles  générales  d’après  lesquelles  nul  ne  peut  être  appelé 
en  justice  que  par  assignation  donnée  à personne  ou  domicile.  C’est  ce  que 
prouve  d’ailleurs  l'art.  808,  qui,  dans  l’espèce  à laquelle  il  se  rapporte,  exige 
que  le  défendeur  soit  assigné,  et  ce  qui  a été  jugé  d’ailleurs  par  i’arrét  de  la 
Cour  de  Paris,  du  7 juin  1809,  cité  sur  la  précédente  question. 

2767.  Le  délai  nécessaire  entre  i assignation  et  l’audience  des  référés  est-il  fixé 
par  la  toi,  ou  laissé  à l'arbitrage  du  juge  ? 

Voici  comment  M.  Thomines  Desmasures , pag.  293,  s’exprime  sur  cette  ques- 
tion : • Le  président  du  tribunal,  ou  un  autre  juge  désigné  par  le  tribunal, 
doit  tenir,  à jour  et  heure  fixés,  une  audience  particulière  pour  les  référés;  on 
y traduit  une  partie , sans  autre  délai  que  l’intervalle  du  moment  ù ce  jour-là;  on 
l’y  appèle,  ou  par  simple  exploit  ( voy.  la  question  précédente) , ou  même  en  ré- 
ponse sur  l’exploit  qu  elle  signifie  ; par  exemple,  sur  le  procès-verbal  de  saisie 
quelle  fait  faire  ». 

Cette  opinion  a été  équivalemment  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  6 août  1810,  rapporté  sur  la  quest.  a55i’.  Cette  Cour  a considéré 
que  la  loi  n’a  fixé  nulle  part  des  délais  précis  entre  la  citation  et  l’audience  de 
référé;  qu'elle  n’en  a point  prescrit  à peine  de  nullité;  que  l'art.  807  dit,  au 
contraire , que  la  cause  sera  portée  à l'audicuce  ; ce  qui  doit  naturellement  s'en- 
tendre de  la  première  audience;  qu'il  est  de  la  nature  des  référés  d'étre  soumis 
au  moins  de  formalités  possibles  „ct  de  lever  promptement  les  difficultés  qui 
peuvent  s’élever  sur  l'exécution  des  jugemens;  d'où  il  suit  que  la  loi  a laissé 
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à l’arbitrage  du  juge  le  soin  de  décider  si  le  délai  qui  s'est  écoulé  cutre  la  ci- 
tation et  l’audience  a été  moralement  suflisant.  >■  ,* 

, Mais  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  488,  combat  cette  doctrine  par  les  raisons 
suivantes  : Si  l'art.  7a  fixe  à huitaine , pour  ceux  qui  demeurent  en  France,  le  delai 
ordinaire  de»  ujournemens , on  ne  trouve  dans  aucun  des  articles  du  titre  des  ré- 
férés une  disposition  qui  ait  dérogé  à ce  principe,  qui,  au  contraire,  parait  impli- 
citement confirmé  par  l'art.  808,  puisque  cef  article  exigeant  une  permissiou 
pour  assigner  à bref  délai  en  l’hôtel  du  juge,  dans  le  cas  d'une  grande  urgence, 
suppose  que,  hors  ce  cas,  il  faut  assigner  au  délai  ordinaire.  Et  en  effet,  ajoute 
l'auteur,  s’il  en  était  autrement,  la  faculté  que  donne  l'art.  808  serait  presque 
sans  objet,  et  ses  dispositions  seraient  en  grande  partie  inutiles.  Il  conclut  en 
conséquence  qu'il  faut,  même  en  matière  de  référé,  observer  le  délai  de  hui- 
taine ou  avoir  la  permission  du  juge  pour  assigner  à un  délai  plus  court. 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  adoptée;  déjà  elle  a contre  elle 
un  usage  généralement  suivi  ; mais  elle  est  évidemment  repoussée  par  l’esprit 
qui  a présidé  à l’institution  des  référés,  et  par  ces  expressions  du  l’orateur  du 
Gouvernement,  déjà  citées  sur  la  quest.  3764*. , il  est  de»  circonstances  dan» 
lesquelles  le  délai  d’un  seul  jour  et  même  le  delai  de  quelques  heures  peuvent  être 
la  source  des  plus  grandes  injustices  et  causer  de»  pertes  irréparables.  Nous  con- 
venons que  l’art.  808  prévoit  des  cas  où  l’ou  peut  assigner  à bref  délai ; mais 
nous  ne  saurions  en  conclure,  avec  M.  Demiau  Crouzilhac,  que,  hors  ces  cas, 
on  doive  assigner  au  délai  ordinaire  de  huitaine.  Il  nous  semble  que,  dans  ce 
dernier  article,  le  législateur  a considéré  comme  un  délai  ordinaire  celui  qui 
s’écoulerait  jusqu’au  jour  fixé  pour  l’audience  des  référés,  et  qu'en  permettant 
d’assigner  à bref  délai , il  n’a  entendu  exprimer  autre  chose,  si  ce  n’est  que  l’on 
pourrait  assigner,  sauf  la  permission  du  juge  et  en  son  hôtel,  lorsque  l'ur- 
gence serait  telle  qu’on  ne  pourrait  attendre  l’audience  ordinaire. 

3768.  /,' assistance  des  avoués  est-elle  de  rigueur  dans  les  contestations  portée» 
en  référé  ? 

Suivant  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  07G,  l’assignation  en  référé  doit  con- 
tenir constitution  d’avoué,  et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lepage,  dans  ses 
Questions,  pag.  53G.  11  en  donne  pour  raison  qu’il  est  établi  en  principe  gé- 
néral , par  le  Code  de  procédure , qu’on  ne  peut  d’aucune  manière  procéder 
dllant  un  tribunal  ordinaire  sans  l’assistance  de  ces  officiers  : d’où  suit,  pour 
qu’il  en  fût  autrement  en  matière  de  référé,  qu’il  faudrait  une  exception  for- 
melle qui  n’a  point  été  prononcée. 

M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  489,  maintient,  au  contraire,  que  l’assistance 
des  avoués  n’est  pas  de  rigueur;  que  les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mcmcs. 
Un  huissier,  dit-il,  qui  est  interrompu  dans  une  execution,  peut,  sur  son 
procès-verbal , assigner  le  débiteur  devant  le  juge  des  référés,  et  faire  à ce 
magistrat  le  rapport  des  obstacles  qu’on  lui  oppose;  et  il  suffit  alors  que  copie 
de  ce  procès-verbal  ait  été  laissée  au  débiteur,  pour  qu’il  soit  valablement  as- 
signé , et  pour  que  le  juge  prononce,  tant  en  l’absence  qu’en  la  présence  de 
ce  dernier,  sur  le  seul  rapport  de  l’huissier,  garanti  par  son  procès-verbal. 

Cette  opinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac  est  conforme  à l’usage  et  nous  pa- 
raît l’être  à l’esprit  de  la  loi.  A Paris , et  dans  plusieurs  villes , les  parties  sc 
présentent  à l’audience  des  référés  sans  être  assistées  d’avoucs  ; et  dans  les  cas 
Tom.  III,  17 
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même  où  celles-ci  les  chargent  de  leurs  intérêts  , dans  les  contestations  qui 
sont  portées  eu  référé , ce  sont  ordinairement  les  jeunes  gens  qui  suivent  les 
études  qui  plaident  ces  sortes  de  causes  ; ce  qui  leur  fournit  une  occasion  de 
se  préparer  aux  discussions  du  barreau. 

3769.  Le  ministère  public  doit-il  assister  aux  audiences  ordinaires  de  référé  ? 

Oui,  dit  M.  Demiau  Crouzilhac , ubi  suprà,  mais  sans  donner  aucun  motif 
à l'appui  de  cette  assertion.  L’usage  est  contraire,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
soit  en  opposition  avec  la  loi,  puisque,  d’un  cêté,  nulle  disposition  du  Code 
n'exige  la  présence  du  ministère  public,  et  que,  de  l'autre,  le  décret  du  3o  mars 
1808  n'eu  parle  pas  davantage,  et  se  borne  à dire,  art.  57,  que  le  président 
du  tribunal  tiendra  l’audience  des  référés,  à laquelle  seront  portés  tous  référés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  An  reste,  nous  ne  verrions  aucune  utilité  réelle  dans 
la  présence  du  ministère  public,  puisque  les  ordonnances  de  référé  ne  faisant 
aucun  préjudice  au  principal,  les  intérêts  auxquels  il  est  chargé  de  pourvoir  ne 
peuvent  souffrir  aucune  atteinte. 

Article  808.  %-j/ 

Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui 

2 ni  le  représentera,  pourra  permettre  d assigner,  soit  à 1 att- 
ience,  soit  à son  hôtel,  à heure  indiquée,  même  les  jours  de 
fêtes;  et,  dans  ce  cas,  l’assignation  ne  pourra  être  donnée  qu'en 
vertu  de  l’ordonnance  du  juge , qui  commettra  un  huissier  à 
pet  effet, 

T.,  76.  — C.  de  P.,  art.  4g,  n.°  a,  et  554. 

3770.  Comment  se  demande  la  permission  d’assigner  à bref  delai ? 

D'après  l'art.  76  du  tarif,  elle  se  demande  par  une  requête  qui  ne  peut  être 
grossoyée,  et  dans  laquelle  on  expose  les  motifs  pour  lesquels  on  réclame  cette 
permission . que  le  président  ne  doit  accorder  que  lorsque  ces  motifs  sont  graves. 

— ( y°y-  Delaporte,  tom.  a,  pag.  377;  arrêt  de  Montpellier,  6 août  1810,  Jowtn. 
des  avoués,  loin.  3,  pag.  a43  )•  “ 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’après  cet  arrêt,  que  ce  n’est  que  dans  le  cas  de 
célérité  que  la  loi  et  le  tarif  exigent  la  permission  du  juge  pour  assigner  en 
référé.  On  a cependant  prétendu  qu’elle  était  nécessaire  pour  toutes  espèces 
de  référés;  et , à ce  sujet,  l’on  a cité  M.  Pigeau , tom.  t,  pag.  110,  et  un  arrêt 
de  Paris,  du  7 juin  1809.  ( Jurisp . sur  te  Code  de  procéd.,  tom.  3,  pag.  357). 
Mais,  comme  le  remarque  M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  378,  à la  note,  M.  Pi- 
geau dit  tout  le  contraire,  et  l’on  ne  voit  point  si  le  référé  dont  il  est  question 
dans  l’arrêt  de  Paris  était  ou  n’était  pas  urgent, 

Article  8oq, 

Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront  aucun  préjudice  au 
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principal;  elles  seront  exécutoires  par  provision , sans  caution, 
si  le  juge  n’a  pas  ordonné  qu  il  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être 
interjeté,  même  avant  le  délai  de  huitaine,  à dater  du  juge- 
ment ; et  il  ne  sera  point  recevable , s’il  a été  interjeté  après 
la  quinzaine,  à dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

L appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure  (i). 

T.,  ag,  t4g.  — C.  de  P. , irt.  >35,  41g,  455 , 811. 

DXXVII.  Es  ordonnant  l'exécution  provisoire  des  ordonnances  sur  référé,  en 
les  soustrayant  à la  voie  d’opposition,  l’art.  809  empêche  en  même  tems  les 
abus  qui  pourraient  en  résulter  par  cette  disposition,  d’après  laquelle  le s ordon- 
nance» ne  font  aucun  préjudice  au  principal;  que  par  conséquent  elles  sont  essen- 
tiellement provisoires;  quelles  ne  peuvent  jamais  devenir  définitives  que  par  un 
jugement  d'audience  ; d'où  suit  qu’elles  n'ont  aucune  influence  sur  le  droit  des 
parties  au  principal , et  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre  l'une  d'elles  de  ce 
qu'elle  aurait  exécuté,  sans  réserves,  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  des  ré- 
férés. — ( Voy.  l'Exposé  de»  motif»,  par  M.  le  conseiller  d'etat  Réal,  édit,  de 
F.  Didot/pag,  326;  Pigeau,  tom.  1,  pag.  108;  Thomines  Desmasures, pag.  394). 

2771.  Le  juge  des  référés  est-il  obligé  de  motiver  son  ordonnance  ? 

On  trouve  au  Recueil  de  M.  Sirey,  tom.  3,  pag.  438,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  10  frimaire  an  11,  qui  a décidé  affirmativement  cette  question 
sous  l'empire  de  la  loi  du  a4  août  1790,  attendu  que  l'ordonnance  sur  référé 
a tous  les  caractères  d'un  jugement  ordinaire,  qui,  aux  termes  de  l’art.  5 du 
tit.  i5  de  cette  loi,  devait  contenir  les  motifs  qui  l’ont  dicté';  mais  M.  Pigeau . 
tom.  a,  pag.  107,  prouve,  à notre  avis,  que  si,  comme  la  loi  de  1790,  l’ar- 
ticle i4t  du  Code  de  procédure  exige  que  les  jugemens  contiennent  lès  motifs 
sur  lesquels  ils  sont  fondés,  il  ne  concerne  néanmoins  que  les  décisions  ren- 
dues à l’audience  par  le  tribunal  entier,  et  auxquelles  seules  la  qualification 
de  jugement  appartient. 

Néanmoins,  nous  croyons  que  les  juges  de  référé  font  très-bien  de  motiver 
leurs  ordonnances;  car  si  l'on  venait  5 décider  que  le  mot  jugement,  dans 
l'art.  1 4 1 > désigne  toute  décision  judiciaire  , quelle  qu'elle  soit,  il  y aurait  ù 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.*  I.’nppel  de  l’ordonnance  qui  autorité  l'arrestation  provisoire  d’un  debiteur  étranger  est 
recevable  pendent  trois  moi».  Cette  ordonnance  ne  peut  être  assimilée  aux  jugemens  de 
référé,  dont  l'appel  n’est  recevable  que  durant  quinzaine.  — ( Causa/. , 23  avril  181S,  Sirey, 
181g.  pag.  194,  g ij. 

a*  De  ce  que  U disposition  qui  ordonne  la  distraction  des  dépens  n’est  qu’nn  accessoire 
de  la  disposition  principale,  il  s ensuit  que  toute  décision  (même  en  référé),  rendue  sur  la 
fait  de  ers  dépens,  est  à U charge  de  l'appel,  bien  que  les  dépens  soient  moindres  de  1,000  fr., 
si  la  condamnation  principale  était  excédante.  — (Cassa/.,  ta  avril  182 o,  Sirey,  tom.  20, 
pag.  3 28). 
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craindre  que  le  défaut  de  motifs  n 'emportât  nullité,  conformément  aux  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  la  quest.  594°-,  lova.  1,  pag.  334- 

377a.  De  ce  que  les  ordonnances  sur  référé  ne  sont  pas  sujettes  à ('opposition  , 
s'ensuit-il  que  cette  voie  soit  interdite  contre  les  arrêts  par  défaut  qui  statuent  sur 
l’appel  de  ces  ordonnances  ? 

La  Cour  de  Bruxelles  s’est  prononcée  pour  la  négative , par  arrêts  des  1 5 mai 
et  17  août  1807  (voy.  Jurisp.  sur  la  procèd.,  tom.  1 , pag.  280;  Sirey , tom.  8, 
pag.  267  , et  le  noue.  Répert. , au  mot  opposition,  § 3,  art.  10,  pag.  707), 
attendu , i\  que  la  disposition  de  l’art.  809  u’est  relative  qu’aux  ordonnances 
de  référé  rendues  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ; 2".  que 
le  même  article  ordonne  qu’en  cas  d’appel , l'affaire  sera  jugée  sommairement  et 
sans  procédure;  3*.  qu’outre  que  l’opposition  est  recevable  contre  les  arrêts 
par  défaut  rendus  en  matière  sommaire , il  ne  peut  en  être  tiré  aucune  consé- 
quence de  la  partie  de  l’article  précité  relative  à la  procédure  pardevant  le  juge 
de  première  instance  ,fà  ce  qui  doit  être  pratiqué  en  instance  d’appel. 

2773.  Mais  du  moins  l’opposition  ne  serait-elle  pas  admissible  contre  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  sur  le  renvoi  du  juge  de  référé  à l'audience? 

Pour  l’intelligence  de  cette  question  , nous  devons  observer  que  le  président, 
après  avoir  entendu , soit  les  deux  parties  dans  leurs  plaidoiries  respectives , 
soit  l'une  d’elles  seulement,  si  l’autre  laisse  défaut,  statue  provisoirement  sur 
la  cause,  ou  renvoie  purement  et  simplement  les  parties  à se  pourvoir  au  prin- 
cipal à l’audience  du  tribunal , ou  les  y renvoie  pour  y être  jugées  en  état  de 
référé. 

Dans  le  premier  cas , c’est  celui  où  le  président  juge  que  la  cause  est  du 
nombre  de  celles  sur  lesquelles  la  loi  lui  permet  de  prononcer  en  référé,  nul 
doute,  d'après  l’art.  809,  que  l’opposition  est  interdite. 

Dans  le  second  cas,  qui  est  l’opposé  de  celui-ci,  et  où  le  président  ne  trouve 
pas  que  la  cause  soit  de  sa  compétence,  l’ordonnance  ou'il  rend  à cet  effet 
n'est  point  encore  susceptible  d’opposition  de  la  part  du  défaillant  qui  croirait 
avoir  à se  plaindre  de  ce  renvoi;  il  n’aura  contre  elle  que  la  voie  d’appel.  (Poy. 
rigeau,  tom.  1 ,pag.  10g).  Mais  le  jugement  qui  par  suite  interviendrait,  sera 
évidemment  sujet  à opposition  , puisqu 'étant  rendu  au  principal , il  ne  s’agit 
plus  d’une  décision  sur  référé. 

Dans  le  troisième  cas,  c’est-A-dire  lorsque  le  juge,  convaincu  d’ailleurs  que 
l’affaire  est  de  nature  à être  jugée  en  réfère,  lui  trouve  des  difficultés  qu’il  croit 
prudent  de  soumettre  aux  lumières  de  ses  collègues , l’affaire  conserve  sa  na- 
ture; elle  est  conséquemment  instruite  sommairement  comme  elle  l’eût  été  de- 
vant le  président,  et  la  décision  qui  intervient  doit  être  assimilée  en  tous  points 
A l’ordonnance  du  président,  puisqu’elle  la  remplace  : d’où  suit  que  si  cette  dé- 
cision est  rendue  par  défaut , la  voie  d’opposition  n’est  pas  ouverte  au  défail- 
lant. — ( V oy.  Pigeau  , tom.  1 , pag.  1 09,  et  Demiau  Crouzilhac , pag.  490  ). 

2774-  Le  mot  je  ciment,  dam  l'art.  809,  suppose-t-il  qu'il  faille , pour  que  l’on 
puisse  appeler  de  l' ordonnance  sur  référé  , que  le  tribunal  entier  ait  rendu  un  ju- 
gement sur  cette  ordonnance ? 

Tous  les  commentateurs  du  Code  ont  résolu  cette  question  pour  la  négative, 
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soit  d’une  manière  formelle,  soit  implicitement,  et  leur  décision  a été  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  (i). 

Ainsi,  l’on  doit  tenir  pour  certain  que  c’est  par  inadvertance  que  le  mot  ju- 
gement a été  employé  dans  l’article  au  lieu  du  mot ordonnance.  — (f’’ oy.  le  tarif, 
art.  >49)- 

2775.  Les  jugement  rendus  es  état  i>b  référé,  par  le  tribunal  entier,  sont-ils, 
quant  à l'appel,  assujélis  aux  règles  prescrites  pour  les  ordonnances ? 

Oui,  sans  contredit,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  2773*.  Ainsi , 
comme  le  dit  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  49°’  l’appel  d'un  pareil  jugement 
devrait  être  interjeté  dans  le  même  délai  que  celui  fixé  à l'égard  des  simples 
ordonnances  de  référé;  et  c’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  5 mars  1810,  rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  barreau,  2*.  part., 
tom.  4 . pag.  a83. 

2776.  Les  ordonnances  et  tes  jugement  de  référé  ne  sont-ils  sujets  à l'appel  qu’au- 
tant  que  l'objet  litigieux  excède  la  valeur  à concurrence  de  laquelle  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  autorisés  à prononcer  en  dernier  ressort  ? 

En  cas  d'affirmative , l'opposition  ne  serait-elle  pas  du  moins  admissible  contre 
les  ordonnances  et  jugement  rendus  en  dernier  ressort  ? 

Cette  question  , dans  sa  première  partie  , est  affirmativement  résolue  par 
M.  Pigeau , tom.  1,  pag.  109.  Ainsi,  dit-il , si  l’on  demandait  en  référé  la  re- 
mise provisoire  d'un  objet,  valeur  de  i,ooorau  moins,  on  ne  doit  pas  se  pour- 
voir par  appel  au  tribunal  supérieur.  Cela  résulte  de  l'art.  80g  , qui , parlant  de 
l’appel,  dit  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel.  Nous  ajouterons  que  la  Cour 
de  Turin  a prononcé  conformément  à cette  opinion,  tant  par  un  arrêt  du  19 
août  1807,  l’un  de  ceux  qui  ont  été  cités  sur  la  quest.  3774*,  que  par  un  se- 
cond arrêt , du  16  octobre  de  la  même  année.  — (L'oy.  Jurisp.  sur  la  proeéd., 
tom.  1 , pag.  246). 

Mais  cependant,  ajoute  M.  Pigeau  , comme  la  partie  lésée  ne  doit  pas  être 
privée  du  droit  de  faire  remédier,  en  attendant  le  jugement  du  fond , au  pré- 
judice que  lui  cause  l'ordonnance  sur  référé , elle  peut  se  pourvoir  par  oppo- 
sition au  tribunal  de  première  instance.  Cet  auteur  convient  que  le  Code  ne 
décide  pas  ce  point,  mais  il  argumente  par  induction  de  l’art.  4o3. 

M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  078 , not.  1 1 , observe  qu’il  est  difficile  de  con- 
cilier cette  disposition  avec  la  disposition  générale  par  laquelle  l'art.  80g  in- 
terdit la  voie  d’opposition.  Nous  croyons,  aussi , en  nous  fondant  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  cet  article,  que  l’on  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition, 
même  dans  le  cas  où  l’ordonnance  de  référé  est  rendue  en  dernier  ressort. 
Ainsi  donc , il  ne  reste  à la  partie  qui  prétend  que  l’ordonnance  lui  porte 
grief,  d'autre  parti  à prendre  que  celui  de  se  pourvoir  au  principal  ( voy . ques- 
tion 2773’.)  : telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac  , pag.  489. 


(1)  Voy.  trois  arrêts  de  Turio  (Sirey,  tom.  10,  pag.  279,  et  tom.  l5,  pag.  198  et  199); 
deux  autres  de  Poitiers,  des  16  février  et  tG  octobre  1807  ( Sirey,  tom.  |5,  pag.  199);  enfin  , 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  16  décembre  1808  — (Jurisp.  sur  la  proeéd.,  tom.  3, 
pag.  275). 
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Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  déposées  au 
greffe. 

T.,  59. 


3777.  Y a-t-il  toujours  lieu  à déposer  au  greffe  les  minutes  des  ordonnances 
sur  référé') 

Non , puisqu'il  est  des  cas  où  l’ordonnance  doit  être  mise  au  bas  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  officier  public  ; par  exemple , dans  toutes  les  diffi- 
cultés pour  lesquelles  un  juge  de  paix  se  pourvoit  en  référé  {art.  gaa);  dans 
celles  qu’élève  un  débiteur  afin  d'empêcher  son  arrestation  (art.  767);  dans 
celles  enfin  qui  s’élèvent  lors  d’nn  inventaire  (art.  944)-  — ( Foy.  nos  ques- 
tions sur  l’art-  839). 

Article  811. 

Dans  les  cas  d’absolue  nécessité  , le  juge  pourra  ordonner 
l’exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 

C.  de  P.,  art.  809 , gaa. 


3778.  La  rédaction  des  ordonnances  sur  référé  doit-elle  être  faite  sur  qualités 
déposées  par  les  parties ? 

Cette  rédaction  doit  être  en  entier  l’ouvrage  du  juge,  qui  la  dicte  au  greffier 
aussitôt  qu'il  l’a  prononcée  (voy.  Prat.,  lom.  5,  pag.  61);  ce  qui  exclut  la 
nécessité  du  dépôt  des  qualités,  ainsi  que  le  prouve  évidemment  l'art.  811, 
d’après  lequel  on  peut  exécuter  les  ordonnances  sur  la  minute,  lorsque  le  juge 
le  permet  par  ces  ordonnances  même.  Or,  cettc^ minute  serait  incomplète, 
comme  le  dit  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  489 , s'il  y avait  d'autres  qualités 
à remettre  que  celles  que  le  juge  lui-même  a posées. 

3779.  La  disposition  de  l’art.  8t  1 est-elle  exclusivement  applicable  aux  référés, 
en  sorte  qu'en  aucun  cas  il  ne  soit  permis  d'ordonner  l’exécution  d'un  arrêt  ou 
d'un  jugement  sur  ta  minute  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  to  janvier  1814,  décide  que  les  Cours 
royales  peuvent , en  cas  d'urgence , ordonner  l'exécution  de  leur  arrêt  sur 
minute. 
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SECONDE  PARTIE. 


PROCÉDURES  DIVERSES. 


Dans  la  première  partie  du  Code,  le  législateur  a établi  les  règles  et  les 
formalités  de  cette  procédure  que  nous  avons  appelée  judiciaire  (i),  parce 
■ qu'elle  a pour  objet  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  de  faire  ou  d’observer  afin 
d’obtenir  et  de  mettre  à exécution  les  jugemens  des  affaires  cootcnlienses. 

Mais  , disait  l’orateur  du  Gouvernement , M.  Berlier  ( édit,  de  F.  Didol , 
pag.  w]6),  l'instruction  des  procès  dans  le  sens  attaché  à ce  mot,  et  l'exécution 
des  jugemens , sont  loin  d'embrasser  toutes  les  actions  judiciaires  que  com- 
portent les  besoins  de  la  société. 

C’est  d'après  cette  pensée , que  les  hommes  qui  les  premiers  s'étaient  occupés 
du  grand  et  utile  projet  de  donner  à la  France  un  Code  civil , se  proposaient 
d’j  insérer  un  livre  intitulé  de»  action»,  dans  lequel  la  procédure  eût  été  com- 
prise , comme  l'espèce  l’est  dans  le  genre , et  où  se  fussent  réunies  toutes  les 
autres  actions  judiciaires. 

Si  ce  premier  plan  n'a  pas  été  enivi , et  si  l'on  a renoncé  à un'titre  plus 
exact  peut-être,  mais  dont  la  généralité  eût  rendu  l'acception  plus  vague,  le 
fond  de  la  pensée  est  resté,  en  insérant  dans  le  Code  dit  de  la  procedure  toutes 
les  actions , même  celles  qui , sans  constituer  essentiellement  des  procès , peu- 
vent intéresser  le  ministère  du  juge  ou  celui  des  officiers  de  justice. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  Code  a l’avantage  d'avoir  réglé  beaucoup  d'objets 
que  n'embrassait  point  l'ordonnance  de  1667. 

En  effet,  cette  ordonnance,  dont  plusieurs  dispositions  ont  mérité  d’être 
maintenues  dans  la  première  partie  du  Code  qui  traite  de  la  procédure  ordinaire, 
n'en  offre  qu’up  bien  petit  nombre  d'analogues  aux  titres  que  renferme  la  se- 
conde partie. 

C’est  dans  les  édits  ou  déclarations  de  nos  Rois,  dans  les  statuts  locaux  et 
dans  la  jurisprudence,  que  se  trouvent  la  plupart  des  règles  qu'on  appliquait 
aux  procédures  diverses,  et  il  est  inutile  de  dire  qu’il  y avait  sur  plusieurs 
points  très-peu  d’uniformitc. 

Ces  sources  ont  été  consultées  ; l’expérience  a été  respectée,  non  en  maitre 
qui  commande , mais  en  guide  qui  éclaire. 


(l)  Vojr.  l'inlroiluction  gencrile. 
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Si  l’on  a adopté  d'assez  graves  changemens  dans  quelques  parties,  ils  ont 
été,  ou  indiqués  par  les  vices  reconnus  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  ou 
prescrits  par  le  besoin  de  mettre  les  nouvelles  procédures  en  harmonie  avec 
les  règles  posées  par  le  Code  civil  ; car  le  but  eût  été  manqué  si  le  Code  de 
procédure  n’avait  pas  toujours  eu  en  vue  la  loi  fondamentale,  dont  il  doit  être 
l'appui  et  quelquefois  le  développement. 

Les  matières  contenues  dans  cette  seconde  partie  du  Code,  sont,  pour  la 
plupart , indépendantes  les  unes  des  autres;  les  dispositions  portées  sur  chacune 
d’elles  forment  autant  de  procédures  spéciales,  qui , dans  leur  ensemble , com- 
posent une  procédure  à laquelle  nous  avons  donné  la  qualification  A'extraju- 
diciaire  (i),  parce  qu’aucune  d’entre  elles  ne  suppose  nécessairement  un  litige, 
parce  que  les  actes  que  la  loi  prescrit , soit  pour  l’exercice  ou  la  conservation 
de  certains  droits,  soit  pour  l’accomplissement  de  certaines  obligations  qui  dé- 
rivent de  la  loi  civile  , sont  pour  la  plupart  de  jurisdiction  volontaire , et  n’en- 
trent dans  les  attributions  de  la  jurisdiction  contentieuse  qo'à  l’occasion  des 
débats  qui  surviendraient  accidentellement. 

Le  premier  livre  contient  douze  titres  , dont  chacun  est  consacré  à des 
matières  qui  n’ont  entre  elles  aucune  connexité. 

Le  second  concerne  les  procédures  relatives  à l’ouverture  d’une  succession  (a). 

Le  troisième  réunit  en  un  seul  titre  toutes  les  règles  et  les  formalités  pres- 
crites pour  les  arbitrages;  mais  , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  dans 
l’introduction,  la  procédure  à suivre  devant  les  arbitres  appartient  à la  pro- 
cédure judiciaire  proprement  dite , puisqu'elle  se  fait  a l’occasion  d’un  litige 
et  afin  de  jugement. 


(i)  Voy.  Ibid. 

(a)  Cet  ouvrage  n’ayant  pour  objet  que  l’explication  et  l'application  tlei  lois  tic  la  procé- 
dure, on  sent  que  nous  n’aurons  à nous  occoper  de  celles  que  le  Code  civil  renferme  sur  ces 
mêmes  matières,  qu’autant  que  nous  le  croirons  indispensable  pour  l’intelligence  des  pre- 
mières; mais  on  consultera  les  excellons  ouvrages  de  MM.  Toultier,  Delvincourl,  Proudbon, 
Chabot,  de  l'Ailier,  sur  les  successions;  Pardessus,  sur  te  droit  commercial,  et  particulière- 
ment celui  de  M.  I’igeau,  qui,  dsDS  son  second  volume,  a traité  par  ordre  alphabétique  et 
approfondi  les  plus  importantes  questions  que  les  diiféreos  objets  des  procédures  diverses 
puissent  présenter,  tant  au  fond  que  dans  la  forme. 
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LIVRE  I. 

5 ' • •*•».?  • r ; 

DES  DIVERSES  PROCÉDURES  PRESCRITES  POUR  L'EXÉCUTION  DE 
CERTAINES  DISPOSITIONS  DU  CODE  CIVIL,  AUTRES  QUE  CELLES 
QUI  CONCERNENT  LES  SUCCESSIONS. 


TITRE  Ier. 

Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Parmi  les  moyens  d’éviter  les  procès  et  de  prévenir  ou  d’arrêter,  par  une 
exécution  volontaire,  l’exécution  forcée  des  iugeuiens  et  des  actes,  la  loi  place 
Us  offres  et  la  consignation , dont  l'effet  est  d’opérer  la  libération  du  débiteur , 
lorsque  le  créancier  ne  veut  ou  ne  peut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  (i). 

Les  offres  consistent  dans  une  sommation  faite  au  créancier  de  recevoir  la 
somme  ou  de  prendre  possession  de  la  chose  qui  lui  est  due. 

La  consignation  est  le  dépôt  que  le  débiteur,  sur  le  refus  du  créancier,  fait 
de  cette  somme  dans  une  caisse  publique  ( ordonn . du  3 juill.  1816),  ou  s'il  s’agit 
de  tout  autre  objet,  dans  un  lieu  que  le  tribunal  indique. — (Cod.  civ.,  art.  1 a64). 

La  consignation  ainsi  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi , et  après  des 
offres  réelles , régulières , intégrales , tient  lieu  de  paiement  et  libère  le  débi- 
teur, suivant  les  dispositions  consignées  dans  les  art.  1267 — 1264  du  Code  civil. 

Elles  indiquent  en  effet,  quand,  comment,  par  qui,  à qui  et  en  quel  lieu 
les  offres  et  la  consignation  doivent  être  faites , quels  effets  en  résultent  tant  à 
l'égard  de  la  libération  du  débiteur  que  de  celle  de  scs  cautions,  et  comment 
l'objet  consigné  est  mis  à la  charge  du  créancier. 

Le  Code  de  procédure  ne  contient,  en  conséquence,  qu’un  petit  nombre  de 
dispositions  additionnelles  qui  ne  font  à vrai  dire  que  compléter  les  premières, 


(1)  Dans  loua  les  teins,  les  lois  civiles  ont  «té  en  faveur  de  la  libération,  nonobstant  le 
ternie  convenu  pour  le  paiement;:  Quod  rertrt  dit  permittum  ttl,  > tl  « talim  dnri  potesl , 
totum  medium  Itmpus  ad  suL  endum , pmmisiori  liberum  relinqui  inteliigi/iir.  ( Loi  70 , JJ' du 
tviui.)  On  a toujours  considère  le  delai  porté  dans  une  obligation  comme  une  faculté  sti- 
pulée à l’avantage  du  débiteur  seulement',  il  lui  est  conséquemment  loisible  d’en  jouir  en 
totalité,  ou  d'y  renoncer  en  tout  nu  eu  partie,  à son  gré;  en  sorte  que,  quoique,  le  créan- 
cier ne  puisse  exiger  la  dette  avant  le  terme,  le  débiteur  peut  te  libérer  par  anticipation, 
a moins  d’une  convention  expressément  contraire.  — { Demiau  Crousilhae , pag.  4gt  et 
S<J3;  noy. , a ur  F historique  det  offres  rieltee , Loystau , lie.  5 , ehap.  g , n.”  )g  et  *«iV.) 
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et  elles  renvoient,  au  surplus,  pour  les  autres  règles  de  la  matière,  aux  dispo- 
sitions du  Code  ciril  (t) 

Article  812.  aaf 

Tout  procès-verbal  d offres  désignera  l’objet  offert,  de  ma- 
nière qu’on  11e  puisse  y en  substituer  un  autre  ; et  si  ce  sont 
des  espèces,  il  en  contiendra  l'énumération  (2) et  la  qualité  (3), 

C.  C.J  art.  1257.  — C.  de  P.,  art.  332. 

2780.  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquelle  l'art.  81a  prescrit  que  l'objet 
sera  désigné  de  manière  qu’on  ne  puisse  y en  substituer  un  autre  ? 

Cette  disposition,  qui  ne  se  rapporte  évidemment  qu’à  un  corps  certain , s’exé- 
cute par  une  description  exacte  de  l’état  de  cet  objet , de  sa  forme , de  tout  cc 
qui  peut  le  distinguer  d'un  objet  de  même  espèce , et  servir  conséquemment  à 
en  constater  tellement  l'identité  qu’on  ne  puisse  en  substituer  un  autre. 

3781.  Ix  mot  espèces,  dans  l’art.  8 ta,  exprime-t-il  seulement  une  somme  d’ar- 
gent? Comment  l’e  mime  ration  et  lu  quantité  des  espèces  sont-elles  constatées? 

I.e  mot  espèces  exprime  non  seulement  une  somme  d'argent,  mais  encore 
aussi  toutes  choses  fongibies  , c’est-à-dire  réduites  à un  poids  , à une  mesure 
fixes j ainsi,  le  procès-verbal  d’offres  devant  contenir  l’énumération  et  la  qua - • 
lité  des  espèces,  doit,  si  ce  sont  dos  choses  fongiblçs,  en  constater  le  poids  ou 
la  mesure  et  la  qualité,  c'est-à-dire  la  nature,  et,  s’il  est  possible , le  degré  do 
supériorité  ou  d'infériorité  de  valeur  qu'elles  peuvent  avoir  comparativement  à 
d'autres. 

Si,  au  contraire,  c’est  une  somme  d’argent  qui  est  l’objet  dos  offres,  on  men- 


(1)  Fidèle  au  plan  que  nous  nous  sommes  proposé,  nous  ne  traiterons  d’autres  questions 
que  celles  qui  dérivent  immédiatement  des  dispositions  du  Code  de  procedure,  à moins  qwo 
nous  ne  soyons  forcé,  pour  Fini etligence  de  ces  questions,  d'entrer  dans  l’examen  de  quel- 
ques-unes de  celles  quo  présenteraient  les  articles  du  Code  civil,  auxquels  les  dispositions 
de  celui-là  sc  rattacheraient.  On  verra,  pour  les  autres,  les  ouvrages  de  MM.  ToulÜer  et 
tlelvincourl , le  Traité  de  M.  Pigoau  et  celui  de  M.  Dcmiau  Cronzilltac,  où  l'on  trouve  la  so- 
lution d'un  grand  nombre  de  dilUcullés  relatives  à l’application  des  dispositions  do  Code  civil, 

(2)  I.e  Code  civil,  art.  1257  et  suivans,  a,  comme  nous  l’avons  dit  dans  Ins  préliminaires 
de  ce  titre,  posé  les  principes  propres  au  mode  d’exécution  des  obligations,  au  mopon  des 
offres  et  de  la  consignation.  Le  Code  de  procédure  régie,  tant  la  forme  du  proces-verbal 
d’offres  que  la  procédure  à suivre  pour  faire  statuer  sur  ces  offres,  et  In  consignation  qni  eu 
est  la  suite.  Ses  dispositions  sur  cet  objet,  ainsi  que  le  faisait  observer  l’orateur  du  Gou- 
vernement , sont,  comme  on  le  verra,  peu  nombreuses  et  extrêmement  simples;  elles  n'ont 
nul  besoin  d'analyse.  C'est,  eu  effet,  la  raison  pour  laquelle  on  ne  trouva  point  de  com- 
mentaire sur  l’article  qui  précède,  et  la  plupart  de  ceux  qui  le  suivent. 

(3)  JURISPRUDENCE. 

lorsqu'une  tierce  personne  étrangère  à l'obligation  veut  en  opérer  l'extinction,  elle  doit 
faire  le  paiement  ou  tes  offres  réelles  au  nom  et  en  acquit  du  débiteur;  mais  si  elle  énonce 
que  le  montant  du  paiement  ou  des  offres  provient  de  «s propres  deniers,  et  requiert  formel- 
lement la  subrogation  aux  droits 'des  créanciers,  le  paiement  ou  les  offres  sont  nuis. — ( Cas- 
su/.,  13  juitl.  1 à 1 3 , Sirrr,  lom,  l3,pag.35i). 
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donnera  combien  il  y a de  pièces , combien  elles  valent , si  c'est  de  l'or  ou  de 
l'argent.  > * 

378a.  Peat-on  faire  des  offres  en  billeti  de  banque  '? 

Non,  parce  qiiè  cfes  billets,  bien  qu’ils  représentent  le  riuntcrairc4  soient  au 
meme  taux  et  meme  souvent  plus  commodes,  n'ont  pas  de  cours  folcé,  ainsi 
qu’il  a été  décidé  par  décret  du  5o  frimaire  an  1 !\,  ou  10  février  1S06.  — ( V oy. 
Hull.  des  lois , 4*-  série,  tom.  pag.  *l3). 

2785,  Le  procès-verbal  d’offres  peut-il  être  fait  par  un  notaire  ? 

D’après  l'art.  ia58  du  Code  civil,  il  doit  être  fait  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d’actes. 

Cet  officier  est  un  huissier,  dit  M.  Pigeau,  tom.  3,  pag.  462,  et  presque  tous 
les  commentateurs  du  Code  de  procédure  le  supposent.  M.  Delvincourt , dans 
ses  lnstitutcs,  tom.  2,  pag.  287,  aux  notes,  le  dit  formellement. 

M.  Hautefeuille,  pag.  4q5«  dit  aussi  que  l’officier  ministériel  qui  a qualité 
pour  faire  les  offres,  est  un  huissier;  néanmoins,  ajoute-t-il,  des  offres  qui  se- 
raient faites  par  un  notaire,  dans  les  formes  des  actes  ordinaires,  n’en  seraient 
pas  moins  légalement  faites,  si  d’ailleurs  elles  sont  accompagnées  des  formalités 
et  des  conditions  spécialement  exigées  pour  le  procès-verbal  d’offres  , parce 
que  le  notaire  est  un  officier  ministériel,  ou  plutôt  un  fonctionnaire  dont  les 
actes  font  foi.  ( Voy.  loi  du  26  ventôse  an  1 1,  art.  1).  Or,  il  suffit,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  de  prouver  que  les  offres  ont  été  réellement  faites,  et  que  le  créan- 
cier ne  les  a pas  acceptées. 

Avant  l'émission  du  Code,  on  pensait  assez  généralement  que  les  offres  de- 
vaient être  notifiées  par  un  huissier.  ( Voy.  Pothier , Traité  des  obligations , 
part.  3,  cltap.  1,  art.  8).  Cependant  Denisart,  au  mot  offres,  n*.  1 5 , suppose 
quelles  pourraient  l'être  également  par  un  notaire. 

On  pourrait  dire,  en  faveur  de  l’opinion  de  M.  Hautefeuille,  qu’il  n'existe 
aucune  loi  qui  donne  formellement  aux  huissiers  un  pouvoir  exclusif  ; que 
l’art.  812  ne  porte  point  d'ailleurs  la  peine  de  nullité,  et  qu'on  ne  pourrait  la 
prononcer  pour  cause  d'incompétence  qu’autant  que  les  notaires  seraient  for- 
mellement exclus. 

Nous  croyons  aussi  qu’uD  procès-verbal  d'offres  ne  serait  point  nul,  s'il  avait 
été  fait  par  un  notaire;  mais  il  u’en  est  pas  moins  prudent  de  se  servir  d’un 
huissier,  parce  qu’il  paraît  avoir  été  dans  l’intention  de  la  loi  de  désigner  de 
préférence  un  officier  ministériel  de  cèttë  classe ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  Nîmes,  par  arrêt  du  22  août  i8og(.tî0.y.  Denevers,  1810,  suppl.,  pag.  t^)» 
attendu  que  l'art.  5()  taxe,  en  faveur  des  huissiers,  les  frais  du  procès-verbal. 
Or,  on  peut  remarquer  qu'aucune  disposition  semblable  n’existe  pour  les  no- 
taires^). . . V " ' >1 

2784.  Comment  se  fonS*ks  affres  incidentes  à une  contestation  à laquelle  elles  se 
rattachent  ? • ^ ^ i-.n.-.:  . 


• • • > •••  - '•  ' 

(1)  Au  surplus,  Jès  r;ue  ce  procès-verbal  doit  cire  dressé  par  un  officier  ministeriel,  les 
mires  seraient  milles,  si  elles  noient  élc  faites  par  la  partie  elle-même,  sans  assistance 
d’un  do  ces  officiers , qui  en  eût  dressé  proces-verbal,  ou  si  le  receveur  avsit  dresse  cet 
acte.  -**-  \j4rff.  des  OH.  t ajr)  du  Code  ni’. , et  5y  et  fîo  du  tarif  • Nîmes,  32  aotîl  l8oy, 
S: r.’ y , tom . 10,  pag.  5S3). 
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Elles  ne  se  font  point  par  acte  d’avoué,  parce  qu'un  avoué  n’a  de  pouvoir 
que  pour  les  actes  judiciaires,  mais  par  un  huissier,  comme  les  offres  princi- 
pales ( voy.  Pigeau,  tom.  a,  pas.  ^3  et  4~4).  à moins  qu’elles  ne  soient  faites 
à l'audience,  auquel  cas  le  tribunal  p’eut  eu  dresser  acte.  C'est,  du  moins,  ce 
qui  se  pratique  tous  les  jours. 

Article  8i3. 

Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du  refus  ou 
de  l’acceptalion  du  créancier,  et  s’il  a signé,  refusé  ou  déclaré 
ne  pouvoir  signer. 

T.,  5g.  — C.  C,  art.  1357. 


3785.  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  que  doit  faire  l'officier  ministériel? 

Il  exécute  le  paiement  et  se  charge  du  titre,  qui  lui  est  remis  quittancé.  — 

( V oy.  Code  civ.,  art.  ia^8,  1282  et  ia83,  et  Pigeau,  tom.  a,  pag.  463  ). 

• Article  814. 

Si  le  créancier  refuse  les  offres , le  débiteur  peut , pour  se 
libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  125g  du  Code  civil.  * 

Loi  du  28  nivôse  an  >3.  — C.  C.,  art.  ia5g  et  iaG4.  — C.  de  comm. , art.  20g.  — C.  de  P., 

art.  3oi. 

2786.  Où  doit  s’effectuer  ta  consignation,  lorsqu’il  s'agit  d'une  somme  d’argent ? 

Elle  doit  être  faite  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  c’est-à-dire  chez 
les  receveurs  et  particuliers  qui  sont  leurs  préposés.  — {Loi  du  38  nivôse  an  i«, 
28  avril  1806,  art.  no,*  ordonn.  du  3 juilL  1 8 1 G ). 

2787.  Où  doit  s'effectuer  le  dépôt  d'un  corps  certain  ? 

Au  lieu  désigné  par  la  justice,  sur  la  demande  du  débiteur.  — ( Voy.  Cod. 
civ. , art.  1 364  ). 

Article  8i5. 

• • 

La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité,  soit  en 
nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après 
les  règles  établies  pour  les  demandes  principales  : si  elle  est 
incidente,  elle  le  sera  par  requête  (1).  - ' 

T.,  75.  — C.  de  P.,  art.  4g,  n."  7,  5g,  3/7.  i , 

RXXYIII.  It  est  sensible  que  l’offre  et  la  consignation  sont  deux  actes  distincts 

— : 

(1)  JURISPRUDENCE. 

La  nullité  d'offres  réelles  peut  être  demandée  par  voie  d'action  principale , comme  par 
Yoie  d’exception.  — ( Castat.,  28  août  i8i3,  Sirty,  tom.  i4).  ✓. 
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successifs.  L’art.  Si 5 les  soumet,  4 la  vérité,  à une  forme  commune  pour  ce 
qui  concerne  la  demande  en  validité,  ou  en  nullité;  mais  les  articles  suivans 
les  assujétissent , chacun  de  leur  côté,  à des  formes  particulières. 

3788.  Quand,  peut-on  dire  que  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  est  prin- 
cipale ou  incidente  ? 

Cette  demande  est  principale,  lorsqu’au  moment  où  elle  est  intentée  il  n’existe 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  aucune  contestation  précédente  4 laquelle 
elle  se  rattache  ; elle  est  incidente , lorsqu'elle  est  formée  pendant  le  cours 
d’une  instance  sur  une  contestation  4 laquelle  elle  se  rapporte.  — ( Voy.  Pigeau, 
tom.  a,  pag.  467  et  468). 

3789.  Im  demande  dont  il  s'agit  est-elle  sujette  à l’essai  de  conciliation , lors- 
qu’elle est  principale  ? 

Non,  puisque  l'art.  49,  § 7»  dispense  de  ce  préliminaire  les  demandes  sur 
les  offres  réelles. 

3790.  Devant  quel  tribunal  se  portent  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité  ? 

11  n'est  pas  douteux  que  ces  demandes,  lorsqu’elles  sont  incidentes,  sont 

jugées  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  ; mais  lorsqu’elles 
sont  elles-mêmes  principales , on  peut  demander  si  le  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  est  le  seul  auquel  la  connaissance  en  appartienne? 

La  solution  de  cette  question  nous  parait  dériver  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle laj^S,  § 6,  du  Code  civil,  qui  veut  que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  paiement , et  que  s’il  n'y  a pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  à la  personne  ou  au  domi- 
cile du  créancier,  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  la  convention, 

Or  , il  n’est  pas  douteux  que  la  consignation  doit  être  effectuée  dans  Je 
bureau  du  lieu  où  les  offres  ont  été  faites  , et  par  conséquent  la  demande 
en  validité  ou  invalidité,  soit  des  offres,  soit  de  la  consignation,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  offres  ont  été  signi- 
fiées. — ( F oy.  Quest.  de  Lepage , pag.  466 , et  le  Prat.,  tom.  5,  pag.  C7), 

3791.  Comment  la  demande  est-elle  formée,  lorsqu'elle  est  incidente ? 

Elle  est  formée  non  par  exploit,  comme  la  demande  principale,  mais  par 
une  requête  signifiée  d'avoué  4 avoué,  qui  peut  être  groseoyée,  et  4 laquelle 
' on  peut  répondre.  — ( V oy.  tarif,  art.  y5). 

Article  8if>. 

• V-v  •••.•-  ,•  -S  VU  • .a 

Le  juge  tuent  qui  déclarera  les  offres  valables  ordonnera , 
dansées  ca$  où  la  consignation  n aîtrait  pas  encore  eu  lieu,  que, 
faute  pSrÜfcréanèier  d avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte, 
elle  sera  wons  ignée;  il  prononcera  la  cessation  des  interdis,  du 
jour  de  l|i  réai t sistion . - ..  . y»  '<■  . ' 9..^* j,*,-  - , ^ i 

C.  C.,  art.  133;  cl  1359. 

3793.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  réalisation,  dans  l'art.  8168 


Digitized  by  Google 


j 4a  IP.  PART.  LIV.  I.  — procédures  diverses. 

M.  Tarrible,  dans  son  rapport  sur  le  titre  que  nous  expliquons  (voy.  Mit. 
de  F.  Didot,  pagi  298),  dit  que  la  réalisation  dont  il  est  question  en  l’art.  8iti 
est  celle  du  dépùt,  parce  que  l’art,  taâg  du  Code  civil  décide  textuellement 

3ue  les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  jour  du  dépùt,  et  que  les  offres,  quoique 
éclarées  valables,  ne  pouvant  éteindre  la  dette,  ne  peuvent  non  plus  arrêter 
le  cours  des  intérêts,  jusqu’à  la  consignation,  qui  seule  consomme  la  libé- 
ration. 

M.  Pigcau  combat  cette  opinion,  par  la  raison  qu’on  a toujours  distingué 
la  réalisation  de  la  consignation;  que  le. législateur  attache  nn  sens  différent 
à ces  deux  mots;  que  1 art.  ia5g  ne  s’ajiplique  qu’aux  consignations  volon- 
taires; qu’enfin,  la  réalisation , dans  l'intention  des  commissaires-rédacteurs 
du  projet,  est  le  jugement  qui  donno  acte  au  débiteur  de  l'exhibition  qu'il 
fait  en  justice  des  offres  déjà  faites  au  créancier. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  64$,  not.  7,  accorde  la  préférence  à l’opinion 
de  M.  Tarriblo.  Mous  rapporterons  ses  motifs,  qui  nous  déterminent  aussi  à 
adopter  la  même  opinion. 

• Si,  dit-il,  le  projet  de  Code  faisait  une  différence  entre  la  réalisation  à 
l’audience  et  la  consignation,  le  Code  ne  l’a  point  admise,  pitfsqu’à  l’art.  829 
du  projet,  oit  l’on  établissait  et  autorisait  cette  réalisation  pour  la  circonstance 
où  le  créancier  avait  refusé  ces  offres,  le  Code  a substitué  l’art.  8 1 4 • q»i, 
dans  ce  même  cas,  autorise  seulement  le  débitenr  à consigner,  en  observant 
les  formes  prescrites  par  l'art.  1 309,-  d’où  il  résulte  que  M.  Tarrible  a eu  raison 
de  dire  qu'il  ne  s’agissait  point  de  révoquer  cet  article,  et  que  la  consignation 
seule  consommant  la  libération,  les  intérêts  doivent  courir  jusque-la. 

» Remarquons  d’ailleurs,  ajoute  M.  Berriat  Sairtf-Prix,  1*.  que  cette  opinion 
est  conforme  aux  principes  du  droit  : Oblatio,  sine  peeunim  consignations , non 
valet;  voilà  ce  que  décide  indirectement  la  loi  acceptons  19,  in  pr.,  C ■ de  usuris, 
ainsi  que  l'a  interprétée  le  Parlement  d'Aix,  qui,  d’après  cet  axiome,  a aussi 
jugé  qu'une  offre  réelle,  faite  dans  une  sommation,  n'avait  pas  pu  arrêter 
les  executions  du  créancier;  a*,  que  le  rejet  de  la  réalisation  à l’audience  ne 
cause  aucun  préjudice  au  débiteur,  parce  que,  pour  consigner,  il  n’est  point 
obligé,  comme  ie  prétend  M.  Pigeau,  d'attendre* la  décision  du  tribunal. 

> En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  dit  le  même  art.  1 359 , pour  la  validité  de 
la  consignation,  qu’elle  ait  été  autorisée  par  le  juge;  3*.  enfin,  que  le  Tri- 
bunat  avait  demandé  la  suppression  de  la  procédure  de  réalisation,  comme 
inutile  et  onéreuse.  > «. 

Nonobstant  les  autorités  que  nous  venons  de  citer,  et  d'après  lesquelles  nous 
avions  fondé,  n*.  3579  de  notre  Analyse,  la  solution  de  la  question  ci-dessus, 
sur  l’art.  1359  du  Code  civil,  M.  Toullicr,  tom.  7,  pag.  555,  a pensé  que  - 
l'art.  1337  portant  que  les  offres  réelles  suivies  d’une  consignation. Jetèrent 
le  débiteur,  on  devait  en  conclure  qu’une  fois  la  consignation 'ftfto , lafrlibé- 
ration  date  du  jour  des  offres.  Cette  opinion  d’un  auteur  fusât  distingué,  nous 
oblige  à consigner  ici  toutes  les  raisous  qui  nous  portent  à pefsimr .jtfans  celle 
que  nous  avions  précédemment  émise. 

Et  d’abord , nous  rappèlerons  que  l'art.  1 359 , n*.  3 , decrçHpe  1*  coii^ 
signation  n’est  valable  qu'autant  que  le  débiteur  a déposé  la  oRise  dans  le 
lieu  indiqué  par  la  loi  pour  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt;  et  comme  nul  ne  peut  devoir  d'iutérèts  d’une  somme  dont  il  est 
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libéré,  il  nous  semble  que  décider  que  le  débiteur  tiendra  compte  jusqu'au 
jour  du  dépôt  ou  de  la  consignation  effectuée , c'est  décider  assez,  clairement 
que  la  libération  ne  remonte  pas  au  jour  où  les  offres  ont  été  faites  ; car  s’il 
eu  était  ainsi,  les  intérêts  cesseraient  dès  lors  de  courir.  M.  Toullier  en  con- 
vient, et  il  conclut  qu'il  y a contradiction  entre  les  art.  1207  et  1269. 

Il  paraît  difficile  de  se  persuader  que  le  législateur,  à un  intervalle  aussi  peu 
considérable,  ait  établi  deux  propositions  contradictoires,  en  disant,  dans  l'ar- 
ticle 1209,  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  dans  l’art.  1267. 

Résulte-t-il  réellement  de  ce  dernier  article  que  la  libération  doive,  lorsque 
la  consignation  a eu  lieu , remonter  au  jour  des  offres  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  M.  Toullier  interprète  cet  article  de  la  manière 
suivante  : 

« L'art.  1267,  dit-il , porto  que  les  offres  réelles  , suivies  de  consignation . 
» libèrent  le  débiteur  ; or,  ces  expressions,  libèrent  le  débiteur,  se  réfèrent  à 
» celles-ci,  les  offres  réelles  : donc  ce  sont  les  offres,  lorsqu'elles  ont  été  suivies 
> de  consignation,  qui  produisent  la  libération.  > 

Cette  interprétation , parement  grammaticale,  nous  semble  contraire  à l’in- 
tention du  législateur.  ISous  crovoDs  qu'on  doit  entendre  ces  termes,  les  offres 
réelles,  suivies  de  consignation , libèrent  le  débiteur,  comme  s'il  était  dit  : Lu  con- 
signation i/ui  a eu  lieu  d'après  les  offres  réelles,  ou  la  consignation  précédée  d'offres 
réelles. 

Ainsi  le  mot  libèrent,  conçu  au  pluriel,  se  rapporterait  tant  aux  offres  réelles 
qu’à  la  consignation,  en  sorte  que  la  libération  n'aurait  lieu  que  lorsqu'il  y au- 
rait eu  tout  à la  fois  offres  réelles  et  consignation.  Les  offres  ne  sont  qu'un  pré- 
liminaire pour  parvenir  à la  consignation , et  ce  dernier  acte  est  celui  qui  con- 
somme la  libération. 

Cette  ifinnièrc  d'interpréter  l'art.  1 257  ne  nous  parait  point  en  opposition  for- 
melle avec  son  texte;  et  si  l'on  objectait  que  l'autre  interprétation  est  plus  con- 
forme à la  lettre,  nous  répondrions  que  celle  qui  coucilie  les  différentes  parties 
de  la  loi,  doit  être  préférée  à celle  qui  les  mettrait  dans  une  contradiction  cho- 
quante : Etsi  maxime  verba  Isois  hane  habeant  intellect, an , tamen  mens  legisla- 
toris  aliud  vult.  « 11  faut,  dit  Domat,  préférer  au  sens  qui  peut  résulter  d’une 

* expression  Affectueuse,  celui  qui  parait , d’ailleurs,  évident  par  l'esprit  de  la 

• loi  entière.  Si  les  lois  où  il  se  trouve  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  ont 
» quelque  rapport  à d'autres  lois  qui  puissent  en  éclaircir  le  sens,  il  faut  pré- 
» férer  à toute  autre  interprétation  celle  dont  les  autres  lois  donnent  l'ouverture.» 

Or , le  sens  de  l’art.  1 257,  s’il  pouvait  paraître  douteux  , serait  fixé  par  l'ar- 
ticle laSp,  duquel  il  résulte  clairement  que  c'est  par  la  consignation  et  non 
par  les  offres  que  le  débiteur  est  libéré;  car,  encore  une  fois,  si  sa  libération 
datait  du  jour  des  offres,  il  n'aurait  pas  d’intéréts  à payer  pendant  l'intervalle 
qui  s'écoule  jusqu'à  la  consignation. 

Mais  on  insiste,  et  on  prétend  écarter  entièrement  la  difficulté  résultant  de 
l’art.  1209,  en  disant  qu’il  y a été  formellement  dérogé  par  l’art.  81 5 du  Code 
de  procédure,  portant  que  le  tribunal,  en  déclarant  les  offres  valables,  ordon- 
nera que  , faute  au  créancier  d’avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle 
“era  consignée  et  procurera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  de  la  réalisation. 
Or  , dit-on,  par  réalisation,  on  ne  peut  entendre  autre  chose  que  les  offres 
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réelles  : donc  c’est  du  jour  qu’elles  ont  été  faites  que  les  intérêts  cessent  de 

courir,  et  que,  par  conséquent,  la  dette  est  éteinte. 

Il  serait  fort  étonnant  que  l’art.  8 1 6 du  Code  de  procédure  contînt  une  dé- 
rogation aussi  formelle  à l’art,  i a5g  du  Code  civil , sans  que  cela  fût  exprimé 
d'une  manière  plus  expresse. 

Nous  croyons  que  les  rédacteurs  de  l’art.  816  ont  entendu  par  le  mot  ria- 
• Xt *té  r i.lùalion,  le  dépôt  effectif  de  la  chose  ou  de  la  somme  due  au  bureau  des  con- 
.. . /.  signations  ; s’ils  l'avaient  employé  pour  désigner  les  offres  réelles , ils  auraient 

«t.  «•>  >-“  dit  : Le  tribunal  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  det  o/fret,  et  cette 

u‘3y‘’»  interprétation  nous  semble  devoir  être  admise  avec  d’autant  plus  de  raisou  que, 
dans  le  même  article,  on  s’est  servi  de  ces  expressions,  les  offres,  et  il  est  diffi- 
cile de  croire  qu'eu  un  intervalle  de  trois  ou  quatre  lignes , on  ait  employé , 
pour  exprimer  la  même  chose,  deux  dénominations  différentes. 

Enfin,  comment  croire  que  le  législateur  ait  entendu  déroger,  dans  l'art.  8t6 
du  Code  de  procédure,  à l’art.  1 209  du  Code  civil,  qu’il  venait  de  confirmer  dans 
l’art.  8 1 4 « en  disant  : • Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour 
» se  libérer , consigner  les  sommes  ou  la  chose  offerte , en  observant  les  for- 
» mutilés  prescrites  par  l'art.  125g  du  Code  civil;  formalités  au  nombre  desquelles 
» se  trouve  précisément  celle  du  dépôt , avec  la  chose  offerte  et  les  intérêts  d'icellc 
» jusqu'au  jour  de  et  dépôt  ?» 

Article  817. 

La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours  à Ja 
charge  des  oppositions , s’il  en  existe , et  en  les  dénonçant  au 
créancier. 

C.  de  P.,  »rt.  557,  573,  575. 

DXXIX.  Cet  article  suppose  le  cas  où  un  créancier  ait  arrêté,  dans  la  main 
d'un  tiers,  les  sommes  dues  à son  débiteur.  Cette  opposition  ne  doit  cependant 
pas  empêcher  ce  tiers  de  prendre  la  voie  de  la  consignation  pour  se  libérer  , 
des  qu’il  ne  peut  y parvenir  autrement.  11  pourra  donc  consigner  sa  dette,  soit 
volontairement,  soit  à la  suite  d'une  autorisation,  mais  il  devrtMlénoncer  Ica 
oppositions  au  créancier  au  préjudice  duquel  elles  ont  été  faites.  La  charge  des 
oppositions  subsistera  sur  la  somme  consignée. 

2793.  Si  la  dénonciation  exigée  par  l'art.  817  était  trop  différée , les  intérêts 
tomberaient-ils  à la  charge  du  débiteur,  comme  peine  de  sa  négligence? 

La  Cour  de  Douai,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  proposait  de  mettre 
les  intérêts  à la  charge  du  débiteur , s’il  laissait  s'écrouler  plus  de  huit  jours 
avant  de  faire  la  dénonciation. 

Cependant  la  loi  n’a  fixé  aucun  délai  pour  cette  dénonciation,  et  malgré  ce 
silence  , qui  sans  doute  a été  volontaire , les  auteurs  du  Praticien , tom.  5 , 
pag.  68  et  69,  décident  affirmativement  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Mais  comment  concevoir,  dit  M.  Berriat  Saiut-Prix  , pag.  646,  not.  9,  que 
les  intérêts  puissent  courir  dès  que  l’obligation  a été  éteinte  par  la  consigna- 
tion? ( Voy.  Cad.  cio.,  art.  1257).  Le  créancier  n’est-il  pas  d'ailleurs  en  faute? 


.Digitized  by  Google 


TlT.  n.  — DES  DROITS  DES  PROPRIÉTAIRES,  ETC.  l45 

Ne  devrait-il  pas  accepter  les  offres?  Sans  doute  il  le  devait,  et  c’est  par  cette 
considération  que  l’on  n’a  point  eu  égard  i la  proposition  de  la  Cour  de  Douai, 
et  que  nous  pensons  que  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  ne  doit  pas  être 
suivie. 


fi)l 


Article  818. 


Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives aux  offres  de  paiement  et  à la  consignation. 


C.  C-,  art.  ia5i,  1237  et  suit- 


DXXX.  Cet  article  était  nécessaire  pour  avertir  que  les  formes  qui  doivent 
accompagner  les  offres  de  paiement  et  la  consignation  se  composent , comme 
nous  1 avons  dit  dans  les  préliminaires  de  ce  titre  , non  seulement  de  celles 
qu’il  renferme , mais  encore  de  celles  que  le  Code  civil  présentait  d’avance.  Il 
faut  donc,  en  toute  procédure  d’offres  ou  de  consignation,  ne  pas  oublier  de 
conférer  les  dispositions  de  ces  deux  Codes. 

TITRE  II. 

Des  droits  des  propriétaires  sur  les  meubles , effets  et 
fruits  de  leurs  locataires  et  f ermiers , ou  de  la  saisie- 
gagerie,  et  de  la  saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains. 

L’akt.  210a  du  Code  civil  accorde  aux  propriétaires  et  principaux  locataires 
un  privilège  pour  les  loyers  ou  fermages,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l’année 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme,  ou  qui  sert  à l’ex- 
ploitation de  cette  dernière. 

. Le  privilège  s’étend  jusqu’aux  meubles  et  aux  fruits  du  sous-locataire  ou  du 
sous-fermier,  mais  seulement  à concurrence  du  prix  de  la  sous-location,  dis- 
traction faite  de  ce  qui  a été  payé  sans  fraude  et  sans  anticipation  — ( Voy. 
Code  civ.,  an.  1763  ). 

Ce  privilège  enfin  se  conserve  sur  les  meubles  déplacés  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  pourvu  que  la  revendication  ait  été  faite  dans  le  délai 
prescrit  ( 1 ).  I' 

Le  Code  de  procédure  garantit  les  effets  de  ce  privilège  aux  propriétaires  et 
priucipaux  locataires,  en  leur  donnant  uu  moyen  prompt  et  facile  de  conserver 
ces  objets  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre 
leur  débiteur. 

> Ce  moyen  est  la  » aitie-gagerie,  empruntée  du  droit  romain  , adoptée  par  la 
Coutume  de  Paris , et  ainsi  nommée  parce  que  les  choses  saisies  ne  pouvant 


(1)  Il  est  de  quinzaine  pour  les  meubles  de  U maison,  et  de  quarante  jours  pour  ceux  de 
U ferme.  — (Code  civ.,  art.  2102,  § 1;  Braxellet,  10  août  1812,  Juriep.  au  Code  civ., 
lom.  a,  pag.  aai). 
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Cire  déplacées  ni  enlevées , deviennent  un  gage  réel  et  assuré  de  la  créance  dit 
saisissant. 

On  peut  la  définir  un  acte  par  lequel  les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires arrêtent,  en  vertu  de  bail  écrit  ou  verbal,  et  pour  sûreté  des  loyers  et 
fermages  qui  leur  sont  dus,  non  seulement  les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent 
dans  leurs  bétimens  ou  sur  leurs  terres,  mais  encore  les  effets  mobiliers  qui 
auraient  été  déplacés  sans  leur  consentement.  — ( 819,  820). 

En  un  mot,  la  saisie-gagerie  est  proprement  une  exécution  du  propriétaire 
sur  les  meubles  et  fruits  des  locataires  et  fermiers,  étant  dans  ta  maison  ou  sur 
les  terres  des  propriétaires. 

Elle  a toujours  été  considérée  comme  une  action  digne  de  la  plus  grande 
fareur,  à raison  de  l'origine  et  de  la  nature  des  créances  qu'elle  tend  à assurer, 
et  qui,  dans  tous  les  tems,  ont  été  privilégiées. 

Entre  celte  saisie  et  celle  que  la  loi  autorise  sur  les  effets  mobiliers,  appar- 
tenant à un  débiteur  forain , il  y a ce  rapport  d'analogie,  qu'elle  a voulu,  dans 
celle-ci  comme  dans  l’autre,  conserver,  par  des  voies  promptes  et  faciles,  les 
droits  d’un  créancier  sur  un  gage  mobile  qui  peut  échapper  à chaque  instant. 

On  sent  que  celui  qui  contracte  avec  un  débiteur  forain,  c'est-à-dirc  avec 
nne  personne  qui  n’aurait  ni  domicile,  ni  habitation  dans  le  lieu  où  elle  se 
trouve  accidentellement,  courrait  souvent  risque  de  perdre  le  gage  de  sa  créance, 
si  la  loi  ne  lui  offrait  un  moyen  de  mettre  ses  intérêts  en  sûreté. 

Tel  est  l'objet  de  la  saisie  foraine,  imaginée  par  la  Coutume  de  Paris , art.  1-5 
à j 77,  et  qui , par  ses  effets,  est  une  véritable  saisie-gagerie-  Ou  peut  la  définir 
l'acte  par  lequel  le  créancier  d'un  individu  qui  vient  faire  commerce  dans  une 
commune  où  il  n'habïte  pas,  saisit  les  objets  que  cet  individu  peut  avoir  dans 
ce  lieu  (8aa};  ou,  en  d'autres  termes  et  plus  généralement,  c’est  l'exécution 
faite  par  le  créancier  sur  les  meubles  de  son  débiteur,  trouvés  hors  de  la  com- 
muât de  celui-ci  et  dans  celle  qu'habite  le  créancier. 

Cette  dernière  voie  d’exécution  n’a  pas,  sans  doute,  la  même  fureur  d'ori- 
gine que  la  saisie-gagerie,  mais  la  présence  actuelle  du  débiteur  devient,  pour 
le  créancier,  un  juste  motif  de  pourvoir  à ses  intérêts  par  des  mesures  promptes  , 
car  il  y a péril  dans  le  retard. 

Au  reste,  dans  l’une  comme  dans  l'autre  de  ces  especes,  il  convenait  de  sub- 
venir au  créancier,  en  dégageant  les  saisies  de  quelqnes-uncs  des  formalités 
ordinaires,  sans  néanmoins  les  en  rédimer  à tel  point  qu’elles  pussent  devenir 
vexatoires  pour  le  débiteur. 

Ce  sont  les  vues  qui  ont  présidé  à la  rédaction  des  sept  articles  qui  compo- 
sent le  présent  titre. 

La  saisie-gagerie  se  fait  comme  la  saisie-exécution , et  s’il  y a des  fruits, 
comme  la  saisie-brandon.  — ( âai  ). 

La  saisie  foraine  admet  la  même  forme  que  la  saisie-gagerie  des  effets  mo- 
biliers, si  ce  n’est  qu’il  y a,  en  tous  cas,  dispense  de  commandement,  mais 
nécessité  de  permission  du  juge.  — ( 8aa  ). 

Enfin,  les  règles  communes  à ces  deux  saisies  sont,  1“.  qu’on  ne  peut  vendre 
les  effets  qu'après  jugement  de  validité;  a*,  que  la  vente  et  distribution  du  prix 
sont  faites  comme  par  suite  d’une  saisie-exécution;  que  les  gardiens  doivent 
représenter  les  effets  sous  poiue  de  contrainte  par  corps.  — (820,  8a4,  8a5). 
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$ Article  819. 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou 
biens  ruraux , soit  qu’il  y ait  bail , soit  qu'il  n y en  ait  pas , 

S cuvent,  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permission 
u juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les 
elfets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bàtimens  ruraux, 
et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  h l'instant,  en  vertu  de 
la  permission  qu'ils  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  Ici  meubles  qui  garnissaient  la  maison 
ou  la  ferme,  lorsqu  ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement; 
et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient 
fait  la  revendication,  conformément  à 1 art.  aïoa  du  Code  civil  (1). 

T-,  29,  61  et  76.  — C.  C.,  »rl.  1728,  3103.  — C.  de  P.,  art.  586  , 5g3,  608,  G09,  826 

et  suiv. 


3794-  Peut-on  comprendre  dans  ta  $aitie-gagcrie  les  objets  que  l’art.  092  dé- 
clare insaisissables  ? 

Oui,  dit  M.  Thomines  Desmasures,  pag.  390,  excepté  le  coucher  et  les  vê- 
ternens.  C’est  aussi  ce  que  décide  formellement  l'ait.  5g5  du  Code  de  procédure. 

3795.  La  seconde  disposition  de  l’art.  819  portant  que  l'on  peut  faire  saisir- 
gager  a l'instant,  en  vertu  de  permission  de  juge,  dispense-t-elle  de  faire  un 
commandement  au  débiteur  ? 

On  a dit , pour  la  négative , que  la  disposition  dont  il  s’agit  ne  dispensait 
pas  de  faire  un  commandement,  mais  qu'elle  avait  seulement  pour  objet  de 
faire  accorder  au  créaucier  la  faculté  de  saisir  après  commandement,  sans  être 
obligé  d'attendre  le  délai  d'un  jour,  qui,  d'après  la  première  disposition,  doit 
s’écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie.  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  38a, 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  être  exercé  p«r  celui  qui  a cessé  de  l’Aire,  bien 
qu’il  s’agisse  da  droits  4 lui  acquis  pendant  que  la  propriété  était  sur  sa  tète.  Aidai,  les  ob- 
jets mobiliers  appartenant  au  fermier  qui  a continué  t’eiplditatiou  d’uu  domaine  vendu,  ne 
peuvent  être  l’objet  d’une  saisie  gageric  de  la  part  de  celui  qui  a cessé  d'être  propriétaire, 
mémo  pour  arrérages  échus  antérieurement  à la  vente.  — ( Aimes , 3t  janv.  1820,  Sirey, 
tom.  20,  pag.  îoô). 

3.°  Un  propriétaire  qui,  pour  être  payé  du  prix  de  loyers  lui  dus,  a fait  vendre  les 
meubles  de  son  locataire,  est  préféré,  sur  le  montant  de  celte  vente,  aux  autres  créan- 
ciers de  celui-ci,  quoique  ce  dernier  ait  postérieurement  fait  une  faillite,  dont  le  tribunal 

de  commerce  a fixé  l'ouverture  à une  époque  antcricnre  4 la  vente { Renne»,  8 juin  i8t3, 

et  16  mai  18 15). 
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et  M.  Pigcau,  tom.  2 , pag.  1 14»  disent  que  ces  mots,  à l'instant , expriment 

que  l'on  peut  saisir  sans  commandement  préalable.  * 

C’est  bien  notre  avis , en  ce  sens  que  l'on  entend  par  commandement  préa- 
lable un  acte  anterieur  à la  saisie,  qui  fait  courir  un  intervalle  quelconque  du 
jour  de  la  signiûcation  à la  saisie;  et  en  effet,  si  ce  n'était  pas  ainsi  qu’il  fallût 
. entendre  la  seconde  disposition,  elle  serait  évidemment  sans  objet. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  doive 
pas  contenir  commandement  de  payer,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  toute  autro 
espèce  de  saisie,  même  lorsqu’il  a été  fait  un  commandement  préalable;  il  ar- 
rivera seulement  que  l'on  pourra  procéder  de  suite , comme  on  le  fait  après 
l’itératif  commandement  exigé  pour  les  autres  saisies. 

2796.  Peul -on  faire  saisir- gager  pendant  les  délais  accordés  à l'héritier  pour 
délibérer  ? 

• 

Il  est  de  principe  que  l’habile  à hériter  peut  se  faire  autoriser,  dans  les  cas 
d’urgence,  à faire  vendre  des  objets  susceptibles  de  dépérissement,  et  que  l'on 
ne  peut  rien  induire  de  là  contre  lui  pour  le  faire  déclarer  héritier. 

Il  semble  donc  que,  par  une  juste  réciprocité,  les  créanciers  peuvent,  dans 
tous  les  cas  où  il  y a urgence , faire  saistr-gager  pendant  les  délais  accordés 
à l’héritier  pour  délibérer,  puisqu’ils  pourraient  faire  vendre  contre  l’héritier. 

Au  reste,  la  saisie-gagerie  est  une  mesure  conservatoire,  et  conséquemment 
il  y aurait  lieu  à appliquer  ce  que  nous  avons  dit  aux  quest.  786  et  7^7,  tom.  1 , 
pag.  472. 

Cette  voie  est  préférable  à la  saisie-exécution,  qui,  de  sa  nature,  peut  être 
considérée  comme  n’étant  pas  une  mesure  conservatoire,  attendu  qu'on  peut 
vendre  sans  la  faire  déclarer  valable.  Le  porteur  d’un  titre  exécutoire  doit  pré- 
férer la  saisie-gagerie,  pour  éviter  toute  difficulté.  ( Voy.  quest.  2812).  Du  reste, 
nous  pensons  que  la  saisie-exécution  procéderait  valablement,  sauf  à ne  faire 
vendre  qu’à  l'expiration  du  délai. 

3797.  La  troisième  disposition  de  l’art.  819  s’applique-t-elle  aux  fruits  qui  au- 
raient été  déplacés  ? A 

Quoique  cette  disposition,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  75, 
ne  parle  que  des  meubles  qui  garnissent  ta  maison  ou  la  ferme , il  y a lieu  de  croire 
que  l'on  a voulu  y comprendre  les  fruits,  parce  qu’ils  sont,  comme  les  meu- 
bles mcublans,  la  garantie  du  propriétaire,  et  que,  d'après  l’art.  5ao,  n\  2, 
du  Code  civil,  dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  ils  sont 
meubles. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  648,  not.  4<  répond,  et  avec  raison,  croyons- 
nous,  i*.  que  ces  mots  de  l’art.  819,  qui  garnissaient,  etc.,  n'indiquent  que  des 
meubles;  2*.  que  le  même  article,  tn  principio,  distingue  très-bien  les  fruits 
des  meubles;  5*.  que  si  le  Code  civil,  art.  210a,  § 1,  «n  fine,  où  l'on  a puisé, 
. sur  la  demande  du  Tribunat,  la  disposition  finale  de  l’art.  819,  parle  de  la 
saisie  du  mobilier  d’une  ferme,  cette  expression,  dont  le  sens  est  déterminé  par 
ce  qui  précède,  n'indique  non  plus  que  des  meubles  proprement  dits;  4*-  qu’on 
peut  reconnaître  aisément  des  meubles  déplacés  ; mais  qu’il  n'en  est  pas  de 
même  s’il  s’agit  des  fruits.  M-  Berriat  conclut , par  suite  de  ces  observations , 
que  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  n’est  pas  admissible. 
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Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Tarrible.  ( Voy . nouv.  Ripert.,  au  mot  privilège, 
teci.  3,  § a,  n\  7,  loin.  9,  pag.  810  et  81 1).  On  ne  peut  se  permettre  , dit-il 
detendre  le  droit  de  revendication  aux  fruits  même  cueillis,  qui  forment  une 
autre  espèce,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  regardés  comme 
des  meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme. 

3798.  Lu  revendication  det  meuble $ déplacés  peut-elle  avoir  lieu  tors  même  qu'il 
serait  prouvé  que  ceux  qui  resteraient  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  seraient 
suffisons  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  échus  ou  à échoir  ? 

Selon  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  consacrée  par  un  arrêt  du  2 oc- 
tobre 1806,  rapporté  par  Sirey  et  Denevers,  1807,  supplément,  pag.  5o,  et  cité 
par  MM.  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  /|8o,  et  Uautefeuiile,  pag. >53,  les  droits  de 
gagerie  du  propriétaire,  sur  les  meubles  de  son  locataire,  s'étendraient  indéfi- 
niment sur  tous  les  meubles  apportés  par  le  fermier  ou  le  locataire,  même  au- 
delà  du  montant  des  loyers  et  fermages,  à tel  point  que  le  locataire  ou  fermier 
ne  pourrait  en  déplacer  aucun  sans  le  consentement  du  propriétaire;  ainsi, 
quand  bien  même  il  serait  prouvé  que  ceux  qu'il  a laissés  seraient  suffisait» 
pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  échus  ou  à échoir , le  proprié- 
taire pourrait  contraindre  le  locataire  à les  rapporter. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  tous  les  meubles  garnissant  une  maison  ou 
une  ferme  répondent , sans  distinction  , de  la  totalité  des  loyers  échus  ou  à 
échoir. 

M.  Demiau  Crouzilhac  fait,  sur  cet  arrêt,  les  observations  suivantes  : Il  faut 
convenir,  dit-il,  que  cette  jurisprudence  est  un  peu  trop  sévère;  elle  est  même 
injuste,  car  elle  excède  le  but  et  l'intention  du  législateur,  qui  n’a  pas  eu  en 
vue  de  paralyser  d'une  manière  absolue  les  facultés  mobilières  des  locataires 
ni  des  fermiers , mai»  seulement  d'assurer  aux  propriétaires  le  paiement  des 
loyers  ou  fermages. 

L’intention  du  législateur,  ajoute  M.  Demiau  Crouzilhac,  se  manifeste  sur 
' ce  point  d’une  manière  non  équivoque,  dans  l'art.  1753  du  Code  civil,  d'après 
lequel  le  locataire  peut  être  expulsé  lorsqu’il  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu- 
bles sufjitans , à moins  qu’il  ne  donne  det  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  la  condition  du  locataire  qui  a apporté  des  meubles 
ne  doit  pas  être  plus  dure  que  celle  de  celui  qui  n'en  a apporté  aucuns;  et  si 
celui-ci  peut  se  dispenser  de  garnir  la  maison  en  donnant  des  sûretés  pour  ré- 
pondre des  loyers,  pourquoi,  et  par  quel  motif  l’autre  serait-il  inhibé  de  dé- 
placer quelques  meubles,  si  d’ailleurs  il  donne  des  sûretés  suffisantes  qui  rem- 
plissent le  même  objet,  si  les  meubles  qu'il  laisse  égalent  celte  sûreté?  L'intérêt 
doit  toujours  être  la  mesure  des  actions  ; ainsi , lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  ou  d’une  ferme  veut  s’opposer  au  déplacement  de  quelques  meubles 
de  son  locataire  ou  fermier,  ou  revendiquer  ceux  qui  auraient  été  déplacés 
sous  le  seul  prétexte  qu’il  en  a le  droit,  sa  demande  doit  être  rejetée  comme 
vexatoire,  s’il  y a dans  les  meubles  resta  ns  une  valeur  suffisante  pour  faire  face 
aux  loyers  ou  fermages  échus  ou  à échoir,  et  6i  on  lui  donne  des  sûretés  qui 
les  suppléent,  parce  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  de  garantir  le  paie- 
ment au  propriétaire. 

D'après  ces  motifs,  qui  nous  paraissent  évidemment  fondés  sur  l’esprit  de 
la  loi , nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  s'attacher  au  texte  de  la  troisième 
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disposition  de  l'art.  819  d'une  manière  si  rigoureuse  « que  l'on  doive  considérer 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  comme  ayant  absolument  fixé,  en  point  de  juris- 
prudence,  la  solution  de  la  question  que  nous  venons  d’examiner.  Cependant , 
toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  d'apres  M.  Demiau  Crouzilhac, 
furent  développées  devant  la  Cour  de  Paris , et  n'out  pas  empêché  de  rendre 
l'arrêt  dont  cet  auteur  combat  la  décision. 

2799.  Un  propriétaire  pourrait  - il  , pour  loyers  et  fermage $ à échoir,  saisir, 
en  cas  de  déplacement  frauduleux  , et  lorsque  les  circonstances  prouveraient  que 
l'intention  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à peu  son  mobilier  aux  poursuites 
de  ce  propriétaire ? 

Nous  nous  sommes  expliqué,  sur  la  aooô”.  quest.,  tom  a,  pag.  4'8,  de  ma- 
nière à faire  présumer  le  contraire;  mais  nonobstant  la  disposition  de  l’art.  819, 
qui  n’autorise  la  saisie  que  pour  loyers  et  fermages  échus,  nous  croirions,  dans 
l'espèce  de  notre  question,  où  le  mauvais  dessein  du  locataire  serait  prouvé, 
que  l'on  pourrait  autoriser  la  saisie-gagerie  comme  mesure  conservatoire;  autre- 
ment , que  pourrait  faire  le  propriétaire  pour  empêcher  le  divertissement  des 
meubles? 

Dirait-on  qu’il  aurait  la  ressource  de  la  revendication  des  effets  déplacés? 

Mais  pour  assurer  le  succès  de  la  revendication , il  faudrait  qu'il  veillât  con- 
tinuellement au  domicile  de  son  locataire. 

Ne  pourrait-on  pas  soutenir  avec  raison  que  l'enlèvement  fortuit  que  fait  un 
locataire  de  ses  meubles,  autorise  le  propriétaire  à demander  son  expulsion, 
puisqu'il  n’y  a plus  de  sûreté  pour  lui  dans  la  continuation  du  bail? 

Ne  peut-on  pas  ajouter  que  l'art.  1 188  du  Code  civil  est  applicable  au  loca- 
taire; que  celui-ci  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  terme,  et  que  c'est  une 
raison  pour  autoriser  la  saisie-gagerie?  ' • 

Lnfin  , le  propriétaire  ne  pourrait^!  pas  , en  demandant  le  résiliement  du 
bail , conclure  à ce  que  la  saisie-gagerie  fût  jugée  valable , et  i ce  que , faute 
au  défendeur  de  payer  le  loyer  devenu  exigible  en  tout  ou  partie,  la  vente  fût 
ordonnée? 

Nous  sommes  porté  à considérer  une  telle  poursuite  comme  fondée,  et  nous 
croyons  que  ce  locataire  n’aurait  d’autre  moyen  d’éviter  l’effet  de  ces  conclu- 
sions , que  d'offrir  une  caution  solvable  pour  sûreté  du  loyer;  moyennant  cette 
caution  , le  propriétaire  serait  désintéressé  et  la  main -levée  de  la  saisie- or- 
donnée (1). 

aSoo.  La  saisie-gagerie  peut-elle  avoir  lieu  quand  les  meubles  ont  été  déplacés 
par  un  locataire  qui  les  a transportés  dans  une  maison  qu'il  a prise  à bail  d'un  autre 
propriétaire  ? 


(1)  Voy. , sur  l’application  de  l’art.  1188  du  Code  civil,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  16  décembre  1807  [Sirey,  tom.  8.  pag.  162);  il  a trait  à la  question  que  nous  venona 
d'examiner;  voy.  aussi  ce  que  dit  M.  Toufiier,  sur  le  cas  où  le  débiteur  est  déebu  du  terme 
et  sur  les  mesures  conservatoires  qn’uo  créancier  peut  prendre,  tom.  6,  pag.  74 i et  suis., 
sur. tout  au  n.°  674,  pag.  787;  et  colin,  à l’appui  de  notre  opinion  , voy.  le  Commentaire  de 
Ferrières,  sur  l'art.  37 1 de  la  Coutume  de  Paris,  u*  35,  tom.  3,  col.  1244. 
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En  d’autres  termes  : N'est-il  pas  nécessaire  en  ee  eai  d’employer  la  voie  de  ta 
saisie-revendication j dont  les  règles  sont  établies  au  lit.  3? 

Le  doute  Tient  de  ce  que  l’art.  819  porte,  3*.  alinéa,  « que  les  propriétaires 

• peuvent  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison , lorsqu’ils  ont  été  dé- 
» placés  sans  leur  consentement,  et  qu’ils  conservent  sur  eux  leurs  privilèges, 

• pourvu  qu’ils  en  aient  fait  la  revendication , conformément  A l’art.  2102  du 

• Code  civil  ; • d’où  l’on  conclut  qu’en  ce  cas  on  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  tit.  3,  parce  qu’il  n’est  pas  probable  que  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  eussent  indiqué  une  revendication  comme  une  addition  nécessaire 
pour  conserver  le  privilège,  sans  l'assujétir  à certaines  formalités.  Or,  dit-on, 
les  formalités  de  la  revendication  sont  indiquées  par  le  tit.  3. 

Gette  opinion  paraît  être  celle  de  M.  Dclvincourt,  tom.  2,  pag.  62.3.  n*.  2; 
mais  si  l’on  fait  attention  que  l'art.  819  iudique  les  cas  où  la  saisie-gagerie  peut 
avoir  lieu , on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  qu’il  .accorde  de 
saisir  les  meubles  déplacés,  s'entend  de  la  saisie-gagerie , et  que,  par  consé- 
quent, le  mot  revendication  exprime  la  revendication  opérée  par  cette  saisie. 
Cette  interprétation  devient  d’autant  plus  certaine,  quand  ou  considère  que  l'ar- 
ticle 819  ne  détermine,  soit  formellement,  soit  par  un  renvoi  au  tit.  5,  au- 
cunes autres  formalités  que  celles  de  la  saisie-gagerie. 

Nous  croyons  donc  avec  M.  Pigea u , tom.  2 , pag.  4®4>  que  1®  saisie-gagerie 
est  autorisée  dans  le  cas  où.  les  meubles  ont  été  transportés  par  le  locataire 
dans  une  autre  maison,  pourvu  toutefois  qu’elle  ait  lieu  dans  les  délais  fixés 
par  l’art.  2102  du  Code  civil.  ( Voy . rapp.  du  tribun  Tarrible , édit,  de  F.  Didot , 
pag.  5oo).  C’est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a formellement  jugé  par  arrêt 
du  17  mars  1816  (1). 

Mais  , à ce  sujet , nous  ferons  deux  observations  qui  nous  paraissent  im- 
portantes. 

Premièrement,  il  est  toujours  entendu  que  le  propriétaire  n'est  obligé  de 
prendre  la  voie  de  la  saisie-gagerie  qu'autant  qu’il  n’a  point  de  titre  exécutoire  ; 
car,  dans  le  cas  contraire,  fl  peut  saisir  pleinement  et  exécuter,  soit  que  les  meubles 
aient  ou  n'aient  pas  été  déplacés.  (Foy.  Pigeau , ubi  suprà , et  observ.  de  Fer- 
rières, sur  l’art.  161  de  la  Coût,  de  Paris,  dans  son  grand  Comment.) 

Secondement,  lorsqu’il  y a un  déplacement,  il  est  bon  que  le  propriétaire 
fasse  reconnaître  les  meubles  pour  éviter  Ira  contestations  qu’un  second  proprié- 
taire ou  toute  autre  partie  intéressée  pourrait  élever  sur  l’identité. — ( Pothier, 
du  louage,  n*.  264)- 

280».  La  même  solution  s’appliquerait-elle  au  cas  où,  par  suite  de  vente  faite 
par  le  locataire , ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  fut,  les  meubles  se  trouve- 
raient entre  les  mains  et  au  domicile  d’un  tiers ? 


(1)  Ce!  arrêt  est  ainsi  conçu  : « Attendu  qu’it  résulte  du  rapprochement  des  art.  8tg, 
» 826  c!  827  dn  Code  de  procédure,  qu’il  ne  «‘agit  pas . dans  le  premier , d'une  saieit-rrren- 
ndicaiion,  mais  bien  d’une  saisie-gagerie;  qu’ahui,  le  proprietaire  d'une  maison  que  le 
» locataire  a quittée,  en  emportant  ses  meubles  dans  une  autre,  est  réputé  les  trouver  aux 
» possessions  de  son  débiteur,  et  peut  se  borner  & saisir-gager,  sans  exercer  la  saisie-reven- 
» dicalion  ; qu’il' a fait  tout  ce  qu'il  devait,  en  se  conformant  à l’art.  819,  et  en  agissant  dans 
« le  délai  voulu  par  l'art.  2102  du  Code  civil.  » 
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Dans  la  précédente  question , ''nous  avons  toujours  supposé  que  les  meubles, 
quoique  déplacés,  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  la  possession  du  débiteur. 

Mais  dans  l'hypothèse  contraire  que  nous  établissons  maintenant,  nous  es- 
limons  que  le  propriétaire,  qui  ne  saurait  perdre  son  droit  de  suite,  c’est-à-dire 
son  privilège  ( voy.  Pothier,  contrai  de  louage,  n*.  261),  ne  peut  le  conserver 
que  par  la  voie  de  la  saisie-revendication,  dont  traitent  les  art.  826  et  suiv., 
au  tit.  3. 

Aussi  la  Cour  royale  de  Rennes,  dans  son  arrêt  du  17  mars  1816  ( voy.  la 
prccid.  quest.  ),  a-t-elle  eu  soin  de  noter  cette  circonstance  dans  ses  motifs 
( voy.  la  note  ),  parce  qu’elle  était  déterminante,  dans  l’espèce,  pour  écarter  le 
système  de  l'intimé,  qui  prétendait  que  la  saisie  n’avait  pu  se  faire  que  dans  la 
forme  des  saisies-revendications. 

280a.  Quand  le  propriétaire  a fait  prononcer,  faute  de  paiement,  le  résiliement 
du  hait,  quels  sont  les  moyens  légaux  qu'il  peut  employer  pour  contraindre  le  loca- 
taire ou  fermier  à délaisser  la  possession  ? 

La  solution  de  cette  question,  dans  l’espèce  particulière  où  elle  est  posée, 
dépend  de  savoir  quels  sont  les  principes  d'après  lesquels  on  doit  exécuter  tout 
jugement  qui  ordonne  de  désemparer,  soit  un  fonds  de  terre,  soit  une  maisou. 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  et  lorsqu’il  s’agissait  d'un  fonds, 
on  se  conformait  aux  dispositions  des  art.  1 et  3,  tit.  27  de  l'ordonnance,  ainsi 
conçus  : 

Art.  1.  < Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  arrêt  ou  jugement  passé  en 

> force  de  chose  jugée , à délaisser  la  possession  d’un  héritage , seront  tenus 

> de  le  faire  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  ou  jugement,  à personne 
» ou  domicile,  à peine  ac  ao(  d’amende.  » 

Art.  3.  > Si,  quinzaine  après  la  première  sommation,  les  parties  n’obéissent 
1 à l’arrêt  ou  au  jugement,  elles  pourront  être  condamnées  par  corps  à délaisser 
» la  possession  de  l’héritage,  et  en  tous  dommages-intérêts  des  parties.  > 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  ont  été  remplacées  par  celle  de  l’art.  ao5t 
du  Code  civil;  il  porte  : 1 Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et 

> passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à désemparer  un  fonds,  et 

> qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  par 

• corps  à délaisser  la  possession,  quinzaine  après  la  signification  du  premier 
■ jugement  à personne  ou  à domicile.  » 

Aucune  disposition  n’existe  relativement  à la  contrainte  de  délaisser  une 
maison  ; mais  celte  contrainte  ne  peut  s’exercer  autrement  que  par  l’éjection 
des  meubles  et  l’expulsion  de  la  personne. 

Ainsi,  dit  Rodicr,  sur  l'art.  1,  tit.  27  de  l'ordonnance,  « lorsqu’il  s'agit  de 

• faire  délaisser  la  possession  d'une  maison  occupée  par  le  condamné,  à titre 
«•  de  loyer  ou  autrement,  on  use  de  la  voie  de  l'éjection  de  meubles,  et  de  la  ptr- 

> tonna  même  à la  rue.  > 

On  a prétendu  que  cette  voie  d'exécution  ne  pouvait  être  pratiquée  sous 
l’empire  du  Code  de  procédure,  t*.  parce  que  l’art.  1 04 ) abroge  toutes  lois,  cou- 
tumes et  usages  anciens,  relatifs  à la  procédure;  a*,  parce  que  l'art.  2061  du  Code 
civil  ne  prononçant  que  la  contrainte  par  corps,  on  ne  pouvait  admettre  d’autre 
mode  de  contrainte  en  cas  de  délaissement. 

Nous  répondons  que  l’art.  1041  n'abroge  que  les  anciennes  règles  concernant 
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la  forme  de  procéder,  et  non  pas  celles  qui  établiraient  ou  reconnaîtraient  des 
voies  d'exécution  telles  que  celles  dont  il  s'agit;  et,  quant  à l’argument  tiré 
de  l'art.  3061,  nous  ferons  observer  que  l'éjection  des  meubles  avait  lieu  autre- 
fois nonobstant  la  disposition  semblable  de  l’art.  3,  tit.  37  de  l'ordonnance; 
que,  d'ailleurs,  si  la  contrainte  par  corps  suffit  pour  le  délaissement  d'un  fonds 
de  terre,  parce  qu’elle  tient  le  condamné  dans  l'impuissance  de  faire  des  actes 
de  maitre  et  de  possesseur,  il  n’en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  de  délaissement 
d'une  maison , puisque  le  jugement  qui  l’ordonnerait  resterait  sans  effet , malgré 
l’emprisonnement  du  condamné,  tant  que  celui-ci  résisterait  à enlever  ses  meu- 
bles. 

Au  reste,  cette  voie  d’exécution  a continué  d’étre  usitée  malgré  le  silence  du 
Code  de  procédure,  parce  qu’elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses.  ( V oy. 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar , du  7 juill.  1810,  Sirey,  tom.  16,  pug.  96  ).  Nous 
avons  à examiner  maintenant  les  règles  de  son  exercice. 

Rodier,  sur  la  seconde  question  qu’il  traite  à la  suite  de  l’art.  1,  tit.  37  de 
l’ordonnance,  applique  l'évacuation  d'une  maison  les  délais  donnés  par  cet 
article  pour  le  délaissement  d'un  fonds;  il  s’exprime  ainsi  : • S’il  s’agit  d’une 
» maison  que  le  condamné  habitât,  il  faut  qu'il  ait  quelques  jours  pour  cher- 
• cher  logement  ailleurs,  et  pour  faire  transporter  scs  meubles,  et  l'on  a fait 
> une  régie  générale  du  délai  de  quinzaine.  >. 

Aujourd'hui  que  l’art.  206)  du  Code  civil  veut,  comme  l’ordonnance,  que 
la  contrainte  pour  désemparer  un  fonds  ne  soit  exercée  par  l’emprisonnement 
du  condamné  qu’en  vertu  d'un  second  jugement,  et  quinzaine  après  la  signi- 
fication de  celui  qui  a prononcé  la  condamnation  à désemparer,  nous  estimons 
qu'il  en  est  de  même  à l'égard  de  la  contrainte  par  éjection  des  meubles  et 
expulsion  de  la  personne. 

Nous  pensons  en  outre  que  la  signification  du  second  jugement  doit  être  pré- 
cédée d’un  commandement  de  délaisser  la  possession,  et,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  Colmar  par  l'arrêt  précité,  que  l'huissier  doit  laisser  au  moins  vingt- 
quatre  heures  d’intervalle  entre  ce  commandement  et  l'exécution. 

Il  est  entendu  que  cette  exécution  doit  nécessairement  être  constatée  par  un 
procès-verbal  ; mais , suivant  le  même  arrêt , il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  con- 
tienne la  désignation  des  meubles  et  l’élection  de  domicile  exigées  pour  la 
saisie-exécution  , par  les  art.  584  et  588. 

Eufin,  nous  appliquons  ces  règles  à l’exécution  d'un  acte  notarié  qui  tient 
lieu  d’un  jugement  portant  condamnation  à délaisser,  puisque  cet  acte  est  exé- 
cutoire comme  le  serait  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

« 

Article  820. 

f 

Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  garnis- 
sant les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu’ils  sous- 
louent,  être  saisis-gagés  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par 
le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtiendront 
Tom.  III.  20 
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main-levée,  en  justifiant  qu'ils  ont  pavé  sans  fraude,  et  sans 
qu'ils  puissent  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Cont.  do  Paris,  art.  162.  — C.  C.,  art.  17&S,  atoa,  o*  1. 

a8o3.  En  quel  cas  la  paiement  peuvent-ils  être  réputés  faits  fab  anticipation  ? 

Les  paiemens  sont  réputés  faits  par  anticipation  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été 
effectués  contre  les  clauses  du  bail  ou  contre  l'usage  des  lieux;  chaque  fois,  en 
un  mot , disent  les  auteurs  du  Praticien , tom.  5 , pag.  76 , qu’ils  paraissent 
avoir  été  faits  à dessein  d'enlever  au  propriétaire  le  gage  et  la  sûreté  que  la  loi 
lui  confère.  — [Argum.  de  l'art.  1753  du  Code  civ.). 

Ici,  au  reste,  comme  dans  tous  les  cas  de  cette  nature,  c’est  à la  sagacité 
des  juges  i pénétrer  dans  la  conscience  des  sous-locataires  ou  fermiers , et  à 
apprécier  leurs  titres , pour  savoir  s'il  y a véritablement  fraude  de  leur  part,  et 
dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  le  paiement  est  sincère,  suivant  l'axiôme 
frit  us  non  prasumitur. 

a8oj.  Pourrait-on  saisir-gager  Ut  meubUt  d'un  tout-locataire  ou  tout-fermier 
qui  n’aurait  pat  un  bail  authentique , ou  dont  la  date  ne  tarait  pas  certaine? 

Il  suffit,  pour  que  le  propriétaire  puisse  saisir-gager  les  effets  d’un  sous-lo- 
cataire ou  sous-fermier , que  la  location  de  celui-ci  soit  justifiée  par  le  fait: 
d’oii  suit  qu'il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  nanti  d’un  bail  authentique  ou 
ayant  date  certaine.  ( 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l’on  se  retrouve  sous  l’application  de  la  disposition  des 
art.  1753  du  Code  civil  et  8îo  du  Code  de  procédure,  et,  pour  que  la  saisie 
soit  valable,  il  ne  faut  autre  chose,  si  ce  n’est  que  le  saisissant  prouve  que  les 
paiemens  ont  été  faits  par  anticipation. — [Cassat. , section  det  requêtes,  2 avril 
j 806,  Denevert,  1806,  pag.  a4"). 

Article  821. 

La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie- 
exécution  : le  saisi  pourra  être  constitué  gardien  ; et  s’il  y a 
des  fruits , elle  sera  laite  dans  la  forme  établie  par  le  tit.  9 du 
livre  précédent  (1). 

C.  de  P.,  art.  584,  586,  5g8,  626. 

a8o5.  Quand  le  saisi  peut-il  être  constitué  gardien  , non  seulement  dans  une 
saisie-gaferie  d’effets  , mais  encore  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits  ? 


. (a)  JURISPRUDENCE. 

I.*  Le  procès-verbal  de  saiiie-gagerie  doit,  4 peine  de  nullité,  contenir  l’cleclion  de 
domicile  prescrite  par  l’arl.  584.  — [Rennes,  32  sept.  1810). 

1.*  Aucun  teste  de  la  loi  n'entpéclie  de  prendre  pour  témoins  d’une  saisie  - gagerie  des 
huissiers,  pourvu  qu’ils  ne  soient  ni  parens  ni  alliés  de  Thuillier  instrumentaire  au  degré 
prohibé.  — ( Rennes , nfifèv.  1818). 
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Le  saisi  peut  être  constitué  gardien , c'est-à-dire  que  l’huissier  peut  lui  con- 
férer cette  garde  sans  y être  obligé.  Mais,  suivant  M.  Demiau  Crouzilhac,  tom.  a, 
pag.  499  > cette  faculté  ne  se  rapporte  qu’à  la  saisie  des  effets  mobiliers  et  non 
à celle  des  fruits,  attendu  que  la  disposition  par  laquelle  l’art.  8a  i l'accorde 
se  trouve  immédiatement  après  celle  qui  ordonne  de  suivre  les  formalités  des 
saisies-exécutions,  tandis  que  le  renvoi  aux  formalités  de  la  saisie-brandon 
vient  ensuite  et  termine  l'article. 

Ainsi,  lorsqu’il  y a des  fruits,  on  ne  pourrait  confier  la  garde  au  saisi  ; il  fau- 
drait en  charger  le  garde-champêtre,  conformément  à l’art.  1S98.  11  est  très-pos- 
sible que  cette  distinction  n'ait  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur;  mais 
il  suffit  qu’elle  puisse  être  autorisée  par  la  contexture  de  l’art.  8a  1,  pour  qu’il 
soit  prudent  de  s’y  conformer. 

aSo6.  Peut-on  , sam  le  consentement  du  saisissant  et  du  saisi , charger  ce  der- 
nier de  ta  garde  d'une  saisie-gagerie  d'effets} 

L’art.  598  porte  que  le  débiteur  ne  peut  être  établi  gardien , lors  de  la  saisie- 
exécution  de  ses  meubles,  que  de  son  consentement  et  de  celui  du  saisissant, 
et  l’art.  8a  1 veut  que  la  saisie-gagerio  d'effets  mobiliers  autres  que  les  fruits, 
soit  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécution. 

On  serait  porté  à conclure  de  là  qu’il  faut  sc  conformer  à l’art.  5gS  ; mais  si 
l'on  fait  attention  qu'il  eut  été  inutile,  cet  article  portant  une  disposition  rela- 
tive au  gardien,  d'en  parler  de  rechef  dans  l’art.  8ai,on  reconnaîtra  sans  doute 
que  ce  dernier  doit  être  appliqué  scion  ses  termes,  et  que,  n’ayant  point  parlé 
du  consentement  du  saisissant  et  du  saisi,  il  a dérogé  en  ce  point  au  premier. 

Telle  est  notre  opinion , qui  parait  aussi  être  celle  de  M.  Bernat  Saint-Prix , 
P»6-  m not.  6;  mais,  comme  lui.  nous  bornons  la  dérogation  apportée  à l'ar- 
ticle 598,  par  l’art.  8a  1,  au  consentement  du  saisissant,  que  nous  De  croyons 
pas  nécessaire  lors  d’une  saisie-gagerie,  et  nous  pensons  qu’il  faut  du  moins 
avoir  celui  du  saisi,  suivant  la  maxime  nemo  invilus  cogitur  ad  factum  , parce 
que  la  loi  ne  prononce  pas  en  termes  absolus  qu'il  sera  constitué  gardien.  — 
{L'oy.  d'ailleurs  notre  quest.  ao5a'.  ) 

Mais  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  consentement  du  saisissant  n’est 
pas  nécessaire  pour  que  le  saisi  soit  constitué  gardien , nous  ne  voudrions  pas 
conclure  que  le  premier  ne  pût  s’opposer  à ce  que  cette  garde  fût  confiée  à 
celui-ci , s’il  avait  de  justes  motifs  de  le  soupçonner  d’infidélité  : ce  serait 
alors  le  cas  d’un  référé  vers  le  président,  qui  statuerait  sur  cette  opposition. 
— ( V oy.  Demiau  Crouiilhac , pag.  499,  et  {lue si.  de  Lepage , pag.  34g). 

2807.  Que  doit  faire  l’huissier  11  le  saisi  refuse  d'itre  gardien}  ^ 

L’huissier  peut  nommer  celui  que  le  saisi  lui  désigne,  ou  choisir  telle  autre 
personne  à laquelle  il  confie  les  effets,  même  en  les  déplaçant,  s'il  est  néces- 
saire, ainsi  que  le  dit  Lange,  liv.  4>  chap.  38.  — {L'oy.  notre  quest.  aoSS".  ) 

tjûJ  Article  822. 

Tout  créancier,  mente  sans  titre,  peut,  sans  commandement 
préalable , mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de 
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première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets 
trouvés  en  la  commune  qu  il  habite , appartenant  à son  débi- 
teur (i)  forain  (2). 

X.,  61 , 63  et  76.  — Coût,  de  Périt,  art.  173. 

2808.  Quel  est  le  juge  competent  pour  permettre  la  saisie  foraine ? 

C’est  évidemment  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  qu’on  entend  saisir. 

Article  823.  ( 

% 

Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s’ils  sont  en  ses  mains  ; 
sinon  il  sera  établi  un  gardien. 

T. , Ci , 63  et  76.  — C de  P.,  art.  Sg8,  8ai. 

3809.  Le  saisissant  peut-il  être  constitué  gardien  malgré  lui ? 

L’art.  8a3  étant  conçu  en  termes  absolus,  il  nous  semble,  comme  à M.  De- 
laporte, tom.  a , pag.  8a3,  que  le  saisissant  est  de  droit  constitué  gardien.  Et 
en  effet , il  ne  pourrait  avoir  aucun  prétexte  pour  s'excuser  de  conserver  la 
garde  des  effets  qu’il  détient  déjà. 

3810.  L’huissier , lorsque  le  saisissant  n’a  pas  les  effets  en  scs  mains , peut-il 
lui  en  confier  la  garde'?  Pourrait-il  la  confier  au  saisi ? 

On  dirait  vainement  que  l'art.  8a3,  en  disposant  que  le  saisissant  sera  gardien 
des  effets  s’ils  sont  en  ses  mains,  sinon  qu’il  sera  établi  un  gardien,  n'exprime 
autre  chose  si  ce  n’est  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  saisissant  ne  sera  pas 
gardien  de  droit  ( voy . la  précédente  question),  et  qu’en  conséquence  rien  n’em- 
pêche l'huissier  de  lui  confier  la  garde.  On  répondrait  avec  raison  que  l’art  8a3 
contient  une  exception  à la  disposition  de  l’art.  598,  qui  défend  de  donner  cette 
commission  au  créancier  à requête  duquel  se  fait  une  saisie-exécution , et  que 
cette  exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites. 

Quant  au  saisi,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  lui  confier  la  garde, 
puisque  l’art.  8a3  ne  répète  point  la  disposition  de  l'art.  8a  1. 

A la  vérité,  l'art.  8aâ  portant  que  les  règles  prescrites  pour  la  saisie-exécution 
seront  observées,  ou  pourrait  objecter  que  l’art.  5g8  permet  de  confier  la  garde 


(1)  Nous  rappelons  ‘qu’on  entend  par  débiteur  forain  celui  qui  n’a  ui  domicile  ui  habi-, 
talion  dans  la  commune  du  créancier,  où  il  ne  s’est  trouvé  qu’accidentellement. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

L’individu  qui  abandonne  son  snoien  domicile  et  va  résider  dans  nu  autre  endroit,  sans 
avoir  fait  les  déclarations  préalables  exigées  par  l'art.  io4  du  Code  civil,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  débiteur  forain.  Le  créancier  qui,  dans  celte  hypothèse,  fait  procéder  i la 
saisie  de  ses  meubles  et  effets,  doit  donc  se  conformer  aux  règles  établies  pour  la  saisie-exé- 
cution , et  non  à celle  que  prescrit  le  présent  titre.  — (.Pau,  3 juill.  1807,  Sirey,  tom.  li, 
pag.  a5ü). 
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au  saisi;  mais,  outre  le  préjugé  qui  nait  de  l’art.  8ai  contre  cet  arguaient,  une 
forte  raison  s'oppose  à ce  qu'on  l'admette;  c'est  que  le  législateur  a autorisé  à 
désigner  le  saisi  pour  gardien  d'une  saisie-exécution , soit  afin  de  ne  pas  le 
priver,  durant  la  poursuite,  de  l'usage  d’effets  mobiliers  qui  peuvent  être  né- 
cessaires à l’exercice  de  sa  profession , soit  parce  que  la  présence  du  gardien 
dans  sa  demeure  pourrait  entrainer  des  inconvéniens.  Domicilié  dans  le  lieu 
où  sont  ces  effets,  il  fournit  d'ailleurs  une  garantie  de  leur  représentation; 
or,  on  sent  que  tous  ces  motifs  ne  militent  point  en  faveur  d’un  débiteur  forain. 
— (Poy.  Delaporte , tom.  a,  pag.  386). 

cj0y  Article  824. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à la  vente  sur  les  saisies  énoncées  au 
présent  titre,  qu’après  qu’elles  auront  été  déclarées  valables  : 
le  saisi,  dans  le  cas  de  l art.  821,  le  saisissant,  dans  le  cas  de 
lart.  823,  ou  le  gardien,  s’il  en  a été  établi,  seront  condamnés 
par  corps  à la  représentation  des  effets  (1). 

C.  C. , art.  3059,  2060,  n.°  4.  — C.  de  P.,  art.  ijG,  6i3,  617,  780. 


2811.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  ta  validité  de  la  saisie- 
gagerie  ou  de  la  saisie  foraine  ? 

C’est,  selon  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  499 > te  tribunal  du  domicile  du 
saisi,  parce  qu’il  s’agit,  dit-il,  d’une  action  purement  personnelle  et  mobilière. 

Sans  doute,  lorsqu’il  s’agira  d'une  saisie-gagerie,  la  demande  sera,  par  le 
fait , presque  toujours  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  saisi  ; car  il  n’est 
guère  possible  de  présumer  qu'une  telle  saisie  soit  faite  ailleurs  qu'au  domicile 
du  débiteur. 

Ce  serait  le  contraire  pour  la  saisie  foraine,  puisque  l’art.  82a  suppose  néces- 
sairement que  la  saisie  est  faite  hors  du  lieu  dans  lequel  le  débiteur  a son  do- 
micile. Mais  cette  différence  ne  nous  parait  entraîner  aucune  difficulté  rela- 
tivement à la  compétence  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  en 
validité  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  saisies.  * 

En  effet,  si  l’on  considère  ( voy.  Quest.  de  Lepage,  pag.  55o  ) le  but  de  la 
saisie-gagerie  et  son  objet , on  voit  qu’elle  est  de  même  nature  que  la  saisie- 
exécution  ; car  elle  met  sous  la  main  de  la  justice  des  effets  trouvés  dans  la 
possession  du  débiteur,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  qui  lui  ont  été  loués  ou  af- 
fermé*. 

Elle  commence,  il  est  vrai,  par  n’étre  qu'une  mesure  simplement  conserva- 
toire ; mais  , par  le  jugement  qui  la  déclare  valable , elle  finit  par  obtenir  tous 
les  effets  d’une  saisie-exécution.  Il  est  donc  évident,  par  cette  analogie,  quelle 


(t)  JURISPRUDENCE. 

La  faillite  du  locataire , survenue  depuis  le  Jugement  qui  aurait  déclare  la  saisie-gagerie 
valable,  ne  serait  pas  un  obstacle  à U vente  des  effets  saisis,  d’apres  les  art.  g7,  igi  et 
55a  du  Code  de  commerce.  — {Paris,  19  or/.  1808,  Sirey,  tom.  g,  pag.  21). 
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est  soumise  aux  mêmes  règles  de  compétence  que  cette  saisie,  et  conséquem- 
ment que  la  demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  saisie  a été  faite,  encore  bien  que  le  saisi  n’y  eût  pas  son  domicile;  ce  qui 
est  difficile  à supposer,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  commençant. — (,4rg.  de 
l'art.  608  1. 

Quant  a la  saisie  foraine,  nous  appliquerons,  à plus  forte  raison , les  mêmes 
règles;  car  elle  est,  dès  son  principe,  une  véritable  saisie-exécution;  et  l’on  sent 
d'ailleurs  que  ce  serait  paralyser  cette  saisie  et  en  rendre  les  effets  moins  effi- 
caces , que  ce  serait  agir  contrairement  à sa  nature , que  d'exiger  que  la  de- 
mande en  validité  fût  portée  devant  le  tribunal  d’un  débiteur  forain,  qui  sou- 
vent serait  très-éloigne  du  lieu  où  se  trouveraient  les  effets  saisis. 

Au  surplus,  l’art.  8s5  nous  paraît  confirmer  entièrement  cette  solution,  en 
ordonnant  qu’en  matière  de  saisie-gagerie  ou  de  saisie  foraine,  on  suppléera 
aux  dispositions  du  titre  qui  concerne  spécialement  ces  deux  espèces  de  saisies, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie-exécution. 

a8i  a.  Doit-on  faire  déclarer  la  saisie-gagerie  valable,  si  elle  est  faite  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ? 

Lorsqu’un  propriétaire  exécute  son  fermier  en  vertu  d’ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  on  ne  fait  pas  de  doute  que  la  saisie  doit  être  déclarée  va- 
lable; mais  si  on  le  fait  en  vertu  d’un  titre  authentique,  doit-on  également 
faire  déclarer  la  saisie  valable?  Après  avoir  dit,  dans  l'art.  819  du  Code  judi- 
ciaire , que  les  propriétaires  et  principaux  locataires  peuvent , soit  qu’il  y ait 
bail , etc.,  faire  saisie-gager  (et  il  faut  noter  que  ce  mot  bail  s’entend  d'un  bail 
notarié  comme  d’un  bail  verbal  ) , le  législateur  a voulu , art.  824,  qu’on  ne 
pût  passer  outre  à la  vente,  sans  qu’au  préalable,  les  saisies  énoncées  dans  le 
titre  fussent  déclarées  valables. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  saisies-gageries,  soit  quelles  soient  faites  en 
vertu  de  baux  notariés,  soit  qu'elles  soient  faites  en  vertu  d'ordonuance  sur 
requête,  doivent  être  déclarées  valables. 

C’est  ce  qu’enseigne  Pothier,  dans  son  Traité  sur  la  procédure  civile,  parce 
qne,  dit  cet  auteur,  les  saisies  tienuent  plutôt  de  l’arrêt  que  de  l'exécution;  et 
il  faut  remarquer  que  la  Coutume  de  Paris,  dont  il  tirait  ce  principe,  a été  ici 
presque  transcrite  par  les  rédacteurs  du  Code. 

Nous  croyons  aussi  que,  dans  le  cas  proposé,  la  saisie-gagerie  doit  être  dé- 
clarée valable , attendu  que  l’art.  804  ne  fait  aucune  distinction  relativement 
au  cas  où  elle  a été  faite  en  vertu  d’un  titre  exécutoire,  et  que  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  cette  déclaration  de  validité  qu’elle  est  convertie  en  saisie-exécution, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  question  précédente.  Au  surplus,  le  créancier 
porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  éviter  ces  lenteurs,  en  faisant  cette  dernière 
saisie  au  lieu  d'une  saisie-gagerie,  ainsi  que  M.  Pigeau  le  conseille,  tom.  2, 
pag.  483(1). 


(1)  La  Cour  de  Renner,  par  l’arrêt  du  t?  mari  1816,  transcrit  nag.  i5l,  à U note,  a 
décidé  le  contraire,  sans  autrement  exprimer  ses  motifs.  Cet  arrêt  déclare,  au  surplus,  qu’en 
supposant  qu’il  y eût  lieu  à former  la  demande  en  validité,  les  débiteurs  seuls  auraient  'e 
droit  de  se  plaindre  de  l’omission  de  celte  formalité.  Nous  n'en  persistons  pas  inoios  dans 
l'opiuiou  ci-dessus. 
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o9g  Article  8a5. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-dessus  prescrites 
pour  la  saisie-exécution,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers. 

T.,  6».  — C.  de  P.,  arl.  586,  617,  656. 

TITRE  III. 

De  la  Saisie-Revendication. 

Iisuffit  de  posséder  des  meubles  pour  en  être  propriétaire.  En  fait  de  meubles, 
porte  l'art.  2281  , la  possession  vaut  titre;  mais,  dit  M.  Bernat  Saint-Prix, 
pag.  65o,  comme  il  est  très-possible  que  le  véritable  propriétaire  n'en  soit  pasv 
le  possesseur , il  est  juste  qu'il  puisse  les  revendiquer  contre  le  débiteur. 

Revendiquer,  c'est  demander  judiciairement  une  cbose'sur  laquelle  nous  avons 
un  droit  réel , et  qui  est  détenue  par  un  tiers. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  autorise  le  locateur  i revendiquer  les  meubles  qui 
garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu’ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement. L'art.  2279  du  Code'civil  donne  aussi  le  même  droit  au  propriétaire 
d’une  chose  volée,  soustraite  ou  perdue  (i),  ou,  suivant  les  expressions  de  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  d’une  chose  non  aliénée  et  détenue  par  un  tiers.  L'acte  > 

par  lequel  ce  droit  est  exercé  est  la  saisie-revendieation , dont  le  titre  que  nous 
allons  expliquer  établit  les  règles  (2). 

281 5.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à la  revendication  , sont- 
elles  applicables  , en  matière  de  commerce,  aux  marchandises  vendues  et  livrées  à 
un  failli ? 

Non  i l’on  doit , en  cette  circonstance , se  conformer  aux  dispositions  du 
tit.  5,  liv.  3 du  Code  de  commerce. — (J' 07.  l'Exposé  des  motifs  du  présent  titre, 
par  M.  le  conseiller  d'état  Berlier,  édit,  de  F.  Didot , pag.  279).  ■ 

28  »4-  Les  mêmes  dispositions  du  Code  de  procédure  sont-elles  applicables  à tous 
les  effets  mobiliers  quelconques , même  à des  papiers  et  titres? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  — ( Voy.  Pigeau  , tom.  2, 
pag.  486). 

381 5.  Si  la  chose  volée  ou  perdue  ne  se  trouve  pas  en  ta  possession  actuelle  de 
celui  qui  la  doit,  et  qu’on  ne  sache  oit  elle  se  trouve,  quelle  action  aura  le  pro- 
priétaire? 

11  aura  l’action  ou  demande  en  revendication  , afin  de  faire  condamner  le 


(1)  L’art.  1936  tlo  Code  ci»il  autorise  aussi  la  revendication , lorsqu’il  s'agit  du  dépôt 
<l’un  objet  mobilier  tait  par  une  personne  capable  de  contracter,  dans  les  mains  d’une  per- 
sonne incapable. 

(3)  Celte  aaisie  était  appelée  entUnemtnl  dans  la  Coutume  d’Orléans. 
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défendeur  aux  dommages-intérêts,  qui  sont  appréciés  par  des  experts  conrenus 
ou  nommés  d’office.  Le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  étant  effectué , le 
propriétaire  est  alors  censé  avoir  cédé  pour  cette  somme  son  droit  de  propriété 
dans  la  chose  au  défendeur,  en  sorte  qu’il  ne  peut  plus  la  saisir-revendiquer , 
et  que  c’est  au  contraire  à celui-ci  qu’appartient  le  droit  de  faire  à son  profit 
et  à ses  risques  cette  saisie,  contre  les  tiers  qui  seraient  en  possession  de  la 
chose.  — (ZVour.  Répert -,  v*.  revendication,  in  fine). 

Article  826. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à aucune  saisie-revendication,  qu’en 
vertu  d ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, rendue  sur  requête,  et  ce,  à peine  de  dommages-intérêts, 
tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à la 
saisie. 

T.,  7 7.  — Rcgl.  du  3o  mari  1808,  art.  54.  — C.  C.,  art.  tgaG,  atoa,  n.'*  1 et  4,  3379. 

— C.  de  connu.,  art.  5jS  et  soit 


DXXXI.  Comme  le  détenteur  de  la  chose , ainsi  que  nous  venons  de  le  dire , 
a d’ordinaire  pour  lui  la  présomption  de  la  propriété , si  elle  n’est  pas  détruite 
par  un  titre  qui  fasse  voir  que  sa  possession  n’est  que  précaire , une  grande 
circonspection  est  nécessaire  pour  permettre  la  saisie,  et  c’est  d’après  cette  con- 
sidération que  l’article  ci-dessus  exige , sinon  qu’il  faille  toujours  l’exhibition 
d’un  acte,  du  moins  que  l’autorisation  d’y  procéder  soit  précédée  d’un  examen 
judiciaire. 

a8i6.  Quel  cit  le  président  auquel  doit  être  présentée  la  requête  afin  d'obtenir 
/'ordonnance  nécessaire  pour  saisir-revendiquer ? 

C’est,  d’après  les  art.  8a6  et  839  combinés , le  président  du  tribunal  du  déten- 
teur réel  des  effets,  c’est-à-dire  de  celui  qui  les  a réellement  entre  les  mains.  — 

( y oy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  65o,  not.  2,  et  les  Quest.  de  Lepage,  pag.  553)  ( t ). 

Article  827.  no 

Toute  requête  afin  de  saisie-revendication,  désignera  som- 
mairement les  effels. 


T.,  77.  — C.  de  P.,  art.  8ig. 


(1)  Cette  solution  s’applique  même  au  cas  où  1a  saisie  serait  incidente  à une  instance  pen- 
dante devant  un  autre  tribunal  , non  seulement  parce  que  la  permission  dépend  de  cir- 
constances qui  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le  juge  du  lieu,  mais  encore  parce 
que  le  magistrat  qui  l’accorde  doit  nécessairement  être  le  même  que  celui  qni  doit  |uger 
en  référé,  aux  termes  de  l’art.  8ïg,  et  que  d’ailleurs  l’art.  83 1 n’attribue  compétence  au  tri— 
h-mal  saisi  de  l’instance  4 laquelle  la  revendication  serait  incidente,  qu’à  l’égard  de  la  de- 
mande en  validité. 
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Article  828. 

Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication , même  les 
jours  de  fête  légale. 

C.  de  P.,  ut.  8,  63,  1037. 


jn 


2817.  En  quels  eus  le  juge  peut-il  permettre  de  saisir-reverutiquer  un  jour  de 
fête  légale  ? 

11  ne  peut  le  faire  qu'autant  que  l'urgence  est  telle  qu’il  y aurait  péril  en  la 
demeure.  — ( Argum . de  l’art.  1037). 

2818.  Comment  cette  permission  doit-elle  être  demandée ? 

Par  requête  dans  laquelle  on  désigne  sommairement  les  objets  revendiqués 
{tarif,  art.  77),  et  que  le  président  ne  doit  octroyer  qu'avec  beaucoup  de  cir- 
conspection. 

Article  829. 

Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu’on  veut  revendiquer 
refuse  les  portes  ou  s'oppose  h la  saisie , il  en  sera  référé  au 
juge  ; et  cependant  il  sera  sursis  à la  saisie , sauf  au  requérant 
a établir  garnison  aux  portes. 


T.,  39  et  63.  — Ordonn.  de  Moulins , art.  3a,  — C.  de  P.,  art.  386  et  luir. 


3819.  Lorsqu’il  y a lieu  à référé,  la  saisie  doit-elle  contenir  l'assignation  de- 
vant le  président  ? 

Oui , d'après  l'art.  62  du  tarif. 

3820.  Comment  l’ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  est-elle  constatée  ? 

Elle  l’est  sur  le  procès-verbal-  — {Argum.  de  l'art.  787)- 


Article  83o. 

La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution,  si  ce  n’est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra 
être  constitué  gardien. 

C.  de  P.,  art.  586,  598,  806  et  suit. 


a8ai.  Peul- on  établir  pour  gardien  une  autre  personne  que  celle  chez  qui  la 
saisie  est  faite  ? 

Oui,  si  l'on  a lieu  de  craindre  insolvabilité,  manœuvre  ou  chicane  de  sa  part. 
— {Voy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  a 16). 

Tom.Ul.  ai 
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Article  83t. 


’ otU 


La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite , et  si  elle  est 
connexe  à une  instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal 
saisi  de  cette  instance  (i). 


a8aa.  Quel  est  le  uns  de  ces  mois  de  l'art.  83i,  celui  sua  qui  la  saisie  est 

ÏAITE  ? 

Ces  mots  s’expliquent  par  ceux  de  l’art.  33o,  celui  chez  qui  elle  est  faite,  et 
ils  indiquent  conséquemment  le  débiteur  actuel  de  la  chose , s'il  prétend  y 
avoir  droit;  mais,  dans  le  cas  contraire,  la  demande  en  validité  ne  doit  être 
faite  que  contre  celui  qui  prétendrait  à ce  droit,  et  qui  conséquemment  serait 
assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  non  devant  celui  du  débiteur.  — 
[Locré,  Esprit  du  Code  de  procéd. , tom.  4»  PaS-  a6  , et  Berrial  Saint  - Prix  , 
pag.  65o  , not.  a ). 

aSa3.  Comment  la  demande  en  validité  doit-elle  être  formée  ? 

Si  elle  est  principale , elle  est  formée , soit  par  le  procès-verbal  de  saisie , 
soit  par  un  exploit  séparé  ; 

Si  elle  est  incidente,  elle  est  formée  par  un  simple  acte,  comme  toutes  les  * 
demandes  de  cette  nature; 

Si  elle  est  counexe  à une  demande  sur  laquelle  il  y a instance  introduite,  et 
que  la  personne  contre  qui  la  saisie  a été  faite  ne  soit  pas  aux  qualités,  dans 
cette  instance,  il  y a lieu  tk  assigner  cette  personne  par  exploit.  Mais,  d’après 
Part.  83t,  l’action  n'en  sera  pas  moins  portée  au  tribunal  saisi  de  l'instance 
dont  nous  venons  de  parler,  et  le  tiers  assigne  ne  pourra  décliner  ce  tribunal, 

— ( Argum . de  l’art.  181;  voy.  Pigeau,  tom.  a , pag.  487). 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Une  contes  tatiou  née  à la  suite  d’une  saisie-revendication  faite  sur  un  failli  , ne  doit  pas 
nécessairement  être  portée  devint  le  iuge  du  domicile  du  failli,  si  le  failli  et  la  masse  sont 
sans  intérêt  dans  le  litige;  par  exemple,  si  c’est  une  contestation  de  préférence  entre  le 
vendeur  qui  taisit-revendique  et  un  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur  les  marchan- 
dises vendues.  On  ne  peut  appliquer,  dsns  ce  cas,  ni  l’art.  83 1 , qui  atttribne  au  juge  du 
domicile  du  saisi  la  connaissance  de  la  contestation  sur  la  validité  de  la  saisie-revendica- 
tion, ni  l'art.  5g,  portant  qu'en  matière  de  faillite,  on  doit  porter  les  contestations  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli.  — [Cassai.,  4 avril  1831,  Sirty,  tom.  ai,  pag.  33oj. 
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TITRE  IV. 

* • ^ 4, 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  volontaire^). 

, MT  ' « « . • 

En  général , on  appèle  surenchère  une  enchère  faite  par  un  créancier  en  sus 
Ou  prix  de  la  rente  des  biens  de  son  debiteur,  soit  que  cette  vente  ait  été  faite 
eu  justice,  soit  qu’elle  ait  été  volontairement  consentie  par  le  débiteur  lui-méme. 

Dans  ce  dernier  cas,  qui  est  l’objet  des  dispositions  du  présent  titre , on  peut 
définir  la  surenchère  un  acte  par  lequel,  après  la  notification  du  contrat  de  vente 
d’un  immeuble  hypothéqué,  l’un  des  créanciers  inscrits  requiert,  en  offrant 
caution  , de  faire  porter  le  prix  au  moins  à un  dixième  en  sus  de  celui  du  con- 
trat , et  que  l’immeuble  soit  mis  aux  enchères  pour  être  vendu  publiquement. 

L’ancienne  législation  n’avait  aucunes  dispositions  analogues  à cette  matière. 
La  surenchère  doit  eulièrement  son  origine  au  nouveau  système  hypothécaire. 

On  lui  trouverait  cependant,  quant  à ses  effets  , quelques  rapports  avec  le 
droit  de  surjet  ou  augmentation  , que  la  Coutume  d’Auvergne  accordait  au  sei- 
gneur auquel  il  appartenait  des  droits  de  mutation  : il  pouvait,  lorsqu’il  trou- 
vait le  prix  de  vente  trop  faible,  faire  mettre  l’immeuble  aux  enchères;  l’adju- 
dicataire, appelé  le  surjetant,  donnait  à l’acquéreur  le  prix  porté  au  contrat , et 
au  seigneur  ce  qae  les  enchères  avaient  produit  de  plus , et  outre  ce,  les  droits 
du  total. 

On  a vu , sur  les  art.  7 1 0 et  auiv. , en  quoi  consistait  la  surenchère  sur  expro- 
priation forcée.  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  en  diffère  principale- 
ment, en  ce  que  le  délai  est  de  quarante  jours,  après  la  notification  prescrite 
par  l’art,  ai 83,  au  lieu  de  liuitaiue  (art.  21 85};  que  la  faculté  de  surenchérir 
n’est  accordée  qu’à  un  créancier  inscrit,  tandis  que  toute  personne  est  admise, 
lorsqu’il  s’agit  d’expropriation;  que  le  montant  de  la  surenchère  est  du  dixième 
au  lieu  du  quart,  et  qu’enfin  toute  personne  peut  concourir  à la  nouvelle  vente, 
tandis , au  contraire,  que  l’adjudicataire  et  le  surenchérisseur  sont  les  seuls  qui 
puissent  enchérir,  lors  d’une  revente  par  suite  d’expropriation  (2). 

La  surenchère  est  autorisée  par  l’art.  21 85  du  Code  civil,  et  les  dispositions 
du  Code  de  procedure  sont  le  complément,  et  fournissent  les  moyens  d’appli- 
cation des  principes  que  ce  Code  renferme  (5). 


(1)  Voy.  Gode  civil,  art.  2108,  2109,  212?,  2127,' 2128,  21R7,  218g,  2*83,  2187. 

(2)  Nous  examinerons , sur  l’erl.  yC5 , si  la  surenchère  est  admise  en  ventes  judiciaires , 
suit  es  que  celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  saisie,  quelle  doit  en  être  la  quotité,  etc. 

(3)  On  peut  ainsi  résumer  ces  principes  : 

Lorsqu'un  particulier  veut  vendre  ses  immeubles,  il  ne  peut  te  faire  que  sous  Paffecla- 
tioo  des  privilèges  et  hypothèques  dont  ils  sont  chargés.  Par  conséquent,  la  prix  d’aliéna- 
tion est  destiné  à satisfaire  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégies;  et  afin  d’empèchcr 
que  ce  gage  ne  soit  diminué  a leur  préjudice,  on  leur  permet  de  demander  au  tiers  dé- 
tenteur ou  acquereur  la  totalité  de  leurs  droits,  ou  de  délaisser,  ou  de  souffrir  qu’ils  fassent 
vendre  l'immeuble  par  lui  possédé.  — ( Code  cia.,  art.  2167,  2169,  2182). 

L'acquéreur  peut  s'affranchir  de  ses  poursuites,  en  notifiant  aux  créanciers  inscrits,  avant 
qu’ila  lea  commencent  ou  dans  un  mois  après  1a  première  sommation  qu'il  en  reçoit,  un 


i6i  IL*  PART.  LIV.  I.  — procédures  Diverses. 

Elles  sont  doublement  importantes , comme  le  dit  M.  Tarrible,  dans  son  rap- 
port au  Corps  législatif,  et  par  les  règles  de  procédure,  et  par  les  dispositions 
législatives  qu'elles  présentent,  sur  une  des  matières  les  plus  usuelles  et  les  plus 
intéressantes  du  droit  civil. 

Elles  indiquent,  en  conséquence,  comment  seront  faites  les  notifications  et — 
significations  prescrites  par  le  Code  civil,  et  ce  qu’elles  devront  contenir(83a); 
elles  prononcent  la  nullité  de  la  surenchère,  en  cas  de  rejet  de  la  caution  (833 J; 
déterminent  lc3  conditions  sous  lesquelles  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires peuvent  surenchérir,  lorsqu’ils  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  avant  l'alié- 
nation (834);  prescrivent  ce  que  le  nouveau  propriétaire  doit  faire  en  cette 
circonstance,  et  ce  dont  il  est  dispensé (835) ; et  règlent  les  formalités  néces- 
saires pour  parvenir  à la  surenchère  (836). 

Enfin,  il  résulte  des  art.  856,  83y,  83g,  que  la  nouvelle  vente  a lien  et  que  le 
prix  est  distribué  suivant  les  formes  de  l’expropriation,  si  ce  n'est  que  la  pour- 
suite appartient  au  plus  diligent  ou  de  l’acquéreur  ou  du  surenchérisseur;  que 
le  contrat  dont  le  prix  a été  surenchéri  sert  de  minute  au  cahier  des  charges  , 
et  la  surenchère  de  mise  à prix,  et  que  la  poursuite  commence  par  l’exposition 
au  tableau  de  l'auditoire,  l’annonce  au  journal  et  les  placards. 

Article  832.  yij 

Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  art.  2i83 
et  ai85  du  Code  civil  seront  laites  par  un  huissier  commis  à 
cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l’arrondissement  oit  elles  auront  lieu  ; 
elles  contiendront  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la 
surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra , à 
peine  de  nullité  de  la  surenchère , l'offre  de  la  caution , avec 
assignation  à trois  jours  devant  le  môme  tribunal,  pour  la  ré- 
ception de  ladite  caution,  à laquelle  il  sera  procédé  sommai- 
rement (i). 

T.,  76  et  138.  — C.  C.,  art.  at8i. 


DXXXII.  D’apbès  le  Code  civil,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  suren- 
chérir et  requérir  une  nouvelle  mise  aux  enchères  du  fonds  vendu  par  le  débi- 


ts trait  de  ton  titre  avec  on  tableau  des  inacriptions,  et  en  offrant  de  le  payer  sur-le-champ, 
à concurrence  de  ton  prix  d’achat.  — (Code  ci»».,  art.  3)83,  ai84). 

S’il  prend  celle  raeaurc,  le  créancier  a qui  celle  notification  eal  faite  a le  droit  de  re- 
quérir, dans  quarante  (ours  de  la  date,  sauf  l'augmentation  k raison  des  distances,  que  l’im- 
meuble soit  vendu  A l'enchère,  en  offrant,  tous  caution,  d’en  faire  porter  le  prix  à un 
dixième  en  sus  de  celui  de  1a  vente  volontaire-  — (Code  ci».,  art.  ai85;  tarif,  art.  63  J. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Une  surenchère  est  nne  simple  mesure  conservatoire,  et  pent  être  faite  uns  autorisa^ 
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teur,  sou»  diverses  conditions , notamment  sous  celle  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  charges.  — (Art.  ai 85  ). 

Mais  le  délai  pour  remplir  cette  condition  n était  point  indiqué  par  ce 
Code,  et  son  silence  avait  donne  lieu  de  demander,  ou  du  moins  fourni  le  pré- 
texte de  douter  si  cette  obligation  devait  s’effectuer  avant  la  nouvelle  adjudica- 
tion, ou  s’il  suffisait  d’offrir  i cette  époque  la  caution  prescrit^ 

La  seule  raison  indiquait  sans  doute  que  la  caution  devait  être  fournie  avant 
la  seconde  adjudication , et  c’est  ce  qu’exprime  formellement  notre  art.  83a,  en 
désignant  en  même  tems  l'acte  dans  lequel  cette  offre  doit  être  faite,  ainsi  que 
le  délai  pour  la  réaliser.  ■'  " •'!  • 

On  a vu,  par  plusieurs  dispositions  du  Code,  que  lo  législateur,  lorsque  la 
confiance  que  peut  mériter  un  officier  ministériel  ne  lui  a pas  paru  être  en  pro- 
portion avec  la  haute  importance  de  certains  actes  de  fa  procedure,  n'a  confié 
l'exécution  de  ces  actes  qu’à  des  huissiers  commis  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance. 

Cette  mesure  est  très  à propos  appliquée  par  l’article  ci-dessus  aux  notifications 
et  réquisitions  prescrites  aux  acquereurs  qui  veulent  purger  les  hypothèques  , 
et  aux  créanciers  qui  veulent  surenchérir;  et  comme  ces  actes  forment  le  com- 
mencement d'une  instance , le  même  article  exige  aussi , avec  raison , qu’ils 


lion  ou  procuration , par  1rs  individu!  qui  ne  peuvent  agir  seuls  et  par  eux-mêmes,  et,  par 
exemple,  par  la  femme  en  puissance  de  mari.  — (Bruxelles,  ao  avril  1811.  Sirey,  tom.  i3, 
pag.  'ia). 

2. “  Eu  ca«  de  revente  par  l’acquéreur,  les  créanciers  inscrits,  dont  l'hypothèque  n’a  pas 

été  purgée,  peuvent  surenchérir  sur  le  second  acquéreur,  comme  ils  l’auraient  pu  sur  le 
premi-r.  — (Parte,  6 avril  1812,  Sirey,  tom.  |4,  pag.  24).  • . 

3. *  Les  frais  du  contrat  son  considérés  comme  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  et  il 
en  est  de  même  des  sommes  particulières  que  l’acquéreur  aurait  été  chargé  de  payer;  ainsi 
le  dixième  que  le  surenchérisseur  est  tenu  d’offrir,  doit  porter  sur  ces  diverses  sommes 
comme  sur  le  principal.  — (Cneeal.,  i5  mai  1811,  Sirey,  tom.  il,  pag.  ü5j). 

4. *  11  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  le  surenchérisseur  soit  assujéli  à cette  obligation  , 

que,  dans  son  exploit  de  noliGcation  , l’acqucreur  ait  positivement  distingué  cea  sommes. 
Il  suffit  que  toutes  les  chargea  aient  été  indiquées  : c’eat  au  surenchérisseur  à vérifier  lui- 
même  celles  qui  font  partie  du  prix.  — ( Caseat .,  29  no v.  i8t3,  Sirey,  tom.  >4,  pag.  it, 
et  Rennce,  20  mai  1812).  ’ •■!  , 

3.*  Lorsqu'on  immeuble  a été  vendu  à un  certain  prix,  et  que  l’acquéreur  a été  eu  outre 
chargé  du  service  d'une  rente  foncière  imposée  sur  cet  immeuble,  lu  créancier  doit  suren- 
chérir sur  le  capital  de  U rente , comme  sur  le  prix  de  1a  vente.  — ( Caesat.  , 29  nov. 
181 1 , Sirey',  tom.  12,  pag,  85). 

6.*  La  constitution  d'avoué  par  l’acquéreur  d’un  immeuble , dans  le  lieu  où  la  suren- 
chère et  l’ordre  doivent  être  portes,  équivaut  è l'élection  de  domicile  chez  le  même  avoué)' 
pour  la  signification  de  la  surenchère,  li  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  cette 
surenchère  soit  signifiée  à personne  ou  domicile.  — (Cassai.,  3o  mai  1820,  Sirey,  tom.  20, 
pag.  382). 

I,e  délai  de  trois  jours  dsns  lequel,  aux  termes  de  l’art.  83i , le  surenchérisseur  doit 
donner  s l’acquéreur  assignation  en  réception  de  Caution,  n'est  pas  tellement  de  rigueur, 

3ue  celle  assignation  ne  puisse  être  dunnée  à un  délai  plus  éloigné,  loi squ’ elle  indique 
'ailleurs  l'audience  du  tribunal  In  plus  rapprochée  du  délai  fixé  par  la  loi. 

7.*  Le  désistement  d’une  surenchère,  si  elle  est  nulle , peut  être  fait  par  le  surenché- 
risseur, saus  le  consentement  des  autres  créanciers.  En  tous  cas , l’acquéreur  qui  a notifié 
son  contrat  est  sans  intérêt  pour  quereller  ce  désistement,  en  tant  qu’il  concerna  les  créan- 
ciers. — (Agen,  7 août  i8t6,  Sirey,  tom.  ij,  pag.  87). 
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contiennent  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  l'ordre  et  la  surenchère 
devront  être  portés. 

a8a4-  Est-ce  à peine  de  nullité  que  les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par 
les  art.  a 1 83  et  a 1 85  du  Code  civil  doivent  être  faites  par  un  huissier  commis  ? 

Cette  question  a été  jogée  pour  l'affirmative,  par  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
du  ai  mars  1808  (»oy.  Sirey,  tom.  8*  DD.,  pag.  161  ),  et  de  la  Cour  de  Turiu, 
du  i".  juin  i8j  I.  — ( V oy.  Sirey,  rom.  ra,  pag.  aog  ). 

Nous  pensons  aussi,  par  suite  des  raisons  que  nous  avons  déduites  sur  la 
quest.  644*.,  tom.  i,  pag.  a83,  que  ces  décisions  sont  fondées,  encore  bien  que 
l'art.  83a  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité.  En  effet,  un  acte  fait  par  un 
autre  officie^  qu^e  celui  qpc  la  loi  désigue  est  nul  (ooy.  quest.  loin.  i , pag.  9), 
puisque  cet  officier  serait  incompétent. 

On  trouvera,  dans  les  considcrans  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  toutes  les 
raisons  qui  peuvent  justifier  cette  opinion.  Quant  ;\  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
il  n’en  présente  aucune;  la  Cour  s'est  bornée  à déclarer  la  nullité  de  la  noti- 
fication faite  par  un  huissier  qui  n’avait  pas  reçu  commission  du  président , 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  83a. 

a8a5.  Quel  est  le  tribunal  dont  le  président  doit  commettre  l'huissier  ? 

L'ait.  83a  répond  que  ce  tribunal  est  celui  dans  le  ressort  duquel  ces  noti- 
fications et  réquisitions  doivent  avoir  lieu;  mais  il  laisse  à décider  quel  sera  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  doivent  être  signifiées.  A ce  sujet,  il  faut 
distinguer  entre  la  notification  du  contrat  et  la  réquisition  de  la  surenchère. 

Dans  le  premier  cas,  l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  des  hypothèques,  puisque  la  .notification 
doit  avoir  lieu,  d’après  l'art,  ai 83  du  Code  civil,  au  domicile  élu  par  l'inscrip- 
tion. Or,  l’art.  3148  du  même  Code  veut  que  cette  élection  soit  faite  dans  l’ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques  où  se  trouve  l'immeuble. 

Dans  le  second  cas , l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  du 
domicile  des  parties  à qui  la  surenchère  doit  être  signifiée,  et  qui  sont  le  nou- 
veau propriétaire  et  le  précédeut.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle ai 85  (t). 

1826.  L'augmentation  de  prix  opérée  par  la  surenchère  fournissant  au-delà  de 
ce  qu’il  faut  pour  payer  tous  les  créanciers  inscr  its,  l'excédant  tourne-t-il  au  profit 
de  l'acquéreur  évincé  ou  du  vendeur? 

Nous  pensons , par  argument  de  l’art.  744  • <qu’»l  tourne  au  profit  du  ven- 
deur , si  le  premier  acquéreur  est  évincé  ; mais  si  le  premier  acquéreur  devient 


(1)  Mais  s'il  y a , comme  nous  veooos  de  le  dire  au  o*  a8ai,  nullité  de  lai  signification 
de  la  surenchère  faile  par  un  huissier  qui  n’eût  uns  été  commis,  du  moins  serait-elle  main- 
tenue, nonobstant  l'irrégularité,  dans  le  cas  où  l'huissier  sursit  reçu  commission  <lu  prési- 
dent d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel  celle  signification  devait  avoir  iieüi 
Ea  tous  cas,  la  nullité  ne  serait  proposable  que  par  celui  qui  aurait  reçu  la  signification 
vicieuse.  . 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  pourrait  proposer  la  nullité  de  celle  qni  aurait  été  faile  ou  vendeur. 
— ( Cassai. , 7 avril  1819  et  9 août  i8ao,  Sic  y,  tom.  1 9 , png.  44a,  et  tom.  ao , pag.  3;g). 


• Digitized  by  Google 


à 


TtT.lV.  — DE  LA  SURENCHèRE,  ETC.  — ART.  33a.  l6q 

adjudicataire  sur  la  vente  par  surenchère,  la  question  devient  oiseuse,  d'après 
l'art.  >191,  puisqu'il  a recours  contre  le  vendeur,  etc. 

On  peut  objecter  que  le  cas  du  fol  enchérisseur  n'est  pas  le  même  que  celui 
de  l’adjudicataire,  en  ce  que  le  premier  est  en  faute  et  ne  peut  réclamer  la 
garantie  à laquelle  l’acquéreur  a droit  dans  le  cas  de  la  surenchère,  puisque 
ce  n’est  pas  par  sa  faute  que  le  contrat  a été  rompu. 

3827.  Dam  quel  tribunal  doit-on  constituer  avoué , en  faisant  signifier  la  suren- 
chère ? 

Ou  plus  généralement,  quel  est  le  tribunal  où  la  surenchère  doit  être  poursuivie?  ' 

L’art.  83a  dit  que  ce  tribunal  est  celui  où  la  surenchère  et  l’ordre  devront 
être  portés;  mais  ici,  comme  sur  la  question  précédente,  on  laisse  ignorer  quel 
sera  le  tribunal  qui  devra  connaitre  de  ces  deux  objets. 

Cette  indication,  dit  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  358  et  35g,  est 
faite  d’une  manière  indirecte  par  le  Code  civil , dans  l'art.  2187,  où  il  est  dit 
que  la  vente  provoquée  par  une  surenchère  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites 
pour  l’expropriation  forcée. 

Or,  d'un  côté,  nous  avons  vu,  sur  la  quest.  2209e,  (IUC  'e  tribunal  où  la  saisie 
immobilière  doit  être  poursuivie  est  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble; 
de  l'autre,  d'après  l'art.  aaio  du  Code  Civil,  que  si  plusieurs  de  ces  portions  sont 
situées  dans  différens  arrondissemens,  on  s’adresse  au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  : il  est  donc  dé- 
cidé par  là , conclut  M.  Lepage , que  la  vente  nécessitée  par  une  surenchère  doit 
se  faire  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l’acquéreur  ou  du  lieu  où  la  vente  aurait  été  consentie. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Persil,  dans  ses  Questions  hypothécaires,  au 
mot  surenchère , tom.  2 , pag.  83;  et  la  raison  en  est,  comme  il  le  dit  dans  son 
Régime  hypothécaire , tom.  2,  pag.  335,  que  la  surenchère  est  une  action  réelle; 
qu'elle  est  une  conséquence  de  la  transcription  et  de  la  dénonciation  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  que  la  circonstance  que  la  vente  a etc  faite  ailleurs  ne  déna- 
ture pas  l'action,  et  lui  laisse  toujours  son  caractère. 

Cette  opinion  nous  paraît  consacrée  par  un  arêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  i3  août  1807.  — (A'oy.  noue.  Répert.,  au  mot  surenchère). 

Ainsi,  dans  le  cas  de  licitation  d’un  immeuble  appartenant  à un  failli,  la 
surenchère  qui  intervient  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal  qui  a rendu. le  ju- 
gement d'adjudication,  s'il  n'est  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  — 
(Paris,  27  mai  1 8 1 3 , Sirey,  tom.  17,  pag.  5t). 

3828.  Suffirait-il  que  l’acte  de  réquisition  conttnl  offre  de  présenter  une  caution? 
Ne  doit-il  pas  plutôt  contenir  la  présentation  même  de  la  caution  ? 

Voyez  art.  5 1 8. 

M.  Pigeau,  tom.  u,  pag.  4o8,  avait  maintenu  qu’il  suffit  d'offrir  de  présenter 
caution,  parce  que,  disait-il,  la  loi  n’exige  que  l’offre  de  la  caution;  or,  offrir 
une  caution,  ce  n’est  pas  la  meme  chose  que  de  la  présenter , et  ce  serait  con- 
séquemment étendre  la  nullité  portée  dans  l'art.  83a  que  d'annuler  un  acte  de 
réquisition  de  surenchère,  par  le  motif  qu’il  ne  désignerait  pas  la  caution.  Les 
auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  90,  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  390,  M.  Le- 
page, pag.  558,  ont  soutenu  l'opinion  contraire,  et  M.  Bernat  Saint-Prix, 
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pag.  653 , remarque  que  le  système  de  M.  Pigeau  ne  serait  admissible  qu'au- 
tant  que  la  loi  aurait  ait  l'offre  ne  donne»  caution;  mais  au  contraire  elle  parle 
île  l’offre  de  la  caution;  or,  l’offre  d’une  chose  est,  en  droit,  la  présentation 
de  cette  même  chose. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  tel  est  le  sens  de  la  loi , c’est  qu’elle  prescrit 
d'assigner  en  même  tems  à trois  jours  pour  la  réception  de  la  caution;  ce  qui 
suppose  évidemment  qu’elle  a été  présentée. 

Cette  dernière  opinion  est  la  seule  à laquelle  on  doive  s’arrêter,  parce  qu’elle 
a été  consacrée  d’abord  par  la  Cour  de  Paris,  le  a avril  1808,  et  ensuite  par 
la  Cour  de  cassation,  le  4 janvier  1809,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin.  — 
( Voy.  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  a,  pag.  217;  le  nour.  Rêperl .,  au  mol  suren- 
chère, n\  3,  et  Sirey,  tom.  9 , pag.  aô;). 

Enfin,  cette  opinion  a été  adoptée  par  H.  Pigeau  lui-même,  édit,  de  181g, 
tom.  a , pag.  435. 

2829.  Y a-t-il  lieu  à annuler  la  surenchère , lorsque  l’acte  de  réquisition  ne  con- 
tient pas  copie  des  titres  justificatifs  de  solvabilité  de  la  caution  ? 

ISi  l'art.  318a  du  Code  çivil , ni  l'art.  85a  du  Code  de  procédure,  n’exigent 
que  l'offre  de  la  caution  soit  accompagnée  de  la  copie  de  l'acte  de  dépôt  des 
titres  de  solvabilité  exigée  par  l’art.  5 1 S de  ce  dernier  Code.  Or,  il  est  à re- 
marquer que  les  dispositions  du  titre  de  la  surenchère  sont  spéciales  à la  ma- 
' tière,  et  dès  lors  qu 'elles  n’exigent  point,  pour  la  validité  de  l’acte  de  réquisi- 
tion, qu’il  contienne  copie  de  celui  du  dépôt  des  titres  de  solvabilité,  on  ne 
peut  suppléer  cette  obligation , sur-tout  à l’effet  de  prononcer  une  nullité. 

L'opinion  que  nous  émettons  ici  a été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation , du  4 janvier  1809,  rapporté  au  nouveau  Répertoire,  »•.  surenchère , 
n*.  3,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  29  mai  1813.  Maison  oppose 
un  arrêt  de  Paris,  du  37  novembre  1821  ( Journ . du  Palais,  tom.  63,  a",  part, 
de  182a , pag.  173)  et  un  autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  , du  3o  août  181 6.  On 
peut  donc  encore  considérer  la  question  comme  susceptible  de  controverse  ; 
mais  enfin,  s’il  est  vrai  que  les  mots  offre  de  la  caution,  insérés  dans  l'art.  83a 
du  Code  de  procédure,  aient  modifié  l’art.  2i85  du  Code  civil,  en  ce  qu’il  ré- 
sulte, comme  nous  l’avons  dit  au  numéro  précédent,  qu’il  faut  désigner  la  cau- 
tion, tandis  que,  d'après  ce  dernier  article,  il  eût  suffi  d’offrir  de  la  donner, 
du  moins  ces  memes  termes  de  l’art.  83a  du  Code  de  procédure  ne 
point  la  nécessité  de  justifier  de  tuile,  et  par  titres,  de  la  solvabilité, 
parties  intéressées  à reconnaître  ou  à contester  cette  solvabilité,  et  il  nous 
semble  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  la  justification  de- 
vient nécessaire. 

Vainement,  dans  notre  opinion,  objecterait-on  que  les  dispositions  concer- 
nant les  réceptions  de  caution  s’appliquent  aux  cautions  légales , comme  l'est 
celle  d'une  surenchère,  comme  aux  cautions  judiciaires.  Quand  on  admettrait 
celte  application  générale,  susceptible  de  grandes  difficultés,  il  n'en  resterait 
pas  moins  vrai  que  les  dispositions  de  l’art.  83a  sont  spéciales,  et  que  leur  si- 
lence, sur  l'obligation  de  fournir,  dans  l'acte  de  réquisition,  les  titres  justifi- 
catifs de  la  solvabilité  de  la  caution  offerte,  permet  de  penser  que  le  législa- 
teur n’a  pas  entendu  appliquer  à la  surenchère  les  dispositions  générales  du 
titre  des  réceptions  de  caution.  Concluons  néanmoins  qu'il  est  d’autant  plu» 
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prudent  de  fournir  la  copie  des  titres  justificatifs,  que  M.  Berriat  Saint-Prix, 
pag.  653,  not.  4,  est  de  l'avis  que  nous  venons  de  combattre. 

a83o.  Faut-il  que,  dam  Pacte,  ta  caution  fasse  sa  soumission  de  cautionner ? 

Non,  puisqu'elle  n'y  parle  pas;  et  l’exiger,  ce  serait  ajouter  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi,  qui  veut  seulement  que  la  réquisition  de  surenchère  con- 
tienne l'offre  de  la  caution. 

«4  /.*  li 

a83i.  Le  créancier  qui  requiert  la  surenchère  peut-il  présenter  un  cautionne- 
ment immobilier  qui  donne  une  garantie  suffisante,  quoique  les  immeubles  sur  les- 
quels porte  le  cautionnement  n'appartiennent  pas  au  même  individu  ? , 

Nous  avons  implicitement  résolu  cette  question  pour  la  négative,  à l'occasion 
de  celle  qui  a été  posée  n*.  i83a;  et,  par  les  motifs  que  nous  avons  présentés 
à l’appui  de  notre  solution,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  par 
jugement  du  22  janvier  1813,  avait  résolu  de  la  même  manière  celle  que  nous 
présentons  ici. 

En  effet,  ce  tribunal  avait  considéré  • que  la  loi  exige  une  caution;  qu'en 
promettant  d'en  offrir  plusieurs,  on  blesserait  la  lettre  de  la  loi,  et  que  l’on  ag- 
graverait, contre  son  esprit,  la  condition  de  l'acquéreur.  » 

I.c  Journal  des  avoués,  tom.  5,  pag.  ai8  et  319,  vient  de  transmettre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3 août  181a,  qui  a infirmé  ce  jugement , attendu  , 
i*.  que  la  loi,  en  exigeant  des  surenchérisseurs  une  caution,  n'a  eu  d’autre 
intention  que  d'exiger  une  garantie  suffisante ;,  2*.  qu’en  fait,  les  biens  offerts 
pour  caution  de' la  surenchère  étaient  plus  que  suffisans  pour  atteindre  le  but 
que  la  loi  s’est  proposé. 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  assez  puissantes  pour  nous  déter- 
miner à rétracter  l’opinion  que  nous  avons  précédemment  émise,  parce  quelles 
ne  détruisent  pas  celles  que  nous  tirions  de  l'iutérét  qu’a  la  partie  à laquelle 
le  cautionnement  doit  être  fourni,  de  n’avoir  affaire  qu’à  une  seule  personne. 

283a.  La  caution  pournait-elle  être  repue  par  le  président  du  tribunal  comme 
juge  des  référés,  si  la  réquisition  de  surenchère  était  faite  pendant  le  tems  des 
vacances  ? 

Comme  l’art.  83a  exige  que  l’assignation  pour  la  réception  de  la  caution 
soit  donnée  à trois  jours,  et  que  cette  formalité  ne  peut  se  remplir  dans  le 
tems  des  vacances,  les  audiences  pouvant  être  éloignées  au-delà  de  ce  délai, 
on  a cru  que  l’on  devait  en  ce  cas  obtenir  du  juge  des  référés  la  permission 
d’assigner  devant  lui. 

Mais  la  Cour  d’appel  de  Riom  a décidé  que  cette  manière  de  procéder  était 
vicieuse,  et  déclaré  la  nullité  de  l’acte  de  réquisition,  attendu  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  d’assignation  devant  le  tribunal,  mais  seulement  devant  son  président. 

Elle  a considéré  en  outre  qu’il  n’y  avait  pas  urgence,  et  que  tous  les  droits 
du  surenchérisseur  auraient  été  conservés  par  une  assignation  donnée  dans  les 
délais  de  la  loi , si  elle  eût  été  régulière.  — ( Voy.  arrêt  du  1 0 décembre  1 808 , 
Sirey,  tom.  1 5,  pag.  199). 

• a833.  Le  créancier  inscrit  qui  veut  surenchérir  doit-il , s’il  y a plusieurs  acqué- 
reurs , signifier  à chacun  d'eux  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  tors  même 
qu'il  n'y  a qu'un  seul  contrat,  et  qu'il  a été  notifié  au  nom  de  tous  les  acquéreurs 
conjointement ? 

Tom.  IH,  aa 
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i33q.  L'acte  de  surenchère  peut-il  être  notifié  au  domicile  de  l’un  des  acquéreur* 
pour  tous , si,  par  le  contrat  de  vente,  ils  se  sont  obligés  solidauejmkt  à payer  l* 
prix  convenu  ? 

«835.  Cet  acte  ne  peut-il  être  signifié  mime  au  mari  seul,  lorsque  les  acquéreurs 
sont  deux  époux  séparés  de  biens  ? 

La  première  (t)  et  la  troisième  questions  ont  été  résolues  affirmativement , 
et  la  seconde  négativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ta  mars 
1810.  — ( Voy . Denevers,  1810,  pag.  i4t).  (a) 

a836.  L’acte  de  réquisition  de  ta  surenchère  peut -il  être  signifié  aux  diesrs 
créanciers  inscrits? 

Il  ne  doit  être  signifié  qu’au  vendeur  et  à l'acquéreur  (art.  ai 85),  qui  est  I* 
principale  partie  intéressée  à l'exécution  du  contrat  s les  significations  qui  se- 
raient faites  par  le  créancier  surenchérisseur  aux  autres  créanciers  inscription- 
naires,  devraient  donc  être  considérées  comme  frustratoires , et  ne  passeraient 
pas  en  taxe.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  ta  mai  1808,  Haute  feuille, 
pag.  467). 

a837-  Quand  un  créancier  a notifié  sa  réquisition  de  surenchère , l'acquéreur 
peut-il  en  arrêter  tes  suites  en  lui  faisant  des  offres  réelles  de  toutes  Us  sommes  dues 
aux  créanciers  inscrits,  et  en  consignant? 

«838.  L’ acquéreur  peut-il  également  se  soustraire  aux  suites  de  la  surenchère  , 
en  offrant  de  payer  toutes  Us  créances  inscrites,  mais  sous  ta  réserve  de  la  discussion 
préalable  de  la  validité  ou  invalidité  de  ces  créances  ? 

«83g.  L’ acquéreur  qui , par  un  contrat  judiciaire  , se  serait  obligé  , pour  s’af- 
franchir d’une  surenchère,  à payer  au  surenchérisseur  ses  créances  inscrites,  serait- 
il  non  recevable  à contester  ensuite  ta  légitimité  de  ces  créditées  ou  la  validité  des 
inscriptions  dont  elles  font  l’objet? 

M.  Tarriblc  décide  affirmativement  la  première  question,  au  nouveau  Réper- 
toire , transcription , § 5,  n*.  il,  pag.  ^4 1 il  se  fonde  sur  l’art.  69S,  qui, 
sous  la  condition  de  la  consignation  du  montant  de  toutes  les  créances  inscrites, 
maintient  l’aliénation  faite  par  le  débiteur  postérieurement  à la  saisie-immo- 
bilière : A pins  forte  raison , dit-il , la  vente  faite  avant  toute  saisie  doit-elle 
jouir  de  la  même  faveur. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  1 mais  nous  remarquerons  que  si  l’acquéreur  se 
bornait  A offrir  le  paiement  avec  réserves  de  discuter,  soit  la  validité  des  créances, 
toit  les  inscriptions , il  ne  pourrait  arrêter,  par  cette  offre  conditionnelle,  la 
poursuite  de  la  surenchère , puisqu’elle  ne  présenterait  aux  créanciers  que  la 


(1)  Dans  le  cas  de  la  première  question,  le  delai  pour  surenchérir  court,  à f égard  ds 
chaque  créancier,  a parlir  de  1a  notification  qui  lui  a clé  faite , et  non  de  celle  qui  a ctd 
faite  postérieurement  au*  autres  créanciers.—  (Paris,  37  mars  îBli,  Siny,  tom,  II, pag.  lÉiJ, 
(a)  Cependant  si  les  époux  , rendant  conjointement , n’ont  pas  fait  connaître  qu’ils  étaient 
séparés , cette  omission  dispense  le  surenchérisseur  de  signifier  a chacun  copie  aéparce  de 
l’acte  de  surenchère,  encore  bien  qu’il  ait  pu  être  iostruit  d’ailleurs  de  leur  qualité.  — 
( Carsat.,  «3  mars  i8t4,  Sirey,  tom.  t4,  pag.  agi ). 
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perspective  d'autant  de  procès  pendant  lesquels  l’acquéreur  aurait  joui  de  l'im- 
meuble saus  en  payer  le  prix. 

C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , section  des 
requêtes,  du  a3  avril  1807,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souve- 
raines, tom.  5,  pag.  481. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  thermidor  an  11  (Sirey , tom.  3, 
pag.  461),  semble  décider  le  contraire,  en  ce  qu'il  déclare  que  le  surenchérisseur 
peut  se  désister  ou  être  contraint  â se  désister , s’il  est  désintéressé  avant  que 
les  poursuites  soient  liées  par  l'apposition  des  affiches;  mais  il  est  à remarquer 
que  nous  fondons  notre  opiuion  sur  un  argument  tiré  de  l’art.  6g3,  qui  n’existait 
pas  é l'époque  où  cet  arrêt  a été  rendu. 

Mais  supposons  que  l’acquéreur  ait  offert  au  surenchérisseur  le  rembourse- 
ment de  toutes  ses  créances  en  capital,  intérêts  et  frais,  sans  faire  aucune 
réserve  relative  à la  discussion  de  ces  mêmes  créances , et  que  ce  dernier  ait 
accepté  ces  offres  ; comme  l'acquéreur  serait  censé  avoir  bien  connu  l'étendue 
de  l'engagement  qu'il  contractait,  il  ne  serait  plus  recevable  à discuter,  soit 
la  légitimité  des  créances  du  surenchérisseur,  soit  la  validité  de  ses  inscriptions, 
puisque  le  contrat  judiciaire  aurait  été  formé  entre  eux.  C’est  encore  ce  que  la 
section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a décidé  par  un  arrêt  du  >3  juillet 
1809.  — (Sirey,  tom.  10,  pag.  74).  . • 

3840.  Lit-il  besoin  d'une  permission  du  président  pour  donner  l'assignation  à 
trois  jours  ? 

Non,  puisque  ni  le  Code  ni  le  tarif  ne  prescrivent  cette  permission,  et  que 
d'ailleurs  la  loi  elle-même  a fixé  ce  délai  dans  l’art.  83a. 

384  t.  Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur  profitent-elles  à l'acquérewr  ? 

a84a.  En  supposant  l'affirmative , en  serait-il  de  même  du  vendeur,  en  sorte 
qu'il  pût,  en  cas  de  défaut  de  l’acquéreur , se  prévaloir  des  irrégularités  commises 
à l'égard  de  celui-ci  ? 

L’affirmative  de  la  première  question  avait  été  jugée  par  la  Cour  de  Paris, 
le  19  août  1807  ( voy.  Journ.  du  Palais,  a*,  semest.,  pag.  456),  attendu  , 

1*.  Que  l’assistance  du  vendeur,  dans  la  cause  de  surenchère  formellement 
prescrite  par  la  loi,  est  d’une  nécessité  absolue,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  l'acquéreur,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  3191  du  Code  civil , l'acqué- 
reur qui  se  rend  adjudicataire  a son  recours  tel  que  de  droit  contre  son  ven- 
deur, pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  au  contrat,  en 
principal  et  intérêts  ; 

a*.  Qu’il  suit  de  là  que  l'acquéreur  es!  recevable  à faire  valoir  les  moyens  de 
nullités  résultant  de  l’inobservation  des  formalités  prescrites  à l'égard  du  ven- 
deur, parce  qu’autrement  celui-ci  s’en  prévaudrait  ensuite  contre  son  acqué- 
reur, pour  se  défendre  du  paiement  de  l’excédant  du  prix. 

La  même  Cour,  par  arrêt  du  a3  juillet  181a  (voy.  Journ.  des  avoués,  loin.  5, 
pag.  t5o),  a jugé  négativement  la  seconde  question  , attendu  que  les  art.  836  et 
837  du  Code  de  procédure  n'exigent  point  que  le  procès-verbal  d’apposition  des 
placards  soit  notifié  au  précédent  propriétaire  : doù  il  résulte  que  la  procédure 
peut  être  suivie  en  son  abseuce.  et  que,  par  conséquent,  il  est  non  recevable 
à en  critiquer  les  actes;  que  d'ailleurs  up  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à s'opposer 
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à la  rente  par  surenchère  ; qu'au  contraire , il  lui  est  avantageux  que  le  bien 
par  lui  vendu  soit  porte  au  plus  haut  prix  possible. 

On  reconnaîtra  sans  doute , en  comparant  ces  deux  arrêts , qu'ils  ne  pré- 
sentent aucune  opposition  , et  que  l’une  et  l'autre  des  décisions  se  supposent 
réciproquement , puisqu'elles  reposent  principalement  sur  l'intérêt  qu'auraient 
ou  non  les  parties  à opposer  la  nullité  de  la  procédure  de  surenchère;  intérêt 
qui  est  réel  dans  l'espèce  de  la  première  et  nul  dans  l'espèce  de  la  seconde. 

Article  833. 

Si  la  caution  est  rejetée , la  surenchère  sera  déclarée  nulle 
et  l'acquéreur  maintenu , à moins  qu’il  n’ait  été  fait  d’autres 
surenchères  par.  d’autres  créanciers  (t). 

. * C.  G,  »rt.  ai 85. 


DXXXIII.  Par  la  disposition  de  cet  article  le  législateur  lève  tous  les  doutes 
qui  auraient  pu  s’élever  pour  savoir  si  la  caution  devait  être  fournie  avant  la 
seconde  adjudication  , et  si  l'offre  d'un  premier  créancier  étant  rejetée  ou  aban- 
donnée, un  second  pouvait  prétendre  à se  faire  substituer  à la  place  du  pre- 
mier, sans  avoir  requis  personnellement,  et  dans  les  délais  prescrits,  la  mise 
aux  enchères  et  l'adjudication. 

*843.  Comment  procède-t-on  à la  réception  de  la  caution? 

Nous  avions  dit,  n*.  a6ao  de  notre  Analyse , que  l’on  procédait  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  réceptions  de  cautions;  mais  la  Cour  de  Renne* 
a jugé,  par  son  arrêt  du  39  mai  181a  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  io4),  que  ce  n'est 
point  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  5 1 8 , concernant  la  cautiou  à fournir, 
quand  elle  est  ordonnée  par  jugement,  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  se 
conformer,  mais  seulement  à celles  prescrites  par  l'art.  8ôa.  Ainsi , d'après  cet 
arrêt,  il  suffit  de  s’être  conformé  à cet  article  pour  que  le  tribunal  procède  de 
suite  et  sommairement  d la  réception  de  caution , et  l’admette , si  d’ailleurs 
aucune  contestation  n’est  élevée  sur  la  solvabilité  de  la  caution  offerte.  Le  mot 


" (3)  JURISPRUDENCE. 

1*  Dm»  le  c*9  de  U surenchère,  la  caution  n’est  pas  judiciaire-,  elle  est  seulement  légale , 
et  par  conséquent  on  peut  présenter  une  femme,  puisqu’il  n’y  a pas  lieu  à la  contrainte 
par  corps. — [Rennes,  9 mat  1810). 

Nota.  Nous  disons  que  ta  csntïoo  en  légale;  car  elle  est  établie  psr  lt  loi  seulement , l’art*  SSa  n'appelant 
pas  le»  parties  devant  le  tribunal  poor  y débattre  st  ou  non  il  sera  fourni  caution,  inaie  ai  la  caution  ufferlo 
aéra  reçue,  suivant  ce  qui  résultera  de  aca  moyen»  de  solvabilité.  --  ( Voy.  su  i.rplut  c*  fus  noua  «vais  dit  au e 
(et  cauluxnt  legûlêt  ou  judiciaire»), 

a-®  En  cas  d’insuffisance  de  la  caution  offerte  par  le  créancier  surenchérisseur , la  suren- 
chère doit  être  déclarée  nulle-  Le  créancier  ne  peut  être  admis  à y suppléer,  en  présentant, 
soit  un  certificateur  de  caution,  soit  une  nouvelle  caution  ; pour  le  surplus,  il  serait  même 
déclaré  non  recevable  dans  l'offre  à consigner  en  écus  le  montant  de  la  surenchère  : l'olhu 
de  consigner  est  alors  tardive.  D’ailleurs,  elle  n’équivaut  pas  à une  consignation-  — (Cassai., 
Pyfiv et  Rouen , a3  mars  1820,  Strty,  tom.  20 , pag.  199  et  26 3 ). 
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sommairement,  qui  termine  l’art.  85a,  nous  parait  justifier  cette  décision,  que 
nous  substituons  à la  solution  donnée  sur  la  qugst.  2620  de  notre  Analyse. 

a844-  Quand-  tous  les  delais  accordes  par  la  loi  pour  la  réception  de  la  caution, 
sont  expirés , sans  qu'il  ait  été  produit  de  titres  suffisant  pour  en  constater  ta  solva- 
bilité, le  tribunal  est-il  obligé  d'annuler  la  surenchère , en  sorte  qu'il  ne  puisse  se 
borner  à rejeter  la  caution  dans  i’état,  si  mieux  n'aime  le  surenchérisseur  déposer, 
dans  un  delai  donné,  une  somme  pour  représenter  le  montant  de  sa  surenchère ? 

Un  tribunal  qui  rejeterait  ainsi  la  caution,  sans  déclarer  la  surenchère  nulle, 
violerait  la  disposition  précise  de  l’art.-  833 , attendu  que  tous  les  délais  accordés 
par  la  loi  étant  expirés,  il  ne  peut  dépendre  du  juge  d’admettre  un  autre  genre 
- de  cautionnement  en  espèces,  qu’aucune  disposition  n’autorise. — (A'oy.  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier,  du  22  mai  1807  ,Jurisp.  du  Code  civ,,  loin.  10,  pag.  77). 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  sur  les  enchères  est  de  rigueur , parce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  les  droits  d'un  acquéreur  fussent  trop  long-terns  incertains. 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  suivant  nous,  conclure  de  ce  que  l’arrêt  que  nous 
venons  de  citer  déclare  qu’on  ne  peut  admettre  un  cautionnement  en  espèces, 
qu  un  créancier  qui  ne  trouverait  pas  de  cautionnement  en  immeubles  ne  pour- 
rait le  remplacer  par  une  consignation  d'espèces,  par  un  gage  ou  nantissement 
suffisant,  ainsi  que  le  permet  généralement  l’art.  ao4i  du  Code  civil;  on  doit 
seulement  induire  de  cette  décision,  et  par  les  motifs  que  nous  avons  exposes, 
que  cette  consignation  ne  pourrait  être  faite,  que  le  gage  ne  pourrait  être  fourni 
après  les  délais  que  la  loi  fixe  pour  la  réception  de  la  caution  en  immeubles. 

(P °ï • tei  Tarrible,  nouv.  Répert.,  au  mot  transcription , § 5,  tom.  i3,  n°.  9, 
p,i£.  93). 


tous  les 
suren- 


2845.  I-e  jugement  qui  a annulé  une  surenchère  peut-il  être  opposé  à l 
créanciers  inscrits , lors  même  qu’il  n'a  été  rendu  qu'entre  l'acquéreur  et  le 
r hérisse ur , et  qu  il  pourrait  être  l’effet  de  la  collusion’? 

Pour  la  négative , on  pourrait  croire  opposer  avec  fondement , 1*.  que,  d’après 
1 art.  2090  du  Code  civil,  le  droit  de  faire  procéder  à l'adjudication  publique 
de  1 immeuble  vendu  est  acquis  à tous  les  créanciers  inscrits , par  l'effet  seu- 
lement de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  faite  légalement  par  l'un  d’eux; 

a*.  Que  le  jugement  de  nullité  obtenu  contre  le  créancier  seul  requérant  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  n’y  ont  pas  figuré,  et  être  un  obstacle  i 
I adjudication. 

On  appuierait  ces  raisons  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  prairial 
an  i3  (roy.  Sirey,  tom.  5,  pag.  285),  qui  déclare  que  l’enchcre  d’un  créancier 
est  un  acte  passé  avec  la  justice  qui  profite  à tous  les  autres  créanciers  ; eu 
sorte  que  le  désistement  du  surenchérisseur  n'annule  pas  sa  surenchère,  et  que 
ceux-ci  peuvent  la  suivre.  - 

Mais  nous  observerons  qu’il  n’y  a aucune  induction  il  tirer  du  cas  du  désis- 
tement d un  surenchérisseur  a'u  cas  de  nullité  de  la  surenchère;  que  l’art.  2090 
maintient  la  surenchère  en  ce  premier  cas,  par  la  raison  que  le  désistement 
n a pas  empêche  qu’elle  ait  eu  lieu,  tandis  que,  si  elle  est  annulée  pour  vice 
e iorme , elle  doit  etre  considérée  comme  si  elle  n’avait  jamais  existé  : d'où 
suit  quelle  ne  peut  produire  aucun  effet  postérieur  à sou  annulation. 
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C'est  pourquoi  l'on  peut  facilement  concilier  arec  l'arrêt  de  l’an  i3,  que 
nous  venons  de  citer,  celui  que  la  Cour  de  cassation  a rendu  le  8 mars  ioog 
[Sirey,  tom.  g,  pag.  338),  et  par  lequel  la  question  ci-dessus  a été  résolue 
pour  l'aiTirinativc,  attendu  que  le  jugement  qui  annule  une  surenchère  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée  entre  le  surenchérisseur  et  l’acquéreur,  cette  su- 
renchère doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé;  que  conséquem- 
ment d’autres  créanciers  inscrits  ne  pouvaient  la  faire  revivre  en  offrant  de 
donner  caution,  et  qu’ils  avaient  à s'imputer  la  faute  de  n’avoirqtas  offert  cette 
caution  en  teins  utile,  ou  de  n’avoir  pas  surenchéri  dans  le  délai  de  la  loi. 

Cette  décision  est  évidemment  conforme  aux  termes  de  l’art.  853,  puisqu'il 
porte  que  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'ac- 
quéreur maintenu , à moins  qu'il  n’ait  etc  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres 
créanciers. 

Or,  l’article  suppose  évidemment,  comme  l'a  décidé  l’arrêt  de  t8og,  que 
ces  autres  surenchères  ont  eu  lieu  dans  le  délai  legal. 

Concluous  donc  que,  dans  le  cas  du  désistement  de  la  part  du  surenché- 
risseur, sa  surenchère  peut  profiter  aux  autres  créanciers,  conformément  à 
l'art.  3090  du  Code  civil,  mais  qu’il  en  est  autrement,  d'après  l'art.  833  du 
Code  de  procédure,  lorsque  cette  surenchère  est  annulée.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Pigeau , tom.  3,  pag.  4>o. 

Article  834-  917 

Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque,  aux  termes  des 
art.  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n’auront  pas  fait  inscrire 
leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  à 
l'avenir  des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus  à requérir 
la  mise  aux  enchères,  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre 7,  tit.  18  du  liv.  3 du  Code  civil,  qu'en  justifiant  de  l ins- 
cription  qu’ils  auront  prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété, 
et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

11  en  sera  de  même  à l’égard  des  créanciers  ayant  privilège 
sur  des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au 
vendeur  et  aux  héritiers,  des  art.  2108  et  210g  du  Code  civil  (x). 

C.  C.,  art.  3108,  310g  , aia3,  3137,  3128,  3166. 

DXXXIV.  Cet  article  est,  sans  contredit,  un  des  plus  importans  du  Code 
de  procédure  civile.  Il  résout  la  question  controversée  avant  sa  publication , 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu’après  une  vente  volomnire  il  y a surenchère  cl  Adjudication , c’c»t  r adjudication 
qui  est  la  véritable  vente,  dans  le  sens  de  Part.  834.  Ait»!,  Ica  créanciers  qui  avaient  une 
hypothèque  antérieure  à la  vente  conservent  ta  faculté  de  s'inscrire  pendant  mate  la  qnin- 
aaine  qui  tait  la  transcription  de  l’adjudication.  — {Parti , 3 avril  i8i3,  Sirry,  tom.  li, 
P°g-  4|). 
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«l  qui  était  celle  de  savoir,  i*.  si  les  créanciers  ayaut  un  titre  hypothécaire  an- 
térieur à la  rente,  mais  non  inscrits  à cette  époque,  pouraient,  comme  les 
créanciers  inscrits  ou  ayant  des  hypothèques  légales,  requérir  la  mise  aux  en- 
chères du  fonds  Tendu  par  leur  débiteur. 

Ce  doute,  sur  un  des  points  fondamentaux  de  la  loi,  rappelait,  arec  un  sen- 
timent de  regret,  ces  paroles  remarquables  d’un  homme  justement  célèbre  : 

• Il  importe  si  fort  que  la  loi  soit  certaine,  que  sans  cette  condition  elle  ne 

• peut  être  juste;  car  si  le  signal  de  la  trompette  est  douteux,  qui  pourra  se 

• préparer  au  combat?  De  cette  même  façon,  s'il  y a de  l'incertitude  en  ce  que 

• la  loi  prescrira,  comment  sera-t-il  possible  de  se  tenir  prêt  à lui  obéir?  C’est 

> pourquoi  il  faut  qu'elle  avertisse  avant  qu'elle  frappe;  et  ce  11'est  pas  aussi 

> sans  raison  qu’on  a dit  que  cette  loi  était  très-bonne,  qui  embarrassait  le  moins 

• un  juge,  en  quoi  principalement  consiste  la  certitude  de  la  loi  (l).  • 

Le  législateur  s’est  honoré,  en  revenant  sur  sa  propre  loi,  pour  en  fixer  le 
vrai  sens,  comme  il  l’a  fait  par  l’article  ci-dessns;  il  s’est  honoré  encore,  en 
ne  prescrivant  que  pour  l’avenir  l’exécution  de  ce  qu’il  a cru  meilleur,  pour 
aue  des  acquéreurs  qui  auraient  payé  ne  devinssent  pas  victimes  du  défaut 
d’une  transcription  qu'ils  étaient  fondés  à regarder  comme  inutile. 

Inutile  de  reproduire  les  raisons  dont  on  se  prévalait  de  part  et  d'autre,  pour 
l'affirmative  ou  la  négative  de  la  question  à laquelle  donnait  lieu  le  defaut  de 
certitude  de  la  loi  (a),  puisque  la  première  solution  a été  consacrée  par  l'ar- 
ticle 834-  Nous  verrons , sur  les  questions  suivantes,  quels  doivent  être  les  effets 
de  la  disposition  par  laquelle  le  législateur  a adopté,  pour  le  passé  et  l'avenir, 
un  parti  qui  respecte  les  droits  de  l'un  et  de  l’autre  tems. 

a846.  L'art.  834  du  Code  de  procédure  a-t-il  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
cnit , et  notamment  i l'art.  ai66,  qui  n’aeeorde  le  droit  de  suivre  l’immeuble , 
en  quelque»  maint  qu'il  patte,  qu'aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypotheque 
inscrite? 

3847.  En  cas  d'affirmative , quelles  sont  les  conséquence t les  plut  générales  et 
Ut  plut  certainei  de  cette  dérogation ? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  on  pouvait  soutenir,  comme 
une  opinion  véritablement  conforme  aux  dispositions  du  Code  civil,  que  la 
vente  d’un  immeuble  suffisait  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  sur  l'objet 
vendu , c'est-à-dire  que  la  formalité  de  la  transcription  que  prescrivait  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  y n'était  plus  nécessaire,  d’après  le  silence  de  ce  Code,  et 
les  termes  de  l'art.  3166,  pour  mettre  l'immeuble  aliéné  à l’abri  des  hypothè- 
ques non  inscrites.  — ( V oy . Expou  det  motifs  du  préunt  titre , par  A t.  le  con~ 
teiller  d'état  Berlier,  édit  de  F.  Didot,  pag.  381). 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  opinion  était  fondée,  il  est  évi- 
dent, et  c'est  aussi  ce  que  dit  M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  au  mot  con- 
trainte par  corps,  tom.  3,  pag.  179,  que,  par  la  disposition  de  l’art.  834,  le 
Code  de  procédure  a dérogé  au  Code  civil,  en  ce  qu'il  autorise  les  créanciers 
du  vendeur  munis  de  titres  hypothécaires  antérieurs  à la  vente,  à les  faire 


(■)  Bacon,  Aphorismes  du  droit,  (raduclion  de  Baudouin,  pag.  g. 

(a)  Voy.  l'Eipotc  des  motifs  du  présent  titre,  par  M.  Berlier,  «lit.  de  F.  Didot,  pag.  280» 
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inscrire  au  bureau  des  hypothèques  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 

contrat  de  l'acquereur. 

Cette  disposition  se  trouve  développée  avec  la  plus  grande  clarté,  dans 
l'Exposé  des  motifs  que  nous  venons  de  citer;  elle  est  fondée  sur  ce  qu'un 
créancier  ne  peut  perdre  son  hypothèque  et  les  droits  en  résultant  par  le  seul 
fait  de  son  débiteur,  vendant  à son  insu,  et  que  le  créancier  doit  être  mis  en 
demeure  par  un  acte  ayant  la  plus  grande  publicité,  c'est-à-dire  par  la  trans- 
cription. 

Ainsi,  l’acquéreur  ne  peut  aujourd'hui  opposer  aux  créanciers  la  date  seule 
de  son  contrat  d’acquisition  , comme  antérieure  à toute  inscription.  11  faut  qu’il 
l'ait  fait  transcrire,  et  qu'il  se  soit  écoulé  quinze  jours  après  la  transcription, 
pour  que  les  créances  qui  n'auraient  pas  été  inscrites  ne  puissent  plus  l’être 
à son  préjudice,  et  pour  qu'elles  ne  puissent  conséquemment  affecter  son  im- 
meuble. (f'çy.  Pigeau,  lom.  a,  pag.  a58,  n".  5).  D’où  il  faut  conclure  qu’un 
acquéreur  compromettrait  évidemment  sa  sûreté  , s’il  se  dispensait  de  faire 
transcrire,  sous  prétexte  qu'il  aurait  reconnu  qu'il  u'existait  pas  d’iuscriptions 
prises  contre  le  vendeur  au  moment  de  son  acquisition. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  seulement  à l’acquéreur  que  la  formalité  de  la  trans- 
cription est  nécessaire;  elle  est  particulièrement  utile  au  vendeur,  puisque  sans 
elle  il  ne  peut  être  formé  d’inscription  d'office  à son  profit,  seul  moyen  de  lui 
assurer  avec  privilège  le  paiemeut  du  prix  et  l'exécution,  par  l'acquéreur,  des 
autres  conditions  de  la  vente. 

Mais  il  convient  do  se  rappeler  ici  que  cette  nécessité  de  transcrire  le  con- 
trat d'aliénation  ne  doit  pas  être  étendue  au  jugement  qui  forme  le  titre  d’un 
acquéreur  par  suite  d'expropriation,  ainsi  que  M.  Pigeau  le  prouve,  ubi  iuprA. 

Nous  remarquerons  maintenant  qu’il  résulte,  comme  une  conséquence  cer- 
taine des  dispositions  de  l'art.  834, 

t*.  Qu'à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire an  7,  un  acquéreur  n'a  pas  besoin,  pour  opérer  en  sa  faveur  la  mutation 
de  la  propriété,  de  faire  transcrire  son  contrat,  et  que  conséquemment  la  se- 
conde vente  que  ferait  le  précédent  propriétaire  serait  nulle. 

En  cela,  loin  de  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  1 583  du  Code  civil,  l’ar- 
ticle 834  do  Code  de  procédure  les  confirme,  puisque  cet  article  n’accorde  aux 
créanciers  négligens,  qui  ne  se  sont  point  inscrits  avant  la  vente,  la  faculté 
de  s’inscrire  avant  la  transcription,  et  même  quinzaine  après,  qu’afin  de  leur 
donner  le  droit  de  surenchérir. 

Il  reconnaît  donc  dans  l’acquéreur  le  droit  de  propriété;  il  respecte  donc,  du 
moins  en  partie,  le  contrat  de  vente;  car,  pour  que  les  créanciers  puissent  dis- 
soudre ce  contrat  par  la  surenchère,  il  faut  qu'ils  remplissent  certaines  forma- 
lités, et  s’ils  ne  les  remplissent  pas,  la  vente  reste  valable,  même  à l’égard  des 
tiers,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  transcrite.  — (f'oy.  arrêt  de  la  Cour  de  N (met, 
du  1 1 juin  1807,  et  celui  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  3i  août  1808,  Sirey,  tom.  9, 
pag.  45). 

a*.  Par  suite  de  conséquences,  il  est  bien  certain  que  le  vendeur,  après  la 
vente,  quoique  non  transcrite,  11e  peut  pas  consentir  valablement  une  hypo- 
thèque sur  le  bien  qu’il  a vendu,  et  qu’une  pareille  hypothèque,  quoiqu 'ins- 
crite avant  la  transcription  du  contrat  de  vente,  n’aurait  aucun  effet. 

. Ce  serait  ici  le  lieu  d’examiner  certaines  questions  controversées  dans  la  ju- 
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îisprudence,  et  qui  dérivent  de  l’application  combinée  de*  dispositions  du  Code 
civil  et  de  celles  de  l’art.  834- 

Mais  comme  ces  questions  sont  étrangères  à la  procédure,  nous  nous  bor- 
nerons à faire  connaître  les  décisions  qui  en  ont  été  données,'  sans  entrer*ulté- 
ricurement  dans  les  discussions  approfondies  qu’elles  pourraient  sembler  exiger. 

' C'est  aux  ouvrages  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil,  et  spé- 
cialement sur  l’importante  matière  des  hypothèques,  qu’il  faut  recourir,  pour 
suppléer  au  silence  que  nous  nous  imposons. 

2848.  Peut-on  prendre  utilement  inscription  après  une  aliénation  faite  depuis  la 
publication  du  Code  civil,  mais  antérieurement  à la  mite  en  activité  du  Code  de 
procédure ? 

La  disposition  de  l’art.  834, 1u'  permet  aux  créanciers  du  vendeur  de  prendre 
inscription  après  la  vente,  et  même  dans  la  quinzaine  après  la  transcription, 
ne  s'applique  qu’aux  ventes  faites  depuis  que  le  Code  de  procédure  a été  pu- 
blié. Cela  est  certain,  d'après  le  texte  de  cet  article,  puisqu’il  porte  ces  mots, 
antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  a l'avenir,  et  d’après  les  expli- 
cations données  par  l'orateur  au  Gouvernement  et  celui  du  Tribunal. 

Ainsi  donc,  lorsque  l’aliénation  a été  faite  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure, il  importe  peu  que  le  titre  soit  antérieur  à la  publication  de  ce  Code.  Le 
créancier  peut  prendre  inscription  sur  l’immeuble,  tant  que  la  transcription  du 
contrat  de  vente  n’a  pas  été  faite,  et  dans  les  quinze  jours  de  celte  transcrip- 
tion. 

Mais  doit-on  conclure  de  la  que  si  une  aliénation  avait  été  faite  antérieure- 
ment au  Code  de  procédure,  on  n’eût  pu  prendre  utilement  inscription  après 
celte  vente,  quoique  le  contrat  n’eût  pas  été  transcrit? 

Les  deux  orateurs  précités  (voy.  édit,  de  F.  Didot,  pag.  281  et  307),  ont  dit 
que  cette  question  avait  paru  problématique,  et  ils  paraissent  être  d’avis  qu’à 
l’égard  des  ventes  faites  sous  l’empire  du  Code  civil,  c’est-à-dire  après  l’abro- 
gation de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  et  avant  la  mise  en  activité  du  Code  de 
procedure,  la  transcription  seule  pouvait  arrêter  le  cours  des  inscriptions  des 
hypothèques , même  lorsqu’elles  étaient  antérieures  à la  vente. 

Au  surplus,  M.  Tarrible  ajoute  que  le  législateur  devait  éviter  l’écueil  dan- 
gereux de  la  rétroactivité,  et  laisser  dans  le  domaine  des  tribunaux  la  solution 
des  difficultés  résultant  des  conventions  formées  sous  l'empire  du  Code  civil, 
si  toutefois  lé  silence  expressif  de  la  loi  ne  fermait  ta  bouche  à tous  ceux  qui  au- 
raient été  tentés  de  les  élever.  — (f'oy.  nouv.  Répert. , au  mot  transcription, 
pag.  81 , n*.  6,  in  principio). 

Nonobstant  cette  opinion,  que  M.  Merlin  nous  semble  partager,  puisqu'il 
dit  expressément  que  l’art.  83/j  présente  une  dérogation  aux  dispositions  du 
Code  qivil  ^voy.  quest.  2846".),  la  question  qui  nous  occupe  est  controversée. 

D’un  côte , on  trouve,  dans  le  Journal  de  M.  Sirey  pour  18 1 1 , DD.,  pag.  249,  ' 
une  dissertation  de  M.  Guichard,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  qui  tend  à 
prouver  l’affirmative,  et  c’est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  Lyon  a prononcé 
par  un  arrêt  du  »4  mars  1811  [voy.  Sirey,  tom.  1 1,  DD.,  pag.  454 ),  en  consi- 
dérant que  l’art.  854  est  moins  une  innovation  législative  qu’une  conséquence 
des  principes  antérieurs  au  Code  civil,  et  non  abrogés  par  lui. 

D’un  autre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turiu,  du  a3  novembre  1810  [voy, 
Tom.  III.  a3 
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Sirey,  tom.  n.pag.  a8/|1,  a décidé  au  contraire  que,  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil,  la  transcription  d'un  acte  de  vente  n'était  point  nécessaire  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  hypothécaires;  que  tout  créancier  antérieur  à 
cet  acte  était  déchu  par  l'effet  de  la  vente  seule. 

Cette  Cour  a considéré,  par  suite  de  la  combinaison  des  art.  a 166,  ai 81  et 
ai  Sa  du  Code  civil,,  que  ce  Code  avait  réellement  abrogé  les  dispositions  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  aD  7,  de  même  que  l’art.  834  du  Code  de  procédure  a 
apporté  une  innovation  formelle  au  système  introduit  par  le  Code  civil. 

Nous  remarquerons  que  cet  arrêt  est  précédé  d’une  discussion  vraiment  ins- 
tructive, dont  l'objet  est  de  justifier  la  décision  citée,  que  nous  croyons  pré- 
férable , ne  serait-ce  que  par  la  considération  que  l’art.  834  » disposant  en 
termes  formels  pour  l’avenir , annonce  que  le  législateur  reconnaissait  que , 
d’après  le  Code  civil , la  vente  seule  arrêtait  le  cours  des  inscriptions , et  qu’en  ’ 
dérogeant  à ce  principe,  il  n'a  pas  entendu  donner  un  effet  rétroactif  à cette 
dérogation.  — (Voy.  nouv.  Rtpert. , aux  mon  inscription,  § n”.  7,  ordre 

des  créanciers,  § 3,  n*.  3,  et  transcription,  § 4)-  (•) 

a84g-  Let  inscriptions  prise»  dans  les  termes  de  l'art.  834  ne  donnent-elles  d’au- 
tres droits  aux  inserivans  que  celui  de  surenchérir  ,•  en  sorte  que , sous  tous  autres 
rapports , l’inscription  n’aurait  aucun  effet , d’après  les  dispositions  du  Code  civil? 

Autrement,  l'inscription  prise  dans  les  termes  de  l’art.  854  confère-t-elle  à l'ins- 
crivant tous  les  attributs  du  droit  hypothécaire ? 

Il  est  fortement  maintenu,  dans  la  discussion  qui  précède  l’arrêt  précité  du 
a3  novembre  1810  (voy.  Sirey,  tom.  1 1,  pag.  384),  que  l'art.  834  ne  parlant 
que  du  droit  de  surenchérir,  ne  peut  être  étendu  aux  autres  effets  de  l'hypo- 
thèque; qu’uinsi,  le  Code  de  procédure  ne  déroge  au  Code  civil  qu’en  ce  point 
seulement , qu’il  accorde  au  créancier  qui  ne  s’inscrit  qu’aprè*  l’aliénation  un 
droit  de  surenchérir  que  ce  Code  lui  avait  évidemment  refusé. 

Ainsi,  par  exemple  .l’inscription  faite  après  la  vente  ne  donnerait  pas  au 
créancier  le  droit  de  participer  à la  distribution  du  prix  du  bien  vendu;  dis- 
tribution qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  les  créanciers  inscrits  antérieurement 
à la  vente. 

M.  Tarrible , au  mot  inscription  (§4*  8),  soutient  formellement  le  con- 

traire. 

Il  n’y  a nul  doute,  dit-il, <jue  l'inscription  prise  dans  le  délai  prescrit  ne  pro- 
duise tous  les  effets  que  la  loi  attribue  aux  inscriptions  en  général. 

Ainsi,  le  créancier  inscrit  dans  la  quinzaine  aura  le  droit  de  surenchérir  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  la  surenchère;  il  pourra  concourir  au  réglement 
de  l’ordre;  il  fera  colloquer  sa  créance  dans  le  rang  que  lui  assignera  la  date 
de  son  inscription  ; il  obtiendra  la  préférence,  non  seulement  sur  les  créanciers 
chirographaires,  mais  encore  sur  les  créanciers  hypothécaires  qui  auraiqpt  pris 
leurs  inscriptions  dans  le  même  délai , mais  postérieurement  à la  sienne. 


(l)  Nom  ajouterons , à l’appui  de  celte  aolution,  que  U Cour  de  cassation,  par  arrêt  dti 
a avril  1821  (Siriy,  tom.  ai,  pag.  206),  a décidé  que  le  défaut  de  transcription  d’uu  acie 
de  donation  fait  sous  la  loi  du  n brumaire  an  7,  peut,  comme  sous  l’empire  de  cette  loi, 
être  opposé  sous  le  régime  du  Code,  encore  bien  que  le  tiers  ne  fût  devenu  créancier  que 
depuis  sa  publication. 
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Nous  nous  rangeons  encore  à cette  opinion , malgré  l’objection  tirée  de  ce 
que  l’art.  834  ne  parlant  que  de  la  surenchère , et  ne  disant  point  que  les  créan- 
ciers inscrits  dans  les  termes  de  cet  article  conserveront  leurs  hypothèques,  on 
ne  peut,  par  le  secours  des  inductions  et  des  vraisemblances,  étendre  sa  dis- 
position de  manière  à établir  des  droits  qui  ne  peuvent  résulter  que  d’une  dis- 
position expresse. 

Quelque  fondée  que  puisse  paraître  cette  objection,  nous  regardons  comme 
certain,  d’après  ce  qu’ont  dit  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat, 
sur  l’article  que  nous  expliquons,  que  l’intention  du  législateur  a été  de  donner 
à l’inscription  faite  après  l’aliénation,  soit  avaDt  la  transcription  , soit  dans  la 
quinzaine  qui  la  suit,  tous  les  effets  d’une  inscription  antérieure  à la  vente. 

Mais,  d’un  autre  cèté,  nous  pensons  également,  avec  M.  Tarrible,  ubisuprà, 
qu’une  créance  qui  ne  serait  pas  inscrite  dans  le  délai  de  l'art.  834  ne  pourrait 
plus  l’ctre  utilement;  qu’elle  perdrait  irrévocablement  l’aptitude  à devenir  hypo- 
thécaire; qu’en  un  mot,  elle  retomberait  dès  lors  dans  la  classe  des  créances 
chirographaires. 

En  effet,  une  hypothèque  qui  ne  peut  fournir  au  créancier  le  moyen  d’élever 
le  prix  de  l'immeuble  à sa  vraie  valeur,  et  qui  ne  peut  mettre  aucun  obstacle 
au  paiement  de  l’immeuble  aliéné  entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  ses  ayant- 
cause  , est  dénuée  de  tous  les  droits  qui  constituent  la  vraie  hypothèque , et  ne 
mérite  plus  ce  nom. 

a85o.  De  ce  que  l'art.  834  ne  désigne  que  lei  hypothéquée  qui  sont  énoncées  dons 
les  art.  aia3,  2127  et  a 128  du  Code  civil , résultc-t-il  que  cet  art.  834  ve 
susceptible  d’aucune  application , relativement  aux  hypothèques  légales ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  55g à 56 1 , et  les  auteurs  du  Praticien, 
tom.  a,  pag.  ga , pensent  que  l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  la  femme 
étant  dispensée  de  la  formalité  de  l’inscription,  cette  dispense  produit  les  mêmes 
effets  que  si  l’hypothèque  avait  été  inscrite;  que,  par  conséquent,  elle  est  un  titre 
valable  pour  signifier  une  surenchère  au  nom  du  mineur  ou  de  la  femme. 

Ils  en  donnent  pour  raison  qu’en  établissant  une  forme  particulière  pour 
purger  ces  sortes  d'hypothèques  légales , on  n’a  pas  entendu  en  restreindre 
l'effet,  ni  borner  lctendue  aes  droits  qui  y sont  attachés;  la  loi  a voulu  seu- 
lement leur  assurer  toute  efficacité,  dans  le  cas  où  on  aurait  omis  de  les  ins- 
crire. 11  reste,  dans  les  art.  2193, 2194  et  aig5  du  Code  civil,  une  ressource 
dont  les  mineurs  et  les  femmes  usent,  lorsqu’ils  n’ont  pu  intervenir  dans  la  pro- 
cédure relative  aux  hypothèques  inscrites,  soit  pour  y faire  une  surenchère , soit 
pour  prendre  part  à l’ordre  qui  a été  la  suite  de  cette  procédure. 

M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  4o3,  semblerait  admettre  cette  opinion,  en  disant 
que  la  transcription  purge  les  privilèges  et  les  hypothèques  sujets  à inscription , 
et  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Enfin,  M.  Tarrible  (voy.  nouveau  Répertoire,  au  mot  transcription  , pag.  82  et 
88,  n°.  5),  est  du  meme  avis.  Mais  il  observe  que  l'hypothèque  légale  apparte- 
nant aux  communes  et  à l'Etat  sur  les  biens  des  comptables,  reste  au  con- 
traire sous  le  régime  commun  des  hypothèques;  et,  d’après  cette  remarque,  il 
demande  si  l'État  et  les  communes  sont  exclus  de  la  faculté  d’inscrire  leurs  hy- 
pothèques légales  dans  la  quinzaine , à compter  du  jour  de  la  transcription  faite 
par  le  tiers  détenteur,  ou  bien  s’ils  participeront  à cet  avantage  comme  les 
autres  créanciers* hypothécaires. 
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Il  serait  bien  difficile,  dit  arec  raison  ce  savant  jurisconsulte,  de  trouver  un 
motif  raisonnable  de  distinction  qui  pût  faire  penser  que  ces  hypothèques  des 
communes  et  de  l’Etat  doivent  encore,  aujourd’hui  comme  avant  l'émission  du 
Code  de  procédure,  être  inscrites  avant  l’aliénation  de  l’immeuble  hypothéqué, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  plus  l’être  utilement.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que, 
par  la  désignation  que  le  législateur  a faite  (en  citant  les  art.  aia3,  atay  et 
3128  du  Code  civil),  il  a entendu  moins  déterminer  d’une  manière  précise 
les  hypothèques  qui  seraient  susceptibles  d’inscriptions  dans  la  quinzaine,  à 
partir  de  la  transcription  , que  séparer  les  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs,  soumises  à des  règles  toutes  particulières,  et  qu’ainsi  toutes  les 
hypothèques  autres  que  ces  dernières  peuvent  être  inscrites  utilement  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription.  — (f'oy.  arrêt  de  cassai.,  du  ai  nor.  1821,  Sirey, 
tom.  aa,  pag.  ai4). 

a85i.  L'art.  834  du  Code  de  procédure  dispense-t-il  te  cohéritier  ou  coparta- 
geant de  t’inscrire  conformément  à ce  dernier  article,  l’it  veut  avoir  le  droit  de 
requérir  ta  surenchère  ? 

La  prérogative  accordée  au  cohéritier  011  copartageant,  par  l’art,  ai 09  du 
Code  civil,  est  maintenue  par  l’art.  834,  en  ce  qu’il  porte,  dans  sa  dernière 
disposition,  que  la  condition  de  s’inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine  est  com- 
mune aux  créanciers  ayant  privilège  sur  les  immeubles,  sam  préjudice  des  au- 
tres droits  résultant,  au  vendeur  et  aux  héritiers,  des  art.  3108  et  a 109  du  Code 
civil. 

Mais  M.  Tarrible  pense  que  si  cette  inscription  n’est  pas  exigée  de  la  part 
d’un  copartageant,  ce  n’est  que  par  rapport  à l’effet  du  privilège,  et  que  cela 
ne  dispense  point  ces  sortes  de  créanciers  de  s’inscrire  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ( lors  même  qu’elle  a eu  lieu  pendant  les  soixante  jours  prescrits 
par  l’art.  3109),  s’ils  veulent  avoir  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères. 


Article  833. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent , le  nouveau  propriétaire 
n est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l’inscription  n’est 
pas  antérieure  à la  transcription  de  l acté , les  significations 

Jirescrites  parles  art.  2i83  et  2184  du  Code  civil;  et  dans  tous 
es  cas,  faute  par  les  créanciers  d’avoir  requis  la  mise  aux  en- 
chères dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  le  nouveau  pro- 
priétaire n’est  tenu  que  du  paiemeut  du  prix,  conformément 
à l’art.  2i8t>  du  Code  civil. 

DXXXV.  Cet  article  dispeuse  l’acquéreur  de  faire  aux  créanciers  tardifs  les 
significations  prescrites  à l’égard  des  créanciers  inscrits  ; il  est  censé  ne  point 
connaître  ceux  dont  l’inscription  n’existe  pas,  et  la  loi  ne  pouvait  lui  imposer 
une  obligation  qu’il  lui  serait  impossible  de  remplir.  La  dispense  de  cette  obli- 
gation est  la  première  peine  de  la  négligence  de  ces  créanciers. 
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s85a.  Dans  quel  délai  le  créancier  hypothécaire  inscrit  dans  ta  quinzaine  de  ta 
transcription  du  contrat  de  vente , peut-il  requérir  la  mise  aux  enchères  ? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  g3,  l'art.  835  portant  que 
l’acquéreur  n'est  point  obligé  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  qui  n'ont 
pris  iuscription  que  dans  la  quinzaine,  il  s'ensuit  que  le  délai  pour  surenchérir 
ne  peut  courir  contre  eux  que  du  moment  de  leur  iuscription  : si  donc  les 
créanciers  ont  gardé  le  silence;  si  aucun  d’eux  n’a  surenchéri  dans  le  délai  ac- 
cordé par  l’art,  ai 86  du  Code  civil,  il  en  résulte,  ajoutent  ces  auteurs,  que 
l'acquéreur  est  devenu  propriétaire  incommutable  pour  le  prix  fixé  par  la  vente  ; 
qu’il  est  en  conséquence  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  le 
prix  aux  créanciers  utilement  colloqués,  et  le  résidu,  s’il  y en  a,  au  vendeur. 

M.  Tarrible,  au  nouveau  Répertoire,  ubi  supra , pag.  90,  et  dans  son  Rap- 
port au  Corps  législatif ( édition  de  F.  Didot.pag.  3og),  et  M.  Lepage,  dans  ses 
Questions,  pag.  56t,  pensent  au  contraire  que  le  délai  déterminé  par  l'art.  2i85 
du  Code  civil  est'commun,  tant  aux  créanciers  inscrits  avant  l'aliénation,  qu'à 
ceux  qui  ont  pris  inscription  depuis,  en  vertu  de  notre  art.  83/;. 

Si  donc  le  tiers  détenteur  a transcrit  et  notifié  à certains  créanciers  inscrits, 
ceux  qui  n’ayant  pas  fait  leur  inscription  lors  de  l'aliénation,  l'auront  prise  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  auront  pour  enchérir  ce  qui  restera  ù courir  du 
délai  de  quarante  jours,  i partir  de  la  notification , accordé  tous  les  créanciers 
en  généra);  de  manière  qu’en  supposant  que  la  transcription  et  la  notification 
aux  créanciers  eussent  été  faites  le  1".  mai,  par  exemple,  et  que  le  créancier 
tardif  n’eùt  pris  son  inscription  que  le  10,  il  n'aurait  plus  que  trente  jours  pour 
requérir  la  mise  aux  enchères. 

Au  contraire,  les  auteurs  du  Praticien  leur  accorderaient  en  ce  cas  le  délai 
entier  de  quarante  jours. 

Tel  est,  dit  M.  Tarrible,  le  vrai  sens  de  l’art.  835,  lequel,  après  avoir  dis- 
pensé le  nouveau  propriétaire  de  notifier  aux  créanciers  qui  ne  se  trouvent  pas 
inscrits  daus  ce  moment,  déclare  que,  dans  tous  les  cas,  faute  par  ces  dernier* 
d’avoir  requis  la  mise  aux  enchères  daus  le  délai  et  les  formes  prescrits,  le  nou- 
veau propriétaire  n'est  tenu  que  du  paiement  du  prix. 

C’est  en  effet  dire  assez  clairement  que  le  délai  ne  sera  pas  prolongé  en  fa- 
veur des  créanciers  tardifs  à inscrire,  et  que  leur  enchère  devra  se  placer  dans 
le  délai  accordé  aux  créanciers  lors  de  l'aliénation. 

Et  pourquoi  leur  accorderait-on  une  prorogation  ? 

On  leur  a fait  une  espèce  de  grâce  . en  les  admettant  à s’inscrire  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription;  on  ne  devait  pas  leur  en  faire  une  seconde,  en 
reculant  encore,  en  leur  faveur,  le  terme  où  le  sort  des  créauces  et  celui  de 
la  nouvelle  acquisition  doivent  être  fixés  irrévocablement. 

.Nous  ne  ferons  point  ici  connaître  les  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre 
ce  système;  on  les  trouvera  avec  les  réponses  dans  une  ^sertation  très-bien 
raisonnée,  qu'un  jurisconsulte,  M.  Mailhcr,  a insérée  dans  la  Bibliothèque  du 
barreau,  1".  part.,  tom.  a,  pag.  159. 

Nous  terminons  aussi  les  questions  que  présenteraient  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  matière  des  surenchères;  on  peut  consulter  à ce  sujet  le 
nouveau  Répertoire,  aux  mots  que  nous  avons  indiqués  précédemment. 
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Article  836. 


§13 


Pour  parvenir  à la  revente  sur  enchère,  prévue  par  1 art.  2187 
du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  apposer  des  placards  indi- 
catifs de  la  première  publication,  laquelle  sera  faite  quinzaine 
après  cette  apposition. 

C.  C.,  art.  3187,  aao4  et  »oiv.  — C.  de  P.,  art.  887  et  *niv. 

DXXXYI.  Cet  article  et  les  deux  qui  le  suivent,  et  qui  terminent  le  présent 
titre,  indiquent  les  premiers  actes  à faire  pour  mettre  en  mouvement  la  pro- 
cédure tendant  à l’adjudication,  qui,  au  surplus,  est  la  même  que  celle  pres- 
crite pour  les  expropriations  forcées.  La  simple  lecture  de  ces  articles  suffira 
pour  en  démontrer  la  régularité. 

a853.  Quelles  sont  les  formalités  de  la  revente  sur  enchère ? En  quel  point  ces  for- 
malités sont-elles  les  mêmes  que  celles  de  l'expropriation'?  En  quel  point  en  di/fcrcnl- 
ellcs  ? 

Nous  remarquerons  d’abord  que  l'art.  2187  du  Code  civil  porte  qu'en  cas  de 
revente  sur  enchère , elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expro- 
priations forcées,  à la  diligence,  soit  du  créancier  qui  l’aura  requise,  soit  du 
nouveau  propriétaire,  et  que  le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à laquelle  le  créancier 
s’est  obligé  de  porter  ou  de  faire  porter  cette  revente. 

Les  art.  836,  807  et  838  du  Code  de  procédure  développent  cette  disposi- 
tion du  Code  civil,  et  lient  la  procédure  sur  enchère  par  suite  d’aliénation  vo- 
lontaire à la  procédure  en  saisie  immobilière. 

Ils  remplacent  les  premières  formalités  de  l’expropriation  forcée,  qui  ne  pou- 
vaient convenir  à ces  reventes  par  surenchère  , et  font  voir  à quel  point  on 
doit,  dans  l’espèce  de  l’art.  2187,  commencer  à suivre  la  procédure  en  expro- 
priation forcée,  sauf  toutefois  les  différences  qui  résulteraient  des  dispositions 
particulières  des  trois  articles  du  Code  de  procédure  que  nous  venons  de  citer. 

De  la  combinaison  de  ces  diverses  dispositions  des  deux  Code,  nous  tirons 
la  conséquence  que,  pour  parvenir  à la  revente  d'un  immeuble  par  suite  de 
surenchère,  il  faut  suivre  strictement  les  règles  établies  pour  les  ventes  par 
suite  de  saisie  immobilière , à cela  près  que  cette  revente  ne  doit  ctre  précédée 
ni  d'un  commandement,  ni  d'une  saisie,  ni  d'une  dénonciation,  ni  des  di- 
verses formalités  qui  doivent  accompagner  ces  actes. 

Ainsi,  le  point  à partir  duquel  la  procédure  en  saisie  immobilière  doit  être 
suivie,  est  le  dépôt  au  greffe  du  contrat  d'aliénation,  qui,  d'après  l'art.  838, 
tient  lieu  de  miuutTa'cncbères,  et  par  conséquent  du  cahier  des  charges  in- 
dique dans  l’art.  C97.  — ( Voy.  Tarrible , au  mol  transcription  , pag.  Pigeau , 
tom.  2,  pag.  4>0,  etc.) 

Suivant  M.  Tarrible,  dont  il  nous  semble  qu'il  est  au  moins  très-prudent  de 
suivre  l’opinion,  le  greffier  devrait,  conformément  à l'art.  682,  exposer  dans 
l’auditoire  un  extrait  contenant  les  désignations  indiquées  dans  cet  article,  et 
néanmoins  dégagé  de  toutes  les  désignations  qui  se  référeraient  uniquement  à une 
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saisie  préexistante.  — ( V oy.  arrit  de  la  Cour  de  Pari »,  du  i 9 janv.  1808,  Juurn. 
du  palais,  eollect.  pour  1808,  pag.  a32). 

Le  contrat  ainsi  dépose,  le  poursuivant,  conformément  à l'art.  836,  doit 
faire  apposer  des  placards  indicatifs  de  la  première  publication , qui  est  faite 
quinzaine  après  cette  apposition.  ^ ^ 

Ces  placards  sont  renouvelés  successivement,  d’après  l'art.  2187  Au  Code 
civil.  Ou  énonce  dans  ces  affiches , rédigées  d’ailleurs  comme  le  veut  l'art.  683 
du  Code  de  procédure,  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré, et  la  somme 
en  sus  à laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  le  porter  otl  faire  porter. 

Cette  apposition  est  constatée  comme  en  saisie  immobilière  (voy.  art.  683 
et  684),  et  le  procès-verbal  en  est  notifié  aux  personnes  indiquées  aux  art.  687 
et  690 , dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  ces  articles;  savoir  : au 
précédent  propriétaire  débiteur  originaire,  qui  est  considéré  comme  le  tatti  (r oy. 
Demiau  Crouzilhac , pag.  517,  et  Lepage , Traité  et  Style  de  la  procid. , 4".  édit., 
pag.  66a),'  aux  créanciers  inscrits  à cette  époque,  et  eu  outre  au  nouveau  pro- 
priétaire, si  ce  n’est  pas  lui  qui  poursuit  l’adjudication,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, au  surenchérisseur.  — {P'oy.  art.  837). 

Après  l’adjudication  préparatoire,  on  observe  les  formalités  qui  doivent, 
en  saisie  immobilière,  précéder  l’adjudication  définitive,  qui  a également  lieu 
dans  les  formes  prescrites  pour  cette  saisie. 

a854>  L’ adjudication  tur  enchère  étant  assimilée  à celle  qui  se  fait  sur  saisie 
immobilière , peut-on  faire  la  surenchère  du  quart , permise  par  l’art.  710? 

INous  avons  dit,  sur  la  quest.  3373*.,  que,  dans  le  cas  d'une  vente  faite  en 
justice  autrement  que  par  suite  d’expropriation  forcée,  il  n’y  avait  lieu  qu’à 
surenchérir  du  dixième,  et  non  du  quart,  parce  qu’une  telle  vente,  quoique 
judiciaire,  est  toujours  réputée  volontaire. 

Tous  les  auteurs  admettent  aussi  qu'en  semblable  circoustance , il  faut  suivre 
les  autres  principes  qui  régissent  les  ventes  volontaires , et  que  conséquem- 
ment il  y a lieu  à notifier  le  jugement  d'adjudication  et  à le  faire  transcrire, 
de  même  qu’on  doit  notifier  et  transcrire  un  contrat,  quand  la  vente  est  pu- 
rement conventionnelle;  qu’enfin,  l’art. 834  est  applicable,  quoiqu’il  ne  le  soit 
pas  quand  la  vente  est  la  suite  d’une  saisie  immobilière.  — (L'oy.  Tarrible, 
v“.  transcription , § 3,  pag.  83  et  suie.,  n*.  7 ). 

'Cela  prouve  qu  encore  bien  que  l’on  doive  suivre,  quant  à la  forme,  dans 
les  ventes  volontaires  faites  en  justice,  plusieurs  des  règles  de  l’expropriation, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’on  ne  saurait  induire  de  ces  règles  rien  qui 
puisse,  sous  tous  autres  rapports,  se  trouver  en  opposition  avec  les  principes 
de  droit  qui  régissent  les  ventes  volontaires. 

Ainsi,  lorsqu’un  contrat  de  vente  ou  un  jugement  d’adjudication  volontaire 
a été  notifié,  qu’une  surenchère  intervient,  nous  pensons  qu’encore  bien  que 
la  procédure,  pour  parvenir  à la  revente  de  l’immeuble,  soit  la  même  que  celle 
prescrite  pour  les  expropriations  forcées,  on  ne  peut  en  conclure  que  la  loi 
ait  entendu  autoriser  la  surenchère  que  permet  l’art.  710,  au  titre  de  la  saisie 
immobilière;  autrement , il  en  résulterait  que  l’on  admettrait  deux  surenchères 
au  lieu  d’une,  dans  le  cas  d’une  aliénation  volontaire,  tandis  qu’il  n’y  en  au- 
rait qu’une  seule  dans  le  cas  d’une  aliénation  forcée. 

L’on  suppléerait  d’ailleurs  aux  dispositions  de  la  loi , qui  ne  dit  nulle  part 
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que  cette  double  surenchère  puisse  avoir  lieu , et  l’on  ferait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  710,  qui  ne  parle  que  de*  ventes  par  suite  d'expropriation. 

Neanmoins  M.  I.epage,  dans  scs  Questions,  pag.  56a,  et  la  Cour  de  Gre- 
noble, avaient  adopté  le  système  contraire,  attendu  que,  dans  son  opinion,  la 
surenchère  faite  après  adjudication  n'est  point  une  répétition  de  la  surenchère 
qui  vient  après  aliénation  volontaire.  Celle-ci,  dit-il,  donne  lieu  à une  vente 
qui  sc  poursuit  comme  en  expropriation  forcée;  or,  dans  la  procédure  d’ex- 
propriatiou  se  trouve  comprise  la  faculté  de  surenchérir  huitaine  après  l'adju- 
dication; par  conséquent,  cette  faculté  doit  être  exercée,  sans  qu'on  puisse 
objecter  que  l'adjudication  de  l’immeuble  dont  il  s’agit  est  la  suite  d’une  su- 
renchère après  aliénation  volontaire. 

Ici  M.  Lepage  nous  parait  confondre  ce  qu’il  importe  de  distinguer  soigneu- 
sement dans  notre  Code  de  procédure;  savoir  : les  dispositions  purement  ré- 
gulatrices de  la  forme,  et  les  dispositions  énonciativcs  de  droits. 

La  faculté  de  surenchérir,  donnée  par  l’ait.  710,  n’est  point  une  formalité 
de  procédure,  mais  un  droit,  et  puisqu'en  matière  de  surenchère  l'art.  3187 
ne  renvoie  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  concernant  les  expropria- 
tions. que  pour  lei  formes  de  la  vente , il  est  évident  que  l’on  ne  peut  tirer  au- 
cune induction  de  toute  autre  disposition  de  ce  même  Code  qui  n'est  pas  re- 
lative à la  forme. 

Nous  remarquerons,  au  surplus,  que  l’opinion  que  nous  soutenons  ici  est 
•conforme  à celle  de  M.  Pigcau,  qui  l'appuie  par  d'autres  raisons  que  le  lecteur 
peut  ajouter  à celles  que  nous  venons  d'exposer,  et  que  la  Cour  de  cassation  a 
consacrée  par  arrêt  du  22  juin  1819.  — (Pigeau,  tom.  2,  pag.  4i  1,  n*.  1 1,  1*.) 

Article  837.  fi* 

Le  procès-verbal  d’apposition  de  placards  sera  notifié  au  nou- 
veau propriétaire,  si  c est  le  créancier  qui  poursuit;  el  au  suren- 
chérisseur, si  c’est  l’acquéreur. 

C.  de  P.,  art.  687. 


Article  838. 

L’acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d enchère. 

Le  prix  porté  dans  l’acte  et  la  somme  de  la  surenchère  tien- 
dront lieu  d’enchère  (i). 

C.  de  P. , art.  697  et  aniv. 

a855.  De  ce  que  l'art.  838  porte  que  l'acte  d’aliénation  tiendra  lieu  de  minute 


921 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.®  Lorsque,  sur  les  poursuites  de  la  surenchère , l’acquéreur  prétend  avoir  des  répétitions 
à eiercer,  à raison  de  la  plus  value  qu’il  aurait  donnée  à l'immeuble , il  faut  en  déterminer 
le  montaul  avant  l’adjudic >tioo  définitive*  — — [Paria,  10  mars  1 808 , Sirey,  torn.  1 5 , pag.  200 ). 
a.®  Les  intérêts  d’un  prix  de  vente  volontaire,  courus  depuis  le  jour  du  contrat  jusqu’à  l’ad- 
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d'enchère  , doit-on  conclure  que  le  surencliéritscur  ne  puisse  en  outre  déposer  un 
cahier  des  charges  ? }■>  >■ 

Oui,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  3g4>  et  plusieurs  autres  commentateurs 
donnent  implicitement  la  même  réponse.  Mais  il  résulte  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Rennes , que  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  dans  tous  les  cas. 

Mous  avons,  dans  la  Jurisprudence  de  cette  Cour,  aux  notices  sommaires, 
tom.  2,  pag.  5,  rendu  compte  de  ces  deux  arrêts  comme  suit  : 

< L'art.  838  porte  que  l’acte  d’aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 
Mais  cet  article  ni  aucun  autre  n’obligent  le  créancier  qui  a surenchéri  sur  une 
aliénation  volontaire , à déposer  au  greffe  une  expédition  du  contrat  de  cette 
aliénation. 

• D’un  antre  côté , le  même  article  ne  défend  pas  de  déposer  au  greffe  lo 
cahier  des  charges  que  l'art.  697  exige  formellement  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. 

> Si  donc  un  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  a déposé  au  greffe , 

dans  le  délai  fixé  par  ce  dernier  article,  un  extrait  de  son  contrat  où  seraient 
énoncées  toutes  les  conditions  essentielles  de  l'aliénation , il  a fait  tout  ce  qui 
dépend  de  lui.  , ,u  u . . 

> S’il  a déposé  un  cahier  qui  n’ait  rien  de  contraire  aux  clauses  du  contrat  volon- 
taire, rie u qui  tende  à écarter  des  personnes  non  exclues  par  la  loi  (art.  710), 
on  doit  avoir  égard  au  contenu  de  ce  cahier. 

• Telles  sont  les  propositions  qui  dérivent  d'un  artét  par  défaut,  du  19  sep- 
tembre 1807. 

• Sur  l’opposition,  il  fut  démontré  à la  Cour  que  le  cahier  des  charges  con- 
tenait une  condition  qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  le  contrat  de  veute; 
en  conséquence,  par  une  suite  naturelle  de  l'arrêt  par  défaut  lui-même,  la 
Cour  a décidé  , le  3 octobre  suivant  , que  cette  condition  devait  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  > 

Nous  concluons  de  ces  deux  arrêts  que  l’art.  838  11 'est  point  absolument  pro- 
hibitif de  la  faculté  de  déposer  un  cahier  des  charges , mais  que  cette  faculté 
n'est  autorisée  qu'autant  que  ce  cahier  aurait  pour  objet  d'expliquer  les  clauses 
du  contrat,  sans  imposer  de  nouvelles  charges  et  sans  étendre  ni  contrarier  celles 
qu'il  contient. 

a856.  Lorsqu'on  poursuit  la  vente  d’un  immeuble  sur  une  déclaration  de  suren- 
chère, et  que  l’acquéreur  prétend  avoir  des  répétitions  à exercer  en  raison  de  la  plus 
value  par  lui  donnée  à l’immeuble , faut-il , avant  l’adjudication  définitive  , déter- 
miner le  montant  de  cette  plus  value ? 

Cette  question  très-importante,  parce  qu’aucun  article  de  nos  Codes  ne  con- 
duit directement  à sa  solution,  a été  décidée  pour  l’affirmative , par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  , du  10  mars  1808  , attendu  que,  pour  favoriser  les  en- 
chères , il  importe  de  lever  toute  incertitude  relativement  à la  plus  value  que 
l'immeuble  a pu  recevoir  des  réparations  , reconstructions  et  augmentations’ 
faites  par  l'acquéreur , et  dont  l’adjudicataire  est  tenu  de  lui  faire  raison. 


pulicitioa  p»r  surenchère,  sont  dus  par  le  premier  acquéreur  qui  a perçu  le»  revenus,  el 
non  par  l’adjudicataire  ultérieur,  dont  le  coolrat  est  substitue  au  premier. — {litom,  iÿ/'nniv 
>820,  Sirey,  tom.  30,  pag.  ti8). 
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D'où  suit  que  cet  intérêt,  qui  appartieut  & toutes  les  parties,  commande  de 
fixer,  avaut  l’adjudication  définitive,  le  montant  de  cette  plus  value.  — ( V ox. 
les  obturations  qui  précèdent  cet  arrêt  dan»  la  Juritp.  de t Court  soûl. , tom.  b, 

pa$.  492  et  493). 


28.37.  Le  créancier  d'un  copropriétaire  par  indivis,  inscrit  sur  l’immeuble,  peut- 
il  surenchérir  sur  le  prix  de  rente  de  la  totalité  de  l'immeuble,  en  sorte  que  l'acqué- 
reur puisse  être  dépossédé  du  tout?  Celui-ci  ne  serait-il  pas  fondé,  au  contraire,  à 
provoquer  te  partage,  pour  n'encourir  l'expropriation  que  de  la  partie  grevée  de  l'hy- 
potltèquc  du  créancier  de  son  consorù  "*■* 

Oui,  il  y serait  fonde,  si  l'immeuble  était  susceptible  d'étre  partagé  commo- 
dément et  ou  portions  égales,  ut  que  l'adjudicataire  eût  eu  le  soin,  en  notifiaut 
son  litre  d'acquisitiou  aux  créancier»  iuscrits.  de  faire  1»  ventilation  du  prix  à 
revenir  à chacun  des  copropriétaires  des  portions  différentes  pour  lesquelles  ils 
étaient  intéressés  dans  l'immeuble  iudivis. 

Mais  il  n'aurait  pas  cette  faculté,  daus  le  cas  où  l'immeuble  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d’être  divisé  commodément , et  si  l’adjudicataire  avait  omis  de  faire  la 
ventilation  du  prix.  Eu  effet , sans  cela  le  tirage  au  sort , mesure  légale  à la- 
quelle nul  u est  tenu  de  reuoucer , serait  inexécutable. 

a858.  Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudication  des  immeubles  soumis  kla  surenchère ? 

Par  arrêt  du  iô  juillet  1807  (tôt.  Sirey,  tom.  ’l.pag.  17»).  la  Cour  de  Rouen 
a décidé  négativement  cette  question  et  prononcé  la  nullité  de  l’adjudication, 
attendu, 

i*.  Que  le  droit  de  surenchérir  n'est  pas  celui  de  dénaturer  le  contrat,  mais 
sculctneut  d'en  débattre  le  prix,  dans  h vue  de  faire  profiter  la  masse  des  créan- 
ciers de  toute  la  valeur  qui  pouvait  être  et  qui  n’a  pas  été  tirée  du-  contrat  suren- 
chéri. Or , c'est  dénaturer  le  contrat  que  d'omettre , dans  la  revente , des  por- 
tions qui  n'en  sont  pas  légalement  séparables , et  sur-tout  que  de  former  plu- 
sieurs lots  de  l'immeuble  vendu , pour  en  faire  autant  d'adjudications  distinctes. 
Le  droit  de  surenchérir  est  d'ailleurs  un  bénéfice  de  la  loi  qui  doit  être  pris  te! 
qu’il  est , et  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées  : 
d’où  suit  évidemment  que,  quand  il  n'y  a qu'un  contrat  de  vente,  il  11e  peut  y. 
avoir,  sur  la  poursuite  du  surenchérisseur,  qu’une  seule  et  mécne  adjudication  ; 

2’.  Que  si  l'on  admettait  le  système  de  la  division,  ce  serait  écarter  les  acqué- 
reurs du  but  qu'ils  ont  à se  proposer  sur  le  prix  des  ventes;  les  Corser  d'aban- 
donner leurs  acquisitions  ou  les  exposer  à n’en  retirer  que  des  lambeaux  ; leur 
filer  le  seul  moyen  de  consolidation  que  ia  loi  leur  offre , et  par  là  séquestrer 
complètement  du  commerce  tous  les  biens  territoriaux  dont  les  inscriptions 
surpasseraient  la  valeur; 

5*.  Qu'une  doctrine  aussi  subversive  de»  principes  ne  peut  être  consacrée  par 
les  tribunaux  ; elle  condoirait  à désorganiser  une  partie  essentielle  de  la  légis- 
lation sur  la,  vente  et  le  régime  hypothécaire , et  à faire  plus  ou  moins  direc- 
tement violence  aux  art.  tâgj,  i5g8,  2181  et  suivans,  jusques  et  compris  l'ar- 
ticle 2192  du  Code  civil,  auxquels  s'identifie  l’art.  838  du  Code  de  prucédifte ; 

4*.  Que  ce  système  est  également  vicieux  au  respect  du  vendeur,  eu  ce  que, 
d’après  l’art.  2278  et  le  § 2 de  l'art.  2192  du  Code  civil,  il  l'exposerait,  pour 
la  plus  grande  utilité  du  créancier,  à des  recours  de  l'acquéreur  sur  lui-mème, 
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M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  5 j S et  5 19,  estime  que  cet  arrêt  est  en  oppo- 
sition formelle  avec  les  dispositions  de  l’srt.  a 199  du  Code  civil , en  ce  qu'il 
pose  en  principe  que  le  contrat  ne  peut  être  morcelé  par  plusieurs  ventes  par- 
tielles. et  il  en  conclut  que  la  decision  est  mal  rendue. 

On  conviendra  facilement  que  l'art,  ai 99  présente  un  cas  dans  lequel  on  petit 
vendre  partiellement,  par  suite  de  surenchère,  plusieurs  immeubles  compris 
dahs  le  même  contrat  ; mais  ce  n’est  pas  un  motif  pour  décider  que  la  Cour 
de  Rouen  ait  mal  jugé  en  n’autorisant  pas  une  revente  par  loties;  ce  serait  au 
contraire  une  raison  en  sa  faveur;  car  l'art.  3199  ne  statuant  que  pour  un  cas 
particulier  , qui  est  celui  où  le  contrat  comprendrait  des  immeubles  ou  des 
meubles , ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués  , les  autres  non  hypo- 
théqués, il  s’ensuit  naturellement  que,  dans  tous  autres  cas,  la  vente  séparée 
de  plusieurs  parties  d'un  même  immeuble  hypothéqué  ne  saurait  être  autorisée. 
Ici  l'on  pourrait  dire  erreptio  prmat  regulam  in  cmibus  nnn  txtepli*. 

Mais  si  nous  n’admettons  pas  les  motifs  par  lesquels  M.  Derniau  Crouzilhac 
combat  l’arrêt  de  la  Cour  do  Rouen  . nous  n’en  croyons  pas  moins  que  l'un 
peut  faire  contre  cct  arrêt  des  objections  fondées. 

Ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  qu'il  est  contradictoire,  lorsqu'il  e«t  pcYmis 
aux  créanciers  de  faire  vendre  par  loties  on  immeuble  saisi  immobilièrefnetit , 
que  les  mêmes  créanciers  ne  puissent  user  de  cette  faculté , dans  le  cas  d'ilné 
surenchère  sur  aliénation  volontaire? 

Le  droit  de  surenchérir  n’est  accordé  que  dans  l'intérêt  du  créancier;  le  pré- 
cédent propriétaire  n’a  aucune  raison  pour  se  plaindre  que  la  vente  soit  faite 
par  loties,  lorsque  ses  créanciers  y trouvent  avantage,  comme  il  est  arrivé  dans 
l’cspéce  de  l’arrêt  de  Rouen , où  le  prix  de  la  vente  faite  par  loties  excéda  «le 
174'°°0<  Ie  P1™  du  contrat  volontaire. 

D'un  antre  cêté , dès  que  le  surenchérisseur  a couvert  d’un  dixième  le  prix 
de  l’aliénation  volontaire , l’intérêt  de  l’acquéreur  n’est  A considétcf  pour  rien  . 
si  la  rente  est  faite  par  loties. 

11  aurait  A se  plaindre  sans  doute  si  l’on  divisait  l’immeuble,  afin  de  ne  su- 
renchérir qu’une  de  scs  parties,  de  manière  que  les  autres  lui  restassent  dé- 
tachées de  celle-ci  ; aussi,  n’entendons-nous  pas  soutenir  que  de  tels  résultats 
soient  autorisés  par  la  loi;  autrement  on  mettrait  l’acquéreur  dans  une  position 
plus  onéreuse  que  celle  dans  laquelle  il  aurait  entendu  se  placer  par  suite  de 
•on  contrat,  et  l’on  exposerait  le  précédent  propriétaire,  sans  que  I»  loi  l’ait 
dit  formellement,  à des  demandes  en  indemnité  qui  n’auraient  point  leur  prin- 
cipe dans  le  fait  de  ce  propriétaire,  mais  qui  dériveraient  uniquement  de  celui 
d’un  créancier  seulement. 

Au  contraire,  lorsque  la  surenchère  porte  sur  la  masse  du  prix  de  l’immeuble, 
et  que  le  surenchérisseur  le  fait  vendre  par  portions,  il  sofTit  qu’il  soit  obligé  de 
garder  ces  différentes  portions  au  prix  porté  au  contrat  volontaire , augmenté 
du  dixième  , pour  que  , soit  le  précédent  propriétaire,  soit  le  nouvel  acqué- 
reur, n’ait  aucun  droit  do  se  plaindre. 

On  opposerait  vainement  la  disposition  de  l'art.  919a,  en  disant  qu’il  résulte 
de*  ce  que  cet  article  permet  de  diviser  les  immeubles  portes  dans  un  même 
contrat,  dans  le  cas  qu’il  a prévu,  qu’on  ne  peut  diviser  dans  font  antre  cas. 

Nous  répondons  que  ?ct  article  régit  un  cas  particulier,  et  que  par  cette  rai- 
son on  ne  peut  en  tirer  aucune  conséquence. 
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lnsistera-t-on , en  disant  que  ce  même  article  eût  été  inutile , si  l'on  devait 
admettre  en  principe  que  l'on  peut  vendre  par  loties? 

Mous  répondons  à cette  nouvelle  objection  que  l’art,  219a,  en  disposant  que 
l'on  peut  diviser  le  contrat,  n'a  eu  d’autre  objet  que  d’exprimer  que  l’on  peut , 
dans  ce  cas,  se  borner  à ne  surenchérir  que  sur  une  partie  des  immeubles  com- 
pris au  contrat,  au  lieu  que,  dans  toute  autre  circonstance,  il  faut  que  la  su- 
renchère porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble , sauf  à le  diviser  pour  le  vendre  par 
portions,  à la  charge  au  surenchérisseur  de  rester  propriétaire,  pour  le  mon- 
tant de  la  surenchère  faite  sur  la  totalité , de  toutes  celles  de  ces  portions  qui 
u’auraient  pas  été  adjugées  lors  de  la  revente. 

285g.  Si  les  biens  ont  été  d'abord  vendus  par  lots , le  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale  peut-il  surenchérir  un  ou  plusieurs  lots  , ou  doit-il  surenchérir  te 
tout,  et,  si  la  même  personne  est  demeurée  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  peut- 
elle  surenchérir  l'un  sans  surenchérir  les  autres ? 

Il  résulte  des  principes  consacrés  par  la  législation,  en  matière  d'hypothèque, 
que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  créancier  qui  a hypothèque  générale,  surenché- 
risse seulement  sur  le  prix  de  l’un  des  immeubles  saisis  conjointement,  mais 
adjugé  séparément.  £n  d’autres  termes,  lorsque  les  biens  saisis  ont  été  vendus 
par  lots,  ce  créancier  peut  surenchérir  un  ou  plusieurs,  et  ne  peut  être  obligé 
à surenchérir  sur  le  tout. 

Cette  proposition  , d’après  les  recherches  attentives  auxquelles  nous  nous 
sommes  livré,  n’aurait  été  établie  par  aucun  auteur,  ni  consacrée  par  aucun 
arrêt  ; mais  nous  croyons  pouvoir  en  prouver  l’exactitude  par  l’analogie  des  prin- 
cipes du  droit  positif,  et  par  les  règles  de  l'équité. 

Et  d’abord  , l’art.  2114  du  Code  civil  établit,  en  termes  exprès,  que  l’hypo- 
thèque est  indivisible  ; elle  est  tota  in  loto  et  Iota  in  quâlibet  parte,  et  lorsqu'elle 
est  générale,  elle  réside  toute  entière  dans  chaque  partie  des  biens  hypothéqués. 

De  là  résulte,  pour  première  conséquence,  que  le  créancier  ayant  une  sem- 
blable hypothèque  inscrite  sur  tous  les  biens  du  débiteur , peut  exercer  les  droits 
qui  en  dérivent  sur  tous  les  biens  aliénés  comme  sur  une  partie  d’entre  eux  ; et 
par  suite,  s’ils  ont  été  vendus  par  loties,  il  peut  surenchérir  chacune  des  loties. 

La  surenchère  n’est  autre  chose,  en  effet , qu'un  droit  résultant  de  l'hypo-, 
thèque,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  ao85  du  Code  civil,  comme  aux  termes  de 
l’art.  710  du  Code  de  procédure,  elle  n’est  admise  qu’en  faveur  d'un  créancier 
inscrit.  , 

On  remarque  ensuite  que,  d'après  l'art.  2 192 , il  n’est  pas  douteux,  ainsi  que 
le  prouve  M.  'l’arrible,  au  nouveau  Répertoire,  v*.  transcription , § (j , n\  5, 
tout.  1 5 , pag.  98  et  99,  5"'.  édit.,  qu’uu  créancier  inscrit  sur  un  seul  immeuble 
ne  peut  être  contraint  à étendre  sa  soumission  ou  sa  surenchère  du  dixième 
sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à la  créance. 

Mais  la  disposition  de  cet  article,  faite  pour  le  cas  .où  un  créancier  n’a  hy- 
pothèque que  sur  l’un  des  biens  vendus-,  admet  une  extension  aussi  juste  que 
jégnlc  à celui  où  un  créancier  est  inscrit  sur  chacun  des-bieng. 

En  effet , son  droit  d’hypothèque  générale  a pour  objet  et  pour  but  de  lui  r*té< 
nager,  d’un  côté , des  moyens  plus  prompts  et  plus  sûrs  de  recouvrer  sa  créance  ; 
de  l’autre,  la  faculté  de  surenchérir  lui  est  accordée  pour  ce  même  but. 

Or,  ce  serait  évidemment  priver  ce  créancier  de  cet  avantage,  que  de  l'obliger 
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d'attendre  la  distribution  du  prix  de  chaque  lotie  pour  recevoir  sur  chacune  des 
loties  une  quotité  proportionnelle  de1  sa  créance;  une  telle  suspension  serait 
inconciliable , soit  avec  le  droit  absolu  et  indépendant  qui  résulte  d’une  hypo- 
thèque qui  porte  sur  le  tout  comme  surchaquc  partie,  soit  de  la  priorité  de 
edttv bfpoihèqné.  .«(«mil  s r»«»  " • r:|,r  **• 

Il  ne  doit  donc  souffrir  ni  division,  ni  retàéd , nf  aucune  espèce  d’obstacle 
dans  le  recouvrement  de  sa  créance,  et  puisque  la  surenchère  d une  seule  lotie 
lui  offre  le  moyen  d’assurer  et  de  hâter  en  même  tems  son  paiement , on  doit 
incontestablement  l’admettre  à celte  surenchère  partielle. 

Dn  n’opposera  pas , sans  doute  , comme  étant  contraire  à cette  doctrine  , 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , du  a5  juillet  1807 , rapporté  et  discuté  sur  la  pré- 
cédente questiou.  Cet  arrêt  décide,  il  csi  vrai,  que  Ion  ne  peut  surenchérir  par 
loties  sur  le  contrat  qui  a vendu  cumulativement  plusieurs  biens.  Mais , outre  les 
raisons  que  nous  avons  développées  pour  prouver  que  l’on  pourrait,  sans  con- 
trevenir à la  loi , juger  différemment,  on  observera  que  nous  supposons  ici  que 
les  immeubles  n’ont  pas  été  vendus  conjointement  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ; qu’ils  ont  au  contraire  été  adjugés  par  loties.  Si  donc  l’arrêt  de  Rouen 
peut  être  de  quelque  considération,  dans  le  cas  actuel , ce  ne  serait  que  pour 
en  conclure  « contrario,  à raison  de  la  différence  des  hypothèses , que  la  suren- 
chère sur  chaque  lotie  est  admissible.  ’ 

aSGo.  Le  créancier  étant  entièrement  payé  sur  le  prix  de  la  vent*  de  la  lotie  su- 
renchirie  , les  créancière  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  formant  celte 
même  lotie , n'auraient-ils,  aux  termes  de  l'art.  319a,  qu'un  recours  vers  le  ven- 
deur, à raison  de  ta  perte  qu'ils  éprouveraient  par  suite  de  l'exercice  des  droits  du 
créancier  ayant  hypothèque  générale  ? 

Cette  question  a été  profondément  traitée  par  M.  Tarrible,  au  Répertoire,  ubi 
suprà,  pag.  99  et  suivantes,  et  résolue  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui  n’a  qu’une 
hypothèque  spéciale  sur  la  lotie  , acquiert  une  subrogation  légale  aux  droits  du 
créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  les  autres  immeubles  du  débiteur,  à 
concurrence  de  la  part  contributive  que  chaque  immeuble  aurait  dû  supporter 
dans  la  dette  inscrite  sur  toutes  les  loties , selon  la  proportion  de  leurs  valeurs 
respectives. 

Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  général  étant  payé  sur  le  prix  de  la  lotie  sa— 
rcnchérie , son  hypothèque  subsiste  fictivement  i concurrence  sur  les  autres 
loties,  en  faveur  du  créancier  spécial,  qui  touche  sur  le  prix  des  autres  loties 
non  hypothéquées  à sa  créance/  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  dont  il  a 
été  frustré  sur  la  première. 

Cette  doctrine,  conforme  aux  principes  de  l’équité,  est  aussi  celle  de  M.  Persil , 
dans  ses  Questions  hypothécaires,  tom.  1,  pag.  091  et  suivantes,  et  a été  con- 
sacrée dans  un  cas  analogue  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cité  par  cet  auteur 
et  rapporté  au  Journal  du  palais.  Cet  arrêt  , en  reconnaissant  qu'on  créancier 
privilégié  sur  plusieurs  immeubles  peut  extreer  son  privilège  sur  relui  de  ces  im- 
meubles qu’il  veut  choisir,  décide  que  ce  privilège  doit  ensuite  être  reversé  ficti- 
vement sur  les  autres  immeubles,  pour  éviter  de  nuire  aux  créancière  inscrits  sur  ce 
même  immeuble.  • 

11  n'est  pag  besoin  d'insister  pour  prouver  que  cette  décision  fournit  un  ar- 
gument de  plus  en  faveur  de  l'opinion  ci-dessus  émise,  que  le  créancier  ayant 
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une  hypothèque  générale  peut  surenchérir  sur  un  des  immeubles  vendus  : c'est 
une  conséquence  de  ce  qu'il  peut  exercer  son  privilège  ou  tout  droit  hypothé- 
caire sur  chacun  des  immeubles  qui  y sont  affectés. 

Cette  solution  ne  peut  être  autre,  dans  le  cas  où  l'adjudication  des  dif- 
férentes loties  eût  été  faite  à une  personne  ou  4 plusieurs.  Ainsi  donc . si  lo 
même  individu  est  demeuré  adjudicataire  de  plusieurs  lots  , on  peut  suren- 
chérir l'un  sans  surenchérir  l'autre,  et  les  mêmes  raisons  de  décider,  déve- 
loppées précédemment,  s’appliquent  à cetto  dernière  hypothèse. 

On  sent  que  si  le  créancier  général  pouvait  être  obligé  de  surenchérir  tous 
ceux  des  lots  qui  auraient  été  adjugés  à un  seul  et  même  individu,  on  l'cmpê- 
chcrait  d’exercer  son  droit  sur  chaque  partie,  în  quàhbet  paru,  pour  le  con- 
traindre à l’exercer  sur  une  quotité.  11  serait  obligé  d’attendre  le  réglement 
d’ordre  sur  chacune  des  loties  surenchérir»,  et  ainsi  se  trouveraient  enfreints 
b son  préjudice  les  principes  ci-dessus  exposés. 

TITRE  V. 

Des  voies  à prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 
d’un  acte  ou  pour  le  faire  reformer. 

Socs  ce  titre,  la  loi  réunit  plusieurs  dispositions  relatives  à des  matières  qui, 
à la  vérité,  ont  entre  elles  quelque  analogie,  mais  dont  l’objet  est  cependant 
parfaitement  distinct. 

Il  règle  premièrement  la  manière  dont  une  partie  qui  a contracté , in  héritière 
ou  ayant-cause  , peuvent  se  procurer  une  copie  authentique  d'un  acte  dont  la  mi- 
nute existe  dans  l’étude  dun  notaire  ou  dans  un  greffe,  etc.  — [Art.  83g — 

845). 

a*.  11  établit  les  formalités  des  compulsoires  et  collations  de  pièces.  — ( Ar- 
ticles 8'|6 — 85/|  ) ( i )• 

Il  trace  b marche  à suivre , lorsqu’il  s’agit  de  réformer  ou  rectifier  un  acte 
de  l’état  civil  dans  lequel  il  se  serait  glissé  quelques  erreurs  préjudiciables.  — 
(Art.  853 — 858). 


(l)  On  nomme  ccmpultoirs , (la  Irtia  mm  paliers,  forcer,  U procédure  dont  l'objet  est  de 
contraindre  un  notaire,  un  greffier  ou  lout  autre  dépositaire  public  de  titres,  actes  et  re- 
gistres, à Us  représenter  et  à en  délivrer  ou  à en  laisser  prendre  des  copies  dûment  colla- 
tion nées. 

On  nomme  collation  de  pièces  ts  comparaison  qne  l’on  fait  des  copies  de  pièces  avec 
leurs  originaux,  pour  constater  ts  conformité  exacte  et  littérale  des  unes  avec  les  autres,  de 
manière  quo  la  représentation  qu'on  est  dans  le  cas  de  faire  de  ces  copies,  lorsqu’elles  ont 
été  ainsi  collationnées,  équivaut  à U représentation  même  des  actes  on  titre*  originaux 
qu’on  ne  produit  pas. 

Les  nncicnnrs  règles  relatives  aux  compulsoires  et  collations  île  pièces  se  trouvaient  su 
tit.  ta  de  l'ordonnance  de  >667. 

Sur  ce  que  l’on  entend  par  presse,  cnpirs  ou  expéditions,  et  sur  Irurs  effets,  vov.  Code 
civil,  art.  1 3¥t  r*  snvv.  ; i»  loi  du  a5  ventdse  an  si,  concernant  l'organisai  ion  do  notariat, 
el  U 8*  vol.  du  Droit  civil  français,  par  M.  Touiller.  ...  il1 
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Article  83g. 

Le  notaire  on  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  expé- 
dition ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  non»  direct, 
héritiers  ou  ayant- droit,  y sera  condamné,  et  par  corps,  sur  assi- 
gnation à bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation. 

T.  j 78*  — C.  de  P.,  art.  4g,  n.®  7,  780  cl  suit.  > 843,  8»4  cl  suit. 

••  * ! r r - • <• 

ARTICLE  84o.  • 

• » i 1 ’ 1 * . 

L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement  exe'cuté 
nonobstant  opposition  ou  appel  (r). 

C.  de  P. , art.  i35  et  suis.,  3oi  et  suit. 

DXXXVII.  Les  dépôts  des  actes  ont  été  établis  pour  conserver  les  originaux,  et 
pour  en  délivrer  des  copies  aux  persounes  intéressées.  Les  parties  intéressées  en 
•îotn  direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  lorsqu’ils  réclament  une  expédition  ou 
- copie  de  leur  acte,  ne  font  qu’exercer  un  droit  qui  n’est  soumis  à aucune  for- 
malité, et  par  conséquent,  cette  expédition  ne  peut  leur  être  refusée,  saus  don- 
ner lieu , comme  le  veut  l’art.  33g,  à poursuites  contre  le  notaire  ou  autre  dé- 
positaire refusant. 

a8Gi.  Quels  tonl  les  actes  dont  la  connaissance  ne  peut  être  refusée  à personne ? 

Ce  sont  les  actes  de  l’état  civil , les  inscriptions  hypothécaires , les  matrices 
de  rôles,  les  jtigemctis  et  les  antres  actes  judiciaires  dont  les  grclliers  sont  dépo- 
sitaires. — ( f'ojr.  Code  civ.,  art.  43  et  2196,  et  Code  de  proccd.,  art.  853). 

11  n’est  paS"  besoin  de  compulsoire  pour  eu  obtenir  communication,  si  ce 
n’est  à l’égard  des  jugemens,  daDS  le  cas  prévu  par  l’art.  854- 

u8Ga.  Quels  sont  les  actes  dont  lu  connaissance  peut  être  refusée  au  public ? 

Ce  sont  particulièrement  les  actes  notariés.  L’art.  a3  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  1 1 défend  en  effet  aux  notaires  de  délivrer  expédition , ni  de  donner  connais- 
sance’des  actes  à d’autres  qu’aux  personnes  intéressées  en  nom  direct , héritiers 
ou  ayaut-droit,  sans  permission  du  president  du  tribunal  de  première  instance. 

C’est  le  mode  de  se  pourvoir  contre  celui  qui  se  refuserait  à délivrer  expé- 
dition de  ces  actes,  que  le  législateur  a tracé  aux  art.  S3g  et  84o. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Le*  notaire,  ne  «ont  pis  tenus  de  délivrer  eipédition  d’un  acte  à d’outre*  qu’aux  parties 
intéressé,»  et  à Iceis  héritiers  ou  ayant-droit,  lorsqu'il  n'y  a pas  d’instance  eogigcc  entre 

de*  tier»  qui  demandent  l'expédition  et  les  parties  signataires  de  l'acte.  {Paris,  8 fiv. 

1 8 1 0 , ifirrr , tom.  |5  , /wg.  aoo). 
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2863.  Qu’est-ce  que  l’on  entend  par  parties  intéressées  en  nom  DIRECT? 

On  entend  ceux  même  qui  ont  contracté  par  l’acte  et  pour  eux,  et  non  ceux 
qui  ont  contracté  pour  autrui,  ou  dont  il  serait  parlé  dans  l'acte,  sans  cepen- 
dant qu’ils  eussent  contracté.  — {Voy.  Pigcau,  tom.  2,  pag.  227  et  228). 

Alors  meme  que  l’acte  contiendrait  une  reconnaissance  ou  obligation  en  leur 
faveur,  il  n’y  a pour  ces  derniers  que  la  voie  du  compulsoire. 

28(>V  Avant  d’assigner  un  notaire  ou  dépositaire , doit-on  le  constituer  en  de- 
meure ? 

Suivant  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  5ao,  on  doit,  parce  que  le  notaire  ne 
saurait  être  obligé  à fournir  une  expédition  de  suite,  et  au  moment  où  les 
parties  l’exigeraient,  lui  accorder  un  délai  moral  passé  lequel  on  le  constitue- 
rait en  demeure  par  un  acte  extrajudieiairc , où  l’on  rappèlerait  l'objet  et  le 
jour  de  la  demande  qui  lui  aurait  été  faite,  le  délai  qui  se  serait  écoulé  depuis 
cette  demande,  et  par  lequel  on  le  sommerait  d’y  satisfaire  dans  vingt-quatre 
heures,  protestant  que  ce  délai  passé  on  se  pourvoira  contre  lui  par  les  voies  de 
droit,  si  mieux  il  n'aimait  indiquer  lui-même,  au  bas  de  l’acte , le  délai  qui  lui 
serait  nécessaire , et  les  raisons  à l’appui  de  cette  demande. 

11  peut  être  prudent  et  convenable  de  suivre  cette  marche;  mais  il^pous 
paraît  évident,  comme  le  supposent  tous  les  autres  comentatcurs , que  la  per- 
mission d’assigner  le  notaire  ou  le  dépositaire  serait  accordée  par  le  président, 
nonobstant  le  défaut  de  la  sommation  conseillée  par  M.  Demiau  Crouiilhac. 

11  suffit,  en  effet,  que  la  loi  ne  la  prescrive  pas,  pour  que  le  président  ne 
puisse  exiger  qu’on  en  justifie.  Ce  serait  au  notaire  ou  depositaire  assigné  à faire 
valoir  les  motifs  de  son  refus,  et,  si  le  tribunal  les  trouvait  fondés,  le  deman- 
deur aurait  à supporter  les  frais  de  son  assignation , et  ceux  quelle  aurait  en- 
trailles. 

2865.  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  demande  formée  en  vertu  des  ar- 
ticles 809  et  84o? 

Cette  demande  étant  personnelle,  doit  nécessairement  être  portée  devant  le- 
tiibunal  dans  l'arrondissement  duquel  demeure,  soit  le  notaire,  soit  le  dèpo- 
1 sitaire. 

11  en  est  ainsi  de  la  demande  formée  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  84 1-  — 
( y oy.  Quest.  de  Lepage,  pag.  564). 

2866.  I.a  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule  condamnation  pénale  qui’ puisse 
être  prononcée  contre  le  notaire  ou  dépositaire  récalcitrant ? 

; ; • , I 

il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
de  la  partie , si  son  refus  ou  son  retard  avait  porté  préjudice  à celle-ci.  — 
(Poy.  Demiau  Crouzilhac , pag.  5ai,  et  Prat.,  tom.  5,  pag.  99). 

Article  841- 

La  partie  cjui  voudra  obtenir  copie  d un  acte  non  enregistré, 
ou  même  resté  imparfait,  présentent  sa  requête  au  président  du 
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tribunal  de  première  instance,  sauf  l’exécution  des  lois  et  régle- 
mens  relatifs  à l’enregistrement. 

T.,  ag  et  78.  —Lois  des  aa  frira.  *n  7,  »rt.  ao,  ag  . 3o,  33,  34  , 35, 36,  4i  et  65,  et  a5  rent. 
ad  ti,  art.  53  et  68.  — C.  de  P.,  art.  4oi,  844,  85o. 


3367.  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est  resté  imparfait ? 

Un  acte  est  resté  imparfait,  quand  il  D'a  pas  été  souscrit  par  toutes  les  parties 
dont  la  signature  était  nécessaire.  Dans  une  pareille  circonstance,  le  notaire, 
comme  le  dit  M.  Loret,  dans  ses  Élémens  de  la  science  notariale,  tom.  1, 
pag.  366  et  367,  n’a  pas  droit  de  supprimer  cet  acte,  qui,  sans  être  signé  de 
toutes  les  parties,  ne  contient  pas  moins  des  conventions  qui  ont  été  faites  en 
sa  présence,  et  à l’exécution  desquelles  celui  qui  a signé  a souvent  intérêt  de 
tenir;  il  ne  peut  cependant  en  délivrer  d’expédition,  même  à la  partie  qui  l’a 
signé,  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  84 > - 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat,  expliquant  l’art.  84 > , tom.  18, 
pag.  1 37  et  suiv.,  ont  prouvé,  premièrement,  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  qu’un 
acte  reçu  par  un  notaire  est  nul , s'il  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  délais  légaux. 
L'enregistrement  n’est  en  effet  qu’une  formalité  intrinsèque,  dont  l'omission 
ne  vicie  point  l'acte  dans  sa  substance.  Secondement,  que  la  partie  qui  n'est 
point  tenue  du  droit  d’enregistrement,  telle  que  le  créancier,  le  vendeur,  peut 
se  faire  délivrer  copie  de  l’acte,  en  présentant  requête  au  président,  sauf  l'exé- 
cution des  lois  relatives  à l’enregistrement. 

^ Article  842. 

La  délivrance  sera  faite,  s’il  y a lieu,  en  exécution  de  l'or- 
donnance mise  en  suite  de  la  requête,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion au  bas  de  la  copie  délivrée. 

a868.  L‘ ordonnance  par  laquelle  le  président  ordonne  la  délivrance  d'un  acte 
imparfait  ou  non  enregistré , est-elle  si  rigoureusement  obligatoire  pour  le  notaire , 
qu’il  ne  puisse  refuser  d'y  obtempérer ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  législateur,  dans  l'art.  84a,  dit 
que  la  délivrance  sera  faite  s’il  y a lieu,  et  que,  d’un  autre  côté , l'art.  843  dis- 
pose qu'ci»  cas  de  refus,  il  en  sera  référé  au  président;  ce  qui  suppose  qu’il  est 
des  cas  où  il  peut  y avoir  des  motifs  pour  refuser  d'obtempérer  à l'ordonnance. 

C'est  au  notaire  ou  dépositaire  4 bien  réfléchir  avant  de  refuser  la  délivrance, 
sur  la  nature  de  son  excuse  ou  de  son  exception,  afin  de  prévenir  une  demande 
en  dommages-intérêts  qui  pourrait  être  formée  contre  lui,  si  le  président  ju- 
geait en  référé  que  cette  excuse  ou  exception  ne  serait  pas  fondée. 

3869.  Si  le  notaire  consent  à délivrer  l'acte,  doit-on  lui  laisser  l’ordonnance ? 

D’après  l'art.  64a  , le  notaire  doit  faire  uqention  de  cette  ordonnanoe  au  bas 
de  la  copie  délivrée  ; de  là  suit  qu’il  doit  la  conserver  pour  en  justifier , s’il  ar- 
rivait que  cela  fût  nécessaire.  — ( Foy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  334  J- 

M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  5aa , dit  qu’il  serait  mieux  et  plus  prudent  de 
Tom.  1U.  a5 
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faire  signifier  l'ordonnance  au  notaire,  pour,  en  cas  de  refus  de  sa  part , le 
mettre  à même  d’en  exprimer  les  motifs  au  bas  de  la  signification  ; réponse  sur 
laquelle  on  formerait  le  pourvoi  en  référé,  d’après  ce  qui  est  indiqué , soit  par 
l’art.  807,  soit  par  l'art.  808. 

Comme  cette  signification  n’est  point  prescrite  par  la  loi,  il  est  certain  quelle 
n'est  pas  nécessaire  , et  que  si  la  partie  qui  a requis  la  délivrance  d’un  acte  croit 
utile  de  la  faire,  les  frais  en  doivent  rester  à sa  charge. 


Article  843. 


■92< 


En  cas  de  refus  du  notaire  ou  depositaire , il  eu  sera  référé 
au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

C.  île  P.,  art.  806  et  tuiv. 


DXXXVI1I.  Le  motif  de  cct  article  est  que  le  refus  est  présumé  légitime  jus- 
qu’à la  preuve  du  contraire,  dout  l’appréciation  ne  pouvait  appartenir  qu’au  juge. 

3870.  Quand  le  notaire  ou  dèpotilaire  réfuté  de  délivrer  l'acte  malgré  l'ordon- 
nance qui  le  lui  ordonne,  est-ce  à lui  à faire  le  référé ? 

C’est  à la  partie  qui  a requis  la  délivrance  à se  pourvoir  en  référé,  car  il  n’en 
est  pas  dans  l'cspccc  dont  il  s’agit  ici  comme  dans  celles  des  art.  587  , 787 
et  giji , qui  veulent  que  le  recours  en  référé  ait  lieu  de  la  part  de  l’oificier  mi- 
nistériel et  par  un  procès-verbal  qui  contienne  l’ordonnance  du  juge  , qui  le 
signe  sans  dresser  lui-merac  un  procès-verbal  séparé. 

M.  Pigeau  , tom.  a , pag.  333  , donne  une  juste  raison  de  cette  différence 
entre  les  cas  de  ces  articles  et  celui  prévu  par  l’art.  843-  C’est,  dit-il , que, 
dans  les  premiers,  les  obstacles  ot  difficultés  viennent  uniquement  du  c6té  des 
parties  et  non  de  celui  de  l’officier,  lequel,  étant  neutre,  conserve  son  impar- 
tialité d’homme  public,  et  peut  par  conséquent  constater  ce  qui  se  passe,  tandis 
qu'il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  notaire  refusant  se  rend  en  quelque  sort* 
partie , et  ne  pourrait  opérer  comme  homme  public. 

Article  844-  , 

La  pai  lle  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse 
soit  dune  minute  dacte,  soit  par  forme  d'ampliation  (1)  sur 
une  grosse  déposée , présentera , à cet  effet , requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de.  première  instance.  En  vertu  de  l ordon- 
nance  qui  interviendra,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour 


(1)  Les  ailleurs  entendent  par  le  mot  'ampliation  la  grosse  d’un  acte  expédie  sur  In  grosse 
principale  déposée  che*  un  notaire,  pour  en  délivrer  des  copies  aux  parties  intéressées, 
comme  serait  un  dc«  copartageans,  avec  déclaration  de  INotérét  que  chacun  a dans  la  chose. 
— ( Locré , Etprit  du  Code  de  procéda , tom.  4,  pag.  77), 
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faire  la  délivrance  h jour  et  heure  indiques,  et  aux  parties  in- 
téressées , pour  y être  présentes  ; mention  sera  faite  de  celte 
ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme 
pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est  acquittée 
ou  cédée  en  partie  (i). 

T.,  39  et  78.  — Ordonn.  de  i53g,  art  178.—  Loi  du  a5  venldsc  au  si,  art.  a6 C.  C. 

art.  45.  — C.  de  P. , art.  85o,  854. 

JtXXXlX.LoBSQi  ’ir.  s’agit  d’une  seconde  grosse,  l'ordre  public  exigeait  que  l’on 
. imposât,  comme  le  fait  1 article  ci-dessus  , d’autres  obligations  que  celles  qui 
sont  prescrites  par  les  articles  précédons  ; la  raison  en  est  qu’un  second  titre 
exécutoire  ne  peut  être  fourni  sans  connaître  l'emploi  qui  a été  fait  du  pre- 
mier , et  sans  que  les  parties  intéressées  à contredire  soient  appelées  à le  faire , 
s il  y a lieu. 

y Article  845. 

En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé. 

C.  de  P. , art.  806  et  suit. 

2871.  L'original  de  la  sommation  que  l'on  doit  faire  au  notaire  ou  dépositaire, 
conformément  à l’art.  844»  doit-il  être  visé  par  lui ? 

Oui,  d’après  l’art.  10J9,  qui  veut  que  les  assignations  faites  à des  personnes 
publiques,  préposées  pour  les  recevoir,  soient  par  elles  visées  sans  frais  sur 
l'original , et  qu’en  cas  de  refus  de  leur  part,  clics  le  soient  par  le  procureur 
du  Roi.  11  en  est  de  même  de  l’assignatiou  donnée  au  notaire  , conformé- 
ment à l’art.  839. 

2872.  Que!  est  le  délai  qu’il  faut  accorder  au  notaire  pour  délivrer  la  seconde 
grosse,  et  aux  parties  intéressées  pour  être  présentes  à cette  délivrance? 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  délai,  il  est  laissé  au  choix  du  demandeur, 
qui  peut  n’indiquer  que  le  plus  bref,  c'est-à-dire  celui  de  vingt-quatre  heures. 

Cependant,  dit  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag  565,  la  raison  veut  que 
le  délai  déterminé  par  le  demandeur  soit  augmenté  du  teins  nécessaire  pour  que 
les  parties  les  plus  éloignées  puissent  franchir  les  distances  qui  les  séparent  du 
lieu  où  elles  sont  appelées. 

Cette  augmentation  doit  être  dans  la  proportion  légale  d’un  jour  par  trois 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. ”  Le  juge  ne  peut  autoriser  la  partie  à se  faire  délivrer  une  grosse  d’un  titre  public,  hors 
la  présence  de  celui  que  ce  titre  concerne.  — [Paris,  17  therm.  an  i3,  Sirey,  loin.  5, 
pag.  34a). 

2. *  Mais  lorsqu’un  mandat  a été  donné  par  acte  public,  le  notaire  ne  peut  refuser  la  dé- 
livrance d’une  seconde  espedition  ou  mandataire,  si  le  mandant  ne  a’j  est  pas  formelle- 
ment opposé.  — (Même  Cour,  2 mai  1808,  Sire y,  tom.  7,  a.’  part.,  pag.  977). 
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myriamètrcs , conformément  à l’art  io33,  qui  augmente,  dans  cette  propor- 
tion , le  délai  général  pour  les  ajournemens  et  sommations  fait < à personne  ou  a » 
domicile. 

2870.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit-il  constater,  par  un  procès-verbal , la 
délivrance  de  la  seconde  grosse , te  défaut  de  l’une  des  parties  appelées  ou  l'oppo- 
sition qu’elle  aurait  faite  à la  délivrance  ? 

Oui,  ainsi  qu’il  est  dit  par  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  33i,  et  prouvé  par 
M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  523. 

Ce  procès-verbal  doit  être  inséré  en  tête  de  la  seconde  grosse,  qui  peut  être 
délivrée  nonobstant  la  non  comparution  de  l’une  des  parties  appelées. 

S'il  constate  un  dire  consistant  en  ce  que  la  créance  n’est  éteinte  qu'en  partie 
ou  n'appartient  pas  en  totalité  à celui  qui  demande  la  grosse,  le  dépositaire 
fait  mention,  au  bas  de  la  grosse,  de  la  somme  qui  reste  due,  et  pour  laquelle 
seulement  on  pourra  exécuter;  s’il  constate,  au  contraire,  une  opposition  for- 
melle et  absolue  à la  délivrance,  le  notaire  déclare  au'procès-verba)  quï/  dé- 
laisse les  parties  à se  pourvoir  ainsi  qu’elles  aviseront  ; et  c’est  alors  à la  plus 
diligente  d’entre  elles  à assigner  en  référé.  — (f'oy.  quest.  2870*.) 

2874.  Est-ce  vers  le  président  ou  vers  le  tribunal  entier  que  l’on  doit  se  pour- 
voir en  ré  férié 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  io5,  et  M.  Delaporte,  toin.  2, 
pag.  396,  ce  serait  devant  le  tribunal  qu’on  devrait  se  pourvoir  en  référé  sur 
toute  contestation , quelle  quelle  fût , qui  s’élèverait  A l’occasion  de  la  déli- 
vrance de  la  seconde  grosse. 

Suivant  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  5a3,  et  M.  Hautcfeuille,  pag.  470,  on 
devrait,  en  tous  les  cas,  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président,  sauf  à ce 
magistrat  à renvoyer  à l’audience,  lorsque  la  contestation  serait  fondée  sur  la 
libération  du  débiteur,  résultant,  soit  de  la  représentation  de  la  première  grosse 
qu’il  aurait  entre  les  mains  (voy.  Code  civ.,art.  i583 ),  soit  de  toute  autre  cause. 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  exactement  conforme  à l’esprit  du  Code 
de  procédure,  qui,  toutes  les  fois  qu’il  indique  la  voie  du  référé,  sans  expri- 
mer que  l’on  devra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  entier,  suppose  qu’on  doit 
s’adresser  au  président,  sauf  à lui  à renvoyer  les  parties  à l’audience,  dans 
les  cas  exprimés  sur  la  quest.  2773*. 

3875.  Lorsque  le  président  renvoie  au  tribunal,  doit-on  procéder  sans  écritures ? 

Les  parties  devraient  fournir  des  défenses , suivant  M.  Demiau  Crdbzilhac , 
pag.  5a3;  mais,  d’après  la  solution  de  la  première  question,  nous  estimons 
qu’il  y a lieu  de  procéder  sommairement,  parce  que  le  tribunal  ne  fait  que 
remplacer  le  président  (roy.  notre  quest.  2773*.),  et  que  d’ailleurs  il  y a titre 
non  contesté,  dans  le  sens  que  nous  avons  attribué  à ces  expressions.  — (/'oy. 
qaest.  1470*.) 


Article  846. 

Celui  qui,  dans  le  cours  d’une  instance,  voudra  se  faire  déli- 
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vrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas 
été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu  il  va  être  réglé. 

Loi  du  35  vent,  «o  1 1,  art.  33.  — C.  de  P. , art.  853.  — Secùs. 

DXL.  Le  cas  prévu  par  cet  article,  et  dans  lequel,  pendant  le  cours  d’une 
instance,  une  expédition  est  demandée  par  une  personne  étrangère  à l’acte, 
était  la  matière  du  titre  des  compulsoires  de  l’ordonnance  de  1667.  Ces  forma- 
lités, comme  on  le  verra  par  les  dispositions  suivantes,  sont  plus  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  les  articles  précédens.  La  justice , dans  ce 
cas,  ne  devait  admettre  la  demande  des  parties  étrangères  à l’acte,  que.  sous 
les  conditions  nécessaires  pour  s’assurer  de  l’intérêt  qu’elles  peuvent  avoir  à 
cet  acte,  et  avec  toutes  les  précautions  propres  à empêcher  que  l’intérêt  d’au- 
trui n’en  souffrit  aucune  lésion. 

3876.  Rcsulte-t-il  de  la  disposition  de  l'art.  846  que  ta  demande  afin  de  com- 
pulsoirc  ou  d’ expédition  d'actes  dans  lesquels  on  n’a  point  été  partie , ne  puisse 
jamais  être  l'objet  d'une  action  principale ? 

En  d’autres  termes , le  Code  de  procédure  ne  parlant  que  du  compulsoire  de- 
mandé dans  le  cours  d'une  instance,  faut-il  en  conclure  qu’il  prohibe  te  mode  de 
compulsoire  par  action  principale  ? 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1667,  on  pouvait,  ainsi  que  l'atteste  Jousse, 
sur  l’art,  1".  du  tit.  13,  et  Duparc-Poullain , tom.  to,  pag.  a5o,  prendre  cette 
voie  avant  aucune  instance,  soit  qu’on  eût  été  partie  dans  l’acte,  soit  qu’on 
ne  l’eût  pas  été,  même  indirectement. 

La  seule  formalité  à remplir  alors  était  de  prendre  une  commission  du  sceau , 
ou  d’obtenir  sur  requête  une  ordonnance  du  juge , à laquelle  les  notaires  ou 
les  parties  intéressées  pouvaient  faire  opposition  ; cette  opposition  formée 
devenait  le  principe  d’une  procédure  qui  ne  différait  des  autres  que  par  la  ma- 
nière dont  elle  avait  été  introduite,  mais  qui  n’eu  était  pas  moins  une  véri- 
table procédure  indépendante,  une  action  principale,  puisqu’il  n’en  existait 
aucune  autre. 

Aujourd’hui,  dit  M.  Pigeau,  tom.  3 . pag.  54 1 , cela  ne  peut  avoir  lieu;  il  faut 
que  l'instance  soit  ouverte,  puisque  l’art.  846  dit  que  celui  qui,  dans  le  cours 
d’uneHnstance,  voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait...,  devra  se  pour- 
soir 

M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  660,  not.  16,  dit  au  contraire  que  l’art.  846  n’est 
point  prohibitif;  qu'il  prescrit  le  compulsoire  pour  les  demandes  d’expéditions 
formées  pendant  une  instance;  mais  qu’il  ne  le  défend  pas  pour  d'autres  cir- 
constance*. 

Deux  arTêts  de  la  Cour  de  Paris,  l’un  di? 4 juillet  1809  ( voy . Biblioth.  du 
barr.,  a*,  part.,  1809,  a*,  année,  pag.  319  et  3ao,  et  Jowrn.  des  avoués,  tom.  1, 
pag.  172),  ont  consacré  l'opinion  de  M.  Pigeau  : l’on  peut  donc  regarder  comme 
certain  que  l’art.  846  est  prohibitif  du  compulsoire  demandé  par  action  prin- 
cipale, et  par  conséquent  introductif  d'un  droit  nouveau. 

La  raison  de  cechaugemcnt,  dit  M.  Pigeau  , ubi  supra,  est  qu'il  est  possible 
que  l’adversaire  avoue  le  fait  contenu  dans  l’acte,  ou  oppose  des  moyens  qui 
en  rendent  la  production  inutile , et  que  l'on  ne  doit  pénétrer  dans  le  secret 
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des  actes  faits  entre  des  tiers,  que  lorsqu'on  n’a  pas  d’autre  moyen  de  se  pro- 
curer la  vérité. 

2877.  Pt’ul-on  demander  un  compulsoire  des  livres  et  registres  des  particuliers 
qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires? 

Non  , d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  21  juin  181 1 ( voy.  Joum. 
des  arrêts  de  celte  Cour , tom.  2 , pag.  1 63  et  164),  attendu  que  la  loi  u'autorise 
les  compulsoires  que  vers  les  notaires  et  dépositaires. 

Il  s’agissait , dans  l’espèce  , d’une  demande  en  compulsoire  des  registres  et 
papiers  d’un  agent  d'une  des  parties  ; registres  et  papiers  dans  lesquels  le  de- 
mandeur prétendait  trouver  la  preuve  d'un  fait  dont  son  adversaire  contestait 
la  vérité. 

2878.  Le  compulsoire  peut-il  être  accordé  par  simple  ordonnance  du  président  ? 

D’après  l’art.  a3  de  la  loi  du  a5  ventôse,  il  pouvait  l’être;  mais  les  art.  846 

et  §47  dérogeant  évidemment  à cette  disposition  , il  faut  obtenir  jugement. 
C'est,  en  effet,  au  tribunal  entier  qu’il  appartient  d’ordonner  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  prononcer  sur  la  cause  dont  il  est  saisi. 

2879.  Le  compulsoire  ne  doit-il  être  ordonné  qu  autant  que  le  titre  a un  rapport 
direct  à l'objet  en  litige  ? 

Par  arrêt  du  27  juillet  1809,  1®  Cour  de  Rennes  (voy.  Jurisp.  de  cette  Cour, 
tom.  2,  Notices  somm.,-  pag.  36),  a jugé  cette  questiou  pour  l’affirmative  : d’où 
nous  concluons  qu’un  compulsoire  ne  peut  être  ordonné,  comme  le  dit  aussi 
M.  Derniau  Crouzilhac,  pag.  5a5,  qu'autant  que  l’acte  doit  influer  essentielle- 
ment dans  la  cause. 

Article  847. 

La  demande  afin  de  compulsoire  sera  formée  par  requête 
d’avoué  k avoué  ; elle  sera  portée  h f audience  sur  un  simple 
acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  procédure  (1). 

T.,  7 5.  — Ia>i  du  a5  vent.  an  1 1,  art.  23.  — C.  de  P.,  art.  loi  et  auiv. 

2880.  Peut-on  répondre  à la  requête  par  laquelle  le  compulsoire  est  demandé? 

Le  Code  garde  le  silence;  mais  l’art.  75  du  tarif  décide  la  question,  en  dis- 
posant que  le  nombre  de  rôles  de  la  requête  en  réponse  ne  peut  jamais  excéder 
celui  fixé  pour  la  requête  en  demande , c’est-à-dire  six  rôles. 

2881.  La  demande  ou  la  procédure  du  compulsoire  est-elle  nécessairement  sus- 
pensive des  poursuites  et  du  ju gemma  du  fond ? 

M.  Berriat  Saint-Prix  , pag.  661,  not.  ao  , dit  que  le  compulsoire  ne  doit 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Pour  obtenir  un  compulsoire,  il  n’est  pas  necessaire  d’indiquer  la  date  du  titre  re- 
cherche, cl  le  nom  du  uotairc  qui  l’a  reçu.  — t Vatis , ),*'  mars  1809,  Sirey,  tom.  12, 
png-  »99)- 
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point  retarder  Je  jugement  du  procès,  pince  que  la  partie  doit  s'imputer  de  ne 
l'avoir  pas  sollicité  avant  que  la  cause  fût  en  état.  Cette  opinion  est  conforme 
à celle  de  Rodier,  sur  l'art,  t".  du  tit.  ta  de  l'ordonnance. 

Il  suit  de  14 , à contrario,  et  c'est  aussi  ce  que  pensaient  Rornier  et  Serpillon , 
sur  le  même  article  , que  si  le  compulsoirc  a été  permis  contradictoirement 
comme  une  instruction  préalable,  il  suspend  nécessairement  le  jugement. 

Article  848. 

* 

Le  jugement  sera  executoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

C.  de  1’.,  srt.  i35  et  luiv. 

a88a.  list-il  une  circonstance  dans  laquelle,  nonobstant  la  disposition  de  l' ar- 
ticle 848  , l'exécution  du  jugement  qui  ordonnerait  un  compulsoire  pourrait  être 
arrêtée  ? 

Ce  n’est  qu’ù  l’égard  des  parties  que  cette  disposition,  d’après  laquelle  un 
semblable  jugement  est  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition,  peut  être 
applicable;  elle  11e  l’est  pas  au  fonctionnaire  qui,  aux  termes  de  l’art.  85 1,  est 
autorisé  de  plein  droit  i refuser  l’expédition,  jusou'à  ce  qu’il  ait  été  pleinement 
satisfait  des  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l’acte. 

2883.  Que  faut-il  pour  que  le  jugcnqfpt  qui  ordonne  le  compulsoirc  puisse  être 
exécuté? 

11  faut  qu’il  ait  été  signifié  à avoué,  à la  partie,  au  dépositaire,  et  A toutes  les 
personnes  intéressées  dans  l’acte,  encore  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  parties 
dans  la  contestation.  — ( f'oy.  Pigcau,  tom.  a,  pag.  343). 

Article  849. 

Les  procès  - verbaux  de  compulsoire  ou  collocation  seront 
dressés,  et  l’expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dé- 
positaire, à moins  que  le  tribunal  qui  l aura  ordonné  n’ait  com- 
mis un  de  ses  membres  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  un  autre  notaire  (1). 

T.,  166.  — Loi  du  2S  vent  an  11,  art.  ai. 


2884.  Est-ce  toujours  au  poursuivant  à indiquer  le  jour  et  l'heure  auxquels  le 
compulsoire  aura  lieu  ? 


(1)  jurisprudence. 

La  vérification  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce,  et  faite  per  up  juge  commit,  des 
livre»  et  papiers  d'un  négociant,  ne  peut  être  assimilée  au  compulsoire  dont  il  s’agit  au 
Code  de  procédure.  Ainsi,  cette  vérification  ne  serait  pas  nulle  pour  défaut  de  présence  ou 
d'intimation  de  l’une  des  parties , quoique  le  jugement  porltU  qu'elle  serait  faite  parties 
présentes  ou  dûment  appelées.  — (Paris , 28  août  t8i3.  Sire/,  tom.  l4,  pag.  261). 
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Si  le  compulsoire  doit  être  fait  par  un  juge,  on  ne  peut  le  provoquer  qu'après 
avoir  obtenu , sur  requête  qu’on  lui  présente,  une  ordonnance  dans  laquelle  il 
indique  le  jour  et  l'heure  ; mais  s’il  doit  l'ctre  par  un  notaire,  les  jour  et  heure 
sont  indiqués  par  le  poursuivant,  dans  la  sommation  qu'il  fait  au  notaire,  et  à 
toutes  les  parties,  afin  d’exécution  du  jugement. 

aS85.  Si  le  tribunal  a commit  un  juge  pour  procéder  au  compultoire , ce  juge 
doit -il  te  (remporter  dant  l’ étude  du  notaire,  pour  vaquer  au  fait  de  sa  com- 
mission ? 

L’art.  1040  du  Code  de  procédure  veut  que  tous  les  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge  soient  faits  au  liçu  où  siège  le  tribunal,  et  que  le  juge 
soit  toujours  assisté  de  son  greffier. 

Il  suit  de  là  , comme  le  disent  M.  Demiau  Crouzilhae,  pag.  537,  et  M.  Loret, 
dans  ses  Elémens  de  la  science  du  notariat,  tom.  1,  pag.  576,  que  le  notaire, 
possesseur  de  la  minute , doit  en  faire  l'apport  au  lieu  où  le  juge  doit  procéder, 
et  que  le  greffier  doit  écrire , sous  la  dictée  de  celui-ci , le  procès-verbal  de 
compulsoire. 

Si,  au  contraire,  le  commissaire  au  compulsoire  est  un  notaire,  et  que  le 
dépositaire  de  la  pièce  soit  également  un  notaire,  comme  ce  dernier  ne  peut 
être  contraint  de  déplacer  scs  minutes,  si  ce  n’est  pour  les  produire  en  justice, 
le  commissaire  et  les  parties  doivent  se  transporter  chez  lui , par  suite  de  la 
sommation  qui  leur  est  faite  après  signification  du  jugement , ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  la  précédente  question  J) 

Article  85o, 

Dans  tous  les  cas , les  parties  pourront  assister  au  procès- 
verbal  , et  y insérer  tels  dires  qu  elles  aviseront. 

T.,  93. 

3886.  Si  toutes  les  parties  ne  se  sont  pas  présentées  au  procès-verbal , l'opéra- 
tion n'en  a-t-elle  pas  moins  lieu  ? 

Cette  absence  de  quelques-unes  des  parties  ne  saurait  arrêter  l’opération  , 
puisque  l’art.  85o  n'exige  point  leur  présence  , et  se  borne  à dire  qu’elles  pour- 
ront assister  au  procès-verbal.  — ( V oy.  Rodier,  sur  l'art.  3,  tit.  1a  de  l' or- 
donnance ). 

Mais  on  sent  qu’il  convient  de  ne  pas  procéder  à l’heure  même  fixée  par  la 
sommation. 

L’ordonnance  de  1667,  art.  a,  accordait  une  heure  de  surséance,  et  bien 
que  le  Code  n'ait  point  répété  cette  disposition,  1a  considération  qu’une  partie 
qui  ne  se  présente  pas  strictement  à l'heure  indiquai  peut  comparaître  quel- 
ques instans  après,  a fait  introduire  l’usage  de  surseoir  pendaut  une  heure  au 
moins  après  l’échéance  de  l’heure  fixée  dans  la  sommation.  — (fVy.  Demiau 
Crouzilhae , pag.  527  ). 

3887.  Si  l’une  des  parties  présentes  au  compulsoire  n'a  point  été  partie  au  ju- 
gement qui  l’ordonne , et  qu'elle  fasse  insérer  au  procès-verbal  une  opposition  for- 
melle , peut-on  néanmoins  passer  outre  î 
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En  cette  circonstance,  où  le  jugement  qu’il  s’agît  d'exécuter  n’a  point  été 
rendu  contradictoirement  avec  l’opposant,  nous  estimons  que  son  bpposition 
forme  obstacle  au  compulsoire  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  provisoirement  prononcé 
par  le  juge  du  référé.  — ( Afrg.  des  art.  843,  845  et  85a/  Pigeau,  tom.  2, 
pag.  343  et  344  ).  .^ 

3888.  L'assistant*  d’un  avoué  est-elle  nécessaire  lors  du  procès-verbal  de  com- 
pulsoire ou  collation  de  pièces  ? 

Elle  est  nécessaire , tant  de  la  part  du  requérant  que  de  ceux  qui  sont  par- 
ties au  jugement,  à cause  des  dires  à faire  et  du  référé  qui  peut  avoir  lieu  : 
aussi  l'art,  ga  du  tarif  passe-t-il  un  droit  par  vacation. 


Article  85i. 


Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au 
dépositaire,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu’il  ne  sera  pas 
payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition. 


T.,  t64. 


3889.  Le  notaire  ou  dépositaire  pourrait-il  lui-même  s'opposer  au  compulsoire  ? 

11  le  pourrait,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'on  n’aurait  pas  appelé  quel- 
ques-unes des  personnes  qui  figureraient  dans  l’acte,  ou  si  les  frais  de  la  mi- 
nute et  de  l’expédition  à délivrer  n’avaient  pas  été  payés.  — {l'oy.  art.  85i, 
et  Pigeau,  ubi  suprà , pag.  344 )• 


Article  8i>2. 

Les  parties  pourront  collationner  l’expédition  ou  copie  à la 
minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire.  Si  elles  pré- 
tendent qu’elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  à jour 
indiqué  par  le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel 
fera  la  collation;  à cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d apporter 
la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du 
dépositaire,  seront  avancés  par  le  requérant. 

T.,  168.  — C.  C.,  art.  46.  — C.  de  P.,  art.  3oi,  3ig, 

3890.  Lorsqu’il  y a pourvoi  en  référé"  à l’occasion  de  la  collation  de  l’expédi- 
tion ou  copie  à ta  minute,  est-ce  le  président  qui  doit  dresser  le  proces-verbal  de 
collation î 

On  pourrait  croire,  par  ces  mots  de  l’art.  85a,  le  président  fera  la  collation, 
qu’il  doit  se  borner  à comparer  l'expédition  ou  la  copie  avec  la  minute,  et  que 
le  notaire  ou  dépositaire  n’en  doit  pas  moins  dresser  le  procès-verbal,  confor- 
Tom. III.  a6 
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mcraent  aux  premiers  mots  de  l’art.  84g  du  Code  de  procédure , et  de  l’art.  j.J 

de  la  loi  du  aâ  ventôse  an  t i. 

Mai»  nous  croyons  au  contraire,  avec  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  345,  qu’il  y 
a lieu  de  décider , quoique  la  difficulté  soit  élevée  par  les  parties , que  le  procès- 
verbal  doit  être  dressé  par  le  juge  assisté  de  son  greffier,  et  non  par  le  notaire, 
attendu  qu’étant  inculpé  par  le  reproche  de  non  conformité  de  l'expédition  à 
la  minute,  il  n'est  pas  neutre,  et  ne  peut  être  présumé  iélpatial. 

Cette  opinion  trouverait  d’ailleurs  un  appui  dans  les  derniers  termes  de  l’ar- 
ticle 84g  > qui  n’autorise  évidemment  le  tribunal  à nommer  un  commissaire 
pour  dresser  le  procès-verbal  de  compulsoire  à la  place  du  notaire,  qu'en  con- 
sidération des  cas  où  l'on  pourrait  craindre  quelque  partialité  ou  infidélité  de 
la  part  du  notaire  ou  autre  dépositaire. 

Article  853. 

Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivre- 
ront, sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait 
à tous  requérans,  h la  charge  de  leurs  droits,  à peine  de  dépens, 
dommages  et  intérêts  (i). 

Ordonn.  de  >667,  lit-  20,  art.  18.  — Déclarai,  de  1736,  art.  33.  — Loi  du  30  sept.  1793, 
art.  i4.  — C.  C. , art.  45.  — C.  de  P.,  art.  |54. 

Article  8.54.  yy 

Une  seconde  expédition  exécutoire  d’nn  jugement  ne  sera 
délivrée  à la  même  partie,  qu’en  vertu  d ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  obsorvées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance 
de  secondes  grosses  des  actes  devant  notaires. 

T.,  78.  — C.  de  P.,  art.  844  et  845,  — Voy.  le  commentaire  de  l’art.  844. 

DXLI.  La  loi  n’exige  point  que  celui  qui  veut  se  procurer  expédition,  copia 
ou  extrait  d'actes  consignés  dans  des  registres  publics,  tels,  par  exemple,  que 
ceux  de  l’état  civil,  lesquels  sont  ouverts  à tout  le  monde,  justifie  de  son  in- 
térêt. L'art.  16  du  tit.  ao  de  l’ordonnance  de  1667  donnait  également  une  ex- 
trême facilité  pour  cet  objet;  et  l’art.  853  la  maintient,  parce  qu’elle  lui  est  im- 
posée par  les  besoins  journaliers  de  la  vie  civile,  et  qu’on  11’a  pas  à craindre  plus 
d’inconvéniens , en  autorisant  de  donner  la  copie  d'un  acte  consigné  dans  uu 
registre  public,  qu’on  n'en  a redouté  en  établissant  la  publicité  de  ce  registre, 

.M 

(0  JURISPRUDENCE. 

La  voie  du  compulsoire  n'est  pas  celle  que  l’on  doit  prendre  pour  obtenir  expédition 
d’actes  déposés  dan»  en  greffe , en  greffe  étant  un  düpôt  public  ouvert  à tout  le  monde 
( ooy.suprà , n.“  3861), cl  dont  chacun,  par  conséquent,  peut  retirer  des  expéditions.  Le 
greffier  qui  se  refuserait  à on  délivrer  uue  pourrait,  après  sommation,  être  condamné  mémo 
par  corps.  — ( Colmar , juin  t8t4,  Sirey,  tom.  t5,  pag.  t35). 
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Mais  il  doit  en  être  de  la  seconde  expédition  d'un  jugement  comme  de  celle 
d'un  acte  notarié,  lorsque  les  parties  requièrent  qu’elle  soit  revêtue  de  la  forme 
exécutoire.  De  là  les  dispositions  de  l'art.  654< 

2891.  Que  signifient  cet  mots  de  l'art.  853,  a ia  charge  »e  i.eirs  droits? 

Ils  siguifient  que  les  greffiers  et  dépositaires  de  registres  publics  ne  sont 
tenus  d'en  délivrer  des  expéditions,  copies  ou  extraits,  que  sous  la  condition 
qu’on  leur  paiera  sur-le-cnamp  les  honoraires  qui  leur  sont  dus  à raison  de 
ces  actes  et  copies. 

2893.  Les  greffiers  peuvent-ils  délivrer  à tout  requérant  expédition  ou  copie  d'un 
jugement ? 

Nous  l’avons  supposé  sur  la  quest.  2861*.,  et  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  345, 
dit  aussi  d'une  manière  formelle  que  la  faculté  qu’ont  les  tiers  de  se  faire  dé- 
livrer, sans  qu’il  soit  besoin  de  compulsoire , copie  ou  expédition  d’un  acte 
consigné  dams  les  registres  publics,  s’étend  aux  expéditions  de  jugciucns  que 
les  tiers  peuvent  se  faire  délivrer,  soit  pour  s’en  aider  dans  leurs  procès,  en 
faisant  voir  que  la  question  a déjà  été  jugée  en  leur  faveur,  soit  pour  autre 
cause;  mais  toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'après  la  disposition  de 
l’art.  854  • que  l’expédition  ne  peut  être  délivrée  sans  ordonnance  du  président , 
si  elle  doit  porter  la  formule  exécutoire. 

Article  85b. 

FM 

Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil,  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

. T.,  78 C.  t»,  art.  99  et  100. 

DXL11.  Ic.t,  où  le  législateur,  après  avoir  réglé  ce  qui  touche  à la  simple  ex- 
pédition des  actes,  s’occupe  de  ce  qui  regarde  la  rectification  de  ceux  de  l'état 
civil,  la  matière  s’aggrandit  : l’état  des  personnes,  les  grands  intérêts  de  la 
société,  tout  réclame  l’intervention  de  la  justice  avec  les  solennités  introduites 
pour  le  maintien  de  l’ordre  public.  Ainsi,  les  registres,  qu'il  est  du  premier 
devoir  du  dépositaire  de  conserver  intacts,  ne  peuvent  subir  la  même  rectifi- 
cation qu’avec  la  plus  grande  circonspection.  Le  législateur  y pourvoit  par  l'ar- 
ticle ci-dcssus,  et  par  les  dispositions  tutélaire  que  renferment  les  suivans. 

2893.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  demandes  en  rectification ? 

Cette  question  ne  présente  aucune  difficulté,  lorsque  la  demande  en  recti- 
fication est  incidente;  car  l'art.  856  voulant  que  les  parties  soient  appelées  par 
acte  d’avoué  à avoué,  il  est  évident  que  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation principale  qu’il  appartient  de  connaître  de  l’incident. 

Mais  supposons  que  la  demande  eu  rectification  soit  formée  par  action  prin- 
cipale, nulle  disposition,  soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de  procédure,  ne 
décide  la  question  que  nous  avons  posée.  L’art.  99  du  premier  porte  qu'il  faut 
s’adresser  au  tribunal  compétent,  et  nulle  part  on  ne  voit  quel  sera  cc  tribunal, 
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soit  dans  le  cas  où  il  n’y  a d’autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification , 

soit  quand  celui-ci  appéle  les  parties  intéressées. 

Dans  le  premier  cas,  nous  crayons  incontestable  que  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  au  greffe  duquel  les  registres  sont  déposes;  car  au- 
cun défendeur  ne  se  trouvant  en  cause,  il  n’y  a pas  lieu  à l’application  du 
principe  actor  sequitur  forum  rei , et  conséquemment  il  est  naturel,  dans  le 
silence  de  la  loi , de  préférer  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l’acte  a été 
assé,  qui  a dans  son  gteffe  le  registre  à rectifier,  et  où  se  trouvent  vraisem- 
lablement  les  plus  proches  parens  et  les  autres  personnes  qu’il  pourrait  être 
utile  et  nécessaire  d’entendre  avant  de  statuer  sur  la  rectification. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  distinguer  : i\  Le  demaudeur  en  rectification 
assigne-t-il  tout  d’abord  les  parties  intéressées?  L’on  pourrait  croire  qu’alors 
il  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile,  parce  que  sa 
demande  est  personnelle. 

Tel  est  le  sentiment  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  56g.  Mais  si 
l’on  considère,  outre  les  raisons  exposées  ci-dessus,  que  les  registres  de  l’ctat 
civil  ne  peuvent  être  déplacés,  et  qu’il  peut  arriver  que  le  juge  ait  besoin  de 
les  voir  pour  prononcer,  on  reconnaîtra  sans  doute  que  c’est  au  tribunal  au 
greffe  duquel  ils  sont  déposés  que  le  demandeur  en  vérification  doit  se  pourvoir  ; 

a*.  Le  demandeur  a-t-il  cru,  au  contraire,  qu’il  n’y  a lieu  à appeler  personne, 
et  D’est-il  obligé  de  mettre  quelqu’un  en  cause  qu’en  vertu  de  jugement  du 
tribunal  qu’il  a saisi  de  sa  demande? 

Il  nous  paraît  certain  qu’en  ce‘ca9  ce  jugement  ne  doit  pas  être  considéré, 
ainsi  que  M.  Lepage,  ubi  tuprà,  le  maintient,  comme  un  jugement  de  renvoi 
au  tribunal  du  domicile  des  parties,  qu’il  devient  nécessaire  d’intimer.  Leur 
mise  en  cause  exige , dans  notre  opinion , l’application  des  principes  généraux , 
d’après  lesquels  tout  incident  appartient  au  tribunal  saisi  du  principal  : il  faut 
donc,  en  cette  circonstance,  que  le  demandeur  assigne  les  parties  à intimer, 
et  quelque  part  qu’elles  demeurent,  devant  le  tribunal  qui  a prononcé  l’avant- 
faire  droit,  et,  conformément  à l’art.  656,  il  les  assigne  par  exploit  contenant 
ses  conclusions  en  rectification  dirigées  contre  elles. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  notre  savant  collègue  M.  Touliier,  dans  son  Droit  civil 
français,  tom.  i,  pag.  162.  Il  dit,  en  termes  formels  et  sans  ntfllc  distinction, 
que  la  compétence,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe,  appartient  au  tribunal  du 
greffe  auquel  le  registre  a été  ou  doit  êtrp  déposé. 

Article  856. 

• 

Il  y sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (1).  Les  juges  ordonneront,  s’ils  l’estiment  con- 
* venablc , que  les  parties  intéressées  seront  appelées , et  que  le 
conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué. 


(1)  Soit  qu’il  y ait  instance  ou  non  {Expoti  det  metift) , c'est-à-dire  soit  qu’il  y ail  ou 
Çu’il  n’y  ait  pis  contestation. 
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S'il  y a lieu  d’appeler  les  parties  intéressées  , la  demande  sera 
formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d’avoué , si  les  parties  sont  en  instance. 

T.,  39  et  71.  — Régi,  du  3o  mars  1808,  »rt  60 C.  C.,  art.  54.  — C.  de  P.,  art.  4g, 

88a  et  lui». 

3894*  Quelles  sont  les  parties  que  la  loi  entend  désigner  par  ces  mots  parties 

INTÉRESSÉES? 

Ce  sont  celles  qui  auraient  intérêt  à attaquer  ou  A défendre  l'état  de  l’indi— 
vidu  ou  l’acte  qu’il  rapporte , le  père , la  mère , le  frère , la  steur  ou  tout  autre 
parent. 

En  un  mot,  ce  sont  ceux  qui  ont  droit  de  contester  les  prétentions  du  de- 
mandeuren  rectification,  et  qui,  conséquemment,  sont  ses  contradicteurs  lé- 
gitimes. — ( Voy.  Praticien  , lom.  5,  pag.  1 1 1). 

a8g5.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  être  appelées  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  rendue  sur  les*conclusions  du  ministère  public ? 

Non  sans  doute,  puisque  l’art.  850  dispose  que  les  juges  ordonneront , s'ils 
l'estiment  convenable  , que  les  parties  intéressées  seront  appelées  : c'est  donc  le  tri- 
bunal seul  qui  peut  ordonner  leur  vocation  en  cause  ; c'est  un  jugemeut  qu'il 
faut,  et  non  pas  une  ordonnance. 

Si  l’art.  855  veut  que  la  requête  soit  présentée  au  président,  ce  n'est  qu'afiu 
qu’il  fasse  son  rapport  ; et  il  ne  peut  rien  ordonner  auparavant , si  ce  n’est  la 
communication  de  la  requête  au  ministère  public. 

Ainsi,  M.  Dcmiau,  pag.  53o,  a raison  d’observer  que  M.  Cornaille  s’est  trompé, 
lorsqu'il  a donne,  dans  son  nouveau  Traité  de  procédure,  tom.  5,  pag,  g5,  une 
formule  suivant  laquelle  le  président  ordonnerait  seul,  et  au  bas  de  la  requête, 
la  vocation  en  cause  des  plus  proches  parens,  requise  par  le  procureur  du  Roi. 

2896.  Le  procureur  du  Roi  peut-il  d’office  requérir  une  rectification  des  registres 
de  l'état  civil  ? 

Non  ; les  procureurs  du  Roi  n'ont  la  voie  d’action  que  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi,  et  afin  de  poursuivre  simplement  les  contraventions  commises  dans  la 
te'nuc  des  registres. 

Ils  ne  peuvent  donc  demander  la  correction  des  actes  que  ces  registres  ren- 
ferment, et  il  n’appartient  qu'aux  parties  intéressées  d'introduire  une  action  en  * 
rectification  de  ces  actes. 

A la  vérité,  les  art.  99  du  Code  civil,  et  856  du  Code  de  procédure,  exigent 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi  sur  les  demandes  de  cette  espèce  ; mais 
son  ministère  ne  l’autorise  pas  à les  former  lui-même.  — {L'oy.  l’avis  du  Con- 
seil d'état , du  i3  nnûse  an  10,  Bulletin  des  lois,  3*.  série,  tom.  7,  pag.  81). 

3897.  Mais  si  le  ministère  public  ne  peut  ouvrir  l’action  en  rectification,  le  tri- 
bunal ne  peut-il  pas  du  moins  ordonner  d’office  une  rectification , en  prononçant, 
contradictoirement  avec  les  parties  intéressées  sur  des  intérêts  civils,  une  decision 
qui  suppose  ta  nécessité  de  la  rectification ? 

L'affirmative  a été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  juillet 
1809.  — ( P oy.  Jurisp.  du  Cod.  cio.,  lom.  «4.  pag.  089). 
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Ce  même  arrêt  suppose  que  la  rectification  peut  être  ordonnée  par  un  tri- 
bunal autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  l’acte  aurait  été  inscrit. 

C’est  qu’en  effet  on  se  trouve  en  ce  cas  sous  l’application  des  principes  concer- 
nant les  demandes  en  rectification  formées  incidemment  à une  autre  demande. 

Nous  remarquerons  qu’une  telle  décision  n’est  point  en  opposition  avec  l’avis 
du  Conseil  d’état  que  nous  venons  de  citer  sur  la  question  précédente  : autre 
chose  est  une  action  qui  serait  dirigée  par  le  ministère  public  sans  le  concours 
des  parties  intéressées!  autre  chose  est  un  jugement  rendu  entre  ces’mèmes 
parties  présentes  en  cause. 

2898.  S’il  l’agit,  non  pas  de  rectifier  les  regiitres , mais  de  réparer  une  omis- 
sion, doit-on  procéder  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  de  procédure  ? 

On  doit  procéder  de  cette  manière  , d’après  un  avis  du  Conseil  d’état , du 
la  brumaire  an  11  (roy.  Bulletin  des  lois,  3*.  série,  tom.  7,  pag.  g3  },  lorsqu'il 
s’agit  de  réparer,  sur  les  registres,  l'omission  d’un  acte  pour  l'inscription  du- 
quel 011  n'aurait  fait  à l'officier  de  l’état  civil  qu'une  déclaration  tardive  après 
* l'écoulement  des  délais  prescrits. 

2899.  Est-on  obligé  de  se  pourvoir  en  rectification f lorsqu’il  ne  t’agit  que  de 
faire  corriger  quelques  erreurs  , comme  omission  de  prénoms  , ou  une  orthographe 
différente  dans  tes  noms  des  personnes  mentionnées  dans  l'acte  de  l'état  civil ? 

Non , d’après  un  avis  du  Conseil  d’état,  du  17  mars  1808,  approuvé  le  3o  {voy. 
Bulletin  des  lois,  4*.  série,  tom.  8,  pag.  *5a),  lequel  contient  les  règles  à suivre 
pour  suppléer  en  ce  cas  aux  effets  d’un  jugement  de  rectification. 

Mais  il  faut  observer  que  si  l'on  peut,  dans  les  cas  prévus  par  cet  avis , se  dis- 
penser de  former  une  demande  en  rectification,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
cette  demande  soit  interdite  dans  ces  mêmes  cas,  si  les  parties  intéressées  es- 
timent qu’il  est  de  leur  intérêt  de  la  former. 

Article  857. 

Aucune  rectification,  aucun  changement.,  ne  pourront  Être 
faits  sur  l'acte  ; mais  les  iugemens  tle  rectification  seront  ins- 
crits sur  les  registres  par  l’officier  de  l’état  civil,  aussitôt  qu’ils 
lui  auront  été  remis;  mention  en  sera  faite  en  marge  de  lacté 
réformé;  et  l’acte  ne  sera  plus  délivré  qu’avec  les  rectifications 
ordonnées,  h peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  l’officier 
qui  l’aurait  delivre. 

Déclarât,  du  9 avril  1736,  art.  3o.  — Avis  du  Cous,  d'étal  de  mars  1808.  — C.  C , art.  4g, 

g9,  101,  ai5o. 

2900.  Pourrait-on  se  borner  à délivrer  l’acte  dans  ton  état  primitif,  mais  avec 
la  mention  expresse  de  sa  rectification  ? Ne  doit-on  pas  au  contraire  délivrer  l’acte 
comme  si  les  rectifications  avaient  été  opérées  sur  le  registre ? 

Voici  comment  M.  Deminu  Crouxilhac,  pag.  53i,  dit  que  l’art.  85~  doit  être 
exécuté  : 


331 


Digitized  by  Google 


TlT.'  V.  — DBS  VOIES  A PRENDRE,  ETC, — AflT.  867 , 858.  307 

« Il  faut  que  l’oflicier  public  inscrive  le  jugement  sur  le  registre  de  l'année 
à laquelle  l'acte  se  rapporte,  ou  sur  le  registre  courant,  s’il  n'j  avait  pas  d'es- 
pace au  premier,  et  qu'il  mentionne  en  outre  ce  jugement  à la  marge,  à côté 
de  l’acte  rectifié,  en  indiquant  le  registre  et  le  folio  du  registre  sur  lequel  le 
jugement  a été  transcrit  : cette  note  marginale  est  destinée  à faciliter  la  re- 
cherche du  jugement  lors  de  l'expédition  de  l’acte. 

» Comme  il  faut  que  les  doubles  des  registres  de  l’état  civil  soient  uniformes, 
l’art.  du  Code  civil  veut  que  l'officier  public  donne  avis  de  cette  opération  , 
dans  les  trois  jours  où  elle  a été  faite,  au  procureur  du  Roi,  afin  qu'il  veille  à 
ce  qu'ell#soit  faite  de  la  meme  manière  par  le  greffier  du  tribunal,  sur  les  re- 
gistres qui  sont  déposés  au  greffe. 

» Dans  aucun  cas  il  ne  faut  se  permettre  aucune  rature,  aucune  correction 
sur  l'acte  même  : il  faut  qu'il  subsiste  tel  qu'il  est;  mais  lorsqu'on  l'expédie, 
cette  expédition  doit  présenter  l'acte  tel  que  le  tribunal  a ordonne  qu'il  fût.  • 

Tous  les  autres  commentateurs  se  sont  bornés  à répéter  la  disposition  de 
l’art.  457* 

Mais  un  avis  du  Conseil  d 'état,  du  4 mars  1808  (voy.  Bulletin  des  lois , tom.  8, 
4*-  série,  pag.  137),  nous  parait  évidemment  contraire  à l'opinion  de  M.  Demiau 
Crouzilliac,  puisqu’il  est  ordonne,  par  cet  avis,  à tous  dépositaires  de  registres 
de  l'ctat  civil  de  délivrer  aux  parties  {^expéditions  de  l'acte  reformé,  avec  men- 
tion expresse  de  sa  rectification  ; ce  qui  exprime  formellement  qu’aucune  rectifi- 
cation, qu'aucun  changement  ne  peuvent  être  faits  dans  l'expédition,  qui  doit 
être  absolument  conforme,  d'un  côté  à l’original,  et  de  l’autre  au  registre,  en 
ce  quelle  porte  la  mention  de  sa  rectification. 

C’est  en  ce  sens  que  l’on  doit  entendre  ces  mots  de  l’art.  8^7,  l'acte  rte  sera 
délivré  quatec  les  rectifications  ordonnées. 

*901.  Si,  contrairement  à la  décision  précédente,  on  avait  fait,  dans  le  corps  de 
l’expédition  , les  rectifications  et  changement  résultant  du  jugement , cette  expédi- 
tion n’en  ferait-elle  pat  moins  foi  de  son  contenu  en  justice,  encore  bien  qu’elle  ne 
contint  pas  la  mention  de  la  rectification ? 

Quoique  cette  expédition  ne  fût  pas  régulière,  d’après  l’avis  du  Conseil  d’état 
cité  sur  la  précédente  question,  néanmoins,  comme  elle  serait  authentique, 
elle  formerait  un  titre  suffisant  pour  fixer  et  assurer  l’état  de  l’individu  qui  la 
présenterait,  et  ferait  foi  en  sa  faveur,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée  comme 
fausse.  — (Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  du  19  juillet  1809,  cité  sur  la  ques- 
tion 3897*.) 

Mais  cette  expédition  ne  pourrait  être  déclarée  fausse  qu 'autant  qu’elle  con- 
tiendrait des  rectifications  ou  changcmens  qui  ne  seraient  pas  autorisés  par  le 
jugement. 

g-  Article  858. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d’autre  partie  que  le  demandeur 
en  rectification , et  où  il  croirait  avoir  à se  plaindre  du  juge- 
ment, il  pourra,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de  ce  ju- 
gement , se  pourvoir  h la  Cour  d appel en  présentant  au  pré- 
sident une  requête  sur  laquelle  sera  indftjué  un  jour  auquel  il 
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sera  statué  à l’audience,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (i). 

T.,  i5o.  — C.  de  P.,  »rt.  443  et  *uiv. 

2903.  Si  le  jugement  a été  rendu , soit  contradictoirement  avec  les  parties  inté- 
ressées , soit  par  défaut  sur  assignation  de  ces  parties,  quels  seraient  le  délai  et  les 
formalités  de  l'appel ? 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  tout  jugement  qui  ordonne  ou  refuse  une  rec- 
tification est  sujet  à l’appel,  non  seulement  parce  qu’on  ne  saurait  déterminer 
une  valeur  à la  demande,  mais  encore  parce  que  cette  demande  tient  à l’état 
des  personnes. 

Telle  est  d’ailleurs  la  disposition  de  l’art.  99  du  Code  civil.  Quand  il  n'y  aura 
d’autres  parties  que  le  demandeur  en  Rectification  , dit  l’art.  858  du  Code  de 
procédure,  il  pourra,  dans  les  trois  mois,  depuis  la  date  du  jugement,  se  pour- 
voir à la  Cour  d’appel,  en  présentant  une  requête  sur  laquelle  sera  indiqué  un 
jour  auquel  il  sera  statué  à l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  si  des  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
cause,  il  faut  suivre  les  règles  ordinaires;  et  conséquemment  le  délai  de  l'ap- 
pel , qui  est  toujours  de  trois  mois,  ne, commence  .4  courir  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  et  l’appel  doit  être  interjeté  par  exploit. — (Voy 
art.  443  et  456). 

Mais  nous  avons  entendu  soutenir,  et  telle  parait  être  l’opinion  de  M.  Tho- 
mines-Dcsmastircs  . pag.  3ia  , que  si  le  tribunal  avait  ordonné  de  mettre  en 
cause  des  parties  intéressées  qui  n’auraient  pas  comparu,  le  demandeur  pour- 
rait se  pourvoir  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  858,  parce  qu’il  aurait  été 
seul  partie  dans  l’instance. 

Mous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée  ; car  il  est  de  principe  général  que 
ceux  qui  laissent  défaut  n’en  sont  pas  moins  parties  dans  l’instaDcc;  que  le  ju- 
gement est  rendu  contre  eux  ou  en  leur  faveur;  qu'ils  peuvent  l’opposer  de  meme 
qu’on  peut  l'exécuter  contre  eux. 

Or,  ce  principe  se  trouve  répété  sur  la  matière  même  doDt  il  s’agit  ici,  dans 
l'art.  100  du  Code  civil , portant  que  le  jugement  de  rectification  ne  pourra  , 
dans  aucuns  tems , être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l’auraient  point 
requis  ou  qui  n’y  auraient  point  été  appelées. 

11  suffit  donc  qu'une  personne  ait  été  appelée  au  jugement  de  rectification 
pour  qu’elle  soit  considérée  comme  y ayant  été  partie , et , par  conséquent , 
l’art.  858  du  Code  civil  cesse  , comme  nous  venons  de  le  dire  , d'étre  appli- 
cable en  faveur  du  demandeur  : il  faut  en  revenir  aux  règles  générales. 

2900.  Doit-on  juger  en  appel,  comme  en  première  instance,  sur  rapport  du  prési- 
dent ? 

Non  , puisque  l’art.  858  ne  l’exige  pas.  Ainsi , au  jour  indiqué,  l'avocat  de 
l’appelant  expose  ses  griefs,  le  ministère  public  conclut  et  la  Cour  prononce. 
— ( y oy-  Pigeait , tom.  2,  pag.  348). 


())  Ainsi  le  ministère  publiofce  doit  point  être  intimé  sur  l'appel. 
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Dè  quelques  dispositions  relatives  à l’envoi  en  posses- 
sion des  biens  d’un  absent. 

L’art,  ns  du  Code  civil  veut  que  le  tribunal  de  première  instance  statue, 
d'après  la  demande  des  parties  intéressées,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à l'ad- 
ministration des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente;  d’un  autre 
côté,  les  héritiers  de  celle  qui  est  déclarée  telle,  peuvent,  aux  termes  de 
l’art.  îao,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  de  ses  biens. 

Mais  ces  deux  articles  n'ont  poiot^éterminë  le  mode  suivant  lequel  leurs  dis- 
positions seraient  exécutées;  le  Code  y supplée  en  ce  titre  par  celles  des  art.  85g 
et  860,  et  complète  ainsi  toutes  les  règles  de  procédure  que  le  Code  civil  avait 
tracées  lui-même,  en  posant  les  principes  relatifs  à l'absence  présumée  ou  dé- 
clarée (t). 

Article  85g. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112  du  Code  civil,  et  pour  y 
faire  statuer,  il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal. 
Sur  cette  requête , à laquelle  seront  joints  les  pièces  et  docu- 
mens,  le  président  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au 
jour  indiqué;  et  ce  jugement,  sera  prononcé  après  avoir  entendu 
le  procureur  du  roi. 

T.,  78.  — C.  C,,  arl.  1 14.  — Régi.  du  3o  mm  1808,  art.  Go. 

3904.  Quel  est  le  tribunal  gui  doit  statuer,  toit  afin  de  pourvoir  à l’administra- 
tion des  biens  d’un  absent , conformément  à l’art.  11a  du  Code  civil , soit  sur 
l'envoi  en  possession  de  ses  biens , conformément  à l’art.  120  du  même  Godet 

Suivant  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  555,  ce  tribunal  serait  indifféremment 
ou  celui  du  lieu  du  dernier  domicile  qui  a précédé  la  disparition  de  l’individu 
présumé  ou  déclaré  absent,  ou  celui  de  la  situation  des  biens.  Mais  nous  re- 
marquerons, d'après  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d état,  dans  la  séance 
du  4 frimaire  an  10  (eoy.  Esprit  du  Code  civil , par  M.  Locré , tom.  a,  pas.  3oi 
et  suiv.),  qu'il  faut  s’adresser  d'abord  au  tribunal  de  première  instance  du  der- 
nier domicile,  pour  faire  juger  qu’il  y a nécessité  de  pourvoir  aux  intérêts  de 


(1)  La  loi  du  l3  janvier  1817  contient  des  dispositions  concernant  Us  moyens  de  cons- 
tater le  sort  des  militaires  absens.  ( Vvy.  Buliet.  des  lois,  7.*  série,  tom.  4,  pag.  33,  nu- 
méro >3i  du  Buliet. , et  l35o  des  lois).  Avant  U publication  de  cette  loi,  tout  militaire  a 
dil  être  considéré  comme  vivant,  au*  termes  de  la  loi  du  11  ventôse  an  2;  et,  par  consé- 
quent, les  tribunaux  ont  dû  rejeter  les  demandes  en  pétition  d'hérédité,  formées  par  ceux 
qui  auraient  été  appelés  4 recueillir  au  defaut  d’un  militaire.  — [Cassai.,  9 mars  1819,  Buliet,. 
cjjic.,  1819,  pag.  85). 
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l’absent  présumé,  et  que,  d'après  ce  jugement,  chaque  tribunal  doit  pourroir 
à l'administration  des  biens  situés  dans  son  ressort.  — M.  Toullier , Droit 
civil  fronçait,  tom.  »,  pag.  3oa). 

Quant  à la  demande  d’envoi  en  possession  provisoire,  on  est  généralement 
d’avis  qu’elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent  ; tel 
est  aussi  le  sentiment  de  M.  Proudhon,  tom.  »,  pag.  i56,  et  de  M.  Toullier, 
tom.  t,  pag.  3ag.  C'est,  dit-il,  devant  le  tribunal  qui  a déclaré  l’absence  que 
l’héritier  présomptif  doit  se  présenter  pour  obtenir  l’envoi  en  possession;  or, 
il  est  évident  que  la  demande  en  déclaration  d'absence  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  l'ancien  domicile,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à l’ouverture  pro- 
visoire de  la  succession  (roy.  Code  civil,  art.  1 10  et  8aa) , soit  parce  qu’elle 
fait  naître  une  question  d’état  purement  personnelle  (art.  r 16);  soit  enfin  parce 

3ue  c'est  au  lieu  de  l’ancien  domicile  que  las  relations  de  résidence , les  liaisons 
e parenté  et  d’alliance,  les  rapports  d’intérêts,  d’amitié  de  l'absent,  indiquent 
qu’on  peut  le  plus  sûrement  informer  sur  son  sort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a élevé  des  doutes  sur  la  compétence  du  tribunal  du 
domicile,  relativement  à l'envoi  en  possession  provisoire.  On  a pensé  que  l’ac- 
tion tendant  A cet  envoi  participait  de  la  nature  des  actions  réelles , en  ce  qu'elle 
avait  des  biens  pour  objet;  mais  cette  opinion  doit  céder  à la  considération  que 
l'action  dont  il  s’agit  n’est  qu’une  suite  et  comme  une  exécution  de  la  déclara- 
tion d'absence,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit,  comme  dit  M.  Proudhon,  d’une  suc- 
cession provisoire  à l’égard  de  laquelle  le  dernier  domicile  du  défunt  fixe  la 
compétence  du  juge,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  1 10  du  Code  civil. 

— ( y oy.  Pigtau,  tom.  a,  pag.  3ao).  I 

ago5.  En  quoi  doivent  contitler  let  pièces  et  document  qu'il  faut  Joindre  à la  re- 
quête expotilive  det  demandet  forméet  dam  let  cat  prévus  par  tes  art.  lia  et  ia<i 
du  Code  civil?  • -.Uti- 


Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  112,  on  doit  joindre  à la  requête  tous  actes, 
quels  qu’ils  soient,  qui  tendraient  à constater  la  disparition  de  l'individu  dont 
on  se  propose  d’établir  la  présomption  d’absence;  par  exemple,  une  déclara- 
tion de  parens  ou  voisins,  un  procès-verbal  d’apposition  ou  levée  des  scellés, 
un  certificat  du  commissaire  de  police  du  quartier.  Si  l’on  ne  peut  fournir  de 
tels  actes,  on  y supplée  par  un  acte  de  notoriété,  contenant  une  déclaration 
de  la  disparition,  donnée  par  quatre  témoins  appelés  d’office  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  du  dernier  domicile  de  l’absent.  — ( Argum . de  l’art.  1 35}- 

Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  î ao , ceux , quels  qu'ils  soient , qui  demandent 
l'envoi  en  possession,  doivent  nécessairement  joindre  à leur  requête  le  juge- 
ment qui  a déclaré  l'absence,  et  tous  le6  actes  qui  sont  de  nature  à prouver 
leur  qualité. 

Au  reste , on  sent  que  si  la  loi  n'a  pas  indiqué  la  nature  des  pièces  à pro- 
duire , c’est  parce  que  les  circonstances  seules  déterminent  en  général  quelles 
sont  celles  qui  doivent  être  présentées.  — ( Voy.  Pigeait,  tom.  a,  pag.  3 1 7 et 
3aa,  et  Demiau  Crouçilhac  , pag.  433). 

3906.  Quelles  sont  let  personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  intéressées 
à demander,  conformément  à.  l’art,  lia  du  Code  civil,  qu’il  soit  pourvu  à l’admi- 
nistration des  biens  de  l’absent? 

D'après  M.  Locré,  tom.  1,  pag.  3a3  et  3a4,  M.  Toullier,  tom.  i,  pag.  3o8, 
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et  M.  Proudhon,  pag.  i3i , on  ne  doit  entendre,  par  ces  expressions  de  l’art.  11a, 
partie»  intéressée »,  que  les  créanciers  ou  associés  do  l'absent,  les  cotnmuniers 
possédant  quelques  biens  indivis  avec  lui,  le  fermier  à I egard  du  maitre,  et  le 
maître  à l'égard  du  fermier;  en  un  mot,  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel 
à exercer  une  action  en  concours  avec  l’absent  présumé  ou  contre  lui. 

Mais  on  ne  pourrait,  suivant  les  mêmes  auteurs,  appliquer  ces  expressions 
ni  aux  amis  qui,  sans  être  réellement  intéressés  dans  les  affaires  de  l’absent, 
prendraient  un  intérêt  d’affection  sur  son  sort,  ni  aux  parens  qui,  en  qualité 
d’héritiers,  ne  peuvent  avoir  intérêt,  quand  il  n’y  a encore  ni  droit  de  succes- 
sibilité  ouvert  à leur  profit,  ni  action  pour  en  provoquer  l’ouverture. 

Nous  pensons  aussi  que  des  amis,  guidés  par  un  simple  motif  d'affection, 
11c  seraient  pas  recevables  à provoquer  directement  une  mesure  concernant 
l’administration  des  biens  d’un  présumé  absent. 

Ils  ne  peuvent  que  stimuler  le  ministère  public  par  voie  de  réquisition,  alin 
qu'il  agisse  dans  l’intérêt  de  cet  absent. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l’action  directe  soit  interdite  aux  héritiers 
présomptifs  ; ils  sont  intéressés  à agir  pour  la  conservation  des  biens  de  cet 
absent;  et  c’est  à tort,  du  moins  dans  notre  opinion,  que  l’on  oppose  qu'il 
faut  avoir,  pour  former  un  action,  un  intérêt  né  et  actuel  , tandis  que  des 
successibles  n’ont  qu’un  intérêt  éventuel. 

Il  est  de  principe  en  effet  qu’on  peut  intenter  une  action  conservatoire,  quand 
on  n’a  qu'un  intérêt  éventuel,  toutes  les  fois  qu’il  est  démontré  que  cet  intérêt 
peut  se  réaliser  légalement.  Or,  les  demandes  qui  seraient  formées  d'apres 
l'art.  1 1 2 constituent  des  actions  vraiment  conservatoires. 

D’ailleurs,  ces  expressions,  parties  intéressées,  n’étant  point  restreintes  par 
la  loi,  nous  paraissent  par  cela  seul  comprendre  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
agir,  et  des  droits  certains  et  même  éventuels. 

Ainsi , non  seulement  les  créanciers , lcpoux  commun  en  biens , les  héri- 
tiers présomptifs,  mais  encore  les  légataires  et  donataires,  enfin,  toutes  les 
personnes  que  les  auteurs  préeités  regardent  eux-mêmes  comme  étant  com- 
prises sous  les  mêmes  expressions ,' dans  l'art  n5,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
ont  un  droit  soumis  à la  condition  du  décès,  peuvent,  selon  nous,  provoquer 
directement  des  mesures  d'administratiou , de  même  qu'ils  peuvent  poursuivre 
la  déclaration  d'absence. 

Tel  nous  paraît  être  aussi  l’avis  de  M.  Merlin. 

On  lit  en  effet  au  nouveau  Répertoire,  au  mot  absent,  tom.  i,  pag.  29,  que 
si,  avant  le  tems  déterminé  pour  demander  le  partage  provisionnel,  les  héri- 
tiers craignent  que  les  intérêts  de  l’absent  ne  périssent,  ils  peuvent  faire  éta- 
blir un  curateur  pour  y veiller,  à la  charge  de  rendre  compte,  soit  à l'absent, 
en  cas  de  retour,  soit  à eux , lorsqu’ils  jouiront  de  ses  droits. 

M.  Merlin  rcuvoie  aux  art.  112,  1 1 5 , 1 14  et  122  du  Code  civil,  sans  faire 
la  moindre  observation  sur  le  changement  qui  aurait  été  apporté  à l’ancienne 
jurisprudence  par  l’art.  112,  s’il  fallait  décider,  comme  les  auteurs  déjà  cités, 
que  les  héritiers  n'auraient  pas  le  droit  d’agir  dans  les  termes  de  cet  article. 

Il  résulte  de  là  que  M.  Merlin  ne  paraît  pas  supposer  la  réalité  de  cette  in- 
novation. 

Au  surplus,  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  16  thermidor  an  1a  (voy. 
Jurisp.  du  Code  civ.,  tom.  5,  pag.  2187),  a formellement  prononcé  que  les 
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intéressés  sont  toutes  personnes  qui  ont  des  droits,  soit  réels  ou  actuels,  soit 
éventuels,  sur  les  biens  de  l'absent. 

Article  86o:  qjg 

Il  sera  procède  de  même  dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  autorisé  par  l’art.  120  du  Code  civil. 

T.,  78. 

2907.  En  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  d’envoi  en  possession  pro- 
visoire? 

Elle  doit  l’être  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l’absent. 

2908.  L'absence  peut -elle  être  déclarée , et  l’envoi  en  possession  peut -il  être 
ordonné  par  le  même  jugement? 

L’affirmative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  17  novembre 
1808  ( voy . Sirey,  1809,  pag.  io5),  contre  l'opinion  de  M.  Locré,  tom.  1, 

Îiag.  373,  attendu  que  le  Code  civil,  art.  119,  a fixé  l’intervalle  d’un  an  entre 
c jugement  qui  ordonne  l’enquête  et  le  jugement  de  déclaration  d’absence  : 
aucune  disposition  n'exige  d’intervalle  entre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi 
en  possession  provisoire. 

TITRE  VII. 

Autorisation  de  la  femme  mariée. 

D'après  plusieurs  dispositions  du  Code  civil,  la  femme  a besoin,  dans  les 
cas  qu'elles  indiquent  (1),  de  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à défaut,  de  celle 
de  la  justice , à l’effet  de  poursuivre  scs  droits  personnels. 

Le  Code  de  procédure  règle,  dans  le  présent  titre,  la  forme  suivant  laquelle 
elle  peut  provoquer  et  obtenir  l’une  ou  l’autre. 

Il  est  à remarquer  que  l'autorisation  dont  il  s’agit  n’est  point  celle  qui  a 
lieu  lorsque  la  femme  est  défenderesse. 

Dans  ce  cas,  l'action  du  demandeur  ne  peut  être  subordonnée  i la  volonté 
du  mari , ni  paralysée  par  elle,  si  le  mari  est  assigné  pour  autoriser  sa  femme, 
parce  qu’il  lui  est  dù  connaissance  des  actions  dirigées  contre  elle , comme 
à son  protecteur  naturel.  Cette  autorisation  n'est,  au  surplus,  et  en  ce  qui 
regarde  l’action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité  que  la  justice 
supplée , quand  le  mari  la  refuse. 

L'objet  du  présent  titre  n'est  pas  non  plus  de  régler  ce  qui  a lieu , quand 
le  mari  et  la  femme  procèdent  conjointement,  en  demandant;  car  si,  en  ce 
cas,  l’autorisation  n’est  pas  expresse,  elle  est  au  moins  tacite,  et  résulte  du 
concours  des  deux  parties,  comme  l'avaient  observé  les  commentateurs  de 
l’ordonnance  de  1667  (a),  et  comme  le  prescrit  sur-tout  la  raison. 


(1)  Voy.  le»  art.  i > 5 et  luiv.,  l42y , i435,  i538,  |555  et  luiv. , et  1676. 
(a)  Voy.  entre  autres  Jousse,  sur  l’art,  a du  tit.  a. 
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Mais  ce  qu’a  voulu  et  dû  régler  ce  titre,  c’est  la  procédure  à faire  quand  la 
femme  veut  poursuivre  set  droits , et  que  son  mari,  interpellé  de  l’y  autoriser, 
en  a fait  le  refus,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire  pour  cause 
i d'absence  ou  d'interdiction. 

Dans  le  premier  cas,  l'autorisation  devient  l'objet  d’un  débat  particulier,  et 
l’on  pourrait  dire  préalable , et  alors  l'autorisation  de  la  justice  est  nécessaire 
pour  prononcer  entre  deux  volontés  contraires,  et  pour  statuer  sur  l’usage 
et  l'abus  que  le  mari  voudrait  faire  de  son  autorité;  car  cette  autorité  est  celle 
d'un  protecteur  et  non  celle  d'un  despote. 

Si  le  refus  d’autorisation  est  juste , le  devoir  des  magistrats  est  de  l’accueillir; 
si,  au  contraire,  il  ne  tend  qu’à  dépouiller  la  femme  des  moyens  légitimes 
de  conserver  ses  droits,  la  justice  doit  venir  à son  secours,  et  la  préserver  de 
l’oppression  et  de  sa  ruine , en  lui  accordant  l’autorisation  refusée  par  son 
mari. 

Dans  le  second  cas,  c’est  au  tribunal  à examiner  et  apprécier  mûrement 
les  prétentions  de  la  femme,  et  à concilier  avec  les  intérêts  de  celle-ci  ceux 
que  pourrait  avoir  le  mari  à donner  ou  à refuses  son  autorisation,  s’il  était 
possible  d’agir  par  lui-méme. 

Du  reste,  cette  procédure  est  non  seulement  sommaire,  mais  exempte  d’une 
publicité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  la  demande  rendraient 
souvent  fâcheuse. 

Article  86i.  ’ 

La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à la  poursuite  de  ses 
droits,  après  avoir  fait  une  sommation  h son  mari,  cl  sur  le  refus 
par  lui  fait,  présentera  requête  au  président,  qui  rendra  ordon- 
nance portant  permission  de  citer  le  mari,  k jour  indiqué,  k la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus  (i). 

T.,  ag  et  78 — C.  C.,  art.  ai5,  at8.  — C.  de  P.,  art.  878.  — Régi,  du  3o  mars  1808,  art.  60. 

3909.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l’autorisation? 

Lorsqu’il  s’agit  d'autoriser  la  femme  à ester  en  jugement  pour  défendre,  et 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Il  suffit  d’assigner  conjointement  un  mari  et  sa  femme,  obligée  solidairement,  pour 

Sue  celle-ci  soit  tenue  de  comparaître,  sans  qu'il  soit  besoin  que  sou  mari  ou  la  justice  lui 
onne  uae  autorisation  préalable.  Si  la  femme  procède  sur  les  suites  de  cette  assignation, 
conjointement  avec  son  mari,  elle  est,  par  cela  seul,  réputée  avoir  été  autorisée  par  lui, 
lors  même  qu’ils  auraient  respectivement  dans  la  cause  un  intérêt  opposé.  — ( Canat .,  aa 
avril  1808  et  10  juitl.  1811,  Sirey,  tom.  8 , pag.  5a6,  et  1811,  pag.  3i4). 

N ota.  On  peut  conclure  de  la , dent  le  cet  de  non  comparution  du  mari,  qu'au  ne  peut  obtenir  jugement 
contre  le  femme,  ei  elle  n'a  psa  été  autorisée  psr  lui  ou  par  ts  justice. 

a."  Mais,  eu  tous  les  cas,  l’autorisslioo  judiciaire  ne  peut  être  accordée  qu’sprès  som- 
mation au  mari  et  citation,  pour  qu’il  ait  b donner  la  sienne.  — {Ai. c,  g janv.  1810,  Sire/, 
tom.  1 1 , pag.  468  ). 

3.°  Ls  nécessité  de  celte  cita'tion  préalable  s’applique  au  cas  où  l’on  procède,  soit  au  Iri- 


sa 


I 
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qu'elle  ne  s’est  pas  pourvue  par  action  principale  pour  demander  cette  autori- 
sation, c'est  au  juge  ou  au  tribunal  devant  lequel  la  contestation  est  portée 
qu’il  appartient  d’accorder  l’autorisation  d’office  (voy.  Code  civ.,  art.  218,'  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar , du  3i  juillet  i8io>  Sirey,  tom.  1 1,  pag.  206),  parce  que 
l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal;  mais  c'est  au  tribunal  d'arrondis- 
sement du  domicile  marital  qu'on  doit  toujours  s’adresser,  s'il  est  question 
d’actes  extrajudiciaires  ou  de  poursuites  à intenter  de  la  part  de  la  femme,  en 
qualité  de  demanderesse  (voy.  Code  de  procédure,  art;  861;  Code  civ.,  art.  219), 
même  lorsque  ces  poursuites  devraient  avoir  lieu  devant  un  autre  tribunal.  — 
( Voy ■ Proudhon,  tom.'i,pag.  270/  M.  Taullier , tom.  a, pag.  3 1 ; noue.  Réperl., 
au  mot  autorisation  maritale , sect.  8,  in  fine,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  2 1 germinal  ai r 1 2 ). 

2910.  La  règle  précédente  s’applique-t-elle  au  cas  où  la  femme  demanderait  à 
être  autorisée  à suivre  une  instance  d'appel,  en  sorte  quelle  dût  s’adresser  à la 
Cour  ? 

Cette  question  était  résolue  pour  l'affirmative  dans  la  jurisprudence  bretonne, 
en  interprétation  de  l’art.  449  de  la  Coutume,  qui,  comme  la  loi  actuelle,  vou- 
lait que  b femme,  en  puissance  de  mari,  ne  pût  ester  en  jugement  sans  son 
autorité  ou  celle  de  la  justice.  Pour  éviter  la  nullité  et  garder  les  formes,  dit 
.Sauvageau,  sur  Dufail , liv.  2,  chap.  58i,  la  Cour  a coutume  de  les  autoriser 
sur  le  refus  du  mari.  Aucune  disposition,  soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de 
procédure,  n’a  statué  sur  cet  objet;  mais  puisque  l’art.  861  prescrit  une  ordon- 
nance du  président,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu’il  indique  le  président 
du  tribunal  saisi  de  l’affaire,  et  par  conséquent,  celui  de  la  Cour,  lorsque  la 
cause  est  en  appel. 

2911.  Lorsque  la  femme  défenderesse  ne  provoque  pas  l'autorisation  du  mari, 
cst-ce  au  demandeur  à provoquer  celte  autorisation ? 

< L’action  du  demandeur,  comme  nous  l’avons  dit  dans  les  préliminaires  de 


hunal  de  commerce  ( Colmar,  3 1 juill.  1810,  Sir, y,  tom.  il, pag.  aofi),  soit  en  cassation.  — 
( Cassât.,  a5  mars  1812,  Sirey,  tom.  12,  pag.  3 i 7 

4. "  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent  pour  autoriser  les  femmes  mariées  action- 
nées devant  eux  i ester  en  jugement- — ( Colmar , 3i  juill.  1810,  Sirey,  tom.  11 , pag.  306). 

5. “  Lorsque  le  mari  intervient  en  justice  à l'elfet  de  demander  la  nullité , pour  défaut 
d’autorisation,  de  la  procédure  faite  contre  sa  femme,  il  ne  peut  être  forcé,  sur  l'interpella- 
tion  de  la  partie  adverse,  d’autoriser  sa  fcuioie  à l’effet  de  plaider  au  fond,  parce  que  les 
procédures  déji  faites  sont  nulle*  i l’égard  de  la  femme,  qui  n’avait  été  autorisée  dans  la  csuse 
ni  par  son  mari,  ni  par  justice.  — (Colmar,  a mars  1810,  Sirty,  uli  suprà,  pag.  19). 

K."  La  femme  qui  a été  autorisée  par  son  mari  à introduire  une  action  a également  be- 
soin d’une  autorisation  de  lui  pour  s’en  désister.  (Cassat.,  i5  juill.  1807,  Sir, y,  tom.  7, 
pag.  ia8).  Elle  a aussi  besoin  de  celle  de  la  justice,  si  elle  se  désiste  avec  le  consentement  de 
son  mari  d'une  action  qu’elle  a formée  contre  lui,  en  vertu  de  cette  même  autorisation  de 
justice.  — (Cassai.,  |4  fiv.  1810,  Sirty,  tom.  7,  pag.  189). 

7. °  Mais  l’autorisation  du  mari  suffit  » la  femme  pour  contracter  dans  l’intérét  de  ce  der- 
nier. — (Cassai.,  |3  oct.  181a,  Sirty,  tom.  i3,  pag.  »43). 

8. °  Losqu’unc  femme  a plaidé  sans  autorisation,  les  jugemens  obtenus  contre  elle,  quoi- 
que nuis  en  la  forme,  ne  peuvent  dire  attaqués  par  voie  d’gction  principale  en  nullité.  — 
(Cassat.,  7 oct.  1812,  Sirey,  tom.  |3,  pag.  8a). 
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ce  titre,  d après  le  conseiller  detat  Berlier  (voy.  Exposé  des  motif»  du  prêtent 
titre,  édit,  de  F.  Didot , pag.  a84),  ne  peut  être  subordonnée  à la  volonté  du 
mari  ni  paralysée  par  elle.  Si  le  mari  est  assigné  pour  autoriser  sa  femme,  parce 
qu’il  lui  est  dû  connaissance  des  actions  dirigées  contre  elle , comme  à son 
protecteur  nature),  cette  autorisation  n’est  au  surplus,  et  en  ce  qui  regarde 
l'action  du  tiers  demandeur,  qu’une  simple  formalité  que  la  justice  supplée, 
quand  le  mari  la  refuse  ». 

On  a cru  pouvoir  soutenir  qu’il  résultait  de  ce  passage  que  la  femme  était 
obligée  de  requérir  l’autorisation  de  son  mari , et  de  poursuivre  sur  cette  ré- 
quisition, lorsque  le  demandeur  ne  Tarait  pas  appelé  lui-même;  que  ce  n’était 
point  à celui-ci  à provoquer  cette  autorisation , puisqu’elle  n’est  à son  égard 
qu’une  simple  formalité,  et  que  le  refus  du  mari  ne  peut  paralyser  son  action. 

Un  tel  maintien  est  une  erreur  en  droit , et  rien , dans  le  passage  ci-dessus 
transcrit,  ne  fournit  la  moindre  induction  â son  appui. 

M.  le  conseiller  d’état  suppose  l’assignation  donnée  au  mari  afin  d'autorisation 
par  le  demandeur  lui-même;  s’il  dit  que  son  action  ne  peut  être  paralysée  par 
le  refus  du  mari,  c'est  par  le  refus  du  mari  assigné,  et  parce  aue;  sur  ce  refus, 
et  après  l'avoir  entendu  , le  tribunal  supplée  l’autorisation  d office.  — ( V oy. 
Vroudkon , tom.  pag.  tji). 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que  celui 
<jui  assigne  une  femme  mariée , doit  assigner  en  même  teins  son  mari  pour 
Tautoriser , et  que , conséquemment  il  y avait  déchéance  du  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  demandeur  qui  s’était  borné  à assigner  la  femme , en  la  requé- 
rant de  se  faire  autoriser.  — (F oy.  arrêts  du  7 octobre  1811,  Journal  des  avoués , 
tom.  4,  pag.  270,  et  du  a5  mars  181a,  Sirey,  tom.  la,  pag.  317). 

On  peut  ajouter  encore,  premièrement,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
29  mars  1808  (Sirey,  tom.  8,  pag.  ai3),  qui  a décidé  qu’une  femme  mariée 
ne  peut  être  poursuivie  ni  condamnée  par  défaut , si  elle  n'est  pas  autorisée 
à ester  en  jugement,  et  que  c’est  à celui  qui  l'avait  actionnée  À provoquer  lui- 
même  l’autorisation  avant  d’obtenir  condamnation. 

C'est  qu’en  effet  la  nécessité  de  l’autorisation  est  un  moyen  d’ordre  publie 
qui  ne  saurait  être  couvert  par  la  négligence  que  la  femme  a mise  à se  faire 
autoriser. 

D’ailleurs  , tous  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité 
des  personnes  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  À ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  jugemens  soient  exactement  remplies; 

Secondement,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  3i  juillet  1810  (Sirey, 
tom.  i5 , pag.  206),  cité  sur  la  question  précédente,  qui  a jugé  que  celui  qui  . 
assigne  une  femme  mariée  ne  peut  se  dispenser  d’assigner  sou  mari  en  auto- 
risation , même  en  justifiant  de  l’absence  momentanée  du  mari , parce  que  ce 
n’est  que  par  suite  de  la  non  comparution  du  mari,  ou  du  refus  de  sa  part, 
que  l’autorisation  maritale  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  de  justice. 

2912.  Celui  qui  assigne  une  femme  mariée  sans  ta  faire  autoriser,  peut-il,  pos- 
térieurement à l’assignation  , réparer  cette  omission  ? 

Nous  croyons  que  s'il  s’agit  d'une  assignation  iutroductive  d’instance,  à l'égard 
de  laquelle  aucun  délai  fatal  ne  peut  courir,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  de- 
mandeur qui  n’aurait  fait  encore  aucun  acte  contre  la  femme,  ne  puisse  régu- 
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lariser  sa  procedure,  en  assignant  postérieurement  le  mari;  mais  à l’égard  de 
l’appel  et  du  pourvoi  en  cassation , qui  doivent  être  formés  dans  un  délai  dé- 
termine, à peine  de  déchéance,  les  principes  exigent,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  la  question  précédente,  que  si  la  femme  intimée  ou  défen- 
deresse est  assignée  sans  que  son  mari  le  soit  lui-même,  l'exploit  doit  être  dé- 
claré nul. 

La  prudence  exige  donc  que  l’on  ne  manque  jamais  d'assigner  le  mari,  lors- 
qu’on exerce  contre  la  femme  des  poursuites  judiciaires. 

agio.  Mais  si  la  femme  interjetait  elle-même , soit  un  appel , soit  un  pourvoi 
en  cassation , sans  s'être  préalablement  munie  de  l’autorisation  de  ton  mari , ou, 
à défaut , de  celte  de  la  justice,  devrait-on  prononcer  la  nullité  ? 

Non  ; la  Cour  ne  pourrait  que  surseoir  à prononcer , jusqu'à  ce  que  la  femme 
sc  fût  munie  de  cette  autorisation  (t). 

3914.  La  femme  mariée  est-elle  suffisamment  autorisée  à ester  en  justice,  lorsque 
l'exploit  introductif  ou  l'acte  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  est  signifié  tant  à 
ta  requête  qu’à  celle  de  son  mari,  encore  bien  qu'il  ne  contienne  point  mention  de 
i autorisation  ? 

Il  est  certain  que,  dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  procèdent  conjointe- 
ment , en  demandant,  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  autorisation  formelle  du 
mari  pour  que  la  procédure  soit  régulière  contre  la  femme. 

E11  ce  cas  , l’autorisation  est  tacite , avons-nous  dit  encore  dans  les  prélimi- 
naires de  ce  titre , d'après  M.  le  conseiller  d'état  Berlier  (voy.  Exposé  des  motifs, 
édition  de  F.  Didot,  pag.  284),  et  résulte  du  seul  concours  des  deux  parties, 
comme  l'ont  observé  les  commentateurs  (voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  du 
10  juil.  181 1,  Sirey,  tom.  1 1,  pag.  344),  et  c’est  par  suite  de  ces  principes  que 
la  Cour  de  Montpellier , par  arrêt  du  2 janvier  1811  ( voy.  Sirey,  tom.  i!\ , 
pag.  211),  a jugé  qu’une  femme  était  suffisamment  autorisée  à ester  en  juge- 
ment, lorsque  son  mari  était  lui-même  partie  requérante  dans  l’acte  d’appel. 

Quant  au  cas  où  la  femme  est  assignée  conjointement  avec  son  mari , nous 
avons  vu  qu'il  était  nécessaire  que  l’assignation  donnée  à celui-ci  le  fût,  à l'effet 
d'autoriser.  — ( V oy.  Berriat  Saint-Prix , pag.  664). 

Cela  est  particulièrement  nécessaire,  lorsque  le  mari  étant  partie  dans  l'ins- 
tance, les  deux  époux  ont  des  intérêts  distincts.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  a5  août  1 8 1 0 , Sirey,  tom.  1 1 , pag.  1 85  )- 

2915.  Une  autorisation  générale  donne-t-elle  à la  femme  le  droit  d'ester  en  ju- 
gement? 

Non , il  faut  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  procès.  — ( Voy.  Mate- 
ritle,  sur  l'art.  223  du  Code  civil). 

Ainsi,  l’autorisation  judiriaire  donnée  à la  femme,  à l’effet  de  poursuivre 
sa  séparation  de  biens,  ne  peut  lui  servir  pour  former  toute  autre  demande. 
— (Paris,  i3  mars  1817,  Sirey,  tom.  18,  pag.  99). 


(1)  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  32  octobre  1807  (Sirey,  tom.  8,  pag.  127)/ 
arg.  d’un  autre  arrêt  de  U meme  Cour,  rendu  en  faveur  d’une  commune,  le  ai  brumaire 
au  1 4 (Sirey,  tom.  8,  pag.  127,  et  an  si,  pag.  80),  et  nos  questions  sur  l’art.  8G5, 
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3916.  Si  la  femme  est  actionnée  conjointement  avec  ton  mari,  pour  des  droits 
immobiliers , tufftl-il  de  leur  signifier  une  seule  copie  de  l'exploit  d'assignation? 

Non  ; il  faut  donner  deux  copies  de  l’assignation , l’une  à la  femme , l’autre 
*11  mari.  — ( V oy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  du  7 sept.  1808  , noue.  liépert. , 
eu  mot  séparation  de  biens,  sect.  a,  § 5,  lom.  1 1 , pag.  778,  n*.  10). 

3917.  La  femme  demanderesse  en  autorisation  à l’effet  de  contracter,  doit-elle 
procéder  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  art.  861  et  suivant  du  Code  de  procédure  ? 

En  ce  cas,  la  femme  peut,  conformément  à l’art.  319  du  Code  civil,  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  du  domicile  commun,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation , après  <jue  le  mari  a été  entendu  ou  dû- 
ment appelé  en  la  chambre  du  conseil  : ainsi , elle  n'a  pas  besoin  de  la  requête 
préalable  exigée  par  l’art.  861. 

Les  dispositions  du  Code  de  procedure,  au  titre  que  nous  expliquons,  ne  se 
rapportent  en  effet  qu'à  la  demande  d’autorisation  pour  ester  en  justice.  — 
( y oy.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  533). 

3918.  Par  ta  sommation  faite  au  mari,  à l'effet  d’autoriser  sa  femme,  celle-ci 
doit-elle  lui  accorder  un  délai  pour  donner  ou  refuser  celte  autorisation  ? 

Suivant  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  53c),  cette  sommation  doit  contenir  un 
délai;  mais  la  loi  ne  le  détermine  pas  : d’où  nous  concluons,  avec  l'auteur, 
que  ce  délai  est  arbitraire.  Nous  observons  néanmoins  qu’il  convient  de  fixer 
un  tems  moral  de  vingt-quatre  heures  franches  au  moins.  C'est  sur  le  silence 
ou  sur  le  refus  formel  du  mari,  à l’expiration  de  ce  délai,  que  la  femme  peut 
présenter  sa  requête  au  président  (roy.  rapport  du  tribun  liîiouricaut , édit,  de 
F-  Didot , pag.  3i5),  en  y joignant  la  sommation  qu’elle  a faite. 

3919.  Si  le  mari  acquiesce  à la  sommation , comment  donne-t-il  l'autorisation ? 

Il  le  fait,  soit  en  faisant  insérer  à la  suite  de  l'exploit  la  déclaration  portant 

qu’il  accorde  l’autorisation  demandée;  déclaration  qu’il  signe,  ou  qui  contient 
la  mention  qu’il  ne  sait  ou  qu’il  ne  peut  signer;  mais  si  la  sommation  ne  lui 
est  pas  remise  en  parlant  à sa  personne,  il  donne  l'autorisation  par  acte  au- 
thentique ou  privé,  que  la  femme  joint  à l’assignation  , qu’elle  donne  ensuite 
pour  introduire  l'instance  relative  à la  poursuite  de  ses  droits;  assignation  dans 
laquelle  elle  emploie  son  mari  comme  étant  aux  qualités. 

An  surplus,  la  marche  la  plus  simple,  lorsque  le  mari  consent  à autoriser 
sa  femme  et  sait  signer,  c’est  de  le  mettre  aux  qualités  dans  l'exploit  introductif, 
dont  il  signe  l’original  et  la  copie. 

agao.  Que  doit  contenir  la  requête  que  la  femme  présente  au  président  ? 

Elle  doit  contenir  un  exposé  de  l'intérêt  que  la  femme  maintient  avoir  à ob- 
tenir l’autorisation  nécessaire  à l'effet  de  poursuivre  ses  droits.  — ( Voy.  Pigeau, 
tom.  t,  pag.  85). 

2931.  Quel  est  l’objet  du  jugement  à rendre  en  cas  de  refus  ou  de  défaut  du 
mari  ? 

'>  C’est  d'accorder  ou  de  refuser  à la  femme  l’autorisation  judiciaire  par  laquelle 
on  supplée  à l’autorisation  maritale.  — {l'try.  Code  civ.,  art.  ai 8 et  319). 

3933.  Les  parties  ont-elles  besoin  d'être  assistées  d’avoués,  lors  de  leur  compa- 
rution en  la  chambre  du  conseil  ? 

Tom.  lll.  a8 
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Nous  ne  pensons  pas  que  le  ministère  des  avoués  soit  de  rigueur  en  cette 
procédure. 

L’objet  principal  de  la  loi  est  que  le  mari  donne  les  motifs  de  son  refus,  afin 
que  le  tribunal  en  décide;  il  ne  faut  pour  cela  ni  écritures,  ni  défenseur,  et  pa* 
conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constituer  un  avoué  dans  la  citation} 
mais  aussi  rien  n’einpêcbe  les  parties  de  faire  cette  constitution  , si  elles  la 
jugent  à propos. 

Il  suit  de  là  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’une  constitution  d'avoué,  et  que  le 
jugement  n’est  point  rédigé  sur  cette  qualité  : il  est  en  entier  l’ouvrage  de  la 
chambre  qui  l'a  rendu.  — ( Voy.  Demiau  Crouzilhac  , pag.  509  et  54o). 

392Ô.  rapport  doit-il  être  fait , et  le  jugement  doit-il  cire  prononcé  en  au- 
dience publique,  en  sorte  zju' il  ne  serait  procédé  en  la  chambre  du  conseil  qu'à  l'au- 
dition des  parties  ? 

Cette  double  question  avait  été  faite  par  la  Cour  d’Agen,  dans  ses  observa- 
tions sur  les  art.  890  et  891  du  projet , lesquels  forment  aujourd’hui  les  art.  36 1 
et  86a  du  Code. 

Elle  demandait  que  l'on  s’expliquât  à ce  sujet,  attendu  que  les  dispositions 
projetées  semblaient  indiquer  que  tout  se  ferait  en  la  chambre  du  conseil , et 
faire  conséquemment  exception  aux  dispositions  qui  veulent  que  tout  rapport 
soit  fait  à l'audience,  et  que  tout  jugement  soit  prononcé  publiquement’  (art.  1 1 1 
et  116)  : on  n’a  point  eu  égard  à cette  demande. 

A ce  sujet,  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag;  575,  maintiennent  que 
le  jugement  doit  être  rendu  et  prononcé  à la  chambre  du  conseil. 

Ils  se  fondent  sur  la  déclaration  faite  par  M.  le  conseiller  d'état  Perlier,  dans 
l’Exposé  des  motifs  (voy.  le  préliminaire  du  présent  titre),  que  1a  procédure  en 
autorisation  sera  non  seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité  que 
la  qualité  des  parties  et  la  nature  du  débat  rendraient  toujours  fâcheuse. 

Ils  concluent , en  conséquence,  avec  le  même  orateur,  que  ce  sera  à la 
chambre  du  conseil  que  le  mari  seva  cité,  que  les  parties  seront  entendues, 
et  que  le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Mais  M.  Déniât  Saint-Prix,  pag.  667,  observe  que  si  le  relatif  1711e  était  véri- 
tablement dans  cette  phrase  de  l'orateur  du  Gouvernement,  il  faudrait  sans  con- 
tredit adopter  la  même  décision;  mais,  dit-il,  on  ne  le  trouve  pas  plus  que 
dans  l'art.  86a.  ( Voy.  du  moins  le  Moniteur  du  16  avril  1806, , et  l’ édition  sté- 
réotype d'iléran,  pag.  147)-  En  conséquence,  l’auteur  ponse  que  la  loi  et 
l’Exposé  des  motifs  offrant  de  l'incertitude,  il  faut  se  déterminer  d’après  les 
principes  du  droit  relatifs  à la  prononciation  des  jugemens,  c’est-à-dire  pour 
la  prononciation  à l’audience,  d’autant,  1*.  que,  dans  la  cause  môme,  qui 
exige  encore  pins  que  celle  relative  à l'autorisation  une  discussion  secrète,  le 
jugement  ne  doit  pas  moins  être  prononcé  en  public  (roy.  notre  quest.  /|3;j\. 
tom.  1 , pag.  aa8);  aî.  qu'en  général,  le  ministère  publie  est  entendu  à l'au- 
dience.— (Argum.  de  l’art.  112). 

Nonobstant  inobservations,  nous. croyons  que  l'ofl  doit  suivre  lé  sentiment 
des  a^lcurt.du  Praticien,  non  pas  seulement  parce  que  la  phrase  citée  du  con- 
seiller d'état  Perlier  est  écrite  comme  ils  la  rapportent  dans  l’édition  de  F.  Didot, 
et  au  second  volume  du  Corps  de  droit  français,  par  llondonncau,  pag.  Ô8a, 
mais  encore  patcc  que  le  tribun  Mouricaut,  dans  son  rapport,  s’exprime  dans  le 
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infime  sens.  ( Voy . même  édit,  de  F.  Didot,  pag.  3i4).  * L’autorisation,  dit-il,  sera 
immédiatement  donnée  ou  refusée  par  un  jugement  rendu  en  la  chambre,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  sans  autre  procédure  ni  formalité.»  II  nous 
paraît  donc  certain  que  tout  doit  être  fait  en  la  chambre  du  conseil,  audition 
des  parties,  rapport  du  juge,  conclusions  du  ministère  public  et  jugement. 

I ta  Article  862.  * 

Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera 
rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui 
statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 

Voy.  supra , art.  861. 

f Article  8G3. 

Dans  le  cas  de  1 absence  présumée  du  mari , ou  lorsqu’elle 
aura  été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à la 
poursuite  de  ses  droits,  présentera  également  requête  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  minis- 
tère public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à 
jour  indiqué. 


T.,  78.  — C.  C.,  *rt.  113,  115,  332.  — C.  de 


P.,  srt.  865. 


Article  864- 


La  femme  de  l interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  pres- 
crite par  l’article  précédent;  elle  joindra  à sa  requête  le  ju- 
gement d’interdiction. 

T. , 78.  — C.  C. , art.  aaa , aa4. 

DXL1II.  Tout  ce  qui  a été  dit  sur  les  articles  précédens,  touchant  l’autori- 
sation de  la  femme  mariée,  en  général  , se  modifie  relativement  aux  femmes 
des  absent  ou  interdits;  car,  bien  que  l’absence  du  mari  ou  son  interdiction  ne 
détruise  point  le  mariage  ni  l’autorité  maritale,  et  que  la  femme  ne  recouvre 
point  par  là  son  indépendance  primitive,  ce  n’est  plus  à son  mari  quelle  peut 
demander  l’autorisation  dont  elle  a besoin  , mais  à la  justice  seule , comme 
suppéant,  soit  l'aèirnl , qui  n'est  point  là  pour  donner  l'autorisation,  soit  l’in- 
terdit,  qui  n’a  plus  de  volonté  aux  yeux  de  la  loi. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  deux  art.  863 
et  86  j , dans  lesquelles  on  remarquera  que  tout  doit  être  fait  en  présence  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi , dont  le  ministère  devient  d'autant  plus 
nécessaire  dans  la  circonstance,  que  les  qualités  de  toutes  les  parties  .c'est-à- 
dire  de  la  femme  et  du  mari , en  requièrent  l’emploi. 


Digitized  by  Google 


a an  II.*  PART.  LIT.  I.  — procédures  diverses. 

393/1-  Quelle»  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  la  femme  d’un  individu  dé- 
claré absent  peut  avoir  besoin  de  l'autorisation  judiciaire ? 

Quoique  l’art.  863  porte  qu’en  cas  d’absence  déclarée  du  mari  la  femme  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  autorisation  de  justice,  nous  avons  entendu  sou- 
tenir que  cet  article  ne  pouvait  jamais  recevoir  son  application , d’après  l’ar- 
ticle tâj  du  Code  civil. 

On  Taisait  le  raisonnement  suivant  : 

• Si  la  femme  n'opte  point  pour  la  continuation  de  la  communauté , elle 
exerce  ses  droits,  etc.,  et  partage  celte  communauté  : donc,  après  ce  partage, 
elle  n’a  pas  besoin  d'ètre  autorisée  de  justice  Si,  au  contraire,  elle  opte  pour 
la  continuation,  elle  a l'administration  même  des  biens  de  son  mari  : elle  n’a 
donc  pas  besoin  d’autorisation  pour  administrer.  > 

Sans  doute,  l’art.  863  ne  peut  recevoir  d'application  dans  les  cas  où  il  s’agit 
d'actions  mobilières  de  la  femme  relatives  à la  communauté  partagée  ou  à l’ad- 
ministration de  ses  biens  ou  de  ceux  de  son  mari  ; mais  c est  une  erreur  de 
conclure  de  l’art,  ta 4 du  Code  civil  qu'en  aucun  cas  l’application  de  cet  article 
ne  puisse  avoir  lieu , lorsque  l’absence  du  mari  est  déclarée  ; elle  est  toujours 
nécessaire,  dès  que  la  femme  veut  aliéner,  hypothéquer  et  former  toute  autre 
action  immobilière  (1). 

a9a5.  Outre  les  cas  d’absence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  et  d'interdiction, 
de  celui-ci,  en  est-il  d’autres  dans  lesquels  la  femme  doive  te  conformer  aux  dis- 
positions de  l’art.  863,  pour  obtenir  l' autorisation  de  justice,  sans  avoir  besoin  de 
faire  à son  mari  ta  sommation  et  la  citation  prescrites  par  l’art.  86i? 

Dans  tous  les  cas  où  il  y a impossibilité  de  la  part  du  mari  de  pouvoir  pro- 
céder avec  sa  femme  ou  de  l'autoriser,  celle-ci  doit  se  conformer  à la  dispo- 
sition de  l’art.  863. 

Ainsi,  lorsqu’il  est  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infamante  (eoy.  Code 
pénal,  art.  39;  Code  civ.,  art.  aai,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  du  39  mars 
1808,  cité  sur  la  quest.  391 1*.),  ou  condamné  par  contumace  à une  peine  em- 
portant mort  civile  (soy.  Code  civ.,  art.  38  );  lorsqu'il  est  mineur(coy.  Code  civ., 
art  334  ) , la  femme  doit  obtenir  l'autorisation  judiciaire , conformément  à 
l'art.  863  du  Code  de  procédure,  quoique  ce  Code,  dans  cet  article  et  le  sui- 
vant , n'ait  parlé  que  du  cas  d’absence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  et  de 
celui  de  son  interdiction.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  84). 

*936.  Que  doit  faire  la  femme  pour  obtenir  l’autorisation  de  justice , lorsqu'il 
y a , soit  présomption  ou  déclaration  d’absence , soit  condamnation  ou  interdiction 
de  son  mari  ? 

Dans  le  premier  cas,  elle  doit  joindre  à sa  requête  un  acte  de  notoriété  qui 
atteste  la  disparition  de  son  mari;  dans  le  second,  le  jugement  de  déclaration; 
dans  le  troisième  et  quatrième,  celui  qui  a prononcé  la  condamnation  ou6iU' 
terdiction.  — {Voy-  P’geau>  ,om • t,pag.  86). 


(i)  Voy.,  sur  ce  titre,  nos  quest.  sur  les  art.  861  et  863,  et  Us  quest.  ai6.*  et  548.*, 
tom.  1 , psg.  96  et  3g3),  * 
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TITRE  VIII. 

Des  séparations  de  biens. 

1 Ls  Code  civil  offre,  dans  la  séparation  de  biens,  un  moyen  à la  femme 
mariée,  sous  le  régime  de  la  communauté,  de  sauver  sa  dot  et  ses  reprises,  en 
cas  de  désordre  des  affaires  du  mari. 

Cette,  action,  très -favorable  sans  doute,  quand  la  bonne  foi  y préside,  est 
l’une  de  celles  où  la  fraude  s’est  souvent  introduite  jusqu’au  scandale. 

Plus  d’uue  fois  elle  a appelé  la  sollicitude  du  législateur , et  l’on  peut  voir 
dans  la  discussion  du  Code  civil  les  efforts  qui  furent  faits  pour  apporter  re- 
mède à un  mal  que  l’expérience  n’a  que  trop  signalé  (1). 

C’est  pour  y parvenir  le  plus  sûrement  possible,  qu’il  avait  été  proposé  d’as- 
treindre la  femme  qui  voudrait  obtenir  la  séparation  à appeler  tous  les  créan- 
ciers du  mari,  pour  y consentir  ou  s’y  opposer. 

Cette  proposition , qui  tendait  à donner  à l'instance  en  séparation  de  biens 
le  caractère  d’une  procedure  pleinement  contradictoire  avec  tous  les  intéressés, 
eût  sans  doute  atteint  son  but,  et  eût  peut-être  été  admise,  malgré  les  frais 
considérables  qui  en  eussent  résulté , si  l'exécution  n'en  eût  été  reconnue  im- 
possible. 

Comment,  en  effet,  supposer  qu’une  femme  connaisse  tous  les  créanciers 
de  son  mari,  sur-tout  si  celui-ci  veut  lui  en  dérober  la  connaissance?  et  com- 
ment lui  imposer  une  obligation  que,  le  plus  souvent,  elle  ne  pourrait  remplir? 

La  prévoyance  contre  la  fraude  eût  été  portée  trop  loin,  si,  pour  empêcher 
l'abus , elle  fût  allée  jusqu ’à  anéantir  l’usage  légitime  ou  l'exercice  du  droit 
accordé  par  la  loi. 

On  écarta  donc  la  proposition  dont  nous  parlons , mais  en  reconnaissant  la 
nécessité  de  prendre  toutes  les  précautions  propres  à prévenir  la  collusion  et 
la  fraude  au  préjudice  des  tiers,  et  sur*tout  des  créanciers  du  mari  et  de  la  com- 
munauté. 

Déjà  le  Code  civil,  art.  i443  et  suiv. , avait,  dans  cette  vue,  posé  les  bases 
de  la  procédure  à suivre  pour  parvenir  à la  séparation , et  indiqué  les  princi- 
pales formalités  à remplir,  à peine  de  nullité;  mais  ce  n’était  que  dans  le  Code 
de  procédure  que  ces  dispositions  pouvaient  recevoir  leur  développement.  , 

Ce  développement  se  trouve  dans  le  présent  titre,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas,  comme  semblaient  l’étre  celles  des  lois  antérieures,  prescrites  uni- 
quement pour  les  femmes  des  négocians , marchands  et  banquiers , mais  ap- 
plicables à toutes  demandes,  instance  et  jugeme’nt  de  séparation  , abstraction 
faite  de  la  qualité  de  la  partie,  attendu,  d'une  part,  que  l'action  dont  il  s’agit 
étant  de  droit  commua,  et  un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  toutes  femmes 
dont  les  droits  sont  en  péril , doit  être  soumise  à des  règles  communes  ; de 
l’autre,  qu’en  toute  circonstance,  on  .doit  prévenir  et  réprimer  la  fraude  contre 
les  intérêts  des  tiers. 


(0  Voy.  le»  grocèt-verbaux  du  Conseil  d’éut , (tance  du  l3  vendémiaire  au  la. 
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Ainsi,  le  Code  de  procédure  environne  les  demandes  en  séparation  de  biens, 
et  les  jugemens  qui  en  sont  J*  suite,  de  |a  pluf  grande  publicité,  et  prévoit, 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  soit  pour  que  les  créanciers  puissent  intervenir  dans 
l’instance , et  s'opposer  à la  séparation  , soit  pour  qu'ils  puissent  du  moins  sc 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  les  jugemeus  obtenus  par  la  femme. 

En  résumé,  on  peut  dire  sur  l'ensemble  des  dispositions  du  présent  titre, 
qu'elles  out  toutes  été  portées  dans  la  vue  de  concilier  le  double  intérêt  et 
des  femmes  et  des  tiers,  de  ne  point  priver  les  premières  d’un  droit  quelles 
ticnnept  de  leur  position  et  de  la  loi , mais  en  même  tems  d'obvier  h des  abus 
trop  fréqueos  autrefois,  et  dont  tant  de  personnes  avaient  été  le»  victimes. 

L’organisation  de  cette  partie,  a dit  l'orateur  du  Gouvernement,  peut  être 
considérée  comme  toute  nouvelle,  et  comme  une  grande  amélioration  dans 
nos  lois  sur  cette  matière. 


Article  865. 


(J  4 'J 


Aucune  demande  en  se'paration  de  Liens  ne  pourra  être  for- 
mée sans  une  autorisation  préalable , fine  le  président  du  tri- 
bunal devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  h cet 
effet.  Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donnée  l’autori- 
sation, faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  convenables  (i). 


T.,  78.  — C.  C-,  ert.  Su,  i443  et  suiv. — C.  de  cota.,  art.  65, — C.de  P.,  ert.  4g  ,b.»  7,  68g. 


2937.  Quel  fit  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  séparation 
de  biens  ? 

C’est  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  puisque  la  femme  elle-même  ne  peut 
avoir  d’autre  domicile,  et  que  d’ailleurs  l’action  est  personnelle.  — (f'Vy.  Çode 
civil j art.  108  et  a 1 4 Code  de  procédure , art.  5g,  et  nouveau  Répertoire,  au  mot 
séparation  de  biens,  seef.  a,  § 3). 

2928.  La  demande  doit-elle  être  précédée  de  l’essai  de  conciliation ? 

Non,  puisque  la  séparation  de  biens  ne  peut  avoir  Heu  par  consentement 
mutuel.  — ( V oy.  Code  civil,  art.  1 44^>  et  Code  de  procéd.,  art.  49  , ”*■  ?)• 

2929.  Que  doit  contenir  la  requête  par  laquelle  la  femme  demande  V autorisation 
du  président  ? 

Elle  doit  contenir  les  moyeqs  de  la  demande  en  séparation  pour  laquelle  la 
femnie  requiert  l’autorisation  ; il  n’est  pas  indispensable  quelle  y déclare  sa  re- 
nonciation à la  communauté.  — (P" oy . Pigeau,  tom.  2,  pag.  49»  «t  49a* 
Praticien,  tom.  5,  pag.  i36,  et  nos  quest.  sur  l’art.  8y4). 


(1)  JUR1SPRÙDENCE. 

Un  tribunal  saisi  d’une  demande  en  autorisation  de  la  part  d’une  femme  ne  peut  refuser 
cette  autorisation,  par  des  motifs  puisés  dans  le  mérite  des  mojens  de  séparation , qu’elle 
aurait  surabondamment  énoncés  dans  sa  requête.  — (V tenues , ai  août  i8t4,  .Sire y,  tom.  4, 
pag.  3og). 
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3930.  Le  président  peut-il  refuser  l’autorisation  demandée > 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi  est  conçue  en  termes  impératifs, 
le  président  devra.  Mais  s'il  ne  peut  refuser  l'autorisation  dont  il  s'agit,  il  a la 
faculté  de  faire  à la  femme  les  observations  qui  lui  paraîtraient  convenables. 
Nous  disons  quï/  a la  faculté  de  faire  ces  observations,  et  par  conséquent,  il 
n’est  pas  nécessaire  qu’il  dresse  un  prooès-verbal  analogue  à ceux  qui  étaient 
exigés  en  matière  de  divorce  par  les  art.  337  et  3.39  du  Code  civil.  — ( Voy.  Pt- 
geau,  tom.  2,  pag.  493;  Delaporte,  tom.  2,  pag.  î\Of\ , et  Praticien,  lom.  b, 
pag.  i34J. 

sg3 1 . I.’ autorisation  nécessaire  à la  femme  pour  porter  lia  demande  devant  le  tri- 
bunal, l’ést-elle  également  pour  quelle  puisse  se  pourvoir  en  appel  contre  le  juge- 
ment qüi  aurait  rejeté  eetle  demande? 

Il  faudrait,  comme  nous  l’avons  dit  par  rapport  A l'autorisation  maritale  (ray. 
quest.  3913’. ),  surseoir  jusqu’à  ce  que  la  femme  eilt  régularisé  sa  procédure, 
si  l'on  considérait  l’autorisation  à donner  par  le  président,  en  matière’ de  sé- 
paration, comme  remplaçant  l’autorisation  que  la  justice  accorde  dans  toutes 
les  circonstances  où  le  mari  ne  peut  ou  ne  veut  accorder  la' sienne. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l’on'  doive  envisager  sous  ce  rapport  l’autori- 
sation à donner  conformément  à'  l’artl  863".  Ce  n’est  , A notre  avis,  qii’utic  simple 
formalité  que  la  loi  n 'exigé  qu’afin  que  le  président  puisse  faire  à la  fcmtne  les 
observations  qu’il  juge  convenables. 

C’est  pourquoi  ce  magistrat  est  tenu  d’accorder  cette  autorisation,  tandis  qu’il 
est  libre  au  tribunal  de  suppléer  l'autorisation  maritale  par  l’atitorisation  judi- 
ciaire : de  plus,  le  président  doit  accorder  l’autorisation  relative  A la  séparation , 
sans  que  le  mari  soit  ni  appelé,  ni  défendu',  A la  différence  de  l'autorisation 
judiciaire  nécessaire  à la  femme  pour  cst’dr'cii  justice. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  deux  formalités , de  l’autorisation 
exigée  par  l’art.  865,  et  de  l’autorisation  qui  fait  la  matière  dit  titre  précédent, 
diffèrent  essentiellement';  qu’elles  ne  peüv'eht  conséqbemment  recèvbir  l'appli- 
cation des  mêmes  principes,  et  qu’il  faut,  par  cette  raison  , r’ecourîr1  à ceux  qui 
sont  propres  à chacune  d’elles. 

Or,  on  no  trouve  au  litre  que  rioiis  expliquons  aucune  disposition  d’après 
laquelle  on  puisse  exiger  que  la  femme  qlii  a succombé  sur  sa  demande"  en  sé- 
paration soif  autorisée  pour  appeler  de  ce  jugement.  Comme  elle  l'a  été  pour 
introduire  l'instaucc. 

La  conséquence  à tirer  du  silence  de  la  loi  est  que  la  femme  est  dispensée 
d’une  nouvelle  autorisation  ; que  la  première  lui  suffit  pour  épuiser  les  deux 
degrés  de  jurisdiction  ,-ct  obtenir  une  décision  définitive  et  souveraine  sur  la 
demande  qu’elle  a formée. 

Décider  le  contraire,  ce  seréit’ajoUter  aux  dispositions  de  la  loi,  créer  arbi- 
trairement une  formalité  et  une  procédure  qu’elle  rt’a  point  prescrites.  A qui 
d'ailleurs  la  femme  s'adresserait-elle  pour  obtenir  cette  nouvelle  autorisation  ? 

Ce  ne  serait  pas  sans  doute  au  président  de  la  Cour,  puisque  la  loi  attribue 
spécialement  jurisdiction  au  président  de  première  instance  : ce  serait  donc  A 
ce  magistrat.  Mais  on  ne  peut  croire  que  la  loi  ait  entendu  obliger  la  femme  A 
demander  A un  juge,  qui  très-souvent  aurait  concouru  A rendre  le  jugement 
qu’elle  sc  propose  d’attaquer,  la  permission  de  diriger  cette  attaque. 
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2°.  Les  noms , prénoms , profession  et  demeure  des  époux  ; 

3°.  Les  noms  et  demeure  de  l’avoué  constitué,  qui  sera  tenu 
de  remettre,  h cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois 
jours  de  la  demande. 

T.,  92.  — C.  de  com.,  «ru  65.  — C.  de  P.,  ert.  869. 

• Article  867. 

Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  placés,  à cet  effet, 
dans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres 
d’avoués  de  première  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout 
dans  les  lieux  où  il  y en  a : lesdites  insertions  seront  certifiées 
par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres. 

T-,  92.  — C.  de  com.,  art.  65.  — C. de  P.,  art.  869. 
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Article  868. 


Le  môme  extrait  sera  inséré,  h la  poursuite  de  la  femme,  dans 
l’un  des  journaux  qui  s’impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal; et,  s’il  n’y  en  a pas,  dans  l’un  de  ceux  établis  dans  le 
département,  s’il  y en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de 
la  saisie  immobilière , art.  683  (i). 

T.,  g2.  — C.  de  com.,  art.  6.  — C.  de  P.,  art.  68Î,  866,  86g. 


DXI.IV.  Os  a tu,  dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  que  la  femme  autorisée 
en  conformité  de  l’article  précédent  n’est  point  assujétie,  pour  former  sa  de- 
mande, à mettre  les  créanciers  en  cause,  attendu  quelle  peut  ne  pas  les  con- 
naître, et  qu'il  en  résulterait  une  inquisition,  des  retards  et  des  frais  superflus. 
Mais  les  art.  866,  867  et  868  prescrivent  des  conditions  propres  à garantir  que 
les  parties  intéressées  seront  suffisamment  averties  et  mises  à portée  d’interve- 
nir, si  elles  le  jugent  5 propos,  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  la  publicité  des  séparations  de 
bieus  ne  s’appliquent  qu'aux  séparations  conventionnelles;  elles  ne  s’appliquent  pas  aux  sé- 
parations judiciaires,  sur-tout  si  la  séparation  a été  prononcée  et  exécutée  avant  le  Code. 
— ( Canal. , 7 nov.  l8t3,  Sirey,  lom.  l3,  pag.  467). 

2.0  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  a exécuté  un  jugement  obtenu 
par  ta  femme,  ou  qui  a défendu  au  foud,  ne  peut,  en  cause  d’appel,  se  prévaloir  de  ce 
que  l’extrait  de  la  demande  formée  contre  lui  n’a  pas  été  inséré  dans  les  journaux.  — ( Hium, 
9 juin  1809,  Sirey,  lom.  13,  pag.  545), 

Tom.Ill.  29 
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2933.  La  pubticili  à donner  d'après  tes  art.  8G6 , 867  et  863,  doit-elle  avoir 
lieu  à l'occasion  d'une  demande  en  séparation  de  corps , attendu  qu’une  telle  de- 
mande entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  atteudu  le  silence  garde  à ce  sujet,  soit  par  le 
Code  civil , soit  par  le  Code  de  procédure.  Il  suffit  donc  de  se  conformer  à 
l'art.  307  du  premier,  aux  art.  870  et  suivons  du  second,  et  aux  règles  géné- 
rales. 

Mais  le  jugement  de  séparation  de  corps  étant  prononcé,  comme  il  emporte 
nécessairement  séparation  de  biens,  il  est  certain  qu'il  faudra  rendre  cette 
séparation  publique,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  872  du  Code 
de  procédure  : c’est  ce  que  veut  expressément  l’art.  83o. 

2934.  Les  demandes  en  séparation  de  biens  doivent-elles  être  affichées , quelque 
toit  le  régime  sous  lequel  la  femme  sc  soit  mariée? 

Oui,  comme  l'observe  très-bien  M.  Pipeau,  tom.  a,  pag.  489;  car  toutes 
les  fois  que  la  femme  trouve  un  intérêt  légitime  et  réel,  elle  peut  demander 
la  séparation  de  biens,  soit  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  con- 
ventionnelle (toy.  Code  civ.,  art.  \l\!\5),  soit  sous  le  régime  dotal  (r oy.  même 
Code,  art.  i565j,  soit  sous  cette  espèce  de  régime  qui  participe  de  la  nature 
des  deux  premiers,  et  qu'on  nomme  exclusif  de  la  communauté. 

Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  la  disposition  de  l'art.  >443  du  Code  civil, 
qui  ne  donne  ce  droit  qu’à  la  femme  dont  la  dot , les  droits  et  les  reprises 
sont  en  péril , ne  parait  pas  devoir  être  prise  à la  lettre. 

C’est  ce  que  prouve  M-  Pigeau,  ubi  supra  , et  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour 
d’Angers,  du  16  mars  1808,  rapporté  dans  le  nouveau  Répertoire,  au  mot 
séparation , sect.  2 , § l . 

Si  donc  la  demande  en  séparation  peut  être  formée  toutes  les  fois  que  la 
femme  a intérêt,  et  sans  distinction  au  régime  sous  lequel  elle  s’est  mariée, 
on  doit  décider,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  exception,  que,  dans  tous  les 
cas  , les  formalités  sont  les  memes  , et  que  toute  demande  en  séparatioo  do 
biens  doit  être  rendue  publique,  conformément  aux  art.  8G6,  867  et  868.  — » 
^ y oy.  Biblioth.  du  barreau , 1”.  part.,  tom.  3,  pag.  j6t). 

2935.  Lorsqu'il  n'existe  pas  dans  l’auditoire  d'un  tribunal  un  tableau  destiné  à 
l'insertion  des  demandes  et  Jugement  en  séparation  de  biens,  le  tœu  des  art.  866 
et  867  est-il  rempli  par  l'affiche  à la  porte  de  l’auditoire  affectée  à cette  destina- 
tion ? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  résulte  non  seulement  de  ce  prin- 
cipe, que,  dans  tous  les  cas  où  l'observation  littérale  de  la  loi  ne  dépend  pas 
de  la  partie,  on  ne  peut  exiger  d’elle  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’elle  ait  fait  tout 
ce  qu’il  était  possible  pour  remplir,  par  équipollence,  le  vœu  du  législateur. 

Or,  quel  a été  son  vœu,  en  prescrivant  les  formalités  indiquées  aux  art.  866 
et  867?  C’est,  sans  doute,  comme  l’a  déclaré  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du 
4 janvier  181 1 ( r oy.  Journ.  des  avoués,  tom,  4,  pag.  96),  de  procurer  aux  de- 
mandes et  aux  jugemens  en  séparation  toute  la  publicité  nécessaire  pour  que 
les  créanciers  puissent  en  être  instruits,  et  intervenir  ou  se  pourvoir  par  tierce- 
opposition  , pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Il  importe  donc  peu  qu’il  n’existe  dans  la  salle  des  audiences  aucun  tableau 
matériel  pour  inscrire  les  extraits  de  ces  demandes  et  jugemens,  dès  qu’il  y a, 
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dans  cette  salle,  un  lieu  destiné  à les  afficher,  et  où  il  est  constaté  qu’ils  l'ont 
été  réellement. 

Alors,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli,  et  l'on  doit  décider  de  la 
sorte,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu’aucune  forme  particulière  n’a  été  établie 
pour  les  tableaux  où  l’on  doit  faire  les  insertions  dont  il  s’agit.  — ( l'oy.  nus 
quest.  sur  l’art.  872). 

ag36.  Comment  doit-on  constater  la  publicité  des  demandes  en  séparation ? 

On  doit  faire  autant  d’extraits  qu’il  est  nécessaire  pour  en  faire  l'affiche,  plus 
un,  que  l’avoué  garde  pardevers  lui,  et  au  bas  duquel  chaque  greffier  des  tri- 
bunaux civil  et  de  commerce,  et  les  secrétaires  des  chambres  des  avoués  et  des 
notaires , certifient  avoir  reçu  un  extrait  conforme  et  l’avoir  affiché  au  tableau  ; 
on  fait  ensuite,  pour  assurer  l’authenticité  de  la  date,  enregistrer  cet  extrait. 

Ainsi,  nul  besoin  de  procès-verbal  de  dépAt  au  greffe  : ce  serait  faire  des  for- 
malités inutiles;  les  récépissés  y suppléent. — {L'oy.  UtmiauCrouzilhac,  pag. 
Delaporte,  loin,  a,  pag.  /j.jo). 

Quant  à l'insertion  au  journal,  elle  est  justifiée  par  la  feuille  signée  de  l'im- 
primeur, dont  la  signature  est  légalisée  parle  maire.  — (f'oy.  nos  quest.  sur 
l'art.  683)  (1). 

Article  869. 

11  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé  sur 
la  demande  en  séparation  aucun  jugement  qu’un  mois  après 
l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par 
le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

C.  de  com.,  art.  C5.  — C.  de  P.,  arl.  871,  1039. 

DXLV.  Cette  disposition  forme  le  complément  et  la  sanction  des  précautions 
prises  par  les  trois  articles  précédens  dans  l'intérêt  des  tiers;  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  ces  articles  ne  suffit  pas  pour  que  le  tribunal  puisse 
prononcer  la  séparation  ; la  loi  détermine  encore  un  délai  afin  que  les  parties 
intéressées,  averties  de  la  demande,  aient  tout  le  tems  nécessaire  pour  inter- 
venir si  elles  le  jugent  convenable. 

2937.  Le  jour  auquel  la  dernière  des  formalités  prescrites  a été  remplie  doit-il 
être  compté  dans  le  calcul  des  jours  qui  composent  le  moisi 

Supposant,  par  exemple,  que  la  date  de  la  dernière  formalité  accomplie  soit 
du  12  janvier,  nous  demandons  si  le  jugement  peut  être  prononcé  le  12  février 
suivant? 

L'affirmative  a etc  jugée  par  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de 
Rennes;  mais  nous  sommes  porté  à croire  que  cette  décision  pourrait  être  cri- 


(1)  Remarquons  que  les  formalités  dont  nous  Tenons  de  parler  doivent  être  observées 
peine  de  nullité,  d’après  l'arl.  889. 
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tiquée  arec  fondement;  car  le  tribunal  a juge  la  séparation  dans  le  mois  da 
jour  où  les  formalités  ont  etc  remplies,  et  non  pas,  comme  le  dit  l’art.  a6g , 
un  mois  après  1'accomplisseaçcnt  des  formalités.  Le  jugement  ne  pouvait  donc 
être  rendu  que  le  i3  février.  Ce  n’est  qu’après  l’observation  de  ces  formalités, 
a dit  M.  le  tribun  Mouricaut  ( voy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  ai5),  et  même  en- 
core après  i intervalle  d’un  mois,  que  le  tribunal  peut  rendre  jugement. 

ag58.  Le  délai  dont  il  s'agit  est-il  susceptible  de  l’augmentation  , à raison  de  la 
distance  des  lieux  où  résident  les  créanciers  du  mari ? 

Non,  parce  que  la  femme  ignore  ou  peut  ignorer  quels  sont  les  créanciers  de 
son  mari,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Si,  d'un  côté,  il  pouvait  être  dangereux,  pour  ses  intérêts,  que  le  délai  fût 
prolongé  au-delà  de  certaines  limites,  de  l'autre,  les  créanciers  ne  souffrent 
aucun  préjudice  d'après  les  ressources  que  leur  donne  l'art.  >447  du  Code 
civil.  — ( Foy.  Pigeau,  pag.  498  ). 

2939.  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  comprit  sous  la  dénomination  géné- 
rique d'actes  conservatoires? 

Ce  sont  tous  les  actes  par  lesquels  la  femme  prend  des  mesures  tendant  k 
la  conservation  des  droits  dont  elle  devra  jouir  après  le  jugement  qui  aura 
prononcé  sa  séparation. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut  s’opposer,  par  voie  de  saisie-arrêt,  au  paie- 
ment des  sommes  ducs  à son  mari,  en  faire  ordonner  le  dépôt,  et  saisir  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté , même  ceux  que  le  mari  a déjà  frauduleu- 
sement vendus. 

Mais  il  lui  faut,  pour  cela,  obtenir  sur  requête  une  permission  du  président; 
permission  qui  ne  doit  toutefois  être  accordée  par  ce  magistrat  qu'autant  qu’il 
j a des  commencemens  de  preuves,  ou  au  moins  une  espèce  de  notoriété  du 
dérangement  du  mari.  — {Foy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3o  juin  1807, 
n ouv.  Répert.,  au  mot  séparation  de  biens,  secl.  a,  § 3,  pag.  76$,  et  nos  ques- 
tions sur  l'art.  879). 

De  cette  décision,  et  de  ce  quê  l’art.  869  autorise  la  femme  à faire  tous 
actes  conservatoires,  il  nous  semble  qu’on  doit  conclure,  à fortiori,  quelle  a 
le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté. 

11  suit  de  là  que  les  juges  peuvent  autoriser  la  femme  à mettre  les  scellés,  i 
faire  les  vendanges , à s’opposer  à ce  que  le  mari  reçoive  le  paiement  des  sommes 
ducs  à la  communauté  , même  à faire  exécuter,  vu  l’urgence,  l'ordonnance 
sur  la  minute.  — {Rennes f aa  juillet  1814). 

Article  870, 

L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n’y  aurait 
pas  de  créanciers. 

C.  de  com. , an.  65.  — C.  de  P.,  art.  i443,  i44;. 


3ht 


DXLVI.  Soit  que  des  créanciers  interviennent , soit  qu’il  ne  s'en  présente 
aucun , l'aveu  da  mari  ne  peut  faire  aucune  preuve  des  faits  sur  lesquels  U 
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femme  eût  fondé  sa  demande  en  séparation  , car  la  collusion  est  aisément 
présumable  entre  époux  : Inter  propinquos  fraus  facile  prcetumitur. 

Ce  sont  donc  uniquement  les  moyens  qu'opposeraient  les  créanciers  tnter- 
venans  que  le  tribunal  doit  considérer  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  femme  ; 
s’il  n’y  a pas  de  créanciers,  l’aveu  du  mari  ne  doit  encore  être  d’aucune  con- 
sidération , attendu  que  s’il  u’y  a pas , en  cette  circonstance , d’intérêt  actuel 
qui  S’oppose  à ce  que  la  demande  de  la  femme  soit  accueillie , il  reste  l'intérêt 
prochain  des  enfans  ou  autres  héritiers , qu’on  pourrait  dépouiller  par  cette 
voie. 

11  était  du  devoir  du  législateur  d’empêcher  que  le  mari  ne  conférât  par  des 
voies  indirectes , des  avantages  que  la  loi  réprouve. 

3940-  Comment  la  femme  doit-elle  prouver  la  vérité  des  faits  qu'elle  maintient  ? 

Puisque  l’aveu  du  mari,  sur  les  causes  de  la  séparation,  ne  peut  faire  preuve 
des  faits  maintenus  par  la  femme,  ce  qui  est  une  conséquence  de  l'art.  i443 
du  Code  civil,  qui  prononce  la  nullité  de  toute  séparation  volontaire,  il  s’en- 
suit que  la  femme  doit  prouver  ces  faits,  soit  par  dettes  du  mari,  soit  par  actes 
d’exécution  mobilière  ou  immobilière,  soit  même  par  témoins. 

Telle  est  la  jurisprudence,  qui  admet  indifféremment  ces  divers  genres  de 
preuves,  concurremment  ou  séparément. 

‘jh'l  Article  871; 

Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu’au  jugement  définitif, 
sommer  l’avoué  de  la  femme,  par  acte  d’avoué  à avoué,  de 
leur  communiquer  la  demande  en  séparation  et  les  pièces  jus- 
tificatives, même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

T.,  70  et  75.  — C.  C.,  art  1447.  — C.  de  com.,  art.  65.  — C.  de  P.,  art.  4g,  33g,  873. 

ag4i.  La  femme  peut-elle  répondre  à la  requête  d’intervention  d'un  créancier  ? 

Oui , d’après  l'art.  75  du  tarif. 

ag4a.  Celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel  du  mari , mais  à qui  la  demande  en 
séparation,  formée  sans  fraude,  tend  à préjudicier,  à raison  de  droits  éventuels, 
peut-il  intervenir  pour  ta  contester’? 

Oui,  parce  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à la  tierce- 
opposition  et  à l'intervention  , sont  applicables  en  matière  de  séparation  de 
biens.  Or,  d’un  côté,  aux  termes  de  l’art.  474»  une  partie  peut  former  tierce- 
opposition  i un  jugement  qui  préjudicie  à scs  droits,  lors  duquel  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n’ont  été  appelés  ; d’un  autre  côté , aux  termes  de 
l’art.  466,  aucune  intervention  ne  doit  être  reçue,  si  ce  n’est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce-opposition.  De  là  résulte  que  dès  lors 
qu’il  est  reconnu  qu’un  jugement  de  séparation  de  biens  peut  préjudicier  à un 
tiers,  celui-ci  doit  être  admis  à intervenir,  de  même  qu’il  peut,  après  le  ju- 
gement, être  admis  à une  tierce-opposition,  conformément  aux  art.  466  et 
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/l74  précités.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  canation,  teet.  de t requête»,  du  a5 
juin  1810,  ûenevert,  1810,  pag.  Soi ). 

Article  872. 

jugement,  «le  séparation  sera  lu  publiquement,  l’audience 
tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s’il  y en  a : extrait 
de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la  désignation  du  tribunal 
où  il  a été  rendu , les  noms , prénoms , profession  et  demeure 
des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à ce  destiné,  et  exposé 
pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lorsqu’il  ne 
sera  pas  négociant;  et  s'il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce, 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre 
des  avoués  et  notaires,  s’il  y en  a.  La  femme  ne  pourra  com- 
mencer l’exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités 
ci-dessus  auront  été  remplies , sans  que  néanmoins  il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l’expiration  du  susdit  délai  d’un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'art.  i44^ 
du  Code  civil  (1). 

T.,  70,  j5  et  92.  — C.  C. , art.  i443  et  1 445.  — C.  de  com. , art.  65  , 66  et  67.  — Décis.  du 
ministre  des  finances,  du  27  juin  1809.  — C.  de  P.,  art.  866. 

DXLVII.  Plusieurs  des  formalités  prescrites  par  cet  article  sont  nouvelles; 
d'autres,  comme  nous  l'avons  dit  aux  préliminaires  du  titre,  ne  s'observaient 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1."  La  femme  qui  achète  des  meubles  de  son  mari,  par  acte  sons  seing  privé  et  en  vertu 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  qui  n’a  pas  été  lu  à l’audience  du  tribunal  de  com- 
met ce,  ni  inséré  au  tableau,  ne  peut  opposer  cette  vente  aux  créanciers  de  son  mari,  encore 
ciue  son  contrat  de  mariage  porte  clause  de  non  communauté.  Ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquer 
Part.  1595,  n.®  a,  du  Code  civil.  — (Paris,  18  mars  i8i4,  Sirey,  tom , , pag.  89). 

a.®  La  poursuite  en  liquidation  des  reprises  exercées  par  la  femme,  dans  la  quinzaine  du 
jugement  en  séparation,  est,  dans  le  sens  de  l’art.  1 444  du  Code  civil,  une  exécution  suffi- 
sante de  ce  jugement.  — (Colmar,  3i  août  181 1 , Sirey , tom.  16,  pag.  89). 

3. ®  L’objet  des  art.  i445  du  Code  civil  et  872  du  Code  de  procédure  serait  suffisamment 
rempli,  si,  au  lieu  d’affieber  l’extrait  dans  l’intérieur  de  l’auditoiic,  on  le  faisait  afficher  à 
la  porte  et  à l’extérieur.  — ( Poitiers , 9 janv*  1807,  Jurisp.  sur  la  procécl.  , tom . 1 , 
pag.  4at  ). 

4. ®  Une  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  et  & laquelle  le  mari  a fait  offre  de  ce  qu’il 
lui  devait  en  principal , intérêts  et  frais,  ne  peut,  en  ajoutant  aux  sommes  qu’elle  récla- 
mait d’abord  les  frais  non  liquidés  des  formalités  qui  sont  la  suite  d’une  séparation,  faire 
saisir  le  mobilier  de  son  mari,  sous  prétexte  d’insuffisance  des  offres  de  cclui-Ci.  — ( Pennes , 
10  nos'.  i8i4). 
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que  pour  le*  séparations  des  femmes  des  commerçans  (1).  L'art.  87a  les  rend 
générales,  et  cette  mesura  est  conforme  ù la  justice.  En  effet,  sait-on  toujours 
positivement  si  le  débiteur  est  vraiment  négociant  ou  ne  l’est  pas?  D'ailleurs, 
les  créanciers  négocians  de  tout  débiteur,  quel  qu’il  soit,  n'ont- ils  pas  intérêt 
de  connaître  sa  position?  Enfin,  les  créanciers  quelconques  de  tout  individu 
n'ont-ils  pas  le  même  intérêt  et  ne  sont-ils  pas  également  favorables.  — {Poy. 
en  outre  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à cet  égard  aux  préliminaires  du  titre,  in  fine, 
pag.  222). 

ag43.  Si  te  jugement  est  rendu  par  défaut,  ou  attaqué  par  appel,  les  formalités 
préalables  à l'exécution  doivent-elles  également  être  remplies  dans  la  quimaine ? 

2944*  Peuvent-elles  l'être  avant  la  signification  du  jugement ? 

Oui,  sans  doute;  mais  si  une  opposition  ou  un  appel  était  signifié  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai , nous  pensons  que  l'on  ne  pourrait  reprocher  à la  femme 
de  n’avoir  pas  rempli,  dans  ce  même  délai,  les  formalités  dont  il  s’agit;  elle 
n'aurait  à s'y  conformer  qu’après  le  jugement  à rendre  sur  l'opposition  ou  l'arrêt 
à intervenir  sur  l'appel,  parce  que  le  jugement  par  défaut,  attaqué  par  opposi- 
tion, et  tout  jugement  entrepris  par  appel,  sont  considérés  comme  non  avenus, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  cette  opposition  ou  sur  cet  appel. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'opposition  est  déclarée  non  recevable,  le  delai  pour 
faire  lire  et  afficher  le  jugement  par  défaut,  nous  parait  ne  devoir  courir  que 
du  jour  de  la  décision  qui  a rejeté  l’opposition  ; si  elle  est  admise,  et  qu'il  in- 
tervienne au  fond  un  jugement  qui  prononce  la  séparation,  c'est  ce  dernier  ju- 
gement qui  doit  être  lu  et  affiché , de  même  que  s'il  intervient , sur  l'appel , 
arrêt  confirmatif,  c'est  cet  arrêt  qui  est  soumis  aux  formalités  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  873. 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  407,  va  plus  loin  : il  pense  que  le  délai  pour  l’ac- 
complissement de  ces  formalités  ne  peut  courir  tant  que  le  jugement  n’a  pas 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée.  S'il  est  par  défaut,  dit  cet  auteur,  il  faut 
attendre  le  délai  de  l’opposition. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  agir  de  la  sorte.  En  effet,  la  loi  ne  dis- 
tingue point  entre  les  jugemens  par  défaut  et  les  jugemens  contradictoires. 

D'ailleurs,  les  délais  d’opposition  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  quand  le  jugement  est  rendu  faute  de  plaider,  ou  à partir  de  l'exé- 
cution, s'il  est  rendu  faute  de  comparaître  : il  dépendrait  donc  de  la  femmo  de 
prolonger  ce  délai,  en  ne  faisant  pas  signifier  le  jugement,  et,  par  ce  moyen, 
d'en  retarder  indéfiniment  l’exécution.  C’est  au  contraire' ce  que  la  loi  a voulu 
empêcher,  en  ordonnant  que  cette  exécution  aura  lieu  dans  la  quinzaine  de  la 
prononciation. 

On  peut  donc  , comme  l’a  jugé  la  Cour  de  Turin,  par  l’arrêt  du  4 janvier 
1811,  déjà  cité  sur  la  quest.  2935*,  commencer  à accomplir,  avant  la  signifi- 
cation du  jugement,  les  formalités  préalables  à son  exécution  ; mais  il  faudra 
du  moins  que  cette  signification  ait  eu  lieu  pour  que  l'exécution  en  soit  vala- 
blement entamée  par  des  poursuites  de  la  femme,  conformément  aux  art.  14  h 
du  Code  civil  et  873  du  Code  de  procédure. 


(1)  Voy.  ordonnance  de  1673,  lit.  8,  et  même  l'ert.  l'iis  du  Code  civil. 
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Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  nous  fondions,  dans  notre  Analyse,  la  solu- 
tion des  quest.  371 7 et  3718.  Mais  comme  cette  solution  a encore  trouvé  des 
contradicteurs,  nous  ajouterons  ici  quelques  observations,  afin  de  prouver  plus 
complètement  que  les  suites  tendantes  à l'exécution  du  jugement  de  séparation 
de  biens  peuvent  être  commencées  dans  la  première  huitaine  de  la  prononcia- 
tion , nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1 55  du  Code  de  procedure. 

Et  d'abord,  c'est  un  principe  certain  ( L . 80,  ff  de  R.  J.),  que  les  lois  spé- 
ciales doivent  être  exécutées  de  préférence  aux  lois  générales  , même  posté- 
rieures, lorsque  celles-ci  n’y  ont  pas  dérogé  d’une  manière  positive. — (Po?- 
notre  introd.  ). 

Or,  l’art.  1 44 i du  Code  civil  renferme  une  disposition  spéciale  pour  l'exé- 
cution du  jugement  de  séparation  de  biens,  à laquelle  la  disposition  générale 
de  l'art.  i55  du  Code  de  procédure  ne  peut  être  réputée  avoir  dérogé,  puis- 
qu’elle ne  s’en  explique  pas,  et  que,  d’un  autre  côté,  l’art.  872  garde  sur  ce 
point  le  même  silence. 

Cette  considération  suffît  pour  démontrer  que  l’on  peut  procéder  à cette  exé- 
cution avant  la  huitaine,  que  l’art.  i55  ne  fait  courir  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation à avoué,  en  cas  de  défaut  faute  de  plaider,  et  du  jour  de  celle  qui  l'aurait 
été  à personne  ou  domicile,  s’il  a etc  prononcé  contre  partie. 

En  effet,  l’art.  1 44  l exigeant  que  l’exécution  soit  commencée  dans  la  quin- 
zaine de  la  prononciation,  cesserait  de  produire  son  effet,  suivant  la  volonté 
du  législateur,  s'il  était  nécessaire  d’attendre  l’expiration  de  huitaine  après  la 
signification.  * 

11  faut  donc,  pour  tout  concilier,  reconnaître,  comme  nous  l’avons  dit  ci- 
dessus,  que  l’on  peut  exécuter  avant  la  signification,  sauf  à ne  déclarer  l’exé- 
cution valable  qu'autant  que  la  signification  ait  eu,  lieu  ensuite. 

Cette  faculté  d'exécuter  avant  la  signification  étant  incontestable,  non  seu- 
lement d’après  les  raisons  que  nous  en  avons  données , mais  suivant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 décembre  1810  ( Sirty , lom.  1 1,  pag.  77),  il  s’en- 
suit évidemment  que  le  jugement  peut  être  exécuté  pendant  la  première  hui- 
taine, puisque  le  délai  d'opposition  ne  court  qu'à  partir  de  cette  signification. 

On  sent,  au  reste,  qu’il  est  facile  de  prévenir  toute  difficulté,  lorsque  les 
droits  de  la  femme  sont  établis  par  contrat  de  mariage  , en  faisant  ordonner 
l’exécution  provisoire,  conformément  à l’art.  1 55  lui-même. 

3945.  Comment  doit-on  exécuter  le  jugement  en  ce  qui  concerne  l’acte  authen- 
tique exigé  par  l’art.  1 444 * I,our  effectuer  le  paiement  des  droits  de  la  femme, 
lorsque  le  mari  ne  se  présente  pas  ? 

Nous  pensons  qu’en  cette  circonstance  la  femme  doit  l’assigner  à comparaître 
devant  le  tribunal,  afin  d’y  procéder  à la  liquidation,  soit  par  le  juge,  soit  par 
un  notaire  commis  ; autrement  la  femme  ne  pourrait  parvenir  à se  procurer 
l’acte  authentique  exigé  par  l’art.  i444<  puisque  le  notaire  ne  peut , hors  la 
présence  d’une  des  parties,  dresser  un  acte  qui  obligerait  celle-ci. 

3946.  Qu’est-ce  que  l’on  doit  faire  pour  opérer  la  lecture  du  jugement  au  tri- 
bunal de  commerce  ? 

On  doit,  dit  II.  Demiau  Crouzilhac  , pag.  545  , porter  le  jugement  au  tri- 
bunal , afin  que  la  lecture  à faire  soit  inscrite  sur  le  rôle  pour  être  appelée  avant 
toute  cause.  Il  est  d'usage,  ajoute  ce  commentateur,  que  l'ou  charge  quelqu'un 
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de  se  rendre  à l’audience,  pour  demander,  par  forme  de  conclusions,  que  le 
tribunal  ordonne  cette  lecture,  après  laquelle  on  demande  qu’il  en  soit  donué 
acte  par  jugement. 

Aucun  des  autres  commentateurs  ne  parle  de  l’enrôlement  de  la  lecture  à faire, 
et  ne  dit  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  jugement  qui  en  décerne  acte.  M.  Hautefcuille, 
pag.  490 , dit  au  contraire  qu'il  suint  que  le  greffier  certifie,  au  pied  du  juge- 
ment, que  la  lecture  a été  faite,  et  telle  est  notre  opinion,  conforme  à celle 
de  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  5oo. 

9947.  Comment  une  femme  peut-elle  exécuter  le  jugement  de  téparalion , longue 
le  mari  est  en  faillite  ? 

En  ce  cas,  la  femme  ne  peut  obtenir  du  mari  le  paiement,  qui,  suivant  l'ar- 
ticle t a44  du  Code  civil , doit  être  effectué  dans  la  quinzaine  ; elle  ne  peut  aussi 
commencer  et  continuer  contre  lui  les  poursuites  exigées  par  le  même  article, 
puisque  l’art.  494  du  Code  de  commerce  veut  que  toutes  poursuites  contre  le 
failli  soient  dirigées  contre  les  syndics;  enfin,  il  ne  reste  à la  femme  aucune 
voie  d'exécution  ordinaire  sur  les  biens,  puisque  le  mari  est  dépossédé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  femme  ne  peut  donc  que  se  pourvoir  dans  la 
faillite,  en  remettant  son  jugement  aux  syndics,  et  y joignant  l'état  de  ses  re- 
prises et  scs  titres. 

3948.  L’insertion  de  l’extrait  du  jugement  au  tableau  de  l’auditoire  du  tribunal 
d%  commerce  doit-elle  avoir  lieu,  encore  bien  que  le  mari  ne  soit  pas  négociant? 

Oui,  parce  que  l’art.  812  ne  fait,  relativement  à cette  formalité,  aucune  dis- 
tinction du  mari  négociant  et  de  celui  qui  ne  l’est  pas,  et  étend  ainsi  la  dis- 
position de  l’art.  1 44^  du  Code  civil,  qui  ne  prescrivait  l’insertion  dont  il  s'agit 
que  pour  le  premier  cas. — ( Voy.  Pigeau,  tom.- 2,  pag.  499,  et  H aute feuille , 

P“S-  49°  )•  , , 

M.  le  tribun  Mouricaut  (roy.  édit,  de  F.  Didot,  pag.  3i6),  dans  son  rapport 
au  Corps  législatif,  a donné  la  raison  de  cette  dérogation,  que  M.  Demiau 
Crouzilhac,  pag.  546,  et  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  408,  n’admettent  nas.  Mais 
M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  672 , not.  14,  observe  que  l'art.  1 44^  du  Code  civil 
n’exigeant  pas  l’affiche  dans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  le 
mari  n’est  pas  négociant,  il  parait  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  aurait  pas  nullité, 
parce  que  l’art.  872  du  Code  de  procédure,  en  dérogeant  à celui-là,  n’a  pas 
répété  la  peine. . 

Le  principe  que  l’on  ne  peut  suppléer  des  nullités  vient  sans  doute  appuyer 
cette  observation  de  M.  Berriat  Saint-Prix;  mais  aussi  l’on  peut  remarquer, 
d’après  ces  expressions  de  M.  Mouricaut,  il  a paru  juste  de  rendre  génér.u.ïs  des 
formalités  qui  ne  s'observaient  que  pour  les  séparations  des  femmes  des  commerçant, 
etc.,  qu’il  a été  dans  l’intention  au  législateur  d’exiger  aussi  rigoureusement, 
pour  les  autres  séparations,  l’accomplissement  des  formalités  dont  il  s'agit. 

D’ailleurs,  l’art.  873  portant  que  la  femme  ne  peut  commencer  l’exécution 
du  jugement  qu’autant  que  celles  qu’il  prescrit  auront  été  remplies,  il  en  ré- 
sulterait que  ce  commencement  d’exécution  serait  nul , si  l’une  a'elles  ne  l’avait 
pas  été.  — ( Quant  aux  règles  et  précautions  relatives  à la  séparation  des  femmes 
des  commerçant,  voy.  Code  de  commerce,  art.  66  cl  suiv.  ) 

3949.  L'exposition  dans  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires  doit-elle  durer  un 
Tom.  lU  30 
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an,  quoique  l'art.  872  nt  paraître  exiger  ce  délai  que  pour  l’txpotilion  dant  Ut 

tribunaux  ? 

Oui,  ditM.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  499.  parce  qu’il  y a même  motif  pour  l’une 
et  pour  l’autre. 

C’est,  au  reste,  ce  que  supposent  les  dernières  expressions  de  l’art.  87a,  qui, 
en  parlant  aussi  du  délai  d’un  an,  paraissent  le  faire  rapporter  à toutes  les  for- 
malités que  ce  même  article  prescrit. 

ag5o.  Si  l'exécution  du  jugement  n’était  commencée  çu’aprèt  la  quinzaine  de 
ta  prononciation,  la  téparation  terail-elle  nulle,  conformément  A l’art.  1 444  du 
Code  civil ? 

C’est  demander,  en  d’autres  termes,  s’il  a été  dérogé  à l’art.  1 444  du  Code 
civil  par  l’art.  87a  du  Code  de  procédure,  qui  exige  l'accomplissement  d’un 
grand  nombre  de  formalités  préalables  à l’exécution  du  jugement  de  séparation, 
et  qui  paraît  supposer  que  l’on  peut  commencer  cette  exécution  après  la  quin- 
zaine , puisqu’il  dit  qu’il  n’est  pat  nécessaire  d’attendre  l'expiration  du  délai  d’un 
an  pendant  lequel  le  jugement  doit  être  affiché ? 

11  faut  remarque^  en  outre  que  ce  même  article,  au  lieu  de  renvoyer  à l’ar- 
ticle i444  du  Code  civil,  ne  renvoie  qu’à  l’art.  i445>  qui  prescrit  d’autres  for- 
malités à remplir  avant  la  mise  à execution  du  jugement. 

La  question  fut  discutée  à la  Cour  de  cassation  dans  les  plaidoiries  sur  les- 
quelles intervint  un  arrêt  du  1 1 décembre  1810  (Sirey,  tom.  1 1,  pag.  77),’  mjtis 
la  Cour  suprême  la  laissa  indécise  , parce  qu’il  s’agissait  d’une  séparation  pro- 
noncée en  l’an  1 2,  avant  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure;  ce  que  la 
Cour  eut  soin  de  faire  remarquer  par  ces  mots,  attendu  que  le  jugement  qui 
prononce  la  téparation  de  bien}  est  du  !\  messidor  an  1 2. 

Nous  avons  donc  à traiter,  indépendamment  de  la  décision  dont  nous  avions 
cru  pouvoir  argumenter,  cette  question,  sur  laquelle  les  Cours  et  les  auteurs  ue 
sont  pas  d’accord. 

Premièrement , la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  des  24  décembre  181 1 (»>oy. 
Sirey,  tom.  14,  pag.  12  ),  et  10  avril  1812  ( Sirey,  pag.  1 3,  et  Journ.  des  acouét, 
tom.  G,  pag.  58),  a jugé  que  l’art.  872  du  Code  de  procédure  dérogeant  impli- 
citement à l’art.  1 444  du  Code  civil , la  femme  avait  eu  la  faculté  de  commencer 
ses  poursuites  après  le  délai  de  quinzaine,  et  avant  le  délai  de  l’année  fixé  par 
le  premier  article. 

Secondement,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  27  avril  1816  ( roy.  Sirey , 
1816,  pag.  216),  a jugé  le  contraire,  en  déclarant  qu’il  n’y  avait  aucune  con- 
trariété entre  les  deux  objets  de  la  difficulté,  et  en  annulant  par  ce  motif,  et 
conformément  à l’art.  t444>  une  séparation  qui  n’avait  pas  reçu  de  commen- 
cement d’exécution  dans  la  quinzaine. 

Parmi  les  auteurs,  ceux  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat,  tom.  5, 
pag.  565,  sont  les  seuls  qui  aient  abordé  directement  la  difficulté,  pour  rejeter 
le  système  de  dérogation  adopté  par  les  arrêts  de  Limoges;  ils  se  fondent,  t*.  sur 
ce  que  les  dispositions  de  l’art,  s 444  *ont  formelles,  au  lieu  que  celles  de  l’ar- 
ticle 872  sont  obscures  et  équivoques;  2*.  sur  ce  qu’au  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  on  tient  pour  maxime  constante  que  le  jugement  de  sépa- 
ration doit,  même  encore  aujourd’hui,  être  exécuté  dans  la  quinzaine  de  sa 
prononciation. 
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Il  nous  semble  assez  facile  de  prouver  que  l’on  doit  s’en  tenir  à cette  der- 
nière opinion. 

Toute  la  difficulté  tient,  en  effet.  A ces  termes  de  l’art.  873,  la  femme  ne 
pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  le»  formalités  auront 
été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l’expiration  du  susdit 
délai  d'un  an. 

Or,  il  est  à remarquer  que  ce  delai  d’un  an  est  donné  pour  la  duree  de  l’ex- 
position de  l’extrait  au  jugement  de  séparation  au  tableau  de  l’auditoire. 

La  section  du  Tribunat  fit  au  Conseil  d’état  l'observation  qu'il  convenait  d' em- 
pêcher qu'on  ne  pensât  que  la  femme  dut  attendre  l'expiration  de  l'année  pour  com- 
mencer l'exécution. 

Ce  fut  sur  cette  observation , ditM.  Locré,  tom.  4>  pag.  107,  que  l’on  ajouta 
les  derniers  mots  de  l’article,  et,  par  conséquent,  on  doit  reconnaître  qu’ils  ne 
signifient  autre  chose,  si  ce  n’est  que  la  femme  ne  doit  pas  attendre  l'expira- 
tion du  délai  pour  commencer  l’exécution.  Ainsi  l'art.  1 444  voulant  impérieu- 
sement que  cette  exécution  soit  commencée  dans  ce  délai,  il  doit  encore  re- 
cevoir son  application.  Loin  que  l'art.  87a  du  Code  de  procédure  s'y  oppose, 
sa  disposition  finale  n'a  au  contraire  pour  objet  que  d'empcchcr  que  l'on  tire 
cette  conséquence  de  celles  qui  la  précédent. 

A la  vérité,  la  phrase  n'est  pas  clairement  conçue,  et  ces  mots,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  ont  pu  porter  à croire  que  la  femme  avait  la  faculté  de  ne  commencer 
l'exécution  qu'après  les  quinze  jpurs,  pourvu  quelle  11c  laissât  pas  expirer  l’an- 
née; et  c’est  aussi  ce  que  semblent  admettre  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5, 
pag.  141;  mais  la  raison  donnée  par  la  section  du  Tribunat,  de  l’addition  de 
cette  phrase  à l’article  du  projet,  lève  toute  incertitude. 

Au  surplus,  on  ne  présume  point  facilement  une  dérogation  à une  loi  ex- 
presse, et  celle  dont  il  s’agit  eût  été  trop  importante  pour  que  le  législateur 
n’eût  pas  exprimé  d’une  manière  formelle,  dans  l'art.  87a,  celle  qu'il  eût  en- 
tendu faire  à l'art.  i444’  C'est  un  principe  incontestable,  en  matière  d’inter- 
prétation, que  deux  dispositions  contraires  doivent,  autant  que  possible,  pro- 
duire chacune  son  effet,  suivant  les  rues  du  législateur.  Tel  est  le  résultat  de 
l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen. 

Combinant,  d’après  ces  observations,  les  deux  articles  dont  il  s’agit,  nous 
concluons  que  la  femme  est  obligée  à commencer  l’exécution  du  jugement  dans 
la  quinzaine,  conformément  à l’art.  i444>  sans  attendre  l’expiration  du  délai 
d’un  an , qui  n’a  pour  objet  que  la  durée  de  l’insertion  de  ce  jugement  au  ta- 
bleau: C'est  aussi  ce  qu’ont  dit,  mais  sans  discuter  lu  difficulté , M.  Demiau , 
pag.  545,  M.  Pigeau , tom.  a , pag.  5oo  ; mais  M.  Berriat,  pag.  673 , not.  13  , 
déclare  pencher  pour  1a  doctrine  de  la  Cour  de  Limoges. 

Mais  en  faveur  de  la  solution  que  nous  avons  adoptée , on  peut  consulter 
un  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i3  août  1818  (Sirey,  tom.  19, 
pag.  aS6),  qui  déclare  nulle  et  sans  effet  la  séparation  de  biens  qui  n’a  pas  été 
exécutée  ou  suivie  de  poursuites  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation,  attendu 
que  l’art.  872  du  Code  de  procédure  n'a  point  dérogé  A l’art.  1 444  du  Code 
civil. 

Disons  donc  que  toutes  les  formalités  préalables  qui  ont  fait  l’objet  des  pré- 
cédentes questions,  doivent  être  remplies  avant  l’expiration  de  ce  delai;  d'oû 
résulte  une  dérogation  A l’art.  6>  du  tit.  3 de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  qui 
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accorde  vingt  jours  pour  1'euregistrement  du  jugement,  qui,  d'après  la  solution 
ci-dessus,  doit  nécessairement  être  revêtu  de  cette  formalité  avant  que  l'on 
puisse  entamer  les  poursuites. 

2951.  Que  doit-on  faire  pour  exécuter  le  jugement,  conformément  aux  art.  l444 
du  Code  civil  et  872  du  Code  de  procédure , lorsque  le  mari  n’a  aucun  bien  ? 

Dans  cette  circonstance,  il  suffira  que  la  femme  fasse  dresser,  dans  la  quin- 
zaine, un  procès-verbal  de  carence.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  5o3). 

3952.  Peut-on  considérer  comme  un  commencement  de  poursuites  la  simple  si- 
gnification du  jugement'? 

Si  l’on  ne  pouvait  ici,  dit  M.  Pigeau,  tom.  3,  pag.  5oa,  considérer  comme 
poussuites  que  des  commandemens , des  saisies,  etc.,  le  délai  de  quinzaine  se- 
rait évidemment  beaucoup  trop  court.  Ainsi,  la  signification  du  jugement  peut 
être  considérée  comme  poursuite,  et  par  conséquent  il  suffit  à la  femme  quelle 
l'ait  fait  faire  dans  le  délai  de  quinzaine , pour  qu'elle  ne  puisse  encourir  la 
nullité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  673,  not. uf,  on  a jugé  que 
le  défaut  de  cette  signification,  dans  la  même  quinzaine,  rend  sans  effet  la  sé- 
paration. Ici  M.  Berriat  Saint-Prix  cite  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 1 dé- 
cembre 1810,  dont  nous  avons  parlé  sur  la  quest.  3950*. 

Nous  ne  voyons  pas  que  l’arrêt  dont  il  s’agit  ait  quelque  chose  d’opposé  i 
l’opinion  de  M.  Pigeau  : il  décide,  au  contraire,  comme  cet  auteur,  que  la  si- 
gnification doit  être  faite  dans  la  quinzaine;  mais  il  ne  préjuge  pas  la  question 
que  décide  affirmativement  M.  Pigeau;  savoir  : si  la  signification  du  jugement 
peut  elle-même  être  considérée  comme  un  commencement  de  poursuites. 

Les  autres  commentateurs  supposent,  au  contraire,  que  cette  signification 
ne  peut  être  considérée  comme  un  commencement  de  poursuites , et  telle  est 
l’opinion  à laquelle  il  nous  semble  très-prudent  de  se  conformer;  car  si  la  si- 
gnification d’un  jugement  est  nécessaire  pour  avoir  le  droit  d’en  poursuivre 
l'exécution,  elle  n'annonce  que  l'intention  de  faire  ces  poursuites,  elle  n’en 
est  pas  une. 

3953.  Quand  y a-t-il  iNTEimcrnox  de  poursuites? 

La  loi,  dit  encore  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  n'a  pu  définir  avec  précision  ce 
qu'on  doit  considérer  comme  interruption  de  poursuites ; elle  s'en  rapporte , sur 
ce  point,  à Ja  prudence  du  juge.  Cependant  nous  pourrions  répondre,  avec 
cet  auteur  et  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  673,  not.  1 5 , a*,  observ.,  qu’il  y a 
interruption  de  poursuites,  lorsque,  par  mauvaise  foi  ou  intention  de  frauder 
les  créanciers,  on  a excédé  les  délais  à l'expiration  desquels  on  a le  droit  de 
faire  les  actes  indiqués  par  la  loi  pour  les  diverses  exécutions;  mais  on  ne 
doit  pas  présumer  ae  la  mauvaise  foi,  si  on  ne  les  a excédés  que  de  très-peu 
de  teins. 

11  faut  néanmoins  observer  qu'indépendamment  de  l'allégation  de  mauvaise 
foi,  la  Cour  de  Poitiers,  par  l’arrêt  du  9 janvier  1807,  cité  suprà, pag.  a3o,  not.  5, 
a jugé  que  l'interruption,  pendant  deux  ans,  des  poursuites  qui  auraient  ce- 
pendant commencé  dans  la  quinzaine,  rendait  le  jugement  de  séparation  sans 
effet,  encore  bien  que  le  créancier  qui  demandait  cette  nullité  n’eût  pas  fait 
lui- même  des  poursuites  afin  de  paiement  avant  la  reprise  de  celles  que  U 
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femme  avait  commencées.  C'est  qu'en  effet  une  aussi  longue  interruption  peut 
facilement  faire  supposer  une  renonciation  de  la  femme  antérieure  à la  reprise 
de  ses  poursuites.  Au  reste,  la  Cour  de  Poitiers  n’a  fait,  par  cet  arrêt,  qu’user 
du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne,  comme  le  dit  U.  Pigeau,  de  prononcer  sui- 
vant les  circonstances. 

ag54-  Comment  exécuter  l'art.  1 444  j *»’  1 éparation  avait  été  prononcée  dont 

une  etpèce  où  la  femme  n'eût  ni  droits  ni  reprises  à exercer  ? 

Dans  ce  cas,  où  l'on  suppose  résolue  pour  l'affirmative  la  question  encore 
douteuse  de  savoir  si  la  séparation  pourrait  être  prononcée,  nous  estimons  que 
la  femme  doit  se  présenter  devant  un  notaire  pour  jr  faire  dresser  acte  de  sa 
déclaration  de  n'avoir  aucun  droit  ni  reprise  à exercer,  pour  ledit  acte  lui 
tenir  lieu  de  celui  que  prescrit  l’art.  i444  ou  Code  civil.  Elle  ferait  ensuite  som- 
mation à son  mari  de  se  trouver  en  l’étude  du  notaire  pour  voir  passer  con- 
tradictoirement cette  déclaration.  Ce  n’est  pas  que  nous  ne  pensions  qu’à  la 
rigueur  on  peut  se  dispenser  de  cette  sommation  : la  faire  n'est  qu'un  acte  de 
prudence. 

3955.  Comment  s'effectue  l'exécution  du  j ugementi 

L’exécution  peut  être  faite  par  une  cession  volontaire  des  biens  du  mari  à 
due  concurrence  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  pourvu  que  l’acte  soit  au- 
thentique et  sans  fraude.  — (f'oy.  Code  civ.,  art.  i444 — '595). 

Elle  peut  être  faite  rigoureusement  par  les  voies  ordinaires  d’exécution,  ou, 
si  la  créance  n’est  pas  liquide , par  des  poursuites  en  réglement  de  droits  non 
interrompues  depuis.  — ( V oy.  Thomines  Desmatures , pag.  3aa,  et  pour  les  dé- 
veloppement qu'exigent  les  diffèrent  régimes  sous  lesquels  la  femme  est  mariée , Pi- 
geau,  lom.  %,  pag.  5oa  à 5 11). 

3956.  Lorsque  le  jugement  de  séparation  a été  attaqué  par  appel  et  qu’il  est  con- 
firmé , tes  actes  faits  en  exécution  des  art.  1 44^  du  Code  civil  et  87a  du  Code  de 
procédure  doivent-ils  avoir  leurs  effets  , ou  ne  doit-on  pat  les  renouveler , en  exécu- 
tion de  l'arrêt  confirmalip 

Il  est  de  principe,  comme  nous  l’avons  dit  tom.  3,  pag.  108,  qu'en  tous  les  cas 
où  un  jugement  est  confirmé , il  reprend  toute  sa  force  à l'égard  des  parties. 
C'est  ce  que  prouverait  non  seulement  l’art.  473,  puisqu’il  veut  que  si  le  juge- 
ment est  confirmé,  l'exécution  appartienne  au  tribunal  dont  est  appel  , mais 
sur-tout  l’art.  4^7,  en  ce  qu’il  déclare  que  l’appel  n'est  que  suspensif. 

Il  résulte,  sans  contredit,  de  ces  deux  articles,  que  les  actes  faits  en  exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  sont  vivifiés  et  doivent  produire  leurs  effets , 
dès  que  ce  jugement  reprend  lui-même  sa  force  par  la  cessation  de  l’obstacle 
que  l'appel  avait  apporté  aux  suites  ultérieures. 

Ainsi,  les  actes  de  publicité  donnée  au  jugement  confirme  n’ont  pas  besoin 
d'être  renouvelés. 

3957.  Mais  si  l’exécution  n’avait  pas  eu  lieu  en  conformité  de  l’art.  1 444 
Code  civil,  le  délai  ne  courrait-il  pas  utilement  à partir  de  l'arrêt  confirmalip 

De  ce  que  l’appel  a suspendu  les  suites  qui  restaient  à faire  conformément 
à l'article  précité,  il  nous  semble  que  l’on  doit  conclure  qu’elles  doivent  être 
consommées  dans  le  délai  fixé  par  cet  article,  à partir  de  l'arrêt  confirmatif, 
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et  que  l’on  ne  peut  prétendre  qu'elles  eussent  dû  l’étre  dans  le  même  délai,' à 
compter  du  jour  du  jugement , puisque  son  exécution  était  arrêtée  par  l'effet 
de  l'appel  interjeté.  — ( V oy.  ei-dessus  quut.  IÔ53*.,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
canal-,  du  \2  juin  1810,  Sirey,  tom.  10,  pag.  317). 

Article  873.  , 

Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées, 
les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l’expiration 
du  délai  dont  il  s’agit  dans  l'article  précédent,  h se  pourvoir  par 
tierce-opposition  contre  le  jugement  de  séparation.  (1) 

C.  C.,  art.  >447.  — C.  de  comm.,  art.  65  et  67. 

DXLV1I.  Ce  n'est  qu'après  avoir,  pour  la  publicité  du  jugement,  rempli  toutes 
les  formalités  dont  nous  venons  de  parler , que  la  femme  peut  commencer 
à l’exécuter. 

Ce  n’est  enfin  que  quand  il  a été  satisfait  à toutes  les  dispositions  précédentes, 
que  les  créanciers  sont  non  recevables  i former  tierce-opposition,  et  qu'ils  ne 
peuvent  plus  qu’intervenir  sur  l’appel  que  le  mari  interjèterait  (a);  car  tout  doit 
avoir  un  terme;  et  si  le  créancier  en  souffre,  il  ne  fait  que  subir  la  peine  de  sa 
négligence,  puisque  la  loi  a épuisé  tous  ses  bienfaits  envers  lui.  — ( Exposé  des 
motifs). 

2958.  Les  créancier*  du  mari  sont-ils  recevables  en  tout  terne  à se  pourvoir  par 
tierce-opposition,  lorsque  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  séparation  n’ont 
pas  été  remplies  ? 

La  conséquence  de  l’art.  873,  dit  M.  Merlin  ( voy . nouv.  Ripert.,  v‘.  sépara- 
tion de  biens,  sect.  2,  § 3,  art.  2 , pag.  771),  est  que  si  les  formalités  pres- 
crites tant  parles  art.  866,  867,  868  et  869,  que  par  l’art.  872,  n’ont  pas  été 
observées,  les  créanciers  du  mari  sont  reçus  en  tout  tems  à se  pourvoir  contre 
le  jugement  de  séparation , et  à le  faire  rétracter. 

Cette  décision  se  trouve  en  harmonie  avec  ce  que  nous  avons  établi  aur  la 
quest.  1725*.,  tom.  2,  pag.  a55;  savoir  ; que  la  tierce-opposition  n'est  assu- 
jétie  à aucun  délai  péremptoire;  principe  auquel  l'art.  873  ne  fait  d’exception, 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.°  Si  le*  formalité*  ont  clé  remplie*,  le*  créanciers  du  mtri  n'ont,  pour  former  tierce- 
opposition  an  jugement  qui  liquide  le*  reprise*  de  la  femme,  que  le  délai  d’un  au,  auquel 
l’art.  873  du  Code  de  procédure  civile  a restreint  le  droit  d'atlaquer  le  jugement  de  tépa- 
ratinn  de  biens.  — ( Catwt. , 4 déc.  i8i5,  Sirry,  tom.  1 6, pag.  65). 

a.*  Le  liera  détenleur  de  l’immeuble  grevé  de  Hypothèque  légale  de  la  femme  n’a,  pour 
former  tierce-opposition  ou  jugement  de  séparation  de  biens , que  le  délai  accordé  i tou* 
les  créanciers  du  mari  par  l’art.  873  du  Code  de  procédure. 

Rota.  On  dirait  vaioetnent  qu'il  n'a  ou  le  droit  d'agir  contât  créancier  du  mari  qne  du  moment  où  il  a été 
poursuivi  hypothécairement  par  la  frrome.  et  que  par  conséquent  le  délai  de  la  tierc*.oppoeilioQ  n'a  pu 
courir  contre  lai  que  de  oe  moment.  — ( D.jon , 6 août  181?  ). 

(a)  Voy.  ci  aprbs  queil.  2361.  . 
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relativement  au  jugement  de  séparation  , que  pour  le  cas  où  toutes  les  forma- 
lités que  nous  venons  d'indiquer  ont  été  remplies. 

Il  a conséquemment  été  décidé  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i3 
août  1818,  déjà  cité  n*.  3950,  que  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  contre  les 
créanciers  du  mari,  qui  ne  formaient  leur  opposition  que  plus  d'un  an  après 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  873 , laisse  entière  l'action 
en  nullité  de  la  séparation  pour  défaut  de  poursuites  dans  la  quinzaine  du  ju- 
gement. 

3959.  Si  le  jugement , régulier  dans  la  forme,  est  injuste  au  fond,  parce  qu'il 
a été  rendu  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  peuvent-ils  l’attaquer  en  tout  tems 
par  voie  d’opposition ? 

Oui;  car  l’art.  i447  du  Code  civil  dispose  que  les  créanciers  du  mari  peu- 
vent te  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits,  c’est-à-dire  pardol,  collusion,  etc.  Or,  cet  article  ne  fixe  aucun 
délai-  après  lequel  ce  pourvoi  ne  serait  plus  recevable,  et  conséquemment  nous 
estimons  qu’il  faut  appliquer  les  principes  exposés  sur  la  précédente  question. 
— ( F oy.  Pigeau,  tom.  3,  pag.  5i3). 

Cependant  M.  Demiau  Crouzilliac,  pag.  547,  en  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions de  l'art.  i3o4  du  Code  civil,  borne  la  faculté  de  se  pourvoir  par  tierce- 
opposition , en  cas  de  fraude,  à dix  années  du  jour  de  la  découverte  du  dol. 

Mais  si  l’on  fait  attention  que  l'article  dont  argumente  cet  auteur  n’est  re- 
latif qu'aux  demandes  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention,  on  pensera 
peut-être,  et  telle  est  notre  opinion,  qu’il  n’est  pas  permis  d’étendre  sa  dispo- 
tion limitative.  — ( Voy .,  sur  les  droits  des  créanciers  postérieurs  au  jugement 
de  séparation,  Pigeau,  tom.  a , pag.  5 1 3,  5 1 3 et  suiv.) 

3960.  Mais  ce  délai  s’applique-t-il,  tant  au  cas  où  la  tierce-opposition  est  dirigée 
contre  le  chef  du  jugement  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme,  qu’à  celui  où  elle 
l'est  contre  le  chef  qui  prononce  la  séparation ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l’affirmative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
dn  a6 décembre  1817,  et  de  celle  de  Dijon,  du  6 août  1817.  — (Sirey,  tom.  18, 
pag.  t58  «t  64)- 

D’un  autre  côté , le  même  arrêtiste  rapporte  tm  arrêt  de  celle  de  Rouen , 
du  ta  mars  1817  ( voy.  tom.  17,  pag.  170),  qui  décide,  au  contraire,  que 
l'obligation  imposée  aux  créanciers  dAttaquer  dans  l’année  un  jugement  de  sé- 
paration, ne  s’étend  pas  à l’acte  de  liquidation;  mais  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation déjà  cité  ci-contre  pag.  a38,  à la  note  1*.,  et  conforme  à un  autre  du  i3 
octobre  181 5,  a résolu  la  question  dans  le  sens  adopté  par  la  Cour  de  Riom. 

3961.  Au  lieu  de  te  pourvoir  par  tierce-opposition  , les  créanciers  peuvent-ils 
interjeter  appel  du  jugement  de  séparation? 

L’art.  90a  du  projet  leur  réservait  ce  droit  d’appeler  du  jugement;  mais  cette 
disposition  ne  se  retrouve  plus  dans  le  Code  ; et , à ce  sujet , les  auteurs  du 
Praticien,  tom.  5,  pag.  143, 'observent  que  la  suppression  en  a été  faite  d'après 
les  observations  des  Cours  d’Orléans  et  d'Agen,  qui  proposaient  de  ne  réserver 
que  la  requête  civile,  et  de  là  ils  concluent  que  la  voie  d'appel  est  interdite  aux 
créanciers. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  673 , not.  17,  dit  que  le  Code  ne  parlant 
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pqint  de  cette  dernière  voie,  il  semble  iju'on  doit  revenir  sur  ce  point  aux  règles 
du  droit  commun,  et  accorder  aux  créanciers  la  faculté  d’appeler  du  chef  du 
mari , lorsqu'il  est  dans  son  délai.  Tel  est  aussi  Taris  de  M.  Mouricaut  (voy.  idit. 
de  F.  Didol , pag.  3i6  ),  et  tel  a été,  ajoute  M.  Berriat  Saint-Prix,  celui  du 
Tribunat,  lorsqu'on  a demandé  la  suppression  de  la  disposition  du  projet. 

396a.  iAt  créaneiert  peuvent-ile  attaquer  en  tout  terni  l'acte  d'exécution  fait  en 
fraude  de  leurt  droit 1 existant  tort  de  cet  acte  ? 

Oui,  à quelque  époque  qu’ils  en  aient  connaissance. — (F oy.  Pigeau,  tom.  », 
pag.  5 1 3 ). 

Article  874. 

La  renonciation  de  la  femme  à la  communauté  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation  (i). 

T. , 91 . — C.  C. , art.  1457.  — C.  de  comm. , art.  65  et  ■67.  — C.  de  P. , »rt.  997. 

296Ô.  Ia 1 renonciation  de  la  femme  à la  communauté  ett-elle  de  rigueur  et  doit- 
elle  être  absolue? 

« Le  Code  , dit  M.  le  tribun  Mouricaut , ubi  tuprà , tranche,  dans  l'art.  874  » 
tme  question  controversée , celle  de  savoir  si  la  femme  qui  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  peut  ne  renoncer  & la  communauté  que  pour  l’avenir  , si 
clic  peut  demander  le  partage  pour  le  passé.  Plusieurs  jurisconsultes  étaient 
pour  l'affirmative;  ils  se  fondaient  sur  ce  que,  pour  autoriser  la  demande  en 
séparation , il  suffisait  que  la  dot  de  la  femme  fût  en  péril.  D’autres  peusaient 
au  contraire  que  si  la  communauté  présentait  du  bénéfice , il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  de  craindre  pour  la  dot  et  de  séparer;  que  d’ailleurs,  lorsqu’on  enlevait  au 
mari  l’usage  des  biens  de  sa  femme,  il  n’était  pas  convenable  qu’elle  demandât 
et  obtint  au-dclâ.  C’est  cette  dernière  opinion , la  plus  commune  et  la  plus  rai- 
sonnable, tjue  le  Code  a adoptée  : il  exige  donc  la  renonciation  absolue,  et  il 
ordonne  quelle  sera  faite  au  greffe  du  tiibunal,  afin  quelle  soit  jointe  à l’ins- 
tance. > 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  examiné  la  question  qui 
nous  occupe  sout,  si  Ton  excepte  M.  Berriat  Saint- Prix , qui  semble  adopter 
l'opinion  de  M.  Mouricaut,  puisqu'il  la  cite  sans  la  combattre  (voy.  pag.  72a, 
not.  5 ),  d’un  sentiment  absolument  opposé  à celui  de  cet  auteur  du  rapport 
de  la  loi  au  Corps  législatif. 

Nous  croyons  comme  eux  que  l’art.  874  n’a  d’autre  objet  que  l’indication  du 
lieu  où  la  renonciation  à la  communauté  doit  être  faite,  dans  l’espèce  particu- 
lière d’une  séparation  ; ce  qui  est  une  exception  à la  régie  générale  d’après  la- 


(0  JURISPRUDENCE. 

L»  renonciation  à U communauté  faite  depuis  la  demande  en  séparation,  mais  anlcrieu- 
rement  au  jugement  de  séparation  , ne  peut  être  querellée  comme  faite  avant  la  dissolu- 
tion  de  la  communauté,  laquelle  est  réputée  dissoute,  non  pas  seulement  du  jour  du  juge- 
ment, mais  bien  du  jonr  de  la  demande  sur  laquelle  il  est  intervenu.  — ( Orùant , i<i  déc. 
1817,  Sirty  ,tom,  uj  t pag.  2\G), 
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quelle  l'acceptation  ou  la  renonciation  doit  être  faite  au  lieu  où  la  dissolution 
de  la  communauté  s’est  opérée.  — ( Voy.  art.  997  ). 

Mais  argumenter  de  cet  article  pour  soutenir  que  la  renonciation  est  de  ri- 
gueur et  quelle  dqit  être  absolue , c’est  évidemment  forcer  les  termes  , c’est 
raisonner  sans  base,  c’est  suppléer  une  obligation  rigoureuse  que  la  loi  ne  con- 
tient pas,  et  qu’elle  ne  veut  pas  imposer,  puisque,  d’un  côté,  l’art.  >453  du 
Code  civil  porte  qu’après  la  dissolution  de  la  communauté  la  femme  , ou  ses 
héritiers  et  ayant-cause,  ont  la  faculté  de  l’accepter  ou  d’y  renoncer,  et  que, 
de  l’autre,  l’art.  174  du  Code  de  procédure  dispose  que  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens  jouira  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — ( Voy. 
tom.  1,  pag.  469,  à la  note). 

Or,  comme  il  n’existe  dans  les  deux  Codes  aucune  disposition  qui  ait  dé- 
rogé à ces  articles,  on  doit  conclure  que  la  femme  a évidemment  l'option  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer,  puisqu’elle  est  désignée  nommément  dans  l’art.  1 7,4,  sauf 
qu’elle  est  obligée  de  s'expliquer  avant  le  terme  fixé  par  cet  article,  attendu  qu'il 
faut  qu'elle  soit  payée  ou  quelle  ait  fait  des  poursuites  non  interrompues  dans 
la  quinzaine  du  jugement. 

S'il  y a des  raisons  de  présumer  qu'en  général  la  séparation  mettra  la  femme 
dans  la  nécessité  de  renoncer  à la  communauté,  on  doit  convenir,  d'un  autre 
côté,  qu’il  est  des  circonstance*  dans  lesquelles  l’acceptation  lui  serait  favorable. 

En  effet,  une  communauté  peut  n’etre  pas  encore  obérée;  mais  la  mauvaise 
conduite  du  mari,  le  désordre  de  ses  affaires,  pour  nous  servir  des  expressions 
de  l’art.  i443  du  Code  civil,  donnent  lieu  de  craindre  que  Us  biens  de  celui-ci  ns 
soient  pas  su/fisani  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Dans  cette  cir- 
constance, la  loi  autorise  la  demande  en  séparation  : elle  n'a  donc  pas  entendu 
que  la  femme  ne  peut  former  cette  demande  qu’après  la  ruine  complète  du 
mari  et  de  la  communauté;  donc  elle  peut  avoir  lieu  à une  époque  où  le  par- 
tage de  cette  communauté  peut  présenter  des  avantages  à la  femme,  et  consé- 
quemment on  doit  conclure  que  la  femme  peut  en  profiter. 

On  trouvera  d’autres  raisons  de  décider  ainsi  dans  le  Traité  de  M.  Pigeau , 
tom-  1 , pag.  089  et  5oo , dans  celui  de  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  549 , et 
sur-tout  dans  le  5a.  vol.  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  pag.  43i  à 435(i). 


(t)  Enfin,  nous  ajouterons  que  le  défaut  de  renonciation  n’en  traînerait  pas  la  nullité  d’une 
séparation  prononcée  avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  C’était  l’ancienne  juris- 
prudence, fondée,  dit  entre  autres  Duparc-Foutlaio,  tom.  5,  pag.  sfia,  sur  ce  que  « la  sc- 
» naration  de  biens  ayant  pour  fondement  te  dérangement  des  affaires  du  mari,  il  y aurait 

* (a  plus  évidente  contradiction  à prendre  pari  à nnc  communauté  dont  on  demande  la  dis- 

* solution  à cause  de  son  mauvais  étal.  Ainsi,  ajoute-t-il,  la  séparation  est  valable,  quoique 

* la  femme  n'ait  pas  fait  de  renonciation  expresse  à la  communauté  *. 
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TITRE  IX. 

De  la  Séparation  de  corps  et  du  Divorce. 

Le  législateur  s’est  borné,  dans  les  art  3o6  et  307  du  Code  civil,  à déclarer 
que  la  demande  en  séparation  de  corps  serait  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre  action  civile.  ; . , - 

Mais,  d’un  autre  côté,  la  qualité  des  parties  exigeait  des  égards  particuliers  et 
certaines  modifications  concernant  l’essai  préalable  de  conciliation;  de  l’autre, 
l’intérêt  des  tiers  commandait  quelques  précautions,  relatives  à la  publicité  qu’il 
convenait  de  donner  & un  jugement  qui  entraîne  nécessairement  la  separatiou 
de  biens. 

L’art.  881  porte,  à l’égard  du  divorce,  qu’il  sera  procédé  comme  il  est  pres- 
crit au  Code  civil  ; mais  on  verra  sur  cet  article  que  cette  disposition  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  par  la  suppression  du  divorce. 

Article  875, 

L'énoux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps,  sera 
tenu  ae  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile  re- 
quête contenant  sommairement  les  faits  ; il  y joindra  les  pièces 
à l’appui,  s'il  y en  a (1). 

T.,  S9  et  79,  — C.C.,  »rt.  #36,  3o6  et  «air.,  3u. 

Article  876. 

* J 3 h 

La  requête  sera  répondue  d une  ordonnance  portant  que  les 

Sarties  comparaîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera  in- 
iqué  par  ladite  ordonnance. 

T.,  ag.  — C.  C.,  art.  #38. 

Article  877;  , 

Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne , sans 
pouvoir  se  faire  assister  d’avoués  m de  conseils. 

C.  C.,  art.  #38. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

I.*  Le*  art.  #68  et  #6g  du  Code  civil , qui , en  matière  de  divoroe , autorisent  U femme  à 
« retirer  dans  la  maison  qui  lai  sera  indiqué*  par  le  juge , et  qui  déclarent  non  recevable 
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Article  878. 


Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu’il 
croira  propres  à opérer  un  rapprochement;  s’il  ne  peut  y par- 
venir, il  rendra  ensuite  de  la  première  ordonnance  une  seconde 
portant  qu’attendu  qu’il  n’a  pu  concilier  les  parties,  il  les  ren* 
- voie  à se  pourvoir , {sans  citation  préalable  au  bureau  de  con- 
ciliation j)  il  autorisera  par  la  même  ordonnance  la  femme  a 
procéder  sur  la  demande , et  à se  retirer  provisoirement  dans 
telle  maison  dont  les  parties  seront  convenues , ou  qu’il  indi- 

3uera  d’office;  il  ordonnera  que  les  effets  à l’usage  journalier 
e la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes  en  provision  se- 
ront portées  à l’audience  (1). 

C.  C.  , art-  a3g , a5g  et  368.  — C.  de  P. , art.  4g 

DXLVIII.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  dérivent  de  cette  pensée, 
déjà  émise  dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  que  la  qualité  des  parties  devait 
entraîner  des  égards  particuliers,  et  par  suite,  quelque  changement  à la  ten- 
tative préalable  de  la  conciliation;  d'où  est  résultée  l'adoption  de  la  procédure 
que  prescrivent  ces  mêmes  articles;  procédure  sage,  disait  M.  Mouricaut,  dans 
son  rapport  au  Corps  législatif,  et  qui  était  ci-devant  pratiquée  au  Châtelet. 

3964.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  intentée  par  ta  femme 
mineure j sans  l’autorisation  de  son  mari,  et  sans  l’assistance  d'un  curateur? 

Nul  doute  que  la  femme  même  mineure  n’a  point  besoin  d’autorisation  de 
son  mari  pour  plaider  contre  lui  en  séparation  de  corps  ; mais  on  pourrait 
' croire,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  ag3a,  qu’il  lui  faudrait  l’as- 
sistance d’un  curateur. 

La  Cour  de  Bordeaux  , par  arrêt  du  1“  juillet  1806  ( voy.  nuits.  Ripert.,  au 
mot  séparation  de  corps,  § 3,  n*.  8 ),  a jugé  que  l’autorisation  donnée  par  le 
président,  conformément  à l’art.  8ÿ8,  la  dispensait  de  cette  assistance,  et  nous 
pensons  aussi  qu’elle  n’en  a besoin  ni  pour  présenter  sa  requête,  ni  pour  suivre 
sa  demande  en  séparation. 


la  femme  demanderesse,  si  elle  ne  justifie  pas  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée,  ne 
sont  pas  applicables  à la  séparation  de  corps.  — ( fiy.  Siny,  tons,  jg,  pag.  i6fi,  § a). 

a.”  L’action  en  séparation  de  biens  n’est  pas  une  renonciation  faite  à une  demande  en 
séparation  de  corps  : cette  seconde  demande  peut  donc  être  formée  par  la  femme  qui  aurait- 
échoué  dans  la  première.  — ( Cassai. , a3  aatit  180g  , Siny,  (ont.  g,  pag.  434), 

(1)  JURISPRUDENCE. 

La  femme  qui , sur  requête  présentée  au  président , * Reflet  d’être  autorisée  à assigner 
*00  mari  en  téparation  de  corps  et  à procéder  sur  sa  demande , obtient  une  ordonnance  por-' 
tant  permission  d’assigner,  est  par  cela  seul  suffisamment  autorisée  à poursuivre  l’instance 
en  séparation { Colmar,  la  déc.  i8i3,  Sirey,  1818,  pag.  igo). 
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C’est  que  , dans  la  circonstance  actuelle  , on  ne  peut  faire  valoir  les  raisons 
que  nous  avons  données  sur  la  question  précitée,  parce  que  l'action  en  sépa- 
ration de  corps , ainsi  que  le  remarque  la  Cour  de  Bordeaux  , a plutôt  pour 
objet  d’obtenir  une  protection  pour  la  personne,  que  de  réclamer  les  biens. 

3965.  Quel  eu  le  président  au  tribunal  duquel  la  requête  doit  être  présentée! 

L’art.  875  dit  que  le  demandeur  présentera  la  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile;  mais  il  est  clair  qu’il  s’agit  toujours  du  domicile  du  mari, 
puisque  la  femme  ne  peut  en  avoir  un  autre. — \Voy.  quest.  2g36;  Berriat  Saint - 
Prix , pag.  673.  not.  3;  Code  cio.,  art.  108). 

3966.  Peut-on  articuler,  postérieurement  à la  requête  exigée  par  l’art.  8ï 5,  des 
faits  qui  n’auraient  pas  été  compris  dans  celle  requête  ? 

Nous  avonsdit  le  contraire  sur  la  quest.  841*  de  notre  Analyse,  d’après  deux 
arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Riom,  l'autre  de  celle  de  Paris;  mais  nous  avons 
annoncé  , tom.  i“. , pag.  6aa  , à la  note  , que , par  arrêt  du  19  mai  181a  , la 
a*,  chambre  de  la  Cour  de  Rennes  a rendu  une  aécision  absolument  opposée, 
ù laquelle  on  peut  joindre  une  autre  décision  de  la  Cour  de  Besançon , 'du  9 
avril  1808  (voy.  Jurisp.  du  Code  civ.,  tom.  1 1,  pag.  33o),  et  nous  avons  ajoute 
que  c’eft  à cette  dernière  qu’il  faut  s'en  tenir,  parce  qu'on  peut  argumenter  en 
sa  faveur  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a5  mai  1807,  rapporté  au  nou- 
veau Répertoire  , au  mot  enquête,  § 4»  tom.  !\,  pag.  607. 

2967.  Mais  l’époux  demandeur  ou  défendeur  en  séparation  de  corps  pourrait-il , 
sur  l’appel,  articuler  de  nouveaux  faits  ANTKRiEias  à l’action , lorsque  ceux  arti- 
culés en  première  instance  ne  fournissent  pas  une  preuve  suffisante  ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a3  avril  1810;  elle 
a considéré  qu’en  cette  circonstance  les  faits  étaient  tardivement  présentés  (voy. 
Jurisp.  des  Cours  souv  , tom.  5,  pag.  4o3)  : cette  décision  confirme  ce  que  nous 
ayons  cru  pouvoir  établir  sur  la  quest.  1 1 36*,  tom.  1,  pag.  719. 

3968.  Y a-t-il  lieu  à comparution  des  parties  devant  le  président,  dans  tous  les 
cas  où  la  séparation  de  corps  peut  être  demandée  ? 

Quatre  causes  de  séparation  sont  énumérées  au  Code  civil  (voy.  art.  33g, 
230,  33i,  232  et  5o6),  savoir  : l'adultère  de  la  femme,  l'adultère  du  mari  en 
certains  cas,  les  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l’un  des  époux  envers 
l'autre;  enfin,  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à une  peine  infamante.  Ce 
n’est  qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  l'une  des  trois  premières  causes, 
qu’elle  est  susceptible  de  l’application  des  dispositions  du  Code  de  procédure; 
la  quatrième  pouvant  être  facilement  démontrée,  il  suffit  à l’époux  demandeur 
de  présenter  requête  au  président  contenant  l’objet  de  sa  demande,  avec  ex- 
pédition du  jugement  criminel  et  certificat  de  la  Cour,  qui  constate  qu'il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  président  nomme  un  rapporteur,  et  jugement  intervient  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  dans  la  forme  des  jugemens  sur  requête. 

Telles  sont,  dit  M.  Pigeau  , tom.  a,  pag.  5ai , les  formes  très-simples  que  l’on 
suit  en  cas  de  condamnation  de  l'époux  défendeur  i une  peine  infamante. 

La  preuve  de  ce  fait  est  si  claire  qu'il  n'est  pas  besoin  d’assigner  ni  d’eDtcndre 
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la  partie  adverse  ; mais  ou  peut  opposer  que  cette  procédure  si  rapide  n'est  au- 
torisée qu'en  matière  de  divorce.  — (Poy.  Code  civ.,  art.  261). 

Nous  répondons  qu  a plus  forte  raison  elle  doit  être  suivie  pour  la  séparation 
de  corps  qui  est  bien  moins  importante. 

2969.  Si  l'un  des  époux  était  empêché,  par  maladie,  de  se  présenter  devant  te 
président,  que  devrait  faire  ce  magistrat? 

11  agirait  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  a36  du  Code  civil.  — (Foy.  Pigcau, 
pag.  5a6,  et  Delaporte,  tom.  a,  pag.  4 1 1 )• 

2970.  Si  le  défendeur  refusait  de  se  présenter,  le  président  passerait-il  outre? 

Il  ferait  à l'époux  présent  les  observations  propres  à opérer  un  rapproche- 
ment, et  rendrait,  conformément  à l'art.  878,  l'ordonnance  de  renvoi  à se 
pourvoir. 

En  effet,  ainsi  que  l’observe  M.  Delvincourt,  tom.  i,  pag.  438,  l’art.  877,  par 
ces  mots  seront  tenus,  ne  dit  pas  que  le  défendeur  est  absolument  tenu  de  com- 
paraître, mais  que  s’il  comparait,  ce  doit  être  en  personne , sans  avoué  ni  con- 
seil; observation  qui  ne  détruit  point  la  solution  donnée  au  numéro  précédent, 
qui  se  rapporte  à l'espèce  oi'i  une  partie  fait  connaitre  son  empêchement  et  an- 
nonce par  là  qu'elle  ne  refuse  pas  d'entendre  les  représentations  du  président. 

2971.  Le  président  doit-il  dresser  procès-verbal  constatant  qu'il  n'a  pu  concilier 
les  époux,  ainsi  qu’il  le  devait  faire  en  matière  de  divorce,  conformément  à l’art.  209 
du  Code  civil ? 

Non , puisque  l’art.  878  veut  que  l’ordonnance  de  renvoi  soit  inscrite  à la 
suite  de  celle  qui  ordonne  la  comparution. 

2972.  Le  président  qui  n'a  pu  parvenir  à réconcilier  les  parties  doit-il  les  ren- 
voyer à se  pourvoir  en  bureau  de  conciliation?  A’e  doit-il  pas,  au  contraire,  les 
renvoyer  à se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  civil  ? 

Dans  quelques  éditions  du  Code  , les  mots  sans  citation  préalable  sont  placés 
entre  deux  virgules  ; de  là  plusieurs  avaient  conclu  que  le  président  devait 
renvoyer  les  parties  se  pourvoir  au  bureau  de  conciliation,  mais  sans  qu’il  fût 
besoin  de  citation  préalable. 

Aujourd’hui  personne  ne  doute  que  telle  n'a  point  été  l’intention  du  législa- 
teur , et  qu’afm  que  les  expressions  que  nous  venons  de  citer  expriment  la 
véritable  intention  du  législateur,  il  faut  supprimer  la  seconde  virgule,  et  lire 
comme  s’il  y avait  : il  les  renvoie  à se  pourvoir,  sans  citation  préalable  au  bureau 
de  conciliation;  d'où  suit  que  le  président  renvoie  directement  au  tribunal  : c’est 
au  reste  ce  que  prouvent  les  discours  du  conseiller  d’ctat  Berlier  et  du  tribun 
Uouricaut  (voy.  édit,  de  F.  Didot,  pag.  289  et  3i8).  En  effet,  le  président  ayant 
fait  l'office  de  conciliateur  , à quoi  bon  les  parties  seraient-elles  renvoyées  en 
bureau  de  paix?  — (Foy.  art.  49). 

2973.  La  demande  en  séparation  de  corps  doit -elle  être  affichée  conformément 
à l'art.  807,  attendu  qu’elle  entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens  ? 

Non , d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  2933*.  Telle  est  l’opinion  de 
M.  Merlin  ( voy.  nouv.  Rèpert .,  au  mot  séparation  de  corps  ),  contraire  à celle 
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de  M.  Pigeau,  tom.  a.  pag.  537,  et  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  du  bar- 
reau, t".  part.,  tom.  3,  pag.  i6a. 

3974.  Le  président  peut-il  autoriser  ta  femme  à fixer  ta  résidence  hors  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  mari  a ion  domicile  ? 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  4 décembre  1810  [Sirey,  tom.  n, 
pag.  435  ) , a décidé  cette  questiou  négativement , malgré  la  généralité  des 
termes  de  l’art.  878,  attendu  que  la  femme  et  les  enfans  doivent  être  placés 
près  du  mari  et  sous  si  surveillance.  — ( V oy.  les  développement  donnés  par 
M.  Coffinilrcs  à ces  motifs  de  decision,  dans  te  Journal  des  avoués,  tom.  3,  pag.  3l, 
et  tom.  4,  pag.  a44  )• 

2975.  Si  ta  femme  avait  quitté  te  domicile  indiqué  par  le  président,  en  résulte- 
rait-il une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande  en  séparation  ? 

L’art.  268  du  Code  civil  porte  que  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce, 
le  mari  pouira  la  faire  déclarer  non  recevable  à continuer  ses  poursuites. 

Mais  i’art.  878  du  Code  de  procédure  n’a  point  répété  cette  disposition  rela- 
tivement à la  séparation  de  corps  ; or,  il  en  est  des  fins  de  non-recevoir  comme 
des  nullités  : on  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  à un  autre. 

Ainsi  nous  sommes  portés  à croire  que  le  mari  ne  serait  pas  recevable  à ar- 
gumenter de  la  circonstance  dont  il  s’agit  pour  repousser  la  demande  en  sépa- 
ration. — ( y oy.  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  1 1 février  1811). 

Au  reste,  le  tribunal  aurait  toujours  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  cette 
fin  de  non-recevoir,  suivant  les  circonstances,  et,  par  exemple,  nous  ne  dou- 
tons pas  qu’elle  ne  fût  rejetée,  si  la  femme  n’avait  quitté  la  maison  qui  lui 
aurait  été  indiquée  que  par  nécessité,  et  que  sa  retraite  dans  une  autre  ne  pré- 
sentât rien  qui  fût  en  opposition  aux  bienséances  et  aux  mœurs.  — ( Voy.  arrêt» 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  i5  juillet  1807,  Juritp.  des  Cour»  touv.,  tom.  5, 
pag.  4 1 1 , et  de  la  Cour  de  Dijon  , du  28  avril  1 807,  Jurisp.  du  Code  civ. , tom.  9 
Pag-  >9)- 

2976.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut -elle  faire  let  acte» 
conservatoires  permis  à la  femme  demanderesse  «n  séparation  de  biens ? 

Nous  pensons  qu’elle  le  peut , car  elle  est  demanderesse  en  séparation  de 
biens,  par  cela  même  qu’elle  est  demanderesse  en  séparation  de  corps. 

En  effet , cette  séparation  entraîne  toujours  la  première , conformément  à 
l’art.  3t  t du  Code  civil.  — ( Voy.  notre  quest.  2939*.  ) 

Cependant  M.  Pigeau  refuse  à la  femme  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés, 
attendu  que  ce  droit  n’est  accordé,  par  l’art.  270  du  Code  civil,  qu’à  la  femme 
demanderesse  en  divorce. 

Mais  qu’importe  , puisque  l’art.  869  autorise  la  femme  qui  poursuit  une  sé- 
paration de  biens  à faire  tous  actes  conservatoires? 

C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  8 mai  1 807 
[voy.  Jurisp.  des  Court  souv.  sur  la  procédure,  tom.  5,  pag.  4o6),  et  M.  Denevers, 
1810,  supplément,  pag.  34.  affirme  que  cette  opinion  a généralement  prévalu. 
Telle  est  encore  l'opinion  de  M.  Demiau,  pag.  575. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  1 3 janvier  1 809  [voy.  Journ. 
désavoués,  tom.  l\,pag.  a44).  et  la  Cour  de  Bruxelles  [voy.  Denevers,  ubisuprà), 
ont  décidé  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  ordonner  le  séquestre  des  objets  non 
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susceptibles  d'apposition  de  scellés,  par  exemple,  des  récoltes  pendantes  par 
racines,  attendu  que  le  séquestre  ne  peut  être  permis  que  dans  les  trois  cas 
exprimés  dans  l'art.  1961  du  Code  civil. 

Nous  considérons  ces  mesures  comme  conservatoires,  et  nous  appliquons  à 
ce  sujet,  à la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  question  précitée,  relativement  à la  femme  demanderesse  en  sépara- 
. tion  de  biens. 

3977.  Lorsque  la  femme  a fait  apposer  les  scellés,  un  créancier  porteur  d’un  litre 
exécutoire  contre  la  communauté  pourrait-il, pour  frapper  les  meubles,  demander  et 
obtenir  le  lief  des  scellés ? 

Oui,  parce  que  l’art.  370  du  Code  civil,  qui  porte  que  les  scellés  apposés  par 
la  femme  ne  seront  levés  qu’en  faisant  inventaire  avec  prisée,  n’est  point  appli- 
cable au  créancier  d’une  communauté  poursuivant  ses  droits;  il  regarde  seu- 
lement le  mari  qui  voudrait  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  effets  de  cette 
communauté  à la  requête  de  la  femme  demanderesse  en  divorce  ou  séparation. 
— ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8 août  i8tO,  Journ.  des  arrêts  de  cette 
Cour,  tom.  t,  pag.  363). 

Dans  l’espèce , les  scellés  avaient  été  mis  à requête  d'une  femme  poursuivant 
la  séparation  de  corps  : ainsi  l’arrêt  que  nous  citons  vient  appuyer  la  solution 
donnée  sur  la  question  précédente. 

3978.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  formée  et  jugée  incidem- 
ment à un  procès  existant  entre  les  deux  époux,  par  exemple  s'ils  plaidaient  en  sé- 
paration de  biens  ? 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  339,  tient  l’affirmative,  pour  les  cas  où  il  arriverait 

3ue,  dans  le  cours  du  procès,  l'un  des  époux  se  rendit  coupable  envers  l’autre 
'imputations  calomnieuses.  » 

Alors,  dit-il,  pourquoi  le  tribunal  ne  pourrait-il  pas,  ainsi  qu’il  se  prati- 
quait autrefois,  accorder,  sur  la  demande  de  la  femme,  la  séparation  de  corps 
en  même  tems  que  la  séparation  de  biens? 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis,  mais  sous  la  condition  impérieusement  pres- 
crite par  l'art.  878,  de  la  tentative  de  conciliation  devant  le  président. 

j$?  Article  87g. 

La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres 
«lemandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

C.  C.,  »rt.  307.  — C.  de  P.,  »rt.  83.  — Régi,  du  3o  mars  1808,  art.  3a. 

DXLIX.  Les  mêmes  causes  qui  avaient  été  déterminées  par  la  loi  pour  au- 
toriser une  demande  en  divorce,  sont  celles  qui  donnent  ouverture  à l’action 
en  séparation  de  corps.  A l’égard  des  demandes  en  divorce , qui  ne  sont  plus 
admissibles  aujourd'hui , le  Code  civil  avait  organisé  uoMnarche  particulière 
de  procédure,  art.  aa8  et  suiv.,  que  l’on  eût  pu  croire,  si  le  législateur  ne 
s'en  était  pas  expliqué , devoir  suivre  dans  les  poursuites  en  séparation  de  corps; 
mais  le  Code  civil  s’est  réduit  ù dire  que  la  demande  serait  instruite  et  jugée 
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de  la  même  manière  que  toute  autre  action , art.  3o6  et  507.  L’art.  879  repro- 
duit celte  disposition. 

2979.  Une  cause  en  séparation  de  corps  doit- elle  être  plaidée  en  audience  so- 
lennelle? 

Autrement,  l'art,  sa  du  décret  du  3o  mars  1808  s’applique-t-il  aux  demandes 
en  séparation ? 

11  existe,  sur  cette  question,  deux  arrêts  opposes,  l’un  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  9 novembre  1808  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  201),  qui  la  décide  pour  la  néga- 
tive, l'autre  de  celle  d'Angeis,  du  9 décembre  de  la  même  année,  qui  a jugé 
l'affirmative.  ( Uoy.  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  2, pag.  38a,  et  tom.  3,  pag.  291). 
M.  Coffinières,  en  rapportant  le  premier  arrêt,  tom.  5,  pag.  4>5,  remarque 
que,  dans  l'espèce  d’un  autre  arrêt  qu’il  rapporte  pag.  4 1 9 > la  Cour  de  Paris 
jugea  en  audience  solennelle. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  croyons  que  l'on  doit  préférer  la  décision  de  la  Cour 
de  Rouen. 

En  effet,  celle  d'Angers  est  motivée  sur  ce  que  la  demande  en  séparation 
présente  une  question  d’état,  en  ce  qu'elle  tend  directement  i dissoudre  le 
lien  civil.  — (F oy.  Code  civ.,  art.  3io). 

Nous  répondions , sur  la  quest.  2747*.  de  notre  Analyse , alors  que  le  divorce 
était  autorisé,  que  la  séparation  de  corps  n 'était  qu'une  mesure  de  bon  ordre, 
pour  empêcher,  sans  recourir  au  divorce,  que  l’un  des  époux  ne  restât  exposé 
aux  emportemens  et  aux  effets  de  l’inconduite  de  l’autre;  que  cette  mesure  ne 
rompait  point  le  lien  conjugal;  que  même,  dans  l’avenir,  la  dissolution  du  ma- 
riage n'en  devait  point  résulter  nécessairement;  qu’elle  ne  portait  aucune  atteinte 
à la  qualité  d’époux,  et  que,  conséquemment,  le  point  qn’cllc  offrait  à juger 
n'était  pas  du  nombre  des  contestations  sur  l’état  civil  auxquelles  s'applique  l’ar- 
ticle 22  du  décret  du  3o  mars  r8o8. 

Aujourd’hui,  que  le  divorce  est  aboli,  le  motif  de  la  Cour  d’Angers  n'est 
d’aucuDe  considération , et , par  conséquent , on  ne  peut  élever  le  moindre 
doute  sur  la  négative  de  la  question  ci-dessus  posée. 

2980.  Les  dispositions  de  l’art.  871  sont-elles  applicables  à la  séparation  de 
corps  ? 

Oui,  dit  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  533;  car  la  séparation  de  corps  entraînant 
toujours  celle  de  biens,  on  doit  appliquer  à l’instruction  de  la  première  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour  but  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  dans 
l’instruction  de  la  séparation  de  biens. 

Ainsi , cet  auteur  admet  et  la  demande  en  communication , et  l’intervention 
de  la  part  des  créanciers , toutes  les  fois  que  les  époux  ne  sont  pas  déjà  séparés 
de  biens. 

M.  Demiau  Crouzilhac  maintient  au  contraire  que  la  négative  de  la  question 
que  nous  venons  de  poser  n’est  pas  douteuse,  « Le  législateur,  dit-il,  a ac- 
cordé le  droit  dont  il  s’agit  pour  la  séparation  de  biens  (voy.  art.  87 1 du  Code  de 
procédure,  et  art.  1 44“  du  Code  civ.);  mais  il  n’en  dit  rien  pour  la  séparation 
de  corps.  Or,  ce  silence  est  une  dénégation  tacite,  parce  qu’il  serait  messéant 
et  dangereux  que  aes  tiers  vinssent  s'immiscer  dans  des  contestations  domes- 
tiques du  genre  de  celles  qui  font  ordinairement  l’objet  d’une  instruction  en 
séparation  de  corps.  > 
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Telle  est  aussi  notre  opinon , fondée  sur  ce  que  le  législateur  a pourvu  aux 
intérêts  des  créanciers,  en  ordonnant,  par  l’art.  880,  que  le  jugement  de  sé- 
paration de  corps  serait  publié  ainsi  qu'il  est  dit  art.  813,  pour  le  jugement 
de  séparation  de  biens.  Or,  il  n’aurait  pas  manqué  d’ordonner  de  même  l'ap- 
plication de  l'art.  871,  s'il  avait  entendu  qu'elle  dût  être  faite  en  matière  de 
séparation  de  corps. 

Mais  on  demandera  quelle  sera  la  ressource  des  créanciers  contre  un  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  rendu  â leur  préjudice  par  suite  de  quelque  ma- 
nœuvre frauduleuse  de  la  part  des  époux.  M.  Demiau  Crouzilhac  répond  qu’ils 
auront  la  voie  de  la  tierce-opposition  à ce  jugement,  non  pas,  à la  vérité,  eu 
ce  qui  peut  concerner  la  séparation  de  corps,  mais,  quant  à ses  effets,  rela- 
tivement à la  séparation  de  biens  , comme  on  en  a vu  des  exemples  à l'égard 
des  divorces  poursuivis  sous  l’empire  de  la  loi  du  ao  septembre  1792,  dans  la 
vue  de  dépouiller  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi.  11  fut  décidé  alors  que  le 
divorce  n’aurait  aucun  effet  relativement  à eux. 

Nous  croyons  que  cette  opinion  est  une  conséquence  nécessaire  et  de  la  dis- 
position de  l'art.  880.  qui  ordonne  la  publicité  du  jugement,  et  de  l’art.  307, 
qui  ne  permet  pas  que  la  séparation  de  corps  ait  lieu  par  le  consentemeut 
mutuel  des  époux.  — ( P oy.  Berriat  Saint-Prix , pag.  69J , nol.  9), 

2981.  De  ce  que  la  séparation  de  corpt  ne  peut  avoir  lieu  par  consentement  mu- 
tuel, s'ensuit-il  que  l'aveu  du  défendeur  ne  puisse  faire  foi  des  faits  allégués  par 
l'autre  ? 

Oui  sans  doute,  et  cette  conséquence  se  trouve  en  harmonie  avec  la  dispo- 
sition de  l’art.  870  : on  doit  donc  recourir  nécessairement  aux  différentes  voies 
indiquées  par  la  loi  pour  prouver  les  faits,  et  ce  n'est  qu!autant  que  la  preuve 
est  acquise  par  ces  moyens  que  la  séparation  peut  être  prononcée.  — [V  oy. 
Pigeau , tom.  2,  pag.  53 1). 

3982.  Si  une  enquête  est  ordonnée , peut-elle  être  faite  sommairement  à l’au- 
dience? 

Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes  en  matière  ordinaire,  c'est- 
à-dire  devant  un  juge-commissaire,  etc.;  autrement  elle  est  nulle.  — ( Voy . 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  22  avril  1807,  Sirey,  tom.  1 3,  pag.  356). 

ap83.  Ias  pire  et  mire  de»  époux  peuvent-ils  être  entendus  comme  témoins  ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  quest.  1057’.,  tom.  1,  pag.  672,  qu’en  matière  de  di- 
vorce et  du  séparation  on  pouvait  entendre  les  mêmes  parens  ou  allies  en  ligne 
directe  des  époux,  malgré  la  prohibition  portée  dans  l'art.  268,  — (P oy.  aussi 
Pigeau,  tom.  2,  pag.  53o  et  53t). 

ici,  nous  demandons  si  cette  faculté  s'étendrait  jusqu’aux  père  et  mère  des 
époux.  Cette  question  a été  jugée  affirmativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
chambres  réunies , le  ta  décembre  1809  {Sirey,  tom.  1 5,  pag.  202),  attendu  que 
l'art.  a5i  du  Code  civil  est  applicable  à la  séparation  de  corps  (1). 


(1)  Voj.  Jour»,  de*  troués  , Ion».  1 , psg.  g». 
Tom.  III. 


Sa 


Digitized  by  Google 


a5o  II.*  PART.  LIV.  I.  — procédures  dtversiîs. 

*g84-  Le, s demandes  provisoires  que  ta  femme  aurait  omises  de  former  dont  sa 
requête  peuvent-elles  être  formées  en  tout  état  de  cause? 

Oui } mais  la  femme  doit  les  former  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  demandes 
incidentes. — ('P' oy.  Pigeau,  pag.  5ag,  et  -nos  quest.  sur  les  art.  55-  et  338, 
pag.  646  du  tom.  j). 

ag85.  Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de  séparation  ? 

Il  le  peut  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  a5<>  du  Code  civil,  et  sauf  ('applica- 
tion de  l'art.  260  du  môme  Code.  — ( Voy . Pigeau , tom.  2,  pag.  557). 

?gS6.  La  séparation  de  biens  qu'entraîne  de  plein  droit  la  séparation  de  corps 
est-elle  nulle  , si  les  poursuites  n’ont  pas  été  commencées  dans  la  quinzaine  ou  si 
elles  ont  été  interrompues  depuis  ? 

Oui,  dit  M.  Pipeau,  tom.  2,  pag. £42,  puisque  la  séparation  de  corps  entraine 
celle  de  biens  ; d'où  suit  que  toutes  les  dispositions  concernant  l'cxccution  de 
la  première  doivent  s’appliquer  à l'exécution  de  la  seconde. 

Cependant  la  question  que  nous  venons  de  poser  n'en  a pas  moins  été  jugée 
négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  4 février  181 1 ( [voy . Denevers , 
1811,  supplément , pag.  234),  attendu  que  l'art. .» 444  du  Code  civil  > relatif  ü lg 
séparation  de  biens  en  faveur  de  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  n’est 
point  applicable  à la  séparation  de  biens  par  suite  de  séparation  de  corps. 

Telle  est  aussi  notre  opinion , fondée  sur  cette  considération,  que  nous  avons 
déjà  fait  valoir  quest.  2975'.,  que  les  nullités,  les  fins  de  non-recevoir,  les  dis- 
positions rigoureuses,  ne  peuvent  être  suppléées  ni  étendues  d'un  cas  à un 
autre. 

Or,  telle  est  Ja  disposition  de  l’art.  1 .4-44  du  Code  civil,  puisqu'elle  prononce 
une  déchéance  contre  la  femme  qui  a obtenu  la  séparation  de  biens , tandis 
que  nulle  autre  disposition  semblable  ne  se  trouve  dans  ce  Code,  pour  le  cas 
où  cette  séparation  n’est  que  l’effet  d’une  séparation  de  corps. 

2987.  L'appel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  le  pourvoi  en  cassation 
sont-ils  suspensifs ? 

L'appel  est  suspensif,  parce  que  l’art.  007  du  Code  civil  veut  que  la  demande 
en  séparation  de  corps  soit  instruite  et  jugée  comme  toute  autre  action  civile, 
et  qu'on  ne  trouve  d'ailleurs  aucune  exception  faite  à son  sujet  à la  disposition 
générale  de  l'art.  4Ô7  du  Code  de  procédure.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'AIn- 
gert,  du  18  juillet  1808,  Sirey , tom.  9,  pag.  1 19). 

Mais  nous  pensons  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  suspensif,  par 
la  même  raison  qu’il  est  de  règle  générale  qu’il  ne  l'est  pas  en  matière  civile. 

A la  vérité,  l’art.  260  faisait  une  exception  à l'égard  du  divorce;  mais  il  y on 
avait  une  raison  particulière  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  la  séparation  t 
••‘est,  comme  le  remarque  M.  Pigeau  , tom-  2,  pag.  S40 . que  l’exécution  du 
jugement  de  divorce  serait  irréparable , si  l’un  des  conjoints  s’était  remarié . 
tandis  que  celle  du  jugement  de  séparation  est  toujours  réparable,  puisqu'il  ne 
dissout  pas  Je  mariage. 

Article  88q. 

< 

Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation . sera  in- 
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séré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l’auditoire  des  tribunaux 
que  dans  les  chambres  d’avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  872. 

• T-»  92- 

Df..  La  raison  de  celte  disposition  est  facile  à saisir  : la  séparation  de  corps, 
dit  l’art.  3 1 1 , du  Code  civil , emportera  toujours  séparation  de  biens.  Il  était  donc 
nécessaire  qu’elle  reçût  la  même  publicité  que  la  seconde,  publicité  commandée 
tant  à 1 egard  des  tiers  qui  auraiént  des  droits  à exercer  pour  le  passé,  qu’û  l’égard 
de  ceux  qui  pourraient  contracter  à l’avenir  avec  des  époux  dont  l’état  a changé. 

Article  881. 

À l’égard  du  divorce;  il  sera  procédé  comme  il  est  pTcscrit 
au  Code  civil. 

C.  C.,  art.  229,  334  et  fuir. 

DLL  La  loi  du  8 mai  1816  a prononcé  l’abolition  du  divorce,  et  disposé, 
i»,  que  toutes  demandes  et  instances  en  divorce,  pour  causes  déterminées, 
sont  converties  en  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps,  et  que  les 
î'igemens  et  arrêts  restés  sans  exécution,  par  le  défant  de  prononciation  du 
divorce,  par  l'officier  civil,  conformément  aux  art.  337,  364,  a65  et  366  du 
Code  civil , sont  restreints  aux  effets  de  la  séparation; 

3*.  Que  tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  mutuel 
sont  annulés,  et  que  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non  suivis 
de  la  prononciation  du  divorce,  sout  considérés  comme  non  avenus , confor- 
mément à l’art.  ag.'|. 

TITRE  X. 

Des  Avis  de  Parens  (■  )•• 


Ox  entend  par  avis  de  parens  la  délibération  (3)  prise,  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix , par  un  conseil  de  famille,  relativement  à l’intérêt  d'un  parent, 
qui , à raison  de  sa  faiblesse  ou  de  son  âge,  ou  du  dérangement  de  scs  facultés,- 
*c  trouve  dans  l’impuissance  de  gérer  ou  d’administrer  sa  personne  ou  ses  biens. 


(1)  Yojr.  Code  civil,  art.  4o5 — 417. 

(3)  JURISPRUDENCE. 

i:*  Uoc  délibération  du  conjeil  do  famille  e»l  nulle,  si  elle  indique  feulement  que  le 
juge  de  paie  a présidé  le  conseil , mais  sans  donner  sou  avis.  — (C ode  cio.,  art.  4i6,  Bor a 
tieaux  , 31  juill.  1808;  Juritp.de » Cours  tour. , torrt.  4 , png.  912). 

a.°  C’est  devant  le  juge  da  paix  du  domicile  réel  du  mineur  ou  de  l’interdit  , et  non  de- 
vant celui  du  domioile  de  son  tuteur  décédé,  que  doit  être  conroqué  le  conseil  de  famille, 
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Le  Code  civil  indique  de  quelle  manière  et  de  quels  pareil»  le  conseil  de 
famille  est  formé;  quand  il  procède  à la  nomination  des  tuteurs  ou  subrogés-tu- 
teurs, ou  à leur  destitution;  sur  quels  objets  il  doit  délibérer,  et  les  cas  où 
les  délibérations  doivent  être  homologuées  (i).  Le  Code  de  procédure  complète 
1a  législation  en  cette  matière  par  quelques  dispositions  dont  l’objet  est,  en 
général,  de  régulariser  les  poursuites  relatives  à ces  homologations,  et  aux 
contestations  qui  peuvent  s’élever  tant  à leur  égard  que  par  rapport  à la  réfor- 
mation des  délibérations. 

» 

2988.  Quand  on  a procédé  à la  nomination  d'un  tuteur , devant  deux  juges  de 
paix  d'arrondissemens  different,  en  sorte  que  le  mineur  se  trouve  avoir  deux  tu- 
teurs, doit-on  se  pourvoir  en  réglement  de  juges , pour  faire  déclarer  par  la  Cour 
quel  sera  le  tuteur  eompitemmtnt  nommé,  ou  du  moins,  devant  quel  tribunal  cette 
question  de  compétence  sera  portée ? 

La  voie  du  réglement  de  juges  ne  peut  être  prise  en  cette  circonstance  , 
puisque  l’art.  363  ne  l'admet  que  pour  le  cas  de  jugement  â rendre;  or,  une 
délibération  du  conseil  de  famille  n'est  point  un  jugement,  lors  même  que, 
sur  une  opposition,  chacun  des  deux  juges  de  paix  se  fût  déclaré  compétent 
pour  convoquer  et  tenir  ce  conseil. 

2989.  Mais  ne  pourrait-on  pas,  du  moins , interjeter  appel  des  déclarations  que 
chacun  des  deux  juges  de  paix  aurait  données  sur  sa  compétence , d'après  opposi- 
tion faite  à ce  qu'il  convoquât  et  tint  le  conseil  de  famille 

Non,  car  un  acte  quelconque  du  juge  de  paix,  en  matière  de  juridiction 
non  contentieuse,  ne  peut  être  considéré,  même  en  apparence , comme  un  ju- 
gement, puisque,  s’il  survient  quelques  contestations  dans  le  cours  d’un  acte 
de  juridiction  volontaire,  ce  juge  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  août  1790, 
tit.  3 , art.  1 1 , renvoyer  devant  ie  tribunal  civil , qui  prononce  en  premier  degré 
de  jurisdictiou,  ainsi  que  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  i5 
ventôse  an  i3,  cité  au  nouveau  Répertoire,  v*.  conseil  de  famille , mais  dont  il 
/sst  essentiel  de  lire  le  texte  au  Bulletin  officiel  de  la  Cour  de  cassation,  an  i3, 
pag.  a3  j,  n*.  78  (2). 


pour  ta  nomination  d'un  nouveau  tuleur.  — ( CW/#  ctV. , art,  4ia  et  4i6;  Canot. , 29  oct . 
18 oc\  ; Juriap  des  Coure  sour. , font.  4,  pag,  aa3;  Dentvsrs , pag.  486  ). 

3.°  Le  ministère  public  ne  peut  requérir  la  convocation  d’un  conseil  de  famille,  cl  pour- 
suivre d’office  la  nomination  d’un  curateur.  — (Causât.,  27  frim.  un  i5;  Jurisp.  des  Cours 
$<uu\,  tom.  pag . 27*3). 

(1)  Homologation,  du  grec  lwmologéin , consentir,  formé  de  homot , semblable,  et  de 
Ugé , dire  ; dire  de  meme,  l'action  de  dire  de  mécue,  d’approuver,  de  consentir.  Ce  mot 
sc  du,  en  droit , de  tout  jugement  qui  approuve  ou  confirme  le  contenu  <Fun  acte  et  en 
ordonne  V execution.  Le  juge  q\n  homologus  Pacte  d4  en  effet  la  mémo  chose  fpic  cet  acte. 

(2)  Celte  proposition  n*o  rien  de  contraire  à ce  que  nous  avons  établi  supra , pag.  3,  à 
la  nute*,  car  il  s’agit  ici  d’un  acte  qui  n’emane  pas  d’une  autorité  compétente  pour  reodr.e 
jugement,  tandis  que,  dans  cette  note,  nous  supposons  un  acte  qui  a en  apparence  les  «a - 
mciercs  d*un  jugement , attendu  qu’il  est  l'ouvrage  d’un  magistrat  exerçant  juridiction 
tentie  use. 
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3990.  Quelle  serait  donc,  dans  la  même  espèce , la  voie  à prendre  pour  faire 
décider  quel  sera  celui  des  deux  tuteurs  qui  devra  gérer  en  définitive ? 

La  marche  naturelle  est  que  le  tuteur  qui  entend  conserver  la  tutelle  assigne 
l’autre  tuteur  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  lui  être  fait  défense  de 
prendre  cette  qualité  et  de  s'immiscer  dans  l'administration.  Celui-ci  opposera 
lu  délibération  qui  le  nomme  ; et  alors  s’engagera  la  question  de  validité  des 
titres  respectifs,  sur  laquelle  le  tribunal  sera  compétent  pour  prononcer,  puis- 
qu’il est  de  principe  que  le  juge  de  l’action  est  en  même  tems  le  juge  de  l’ex- 
ception (1). 

Article  882. 

<7 

Lorsque  la  nomination  d’un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa 
présence,  elle  lui  sera  notifiée,  h la  diligence  du  membre  de  l’as- 
semblée qui  aura  été  désigné  par  elle  : ladite  notification  sera  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s’est  tenue  l’assemblée 
et  le  domicile  du  tuteur. 

C,  C.,  art.  4o6,  438  et  suir. 


DLIl.  Cette  notification  à faire  dans  un  bref  délai,  de  la  notification  du 
tuteur,  est  prescrite  afin  qu'il  puisse  promptement  entrer  en  fonctions,  ou 
proposer  ses  excuses  légitimes. 

3991.  Quelle  peine  encourt  le  membre  du  conseil  de  famille , s’il  n’a  pas  fait , 
dans  le  délai  fixé  par  l’art.  88a,  la  notification  prescrite  par  ce  même  article  ? 

Nous  pensons,  comme  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  58o,  et  M.  De- 
miau  Crouzilliac,  pag.  586,  que  le  membre  de  l’assemblée  désigné  par  elle  pour 
faire  faire  la  notification  devient  sujet  aux  dommages-intérêts  résultant  du  tort 
que  sa  négligence  pourrait  avoir  occasionné  au  mineur.  — [rirg.  des  art.  i3^o, 
i38a,  ia83  et  1991  du  Code  cio.). 

3992.  En  cas  de  négligence  du  membre  indiqué  par  le  conseil,  toute  autre  per- 
sonne intéressée  pourrait-elle  faire  faire  la  notification ? 

L’affirmative  nous  parait  résulter  de  l’art.  406  du  Code  civil,  qui  confie  ù 
tous  les  citoyens  le  soin  de  veiller  à ce  que  les  mineurs  ne  restent  pas  sans  tu- 
teur. 

En  cette  circonstance , nous  pensons  encore , comme  M.  Lepage , ubi  suprà. 


(1)  Les  décisions  données  sur  les  trois  questions  ci-dessus  sont  conformes  » un  arrêt  de 
)s  Cour  de  Rennes,  du  Si  soit  1818. 

(ï)  JURISPRUDENCE. 

Le  ministère  public  ne  peut,  sans  eicéder  ses  pouvoirs,  appeler  d’un  jugement  qu  ho- 
mologue U délibération  du  conseil  de  famille.  — { Cauat.,  26  août  1807;  Jurisp.  dss  Cours 
sour.,  tom.  b,  pag.  344). 
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que  les  frais  de  la  notification  doivent  être  supportés  par  le  membre  du  con- 
seil qui  est  en  retard.  — ( Arg.  de  l'art.  887  ). 

2gg3.  Y a-t-il  lieu  à faire  la  notification  pretcrite  par  l'art.  882,  torique  et  lui 
qui  a éli  nommé  tuteur  a été  appelé  à faire  partie  du  conteil  de  famille , et  t’y  eu 
fait  représenter  par  un  mandataire  ? 

M.  Demiau  ürouzilhac,  pag.  586,  maintient  la  négative  de  cette  question, 
parce  qu’il  considère  que  les  personnes  représentées  par  un  fondé  de  pouvoir 
sont  réputées  présentes  ; mais  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  rigou- 
reuse. 

Eu  effet,  comme  le  dit  M.  Locré,  sur  l’art.  43p  du  Code  civil,  tom.  1 , pag.  aoo, 
ou  a retranché  dans  cet  article  la  disposition  d’après  laquelle  les  personnes  re- 
présentées, comme  nous  venons  de  le  dire,  étaient  réputées  présentes.  Leur 
mandataire  n’est  chargé  de  les  représenter  que  pour  le  vote  au  conseil  de  fa- 
mille; dès  que  cette  mission  est  remplie , le  mandat  expire,  et  le  fondé  de  pou- 
voirs demeure  sans  caractère  : si  donc  on  eût  décidé  indéfiniment  qu’il  propo- 
serait les  excuses , il  eût  fallu  exiger  aussi  que  toutes  les  procurations  lui  don- 
nassent ce  pouvoir. 

Or,  il  faut  bien  mieux  laisser  le  tuteur  nommé  se  consulter  de  nouveau; 
peut-être  que  les  marques  de  confiance  qu’il  a obtenues  le  décideront  à ne  pas 
proposer  ses  excuses. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  la  notification  prescrite  par  l’art.  882  est  néces- 
saire , puisqu’elle  a pour  objet  de  faire  courir  le  délai  dans  lequel , d’après 
l'art.  439  du  Code  civil,  le  tuteur  doit  proposer  ses  excuses. 

Mais  on  sent  que  si  le  mandat  les  contenait  avec  pouvoir  au  mandataire  de 
les  proposer,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  notification. 

Article  883. 

Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
ne  seront  pas  unanimes,  l avis  de  chacun  des  membres  qui  le 
composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal, 

Les  tuteur,  subrogé -tuteur  et  curateur,  même  les  membres 
de  rassemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils 
formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été 
d’avis  de  la  délibération,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’appeler 
en  conciliation. 

T.,  39.  — C.  C.,  art.  4i6.  — C.  de  P.,  art.  4<j,  n.»  7,  888. 

DLlIf.  Parmi  les  dispositions  nouvelles  que  renferme  ce  titre,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  ont  sensiblement  amélioré  cette  partie  de  nos  institutions,  et  l'on 
remarque  sur- tout  la  mesure  prescrite  par  l’article  ci-dessus.  Elle  tend  fi 
rendre  chacun  plus  attentif  fi  ses  devoirs.  En  effet,  nul  ne  peut  se  disculper 
d'aucun  mauvais  résultat  que  par  l’exhibition  de  son  propre  avis,  et  la  faut* 
des  particuliers  n'est  point  couverte  par  celle  des  masses. 

t 
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L’intérêt  du  pupille  est  doive  mieux  protégé,  et  le  va-u  du  législateur  mieux 
rempli;  car  il  ne  saurait  y avoir  rien  de  vain  qui  ne  pût  bientôt  devenir  funeste. 

Il  était  bon  aussi  de  donner  à chaque  membre  du  conseil  de  famille  une 
espèce  d'action  contre  le  tuteur,  pour  l’obliger  à remplir  certaine»  formalités, 
et  même  pour  l'y  faire  personnellement  condamner. 

Dans  une  matière  où , loin  d’être  stimulés  par  le  grand  mobile  de  l’intérêt 
personnel,  trop  de  geus  n’aperçoivent  que  des  charges,  il  convenait  d’appeler 
le  plus  de  garantie  possible  contre  une  inertie  justement  redoutable;  et  à ces 
garanties,  l’art.  884  ajoute  un  autre  avantage  en  disposant  que  la  cause  sera 
jugée  sommairement. 

2994.  Est-il  nécessaire  d'insérer  dans  le  procès-verbal  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  ? 

Toutes  les  fois  que  les  motifs  de  ceux  qui  ont  été  pour  la  délibération  sont 
les  mêmes , et  que  les  motifs  de  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  sont  égale- 
ment les  mêmes,  on  doit  se  borner  à mentionner  que  chacun  a été  de  l'un 
ou  de  l’autre  avis,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insérer  ces  motifs,  parce  que  ce  se- 
raient des  répétitions  inutiles.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  20  avril 
1809,  Hautefeuille,  pag.  5a  1). 

Au  reste,  l’obligation  de  mentionner  l'avis  des  membres  du  conseil  de  famille 
n’est  applicable  qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  soumises  à l'homologation 
du  tribunal.  — ( Metz,  16  février  1812,  Sirey,  tom.  1 0,  pag.  389). 

299s.  Des  personnes  autres  que  celles  désignées  dans  l'art.  883  peuvent-elles  se 
pourvoir  contre  la  délibération  ? 

Oui.  Tels  sont  ceux  qui  n’ont  point  etc  appelés  . et  qui  devaient  l’être  . con- 
formément aux  art.  407,  4°8  et  409  du  Code  civil;  le  mineur,  s’il  était  éman- 
cipé; tous  ceux,  en  un  mot,  qui  auraient  un  juste  motif  de  s’intéresser  au  mi- 
neur, même  un  tiers  auquel  la  délibération  causerait  préjudice.  — [f  'oy.  Pigeau, 
v tom . 0,  pag.  353). 

2996.  Eésulte-l-il  de  la  seconde  disposition  de  l’art.  885,  que  la  délibération  ne 
peut  être  attaquée  quand  elle  est  unanime  ? 

Il  est  clair,  dit  M.  Delvincourl,  tom.  i,  pag.  48 * » n*.  3.  qu’il  faut  entendre 
cette  disposition  dans  le  sens  que  la  délibération  prise  à l'unanimité  ne  peut 
être  attaquée  par  ceux  qui  y ont  pris  part,  comme  cela  est  évident;  mais  dans 
tous  les  cas,  elle  peut  être  attaquée,  comme  nous  venons  de  le  dire  sur  la 
question  précédente,  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et  qui  n’y  ont  pas  assisté. 

2997.  }'  a-t-il  exception  à la  disposition  de  l'art.  S83,  en  ce  qu'il  veut  que  la 
demande  soit  dirigée  contre  ceux  qui  ont  fait  passer  la  délibération  ? 

Oui,  suivant  M.  Pigeau,  tom.  2.  pag.  353.  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag. 679, 
not.  3,  M.  Dcmiau  Crouzilhac , pag.  589  et  090,  et' M.  Dufour,  dans  ses 
Conférences,  tom.  2.  pag.  1 54 « lorsque  la  délibération  prononce  l'exclusion 
ou  la  destitution  d'un  tuteur;  car  celui-ci  peut  assigner  le  subrogé-tuteur  seu- 
lement, pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutelle (eoy.  Code  civ.,  art.  448), 
sauf  à ceux  qui  ont  requis  la  convocation  du  conseil  à intervenir  dans  la  cause. 
— ( V oy.  même  Code,  art.  449  )• 

M.  Touliier  dit , au  contraire,  qu'il  a été  dérogé  à l'art.  448  du  Code  civil 
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par  l’art.  883  du  Code  de  procédure  , en  ce  que  le  tuteur  qui  réclame  démit 
diriger  sa  demande  contre  le  subrogé-tuteur,  pour  se  faire  déclarer  main- 
tenu dans  la  tutelle,  art.  448.  au  lieu  que,  suirant  l’art.  883,  c'est  contre  les 
membres  qui  ont  été  d’avis  de  la  délibération  que  le  tuteur  doit  diriger  son 
action. 

Mais,  d’après  M.  Proudlion , on  pourrait  appliquer,  soit  les  dispositions  du 
Code  civil , soit  celles  du  Code  de  procédure.  Il  s’exprime  ainsi  : « Le  tuteur 

> destitué  ou  exclu  peut  aussi  se  pourvoir  contre  la  délibération  pour  la  faire 
• déclarer  nulle,  et  assigner,  toit  le  subrogé-tuteur  ( voy.  Code  civ.,  art.  448). 
» soit  les  membres  de  l’assemblée  qui  auraient  voté  sa  destitution  ( voy.  Coda 

> deprocéd.,  art.  883);  et  ceux  qui  auraient  requis  la  convocation  peuvent  aussi 
j intervenir  dans  le  procès.  » — ( Voy.  Code  cie.  art.  i|.|9  )• 

Nous  serions  porté  à croire  que  l’on  ne  doit  admettre  ni  la  dérogation 
maintenue  par  M. Toullier,  ni  l’alternative  donnée  par  M.  l’roudhon,  et  qu’il 
faut  suivre  la  doctrine  de  M.  Pigcau  et  des  autres  commentateurs  du  Code  de 
procédure. 

C’est  qu’il  nous  semble  que  l’art.  883  n’a  trait  qu’aux  cas  les  plus  ordinaires, 
qui  sont  ceux  dans  lesquels  la  loi  n’a  point  désigné  la  personne  A intimer  sur 
une  réclamation  dirigée  contre  une  délibération  du  cooseil  de  famille. 

Or,  l’art.  448  a désigné  le  subrogé-tuteur  pour  défendre  à la  réclamation  du 
tuteur  exclu  ou  destitué  , et  ce  n’est  pas  sur  une  simple  induction  tirée  d’une 
loi  postérieure  que  l’on  peut  admettre  une  dérogation  A la  loi  précédente;  d’ail- 
leurs , comme  ledit  M.  Merlin  (voy.  noua.  /iépert.,  au  mot  contrainte  par  corps, 
ton».  3,  pag.  7a  ),  en  thèse  générale,  le  Code  de  procédure  ne  peut  pat  être  cent* 
déroger  au  Code  civil. 

Si  cependant  on  croyait  devoir  accorder  la  préférence  à l’opinion  de  M.  Toul- 
licr , il  faudrait  du  moins  limiter  la  dérogation  dont  il  parle  au  seul  cas  où  la  dé- 
libération portant  exclusion  ou  destitution  du  tuteur  n’aurait  pas  été  unanime. 

Ce  n’est  en  effet  qu’A  cette  seule  circonstance  que  s’applique  la  disposition  de 
l’art.  883,  et  il  suit  de  là  que  l’art.  448  du  Code  civil  devrait  continuer  d’étre 
appliqué,  si  la  délibération  avait  été  unanime. 

En  tout  cas,  l’alternative  donnée  par  M.  Proudhon  ne  nous  paraît  justifiée 
sous  aucun  rapport  (1). 

aç)()8.  Peut-on  comprendre  le  juge  de  paix  parmi  let  membret  du  conseil  de  fa- 
mille à intimer  tur  te  pourvoi  contre  la  délibération ? 

Quoique  le  juge  de  paix  soit  de  droit  membre  du  conseil,  il  ne  peut  être  in- 
timé; car  il  n’agit  qu’à  raison  de  son  office  en  sa  qualité  de  juge.  Or,  la  loi  11c 
rend  les  juges  responsables,  à raison  de  leur  ministère,  que  lorsqu’il  y a dof  et 
fraude  de  leur  part  ; responsabilité  qui  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la  voie 
de  la  prise  à partie.  — ( Voy.  Demiau  Crouzilhac , pag.  387  et  Ilautefeuitie  y 
pag.  5a  1). 


(l)  A l'appui  des  observations  faites  contre  l’avis  oppose  dé  M.  Toullier,  voy.  les  Annales 
du  notariat,  lom.  l4,  pag.  541  ; un  arrêt  de  Paiis,  du  6 oclobic  i8l4.  ( Voy  Sirêy,  t8i5# 
png.  ai5).  Cet  arrêt  décide  implicitement  que  l'art.  883  ne  s'applique  pas  aux  deliberations 
du  conseil  de  famille»  qui  ont  pour  objet  do  nommer  ut»  tuteur. 
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3999.  Quille  eu  la  forme  suivant  laquelle  est  introduite  la  demande  en  opposition 
contre  la  délibération ? Devant  quel  tribunal  celte  demande  doit-elle  être  portée  ? 

Celui  qui  se  propose  de  former  cette  demande  n’a  rien  autre  chose ;\  faire  qu’A 
retirer  une  expédition  de  la  deliberation,  et  à en  signifier  aux  membres,  sur  l’avis 
desquels  elle  a été  prise,  une  copie  A la  suite  de  laquelle  il  leur  donne  assigna- 
tion A comparaître  au  délai  de  la  loi  devant  le  tribunal  civil  dans  l’arrondisse- 
ment duquel  l’assemblée  a été  tenue , puisqu'il  s’agit  ici  non  pas  précisément 
d’une  demande  principale,  mais  seulement  de  l’exécution  d’un  procès-verbal 
émané  du  juge  de  paix  qui  a présidé  cette  assemblée.  — ( J'oy.  Quest.  de  Lepage , 
pag.  58a  ). 

Cet  ajournement  contient  des  conclusions  tendantes  à ce  que  la  délibéra- 
tion soit  annulée  ou  modifiée  suivant  les  circonstances  (voy.  Pigeau,  tom.  a, 
pag.  353  et  354),  et  non  pas  seulement,  comme  le  dit  M.  Dcmiau  Crouzilhac, 
pag.  587,  à ce  que  le  conseil  soit  convoqué  pour  délibérer  de  nouveau. 


3ooo.  Les  frails  faits  par  un  membre  du  conseil  de  famille  qui  succombe  sur  la 
demande  formée  par  lui  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille , en  vertu  de 
l'url.  883,  sont-ils  à sa  charge  , ou  bien  sont-ils , comme  ceux  de  tenue  de  ce  con- 
seil , passés  en  dépense  d'administration? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  58 1 , et  les  auteurs  du  Praticien , tom.  5, 
pag.  161,  décident  que  ces  frais  sont  passés  en  dépense  d’administration. 

Nous  croyons,  par  argument  de  l’art.  44>  du  Code  civil , et  les  explications 
données  sur  cet  article  par  M.  Locré,  tom.  2,  pag.  207,  que  les  juges  ont  la 
faculté  de  déclarer , suivant  les  circonstances , soit  que  le  membre  du  conseil 
supportera  personnellement  ces  frais,  soit  qu’ils  passeront  en  dépense  d’admi- 
nistration. 

C'est  aussi  l’opinion  de  M.  Toullier  , tom.  2,  pag.  4'9<  puisqu’il  applique 
l’art.  44 1 à l’espèce  d’une  réclamation  formée  contre  la  majorité  des  membres 
du  conseil. 


3001.  En  est-il  de  même  du  subrogé-tuteur  qui,  dans  l'espèce  de  l’art.  448  du 
Code  civil,  succombe  sur  la  réclamation  du  tuteur  exclu  ou  destitué  ? 

Lorsque  le  subrogé-tuteur  succombe  en  cette  circonstance , il  peut  être  con- 
damné aux  dépens  ; mais  il  ne  doit  les  supporter  que  sauf  son  recours  contre 
les  membres  qui  ont  voté  la  délibération. 

En  effet , si , d'après  l'art.  44 1 du  Code  civil , ceux  qui  ont  rejeté  une  excuse 
proposée  par  un  individu  appelé  à gérer  la  tutelle  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances , supporter  les  dépens  , il  doit  en  être  de  même  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé une  destitution  : il  y a même  motif  de  décider,  et  ce  motif,  c'est  l’in- 
térêt du  mineur,  qui  ne  peut  souffrir  du  caprice  ou  de  la  partialité  des  membres 
du  conseil. 

3002.  En  est-il  de  même,  soit  du  membre  du  conseil  de  famille,  dans  l'espèce 
du  n\  5ooo  ci-dessus,  soit  du  subrogé-tuteur , dans  celle  du  précédent,  si  l’un  ou 
l'autre  est  condamné  à des  dommages-intérêts? 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat  décident  que  chacun  d’eux  a un  recours 
en  garantie  contre  les  membres  du  conseil  de  famille,  en  cas  de  condamnation, 
à des  dommages-intérêts  et  à des  frais. 

Tom.  III. 
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Nous  maintenons,  pour  les  deux  cas,  les  solutions  données  sur  les  questions 
précédentes;  nous  ne  voyons,  en  effet,  aucune  raison  de  décider  autrement 
pour  les  dommages  que  pour  les  frais , à tnoius  que  les  dommages  n'eussent 
pour  cause  un  fait  personnel  au  subrogé-tuteur  ou  à un  membre  du  conseil , 
lequel  fait  serait  étranger  à la  délibération. 

Article  884. 

La  cause  sera  jugée  sommairement. 

C.  de  P-,  art.  4o5.  — Régi,  du  3o  mari  1808,  art.  60. 


Article  885.  yCQ. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d Une  délibération  sujette  à ho- 
mologation, une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au 
président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération, 
ordonnera  la  communication  au  ministère  public , et  commettra 
un  juge  pour  en  faire  le  rapport  au  jour  indiqué. 

T.,  78.  — C.  C.,  art.  458,  467. 

Article  88C.  5^3 • 

Le  procureur  du  roi  donnera  ses  conclusions  au  bas  de  ladite 
ordonnance;  la  minute  du  jugement  d’homologation  sera  mise  ^ 
la  suite  desdites  conclusions,  sur  le  même  cahier. 

C.  C.,  art.  448,  457,  458, 488. 

DLIV.  Ox  voit  qu’il  ne  faut  qu'un  seul  et  même  cahier  pour  exécuter  ce 
qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  ci-dessus , et  certes , le  législateur  ne  pou- 
vait pas,  en  cherchant  des  formes  suffisantes,  se  fixer  à de  plus  simples. 

3oo3.  Les  formalités  des  art.  885  et  886  doivent-elles  être  suivies  dans  tous  tes 
cas  où  il  y a lieu  à homologation , et  cette  homologation  doit-elle  être  donnée  en 
audience  publique ? 

Il  y a lieu  à homologation  en  trois  points  principaux,  qui  sont  ceux  des 
art.  448. 4 57  et  483  du  Code  civil.  Dans  ces  trois  cas,  il  faut  suivre  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  885  et  886. 

Mais  le  jugement  par  lequel  l’homologation  est  prononcée,  doit-il  être  rendu 
en  audience  publique? 

C'est  l'opinion  que  manifestent  M.  Pigcau,  tom.  a,  pag.  358,  par  la  formule 
qu’il  donne  d’un  pareil  jugement,  et  M.  Hautefeuille , pag.  5aa.  Cependant, 
l’art.  458  du  Code  civil  veut  que  le  tribunal  statue  en  la  chambre  du  conseil 
sur  l’homologation  des  délibérations  relatives  à l’objet  de  l’art.  487,  c'est-à-dire 
aux  emprunts,  aliénations  et  hypothèques;  et  c’est  de  la  sorte  que  nous  avons 
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y u plusieurs  fois  homologuer  des  délibérations  qui  autorisaient  le  mineur  éman- 
cipé à faire  un  emprunt. 

Tel  est  l'usage  suivi  par  plusieurs  tribunaux , et  notamment  par  le  tribunal 
civil  de  Rennes;  usage  qu’aucun  arrêt  n’a  proscrit,  du  moins  à notre  connais- 
sance , et  que  nous  croyons  au  contraire  conforme  à la  loi , parce  que  nous  ne 
trouvons , dans  les  art.  885  et  886  , aucune  disposition  d’où  l'on  puisse  conclure 
l'abrogation  de  l’art.  453  du  Code  civil. 

v Peut-être  MM.  Pigeau  et  Hautefeuille  ont-ils  été  conduits  à penser  autrement, 
attendu  que  l’art.  886  porte  que  l’homologation  sera  donnée  après  rapport  d’un 
juge-commissaire,  et  que  l’art.  1 1 1 veut  que  tout  rapport  soit  fait  à l’audience. 

Mais , selon  nous , cette  disposition  de  l’art.  ît  1 ne  doit  recevoir  son  appli- 
cation qu’aux  cas  pour  lesquels  la  loi  n’a  pas  autrement  statué  ; ce  qui  le  prouve 
- au  moins,  dans  l’espèce  de  la  présente  question,  c’est  que  l’art.  886  veut  que 
le  procureur  du  roi  donne  ses  conclusions  au  bas  de  l’ordonnance. 

Or,  si  le  rapport  devait  être  fait,  et  l'homologation  être  prononcée  à l’au- 
dience, cette  formalité  ne  serait  pas  nécessaire,  le  procureur  du  roi  n’aurait 
qu’à  porter  la  parole.  Quelle  serait  d’ailleurs  la  nécessité  de  la  publicité  de 
l'audience,  dans  une  affaire  qui  n'entraine  aucune  discussion  entre  parties? 

Au  reste,  nous  convenons,  et  c’est  aussi  l'avis  de  M.  Demiau  Crouzilhac, 
pag.  58g,  que,  dans  le  cas  de  l’art.  443  du  Code  civil,  le  rapport  doit  être  fait 
et  l’homologation  doit  être  prononcée  à l’audience,  parpe  qu’il  y a contesta- 
tion entre  le  subrogé-tuteur  chargé  de  la  poursuivre , et  le  tuteur  exclu  ou 
destitué. 

Alors  le  jugement  est  rendu  sommairement,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  : tel  est  encore  l'usage,  qui  vient  coïncider  avec  les  dispositions  des  ar- 
ticles 885  et  884. 

Article  887. 

96  M 

Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  1 homologation, 
ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération , ou , à défaut 
de  fixation,  dans  le  délai  de  cjuinzaine,  un  des  membres  de  l’as- 
semblée pourra  poursuivre  1 homologation  contre  le  tuteur,  et 
aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 

DLV.  On  rappèle  sur  cet  article  qu’il  s’y  agit  des  délibérations  qui,  sans  être 
attaquées,  ont  besoin  de  la  sanction  de  la  justice,  et  notamment  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  457  et  458  du  Code  civil. 

3oo4-  Le  dé/aï  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  887  etl-il  susceptible  de  i augmenta- 
tion en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  l'ho- 
mologation au  lieu  où  siège  le  tribunal ? 

fious  ne  le  pensons  pas;  car  l’espèce  dont  il  s’agit  n’entre  point  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  io35;  c’est  d’ailleurs  devant  le  juge  du  domicile  du  tuteur  que 
se  poursuit  l'homologation  ; or , qnand  ce  domicile  serait  à l'extrémité  la  plus 
éloignée  de  l’arrondissement,  le  délai  de  quinzaine  sera  toujours  plus  que  suf- 
fisant pour  présenter  l’avis  de  parens  A la  sanction  du  tribuual. 

3oo5.  Faut-il  que  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  poursuit  l’ homologation , 
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en  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci  sur  cette  pour- 
suite ? 

Dans  ce  cas,  dit  M.  Demiau  Crouzilhac  , pag.  590,  il  faut  de  toute  nécessité 
assigner  l’individu  en  retard  aux  jour  et  heure  indiqués  dans  l’ordonnance  , 
dont  on  lui  signifie  copie , pour  voir  prononcer  l'homologation  en  la  chambre  du 
conseil,  et  à ses  frais.  Si  on  ne  l’assigne  pas,  ajoute  cet  auteur,  on  s'expose  à 
une  opposition  de  sa  part,  fondée  sur  ce  qu’on  aurait  prononcé  une  condam- 
nation contre  lui  sans  l’avoir  appelé  tandis  qu’il  est  possible  qu'il  soit  excu- 
sable. 

D’ailleurs,  l’art.  887,  en  disant  que  l’opposition  sera  poursuivie  contre  lui, 
annonce  suffisamment  que  le  jugement  doit  être  ou  contradictoire  avec  lui  ou 
en  defaut,  puisqu'il  est  de  règle  qu’on  ne  peut  obtenir  valablement  des  con- 
damnations contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause. 

Nous  croyons  aussi  que  l’on  doit  assigner  le  membre  du  conseil  qui,  désigné 
pour  poursuivre  l'homologation,  néglige  d'agir  dans  le  délai  qui  lui  est  indiqué 
par  la  délibération  ou  par  la  loi , mais  nous  ne  pensons  pas , comme  M.  Demiau  , 
qu'il  doive  être  assigné  en  la  chambre  du  conseil , attendu  qu’il  peut  y avoir 
discussion  entre  lui  et  celui  qui  provoque  à sa  place  l’homologation  qu'il  était 
chargé  de  poursuivre.  * 

En  ce  cas,  nous  pensons  que  le  président  doit  ordonner  que  le  rapport  sera 
fait  en  audience  publique. 

Article  888. 

Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'op- 
poser h 1 homologation,  le  déclareront,  par  acte  extrajudiciaire, 
a celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre;  et  s’ils  n ont  pas  été  ap- 
pelés, ils  pourront  former  opposition  au  jugement. 

T«*  29*  — C.C.,  art.  448  et  suiv. 


Article  889. 


Les  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille, 
seront  sujets  h l'appel. 

C.  C.,  art.  446  et  suiv. 


DLVI.  La  disposition  de  l’article  ci-dessus  a pour  objet  de  donner  la  fa- 
culté de  mettre  en  cause  les  parties  qui  s’opposeraient  à l'homologation  de  la 
délibération  de  l’assemblée  de  famille  ; et  s’ils  n’y  sont  pas  mis  , ils  peuvent 
former  opposition  au  jugement  d’homologation , qui , d'ailleurs  , est  sujet  à 
l’appel,  comme  le  porte  l’art.  889. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

L’arl.  888  ne  doit  pas  être  appliqué  à un  tuteur  destitué.  — ( Trib.  civ.  de  Renne »,  3|  mai 
18 13;  arg.  des  art.  448  du  Code  civ.,  et  888  du  Code  de  précité.) 
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3006.  Dans  quel  delai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  peuvent-ils  se  pourvoir  par 
opposition ? 

L'article  n'en  détermine  aucun.  Les  délais  fixés  par  le  Code  de  procédure 
ne  courent  que  contre  ceux  qui  ont  été  appelés,  et  ici  les  opposans  ne  l’ont 
point  été  : le  délai  sera  donc  indéfini.  C’est  une  espèce  de  tierce-opposition  , 
avec  la  différence  que  dans  le  cas  où  les  opposans  succomberaient,  il  n'y  au- 
rait point  lieu  à l’amende  lixéc  par  l'ait.  4“9-  — ( Delvincourt , tom.  1 , pag.  48a). 

3007.  J. es  membres  du  conseil  qui  n'ont  point  déclaré  s'opposer  à /’ homologa- 
tion peuvent-ils  s’opposer  au  jugement  qui  la  prononce  ? S'ils  ne  le  peuvent  pas, 
n ont-ils  pas  du  moins  te  droit  d'interjeter  appel  de  ce  jugement ? 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  888  que  tout  membre  du  conseil  de  famille 
qui  u'apas  préalablement  notifié  l’acte  extrajudiciairc  portant  déclaration  qu'fl 
entend  s’opposera  l'homologation,  ne  peut  s'opposer  au  jugement  qui  la  pro- 
nonce, puisque  cette  faculté  n’est  accordée  qu’à  ceux  qui,  ayant  fait  la  décla- 
ration dont  il  s’agit,  n’auraient  pas  été  appelés. 

Mais  l'art.  889  est  conçu  en  termes  généraux,  d'après  lesquels  des  auteurs 
(coy.  entre  autres  Lepage , pag.  884)  estiment  que  la  voie  d’appel  ne  leur  est 
pas  interdite;  ils  s’appuient  sur-tout  sur  ce  que  l'appel  est  ici  une  action  qui 
appartient  au  mineur;  que  le  conseil  de  famille  est  institué  pour  le  défendre 
et  pour  exercer  les  droits  qu'il  ne  peut  faire  valoir  lui-même  , et  que  coosé- 
quemment  on  ne  peut  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  in- 
terjeté par  un  membre  du  conseil,  l'acquiescement  tacite  qu'il  aurait  donné 
à l'homologation,  eu  négligeant  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  888. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  résulte  de  ce  que  la  loi  refuse  la  voie  d’op- 
position au  jugement  à tout  membre  d’un  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  fait 
la  déclaration  extrajudiciairc  qu'elle  prescrit,  (ju’elle  a entendu  lui  refuser  éga- 
lement celle  de  l’appel. 

Cette  faculté  de  s'opposer  au  jugement  est  un  droit  exorbitant  soumis  à la 
condition  nécessaire  de  la  déclaration,  et  s’il  s’évanouit,  lorsque  cette  condi- 
tion n’a  pas  été  remplie,  il  serait  contradictoire  que  la  voie  d’appel,  qui  est 
par  elle-même  moins  favorable  que  le  recours  au  premier  juge,  fût  ouverte  à 
la  place  de  ce  recours  à un  individu  qui  non  seulement  n'a  pas  été  partie  au 
jugement,  mais  qui  a perdu  le  droit  de  l'être  en  ne  remplissant  pas  la  coudi- 
tiou  exigée  par  la  loi. 

3008.  Mais  un  membre  du  conseil  de  famille  qui  aurait  signifié  la  déclaration 
extrajudiciaire  , et  qui  ne  se  présenterait  pas  à l'audience  sur  l'assignation  que  lui 
aurait  donnée  la  personne  chargée  de  poursuivre  l" homologation , pourrait-il  se  pour- 
voir par  opposition , attendu  que  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  son  défaut ? 

Nous  croyons  que  les  termes  memes  de  l’art.  888  supposent  la  négative  de 
cette  question. 

En  effet,  il  en  résulte,  comme  nous  venons  de  le  dire  sur  la  précédente, 
que  celui  qui  a fait  la  déclaration  extrajudiciaire  prescrite  par  cet  article  n'a  la 
voie  d’opposition  qu’autant  qu'il  n’a  pas  été  appelé;  d’où  suit,  à contrario, 
que  celui  qui,  ayant  fait  cette  déclaration,  est  appelé  et  ne  se  présente  pas, 
ne  peut  se  pourvoir  par  cette  voie  : il  est,  en  cette  circonstance,  considéré 
comme  ayant  renoncé  à sa  déclaration  extrajudiciaire. 
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Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style.  — (Voy.lf.  édit, 
pag.  71/,). 

Mous  ne  dissimulons  pas  que  cette  opinion  est  susceptible  de  plusieurs  ob- 
jections tirées  des  règles  générales  qui  régissent  les  jugemens  par  défaut. 

On  dira , par  exemple , que  la  loi  u’a  point  formellement  prononce  d’excep- 
tion à ces  règles  dans  l’art.  888. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  persistons  à croire  que  cette  exception  résulte  des 
expressions  de  l’article. 

Au  surplus,  que  pourrait-on  trouver  en  cela  de  surprenant  ou  d'injuste? 
N’est-il  pas  assez  naturel  qu’une  faculté  exorbitante  soit  restreinte  dans  cer- 
taines limites?  Si  elle  est  accordée  par  exception  au  droit’commun,  qui  n’ad- 
met l’intervention  de  la  part  d’un  tiers  qu’autant  qu’il  a intérêt  personnel  dans 
la  cause,  on  peut  facilement  présumer  que  l'on  a fait  exception  à ce  même 
droit,  quant  à l’étendue  et  à l’exercice  de  cette  faculté. 

La  justice  l’exigeait  d'ailleurs  dans  l’espèce  qui  nous  occupe  ; car  une  déli- 
bération arrêtée  parla  majorité  d'un  conseil  de  famille,  homologuée  ensuite 
par  le  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pablic,  a pour  elle  une 
présomption  de  conformité  aux  intérêts  du  mineur  qui  ne  permet  pas  de  favo- 
riser la  négligence  d’un  opposant,  qui  bien  souvent  n'aurait  été  mu  que  par 
le  ressentiment  de  ce  que  son  opinion  n'aurait  pas  été  suivie.  Il  est  assez  na- 
turel, lorsqu'il  ne  se  présente  pas  pour  faire  valoir  ses  moyens  d’opposition, 
de  présumer  qu’il  a été  guidé  moins  par  l’intérêt  du  mineur  que  par  des  mo- 
tifs personnels,  et  qu’il  a renoncé  à agir  pour  celui-ci. 

3oog.  Mais  si  l'on  n'admet  pas  la  voie  d'opposition  dans  l'espèce  de  la  question 
précédente , aecorde-t-on  du  moins  la  voie  d'appel ? 

Oui,  dit  M.  Lepage.  — ( Voy . nouveau  Style,  ubi  supra). 

Mais  comme  nous  avons  assimilé , sur  la  précédente  question , le  membre 
du  conseil  qui  laisse  défaut  à celui  qui  n’aurait  pas  fait  la  déclaration  extra- 
judiciaire  de  s’opposer  à l'homologation  , nous  ne  croyons  pas,  d'après  les  mo- 
tifs exposés  sur  la  quest.  3007*. , qu’on  doive  lui  accorder  la  voie  d’appel , 
qui,  dans  l'espèce  de  l’art.  888,  ne  nous  parait  ouverte  qu’autant  que  l'homo- 
logation est  devenue  contentieuse  par  un  débat  entre  l’opposant  et  celui  qui  est 
chargé  de  la  poursuivre.  — ( Argum . d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  cité  sur 
la  question  suiv.  ) 

3oto.  Si  toute  autre  personne  qu'un  membre  de  l'assemblée  de  famille  a des  ré- 
clamations à faire  contre  l’homologation,  est-elle  obligée  de  se  pourvoir  par  appelé 

Voyez  quest.  2995*. 

Non  seulement  elle  n'y  est  pas  obligée,  mais  il  est  une  circonstance  dans 
laquelle  nous  pensons  qu'elle  ne  pourrait  se  pourvoir  que  par  opposition  de- 
vant le  tribunal  même  qui  aurait  rendu  le  jugement  d'homologation. 

l’ar  exemple,  si  ce  jugement  a été  prononcé  sans  réclamation,  il  ne  pré- 
sente qu’un  acte  de  jurisdiction  volontaire,  et  dans  ce  cas  on  ne  peut  en  in- 
terjeter appel,  parce  que  l'art.  889,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Turin,  par 
arrêt  du  29  juillet  180g  (coy.  Sirey,  tom.  to,  DU.,  pag.  227),  ne  s’entend  na- 
turellement que  des  cas  où,  par  une  suite  de  réclamations  de  la  part  des  inté- 
ressés, l’homologation  est  devenue  contentieuse. 

Lorsque  l'homologation  est  devenue  contentieuse , la  voie  d'appel  est  sans 


Digitized  by  Google 


Tit.  XI.  — DE  d’interdiction.  a63 

doute  la  seule  qui  reste  à ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement;  mais  un  tiers 
peut  se  pourvoir  devant  les  premiers  juges,  afin  d’épuiser  le  premier  degré  de 
jurisdiction  ; il  ne  fait  alors  qu'user  du  droit  de  se  rendre  tiers  opposant. 

Mais  comme  le  droit  d'interjeter  appel  ou  d’intervenir  sur  un  appel  appar- 
tient à toutes  personnes  ayant  droit  de  former  tierce-opposition,  nous  pensons 
que  l'opposition  devant  les  premiers  juges  n’est  pas  rigoureusement  exigée  dans 
l’espèce  où  l'homologation  a été  prononcée  par  un  jugement  intervenu  sur 
coutestation. 

3ou.  Le  ministère  public  qui  a conclu  à la  non  homologation  peut-il  appeler 
du  jugement  qui  a homologué  ? 

La  négative  a été  jugée  en  cassation,  le  26  août  1807. — ( Jurisp . du  Code 
civ.,  tom.  9,  pag.  409). 

Et,  en  effet,  dit  M.  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  48a , l'appel  n'est  accordé  qti'à 
celui  qui  aurait  droit  d’agir,  et  ce  n’est  pas  ici  un  des  cas  dans  lesquel  la  loi 
donne  l’action  au  ministère  public;  il  n'a  que  le  droit  de  donner  des  conclu- 
sions. — (f^oy.  art.  a,  tit.  8 de  (a  loi  du  a4  août  1790). 

3oia.  Le  jugement  qui  a prononcé  l'homologation  d’une  délibération  dont  l'objet 
est  au-dessous  de  la  valeur  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  le  tribunal  juge  en  der- 
nier ressort,  est-il  néanmoins  sujet  à l'appel ? 

Oui,  parce  qu’en  cette  matière  la  loi,  attendu  la  faveur  due  aux  incapables, 
n’a  pas  eu , comme  dans  les  matières  ordinaires , égard  à la  somme  qui  fait 
l'objet  de  la  délibération,  mais  à la  nature  seule  de  la  chose  décidée. 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  l’art.  88g.  Ainsi , par 
exemple,  pour  payer  une  dette  légitime  du  mineur,  un  avis  de  parens  auto- 
rise le  tuteur  à emprunter  une  somme  de  8oor;  un  des  membres  du  conseil 
s'oppose  à l'homologation  : le  jugement  qui  interviendra  sera  sujet  à l’appel. 
— ( Voy.  Prat.,  tom.  b,  pag.  164,  et  Quest.  de  Lepage,  pag.  585  ). 

TITRE  XI 

De  l’Interdiction  («)• 

L'ibterdictios  d'une  personne  est,  en  général,  la  privation  du  droit  de  faire 

Ear  elle -même  les  actes  de  la  vie  civile,  et  d’administrer  sa  personne  et  ses 
iens.  C’est,  i proprement  parler,  la  mise  en  tutelle  d'un  majeur  qui  est  dans 
un  état  habituel  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  {Code  civ.,  art.  489)  (2), 
ou  qui  a subi  une  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à la  réclusion.  — {Code 
pén.,  art.  39  à 3i). 


(1)  Voy.  Code  civ.,  an.  889  à 5i5;  Code  pén.,  art.  29  à 3l. 

(3)  La  prodigalité  n’est  plus  une  eause  d’interdiction  ; elle  autorise  seulement  à soumettre 
le  prodigue  it  un  conseil  de  famille,  sans  lequel  il  ne  peut  ni  plaider,  ni  emprunter,  ni 
recevoir  ses  capitaux,  ni  vendre,  ni  engager  ses  immeubles.  — ( Code  civ.,  art.  5i3,  infra, 
art.  897). 
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Dans  le  premier  cas,  on  dit  que  l'interdiction  est  civile,  parce  qu’elle  doit 
être  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil. 

Dans  le  second  cas,  elle  est  appelée  légale,  parce  qu'elle  dériTe  immédiate- 
ment de  la  loi;  aussi  n’admct-elle  l’application  des  dispositions  du  Code  civil 
et  du  Code  de  procédure  que  relativement  à ses  effets  et  à la  nomination  du 
tuteur,  dont  le  condamné  doit  être  pourvu  dans  la  même  forme  que  la  per- 
sonne interdite  par  jugement.  — ( Code  pénal,  art.  29). 

Le  Code  civil  contient,  sur  la  matière  de  l'interdiction,  beaucoup  de  dis- 
positions, dont  plusieurs  appartiennent  à la  procédure,  qu'il  ne  s’agissait  que 
de  compléter.  Le  Code  de  procédure . dans  la  vue  de  pourvoir  aux  moyens  de 
prévenir  toute  surprise,  reprend  et  développe  ces  dispositions  fondamentales, 
déjà  consignées  au  premier,  et  telle  est,  comme  l’a  remarqué  l’orateur  du  Gou- 
vernement ( Exposé  de»  motif*,  édit,  de  F.  Didol,  pag.  290),  la  simplicité  des 
nouveaux  articles,  qu’il  serait  superflu , du  moins  pour  le  plus  grand  nombre, 
de  vouloir  en  développer  l’esprit,  quand  le  texte  seul  remplit  évidemment  ce 
but. 

Personne,  au  surplus,  ne  saurait  s’étonner  d’y  rencontrer  quelques  additions 
au  Code  civil,  qui  ne  sont  que  le  développement  nécessaire  de  ce  Code. 

Article  8yo. 

Dans  toute  poursuite  d interdiction  , les  faits  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur , seront  énoncés  en  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  ; on  y joiudra  les  pièces  justi- 
ficatives, et  on  indiquera  les  témoins  (1). 

T.,  79.  — C C. , art.  48g,  4g  1 , 4ga,  4g3 , 4g4. 

5oi3.  (fuel  est  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être  présentée? 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à dire  que  la  requête  doit  être  présentée  au  pré- 
sident du  tribunal  dans  lequel  le  défendeur  en  interdiction  a son  domicile. 

Nous  exceptons  toutefois  M.  Demiau  Crouzilhac,  qui  induit  du  silence  des 
art.  49a  du  Code  civil  et  890  du  Code  de  procédure,  qu'il  a été  dans  l'intention 
du  législateur  d'indiquer,  soit  le  tribunal  du  lieu  du  domicile,  soit  celui  du  lieu 
de  la  résidence,  suivant  qu’il  est  plus  facile  de  faire  la  preuve  des  faits  contenus 
dans  la  requête , attendu  qu’ils  sc  seraient  passés  dans  un  de  ces  lieux. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Lorsque  le  père  s’oppose  au  mariage  de  son  enfant,  par  te  motif  qu’il  est  en  état  (te 
démence,  les  juges  doivent  nécessairement  ordonner  U convocation  d’un  conseil  de  famille. 
— ( Bruxelles,  îS  die.  1812,  Sirey,  tem.  |4,  2*  part.,  pag.  238). 

2. "  La  demande  en  interdiction  de  la  femme  peut  être  soumise  an  tribunal  de  son  domicile 
de  fait,  et  non  à celui  du  domicile  marital,  attendu  que  le  premier  est  le  plus  à portée  de 
vérifier  les  faits.  — (Bordeaux , 20 germ.  an  1 3 , Sirey,  tom.  5,  pag.  124). 

3. *  Le  défaut  de  jonction  à U requête  des  pièces  justificatives  q’emporte  pas  nullité.  — 
( Rennes , 6 janv.  |8|4). 
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Cette  opinion  avait  été  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cordeaux,  du  ao  germinal  an  |3  [voy.  Jurisp.  du  Code  dv. , tom.  pag.  237), 
qui  a décidé  que  l’on  pouvait  valablement  poursuivre  l'interdiction  d'une  femme 
depuis  long-iems  absente  du  domicile  marital,  au  lieu  où  elle  faisait  sa  résidence. 

Les  rédacteurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  eivil  critiquent  cet  arrêt,  et  nous 
croyons  comme  eux  que  toutes  les  fois  que  la  loi  n’indique  pas  préciscmeut  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  d’une  action,  on  doit  admettre  qu'elle  a en- 
tendu désigner  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur , d'après  le  principe  gé- 
néral suivant  lequel  toute  action  personnelle  doit  être  portée  devant  ce  tribunal. 

Mais,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  poursuit  d'office  l’interdiction  d’un 
furieux , conformément  à l’art.  491  du  Code  civil,  nous  pensons  que  cette  règle 
de  compétence  peut  cesser  de  recevoir  son  application,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
mesure  de  police,  et  qu’il  est  de  principe  que  le  tribunal  du  lieu  où  un  délit  a 
été  commis  est  compétent  pour  le  juger. 

Article  891. 

Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public , et  commettra  un  juge  pour  faire 
rapport  à jour  indique.  * 

C.  C. , art.  Si  5. 

A RT  I CLE  892.' 

Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille  formé  selon 
le  mode  déterminé  par  le  Code  civil,  sect.  4 du  chap.  2,  au 
titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  donnera 
son  avis  sur  l’état  de  la  personne  dont  l inlerdiction  est  de- 
mandée. 

T.,  ga.  — C.  C.,  art.  4g4  et  49S. 

3oi4-  Si  lut  faite  articulés  dans  la  requête  ne  paraissent  pat  de  nature'  à carac- 
tériser ta  démence , le  tribunal  n’en  devrait-il  pas  moins  ordonner  l’assemblée  de 
famille ? 

Nous  croyons  qu’en  cette  circonstance  la  demande  devrait  être  rejetée  sans 
plus  ample  instruction,  et  sans  consulter  la  faucille  : frustra  probatur  quod  pru- 
batum  non  relevât. 

3oi5.  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  au  conseil  de  fa- 
mille tenu  pour  donner  avis  sur  la  demande  en  interdiction? 

Si,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  les  parens  convoqués  pouvaient  en  gé- 
néral se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoirs  , on  exceptait  toutefois  le 
cas  où  il  s’agissait  de  délibérer  sur  l’état  d’un  parent  dont  l’interdiction  était 
poursuivie. 

Tom.  III.  34 
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Mais  31.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  5g3 , remarque  arec  raison  que  cette  dis- 
tinction n’existe  plus  aujourd’hui,  parce  que  l’art.  4 ' a du  Code  civil,  qui  per- 
met de  se  faire  remplacer,  est  applicable  à tous  les  cas,  pourvu  que  le  man- 
dant donne  son  avis  dans  la  procuration. 

3oi6.  Si  le  conseil  était  d’avis  de  rejeter  la  demande  , celui  qui  poursuit  l’in- 
terdiction pourrait-il  se  pourvoir  contre  ta  délibération  ?4 

L’avis  du  conseil  n’est  pas  un  jugement  ( voy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  a46)  ; 
ainsi , nous  pensons  que^ celui  qui  poursuit  l’interdiction  peut  reprendre  ses 
poursuites , et  faire  valoir  contre  la  délibération  ses  moyens  , auxquels  le  tri— 
buoal  a tel  egard  que  de  raison.  — ( Voy.  art.  883). 

Article  893. 

La  requête  et  1 avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu’il  soit  procédé  à son  interrogatoire. 

Si  1 interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisans  , 
et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  or- 
donnera, s’il  y a lieu,  l’enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  or- 
dinaire. 

11  pourra  ordonner , si  les  circonstances  l’exigent , que  l’en- 
quête sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans 
ce  cas , son  conseil  pourra  le  représenter. 

C.  C.,  art.  4ÿ6.  — C.  de  P.,  art.  a5a,  8go,  89a. 


DLVII.  Lb  Code  civil  ( art.  496  ) statue  qti'  après  avoir  repu  l'avis  du  conseil 
de  famille  , le  tribunal  interrogera  le  défendeur.  Etait-il  par  là  prescrit  d’inter- 
roger de  suite , sans  aucun  acte  intermédiaire , et  notamment  sans  que  l’avis 
du  conseil  de  famille  eût  été  signifié  au  défendeur? 

Non,  sans  doute;  mais  comme  cette  signification  n’était  pas  textuellement 
ordonnée  par  le  premier  Code , il  était  nécessaire  pour  remplir  son  vœu  de  l’ex- 
primer dans  le  Code  de  procédure  , et,  comme  l’a  fait  l’article  ci-dessus,  d’en 
imposer  l’obligation,  réclamée  d’ailleurs  par  le  droit  naturel  de  la  défense; 
droit  toujours  respectable  et  sacré , sur-tout  quand  il  s’agit  de  1 état  des  per- 
sonnes. 

0017.  La  requête  et  l’acis  du  conseil  de  famille  ne  sont-ils  signifiés  au  défen- 
deur que  dans  le  cas  où  le  conseil  estime  qu’il  y a lieu  à poursuivre  l’interdiction  ? 

Il  est  certain,  d’après  l’art.  893,  que  la  requête  ne  doit  être  signifiée  au  dé- 
fendeur qu’après  que  le  conseil  de  famille  a donné  son  avis  : jusque  là,  en  effet, 
il  est  inutile  de  lui  faire  connaître  la  demande. 

Mais,  d’après  cela,  M.  Dclvincourt  pense  que  la  signification  ne  doit  avoir 
lieu  qu’autant  nue  le  conseil  est  d’avis  de  l’interdiction.  Nous  croyons , au  con- 
traire, d’après  la  solution  donnée  sur  la  quest.  3oi6\,  que  la  signification  de 
la  requête  et  de  l’avis  du  conseil  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  le  conseil 
aurait  Toté  contre  l'interdiction,  parce  qu'if  est  juste  que  le  défendeur  puisse 
faire  valoir  scs  moyens  à l’appui  de  la  délibération  , lorsque  le  poursuivant 
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persiste  dans  sa  demande  en  interdiction,  nonobstant  l’avis  contraire  de  l’as- 
semblée de  famille.  Cette  discussion  forme , dans  la  cause,  un  incident  qui  doit 
être  vidé  avant  que  l’on  puisse  procéder  à l'interrogatoire.- 

3oi8.  Que  faut-il  pour  que  te  tribunal  procède  à l'interrogatoire  ? 

11  faut  que  le  président  ait  fixé  jour  et  heure  sur  uue  requête  qui  lui  est  pré- 
sentée à cet  effet. 

3oig.  Quel  délai  doit  s’écouter  relativement  à la  signification  tant  de  la  requête 
que  de  l’avis  du  conseil,  avant  que  l’on  puisse  procéder  à l’interrogatoire  ? 

Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  croyons,  avec  M.  Lepage,  dans  scs  Questions, 
pag.  588,  et  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  17a,  qu'il  faut  accorder  au 
moins  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l’art.  32g,  relativement  aux 
interrogatoires  sur  faits  et  articles.  Nous  adoptons  cette  décisions  moins  par  ap- 
plication de  l’art.  329,  que  par  le  motif  qu’ou  ne  peut  exiger  une  obligation  sans 
délai. 

3oao.  Si  tel  est  l’état  de  stupidité  ou  de  fureur  du  défendeur,  qu’il  ne  puisse 
donner  aucune  réponse,  ou  qu’on  ne  puisse  en  approcher,  peut-on  se  dispenser  de 
l’interrogatoire ? 

Ces  circonstances  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  dispenser  le  juge  de  faire 
venir  le  défendeur  à la  chambre  du  conseil,  ou  de  se  présenter  ailleurs  pour 
l'interroger,  sauf  à constater  par  procès-verbal  l'impossibilité  de  procéder.  — 
( V oy.  üemiau  Crouzilhac,  pag.  5g4  )• 

3oai.  Peut-on  procéder  à plusieurs  interrogatoires ? 

Oui.  — ( Arg.  de  l’art.  497  du  Code  civil,  qui  dit  après  te  premier  interroga- 
toire ). 

3oaa.  Le  ministère  public  doit-il  assister  à l’interrogatoire  ? 

Oui,  dans  tous  les  cas,  dit  l’art.  4ff6  du  Code  civil;  c’est-à-dire  soit  que 
l'interrogatoire  soit  fait  par  le  tribunal  entier  et  dans  la  chambre  du  conseil , 
soit  qu’il  ait  lieu  par  uu  juge  commis , et  dans  la  demeure  de  l'interrogé  ou 
ailleurs,  suivant  les  circonstances,  par  exemple  dans  uu  hospice  où  il  serait 
retenu. 

3oa5.  Si  la  partie  qui  poursuit  l’interdiction  ou  son  avoué  avait  assisté  à l’in- 
terrogatoire, y aurait-il  nullité,  par  analogie  des  dispositions  de  l’art.  333? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l’on  ne  peut  appliquer  à un  ordre  de 
choses  des  dispositions  concernant  des  choses’  d'un  ordre  différent  : d’où  suit 
que  l'on  ne  peut  raisonner  par  analogie  de  l’art.  333  du  Code  de  procédure, 
qui  défend  à celui  qui  a requis  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  d'assister 
à sa  prestation. 

Le  principe  duquel  nous  déduisons  cette  conséquence  est  consacré  par  une 
foule  d’arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — ( Voy.  notre  Introd.  à l’étude  de  tu 
procéd. , en  tête  du  premier  volume  ). 

D’un  autre  côté,  il  est  à remarquer  que  le  Code  de  procédure  civile  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  concernant  les  formalités  de  l’interrogatoire  en  cas 
d’interdiction,  et  nue  s’il  dispose,  art.  8g3,  que  si,  en  cas  d’insuffisance  de 
l’interrogatoire  et  des  pièces  produites , les  faits  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins, le  tribunal,  si  les  circonstances  l’exigent,  pourra  ordonner  que  l’enquête 
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soit  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur,,  on  peut  en  conclure  qu'il  eût  dé- 
fendu, s'il  l’avait  cru  nécessaire,  la  prcseuce  du  demandeur  , tant  à l'interro- 
gatoire qu’à  l'enquête.  Loin  de  là,  il  suppose  nécessairement  la  présence  du  de-  " 
mandeur  à l’enquête.  Or,  quel  motif  raisonnable  de  soutenir  qu’il  eût  voulu  la 
défendre  par  rapport  à l'interrogatoire?  Eût-il  manqué,  si  telle  arait  été  sa  vo- 
lonté, de  renvoyer  à suivre  les  formalités  prescrites  par  l’art.  333,  comme  il  ren- 
voyait au  titre  des  enquêtes  ordinaires  ? 

11  ne  faut  donc  point  argumenter  ici  des  dispositions  du  Code  de  procédure. 
C’est  le  Code  civil  seul  qu’il  faut  consulter. 

Or,  l’art.  4f)6  porte  que  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à la  chambre  du 
conseil,  et,  s’il  ne  peut  s’y  présenter,  qu'il  sera  interrogé  par  tin  juge  commis. 

Il  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  roi  pourra  y assister. 

On  voit  qu’il  n’existe  aucune  disposition  qui  interdise  Ja  présence  du  de- 
mandeur ou  de  son  avoué;  et  en  serait-il  autrement,  U faudrait  que  la  loi  eut 
prononcé  la  nullité. 

Peut-être  objcctcrait-on  que  si  le  législateur  avait  entendu  autoriser  cette 
présence,  il  l'eût  mentionné  de  même  qu'il  l’a  fait  à l’égard  du  procureur  du  roi. 

On  répond  que  le  procureur  du  roi  ne  pouvant  que  dans  les  seuls  cas  déter- 
minés par  la  loi,  avoir  l'entrée  de  la  chambre  du  conseil  et  assister  aux  actes 
d'instruction,  il  a bien  fallu  s'expliquer  A son  sujet  : ce  qui  n’était  pas  néces- 
saire par  rapport  au  demandeur,  qui,  de  droit,  peut  assister  à tous  les  actes 
d’instruction,  lesquels  sont  essentiellement  contradictoires  avec  lui,  à moins 
que  la  loi  ne  contînt  une  disposition  contraire. 

Au  surplus,  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  d’une  nature  toute  dif- 
férente de  celui  qui  a lieu  sur  des  poursuites  en  interdiction. 

Ici  donc  revient  le  principe  ci-dessus  posé,  que  l’application  des  lois  doit  se 
faire  à l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles  statuent,  et  que  les  objets  qui  sont 
d'ordre  différent  ne  peuvent  être  décidés  que  par  les  lois  de  leur  ordre. 

On  peut  ajouter  le  principe  non  moins  certain  qui  défend  de  suppléer  les 
nullités  que  la  loi  n’a  pas  prononcées,  et  de  raisonner  à leur  égard  par  induc- 
tion ou  analogie,  etc.  (voy.  Introduction  déjà  citée),  et  tirer  argument  contre  la 
nullité  de  ce  que  M.  Pigcau,  dans  la  formule  qu’il  donne,  torn.  a,  pag.  428, 
d'un  procès-verbal  d'interrogatoire  en  interdiction,  fait  comparaître  l’ avoué  du 
demandeur , et  ne  suppose  eu  aucune  manière  que  la  présence  du  demandeur 
lui-même  soit  défendue. 

3oa4-  L'enquête  est-elle , comme  l’interrogatoire,  une  formalité  nécessaire ? 

Non;  le  tribunal  ne  l’ordonne  que  lorsque  l’interrogatoire  et  les  pièces  pro- 
duites lui  paraissent  insuQisans,  c’cst-à-dirc  s'il  est  besoin  de  s’instruire  encore 
plus , et  s’il  est  possible  d’y  parvenir  par  une  enquête.  — ( Voy.  discourt  du 
tribun  Mouricaut,  pag.  3a  1,  édit,  de  F.  Didot,  et  ÎMcré,  tom.  6,  pag.  454). 

0025.  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  en  présence  du  ministère  public  ? 

Non,  suivant  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  58g,  puisque  l’art.  8g5 
s'est  borné  à dire  qu’on  suivrait,  pour  l'enquête,  les  formes  ordinaires.  Or, 
dans  aucun  des  articles  du  litre  des  enquêtes,  il  n’est  prescrit  de  faire  entendre 
les  témoins  en  présence  du  ministère  public,  pas  même  lorsqu’il  s'agit  des  in- 
térêts de  l’Etat , des  communes  ou  des  mineurs. 

Les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  17a,  sont  d’un  avis  contraire,  et 
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c’est  celui  que  nous  croyons  devoir  adopter;  du  moins  ne  voyons -nous  au- 
cune raison  valable  pour  soutenir  qu'il  soit  défendu  au  ministère  public  d'as- 
sister à l’audition  des  témoins  comme  à l’interrogatoire. 

Il  est  partie  necessaire  dans  l’instance  d’interdiction,  et  l’art.  262  permet 
d'entendre  les  témoins  en  présencp  comme  en  l’absence  des  parties.  Nous 
croyons  même  que  lo  procureur  du  roi  pourrait  faire  faire  des  interpellations 
aux  témoins,  conformément  à l’art.  270. 

0026.  Doit-on  signifier  au  défendeur  les  procès-verbaux  d’enquête  et  d'interro- 
gatoire, et  l’appeler  à l’audience  publique  où  te  jugement  doit  être  prononcé? 

Oui  sans  doute;  car  le  défendeur  en  interdiction  est  présumé  capable  de  se 
défendre  jusqu'à  ce  que  cette  interdiction  soit  prononcée  : il  constituera  donc 
avoué,  et  pourra  plaider  ses  moyens  à l’audience  comme  toute  autre  partie. 

Aussi  l’art.  /|t)8  du  Code  civil  porte-t-il  que  le  jugement  ne  peut  être  rendu 
que  parties  entendues  ou  appelées.  — ( Voy.  Pigeau,  tout,  a,  pag.  4»9  et  tfôesj 
Derniau  Crouzithac , pag.  429,  et  Foullier,  tom.  a,  pag.  533  ). 

3oa".  Le  jugement  doit-il  être  rendu  en  audience  solennelle  ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  21  mai  1S09, 
attendu  qu’en  cette  matière  il  ne  s'agit  pas  de  l'état  civil  proprement  dit  du 
défendeur,  mais  de  l'état  de  sa  personne,  dans  l'exercice  ae  l'ordre  de  ses  fa- 
tiultés  intellectuelles.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  16,  pitg.  113). 

3oa8.  Le  jugement  n’a-t-il  à prononcer  que  l’interdiction  ou  le  rejet  pur  et 
simple  de  la  demande? 

Si  les  juges  estiment  que  le  defendeur  est  faible  d’esprit,  mais  non  pas  tout 
à fait  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens,  ils  peuvent,  confor- 
mément à l'art.  499  du  Code  civil,  soumettre  le  défendeur  à un  conseil  judi- 
ciaire. 

3029.  Lorsque  le  tribunal  rejète  la  demande  en  interdiction  sans  soumettre  le 
défendeur  i un  conseil  judiciaire , celui-ci  obtiendra-t-il  nécessairement  des  dom- 
mases-intérêls  contre  le  démandeur ? 

O 

Non  : tout  ici  dépend  des  circonstances,  et  est  abandonné  à la  prudence 
des  tribunaux.  — (À'oy.  Locré,  tom.  6,  pag.  409  )• 

3030.  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à l'audience,  peut-il  te  pourvoir  par 
opposition  contre  le  jugement  qui  intervient? 

Il  paraît  résulter  des  termes  de  l’art.  498  du  Code  civil,  partie  appelées,  et 
sur- tout  de  l’art.  890,  qui  ne  parle  que  de  l’appel,  que  le  législateur  n’a  en- 
tendu ouvrir  que  cette  voie.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Derniau  Crouzilhac, 
pag.  595  et  596. 

Article  8q4- 

L’appel  interjeté  par  celui  dont  l’interdiction  aura  été  pro- 
noncée, sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L’appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres 
de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été 
provoquée. 
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F.n  cas  de  nomination  de  conseil , 1 appel  de  celui  auquel  il 
aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

C.  C.,  art.  5oo.  — C.  de  P.,  art.  443. 

Article  8g5. 

S'il  n’y  a pas  d appel  du  jugement  d interdiction,  ou  s’il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à la  nomination  d’un  tu- 
teur et  d’un  subrogé-tuteur  à l’interdit,  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  des  avis  de  parens. 

L’administrateur  provisoire,  nommé  en  exécution  de  l’art.  497 
du  Code  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur, 
s'il  ne  l’est  pas  lui-même. 

C.  C,  art.  4o5  et  «uiv.,  4ao,  437  et  suif.  — C.  de  P.,  art.  337  et  suit.,  883  et  suit. 

DLVIII.  Comme  celle  de  l’art.  8ç)3,  la  disposition  des  deux  articles  ci-dessus 
n’est  qu’une  conséquence  du  droit  sacre  de  défense.  C’est  en  effet  que,  par 
suite  de  ce  droit,  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  peut  appeler 
du  jugement  qui  l’aurait  prononcée,  et  plaider  en  cause  a’appel , sans  être 
pourvue  de  tuteur.  La  raison  en  est  d’ailleurs  sensible  aux  yeux  de  la  loi.  Sou 
état  est  encore  entier;  il  ne  cesse  que  par  la  décision  suprême  ou  par  l'adhé- 
sion au  premier  jugement. 

3o3i.  Un  autre  que  l'interdit  peut-il  interjeter  appel  du  jugement  qui  a pro- 
noncé l'interdiction ? 

Non , puisque  l’art.  894  ne  désigne  que  lui.  11  faut  donc  en  ce  cas  que 
l’appel  soit  l’ouirage  propre  et  personnel  de  l’interdit.  — ( Uoy.  Demiau  Crou- 
zitliac,  pag.  5g6). 

3o3a.  Un  membre  du  Conseil  de  famille  qui  n'aurait  pat  été  d'avis  de  l'inter- 
diction, un  ami  qui  aurait  fait  partie  du  conseil , pourraient-ils  appeler  du  juge- 
ment qui  rejète  l’interdiction ? 

Nous  croyons,  par  argument  de  l’art.  883,  que  la  faculté  d’appeler  n’ap- 
partient qu'au  membre  du  conseil  de  famille  qui  a été  d'avis  de  l’interdiction; 
celui  qui  a été  d’un  avis  contraire  ne  peut  être  recevable  à se  plaindre  que  le 
tribunal  ait  jugé  suivant  son  consentement. 

Mais  dans  le  cas  où  un  membre  de  l'assemblée  peut  interjeter  appel,  il  est  in- 
différent, d’après  ces  expressions  générales  de  l’art.  894  > qu'il  soit  parent  ou 
ami;  il  suffit  qu'il  ait  fait  partie  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  ait  voté  pour 
l’interdiction.  — ( Voy.  Delaporte,  som.  a , pag.  4a8  ). 

3o33.  Dans  quel  délai  l'appel  doit- il  être  interjeté ? L’appel  est-il  suspensif  de 
l'exécution  ? 

L’appel  doit  être  interjeté  dans  les  délais  ordi narres (art.  44^),  puisque  la  loi 
n'a  fait  aucune  exception.  Il  est  suspensif  à l’égard  de  la  nomination  du  tu- 
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teur  ou  du  subrogé-tuteur  (art.  893);  mais  il  ne  l’est  pas  par  rapport  aux  ins- 
criptions aux  tableaux  i afficher,  conformément  à l’art.  5oi  du  Code  civil. — 
( V oy.  Locré  , tom.  6 , pag.  4Ga  et  suit.  ) 

3o3.j.  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en  appel  ? 

Voyez  Code  civil , art.  5oo. 

3o35.  La  voie  de  la  tierce-oppotilion  ett-elle  ouverte  à un  créancier  ou  dona- 
taire ? 

Non.  — oy.  arrêt  de  la  Cour  de  T urin , du  1 3 mai  1 808 , Journ.  des  avoués , 
tom.  1,  pag.  568,  et  de  la  Cour  de  Riom , du  9 janvier  même  année , Jiirisp.  du 
Code  civ.,  tom.  1 2 , pag.  3t  1 ). 


Article  8y6. 

La  demande  en  main -levée  d'interdiction  sera  instruite  et 
jugée  dans  la  même  forme  que  l’interdiction. 

Decret  du  îC  janv.  1808,  art.  6.  — C.  C.,  tri.  5ia.  — C.  de  P.,  art.  890. 


DLIX.  Lx  raison  de  cette  disposition,  c’est  que  l’interdiction  n’est,  de  sa 
nature , qu’une  mesure  suspensive.  Il  est  vrai  que  les  espèces  sont  fort  opposées  ; 
mais  la  procédure  peut  être  identique , car  les  mêmes  procédés  qui  font  con- 
naître si  un  homme  a perdu  la  raison,  conduisent  également  à connaître  s’il 
l’a  recouvrée. 

3o56.  Lorsque  l'interdit  demande  main-levée , a-t-il  besoin  d’être  assisté  de  son 
tuteur  ? 

"037.  Doit-il  former  sa  demande , toit  contre  celui-ci , soit  contre  ceux  qui  l'ont 
fait  interdire  ? 

L’interdit  n’a  besoin,  pour  former  sa  demande  en  main-levée,  ni  de  l’au- 
torisation , ni  de  l’assistance  de  qui  que  ce  soit  (voy.  Quest.  de  tapage,  pag.  593), 
l’art.  896  disant  que  cette  demande  est  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme 
que  l’interdiction  ; il  présente  sa  requête  en  main-levée  au  président,  qui  rend 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  au  procureur  du  roi;  celui-ci  donne  ses  con- 
clusions; un  rapporteur  est  nommé;  jugement  intervient,  qui  ordonne  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  pour  donner  son  avis  sur  l'état  actuel  de  l'in- 
terdit; il  est  interrogé,  s’il  est  nécessaire;  on  ordonne  une  enquête,  et  le  tri- 
bunal prononce  la  main-levée  ou  maintient  l’interdiction.  — (f/ by.  Toullicr, 
tom.  a,  pag.  55g). 

Mais  nous  avons  vu  , sur  la  quest.  3017*,  que  la  demande  en  interdiction 
doit  être  dirigée  contre  le  défendeur  aussitôt  qu’il  a subi  son  interrogatoire. 

M.  Pigeau  , tom.  pag.  434  1 demande  à ce  sujet  si  réciproquement  l’in- 
terdit doit  actionner , pour  défendre  à son  action  en  main-levée,  soit  son  tu- 
teur, soit  ceux  qui  l’ont  fait  interdire;  et  il  maintient  la  négative,  parce  que,  dit- 
il  , si  l’avis  de  tous  les  parens  est  favorable , cela  est  inutile , et  que  si  quelques- 
uns  sont  d’un  avis  contraire,  comme  ils  savent  que  la  main-levée  est  demandée, 
ils  peuvent  y former  opposition  par  un  acte  extrajudiciaire. 


37 a II.'  PART.  LIV.  I.  — procédures  diverses. 

On  peut  répondre,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  68J,  not.  10,  que  la  loi 
est  claire  ; qu  elle  prescrit  la  meme  forme  pour  la  main-leTéc  que  pour  l'inter- 
diction ; que  les  parens  dcvnut  compter  qu'on  observera  ces  formes,  pourraient 
négliger  de  former  tierce-opposition,  et  que  conséquemment  on  doit  les  appeler 
pour  faire  valoir  leurs  moyens  contre  la  demande  en  main-levée,  ou  au  moins 
actionner  le  tuteur  qui  les  représente. 

3o38.  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  main- levée  doit  être 
portée,  lorsque  te  tuteur  de  l'interdit  demeure  dans  le  ressort  d’un  autre  tribunal 
que  celui  qui  a prononcé  l’interdiction  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  regarder  la  demande  en  main- levée 
comme  présentant  une  question  relative  à l'exécution  du  jugement  d’interdic- 
tion, et  qui,  conséquemment,  devrait  être  soumise  au  tribunal  qui  aurait  rendu 
ce  jugement;  nous  croyons,  au  contraire,  qu’il  s’agit  d'une  nouvelle  demande 
principale,  qui  n'a  pour  objet  rien  de  ce  qui  concerne,  soit  l’interprétation, 
soit  l’exécution  de  ce  jugement. 

Or  , comme  l’interdit  u’a  pas  d’autre  domicile,  d’après  l’art.  108  du  Code 
civil,  que  celui  de  son  tuteur,  nous  pensons,  avec  M.  Lepage,  dans  ses  Ques- 
tions, pag.  5q3 , et  les  auteurs  du  Praticien , tom.  5,  pag.  178,  que  la  demande 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  de  son  domicile. 

ôoôt).  Le  jugement  qui  accorde  la  main-levée  doit-il  être  rendu  public  comme 
celui  qui  a prononcé  l’interdiction ? 

Non;  il  suffit  à l’interdit,  si  quelqu'un  doute  de  sa  capacité  pour  contracter, 
qu'il  représente  le  jugement  qui  l’a  rétabli  dans  l’exercice  de  ses  droits. — [Y  oy. 
1‘igeau,  tom.  3,  pag.  4 ü-t  )■ 

Article  897. 

Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  de'charge, 
aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil , sera  affiché 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  Soi  du  Code  civil. 

T.,  9a.  — C.  C.,»rl.  499,  Soi. 

DI.X.  Que  l’interdiction  soit  prononcée  ou  que  le  tribunal  se  soit  borné  à 
nommer  un  conseil  au  défendeur,  en  conformité  de  l'art.  499  du  Code  civil, 
le  public  doit  en  être  instruit,  et  ce  but  est  rempli  par  les  affiches  que  l'article 
ci-dessus  prescrit  d’apposer  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  5oi  du  même  Code. 

3o4o.  Comment  se  forme  et  s'instruit  la  demande  afin  de  nommination  d’un 
conseil  judiciaire  ? 

Toutes  les  règles  sur  la  manière  de  provoquer,  d'instruire  et  faire  cesser  l’in- 
terdiction sont  applicables  i la  nominatiou  d'un  conseil  judiciaire,  conformé- 
ment à l’art.  5 1 4 du  Code  civil. 

3o4t-  Lorsque  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n’a  pas 
été  affiché , les  actes  faits  postérieurement  par  l'individu  soumis  à ce  conseil , et 
sans  son  assistance,  sont-ils  valables  ? 
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Cette  question  a etc  jugée  pour  l'affirmative  , par  deux  arrêts  , l’un  de  la 
Cour  de  Turin,  du  ao  janvier  1S10  (Sirey,  tom.  1 \,  pag.  3),  l'autre  de  la  Cour 
de  cassation  , du  16  juillet  de  la  même  année.  — (Sirey,  tom.  1 1,  pag.  5.  V oy. 
Denevers,  pag.  i/|3  du  suppl.,  et  pag.  545  de  la  première  partie  ).  - 

Il  n’en  est  pas  de  même  . d'après  tous  les  auteurs,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment d'interdiction  n'a  pas  été  rendu  public  , conformément  à l’art.  5oi  du 
Code  civil;  les  actes  sont  nuis  de  droit,  en  ce  sens  que  l'incapacité  a été  jugée 
d'avance  ; mais  si  le  défaut  de  publicité  ne  valide  pas  ces  actes  , il  peut  au 
moins  donner  lieu,  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  traité  de  bonne  foi 
avec  l’interdit,  à des  dommages-intérêts  qui  seraient  supportés  par  ceux  qui 
auraient  négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  pour  la  pu- 
blicité du  jugement. — (Voy.  Delvincourt , tom.  t,  pag.  277,  not.  2). 

TITRE  Xir. 

Du  Bénéfice  de  cession. 

lîtt  débiteur  insolvable  n'a  pu  amener  ses  créanciers  à traiter  avec  lui , à lui 
accorder  remise  ou  terme  ; il  se  voit  exposé  à perdre  , avec  sa  liberté  , les 
moyens  de  se  relever  peut-être.  La  loi  lui  offre  une  dernière  ressource,  c’est 
celle  de  la  cession  de  biens.  On  la  définit  l’abandon  qu’un  débiteur  commer- 
çant fait  de  tous  ses  biens  à ses  créanciers , lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes.  ( Code  civ.,  art.  ia65  ).  C'est  un  espèce  de  paiement  partiel 
qui , sous  quelques  rapports , a les  mêmes  effets  qu’un  paiement  intégral. 

Il  y a cession  volontaire  et  cession  judiciaire  ou  forcée;  l’une  se  fait  d'un  com- 
mun accord  entre  le  débiteur  et  scs  créanciers;  scs  effets  sont  réglés  par  la  con- 
vention, et,  par  conséquent,  elle  n’exige  aucune  formalite-  de  procédure. 

L'autre  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  à tout  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi,  en  lui  permettant  de  se  pourvoir  en  justice  i l’effet  d’être,  contra- 
dictoirement avec  ses  créanciers,  admis  à leur  abandonner  tous  ses  biens  pour 
les  administrer  ou  les  faire  vendre;  l’effet  de  ce  bénéfice  est  d’empêcher  ou  de 
faire  cesser  l’emprisonnement  du  débiteur. — (y oy.  Cod.  civ.,  art.  1269  et  1 270). 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  contiennent  les  principes  du  droit  eu 
cette  matière. 

Celui  de  la  procédure  règle  les  formalités  à suivre  pour  opérer  la  cession , 
et  reproduit  en  grande  partie  non  scalement  les  principes  énoncés  aux  deu.< 
autres  Codes,  auxquels  il  n’apporte  que  de  très-légères  modifications  : d’où  suit 
que  les  solutions  des  difficultés  que  nous  aurons  à examiner,  relativement  aux 
cessions  en  matière  purement  civile,  s'appliqueront  en  grande  partie  aux  ces- 
sions en  matière  de  commerce. 

Article  898. 

Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  accordée  par  l’art.  1268  du  Code  civil,  seront  tenus, 
a cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande 
Tom.  III.  35 
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sera  portée,  leur  bilan,  leurs  livres  , s'ils  en  ont , et  leurs  titres 

actifs  (i). 

T.j  92.  — Ordonn.  de  1673,  til.  11 , »rU  a,  3 et  1 1.  — C.  C.,  «rt.  ia65  et  *uiv.  — C.  de 

comm.,  srl.  566. 

DLXI.  On  sent  que  le  dépôt  prescrit  par  cet  article  a pour  motif  que  le  bé-' 
néfice  de  cession  repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi  du  débiteur  : d'où  suit 
que  pour  l'obtenir  il  était  necessaire  d’exiger  qu’il  fournît  tous  les  éclaircisse^ 
mens  propres  à justifier  sa  conduite  et  à éclairer  ses  créanciers. 

So  ja.  Comment  s'effectuera  le  dépôt  des  titres  dans  le  cas  de  faillite  du  de- 
mandeur ? 

« Le  Conseil  d’état  arait  d'abord  arrêté,  dit  M.  Locré,  Esprit  du  Code  de  com- 
» mcrce,  tom.  7,  pag.  ai3,  art.  56q,  conformément  à l’art.  898  du  Code  de 

> procédure,  que  le  failli  serait  tenu  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  son  bilan, 

» ses  livres  et  ses  titres  actifs.  Les  sections  du  Tribunat  observèrent  qu'on  exi- 
» gérait  l'impossible , puisque  le  failli  a dû  remettre  le  tout  aux  agens  de  la  fail- 
lite, dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  A la  suite  de 

> ces  observations , on  proposa  la  rédaction  suivante  : Il  sera  statué  par  le  tri— 

» bunal  sur  le  vu  du  bilan,  des  livres  et  des  titres  actifs  du  failli , lesquels  se- 
« ront  à cet  effet  déposés  au  greffe.  Le  Conseil  d'état  s’est  borné  à dire  : Le  tri— 

» bunal  se  fera  remettre  les  titres  nécessaires ; cette  rédaction  satisfait  à tout, 

> ajoute  M.  Locré.  > Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ci-dessus  posée  n’en  reste 
pas  moins  entière.  Le  tribunal  devra-t-il,  comme  le  portait  la  rédaction  arrêtée 
sur  les  observations  du  Tribunat,  ordonner  te  dépôt  au  greffe ? Pourra-t-il  se 
borner,  pour  éviter  des  frais,  à ordonner  aux  agens  de  la  faillite  de  remettre 
les  pièces  nécessaires  sous  les  yeux  du  tribunal,  à la  chambre  du  conseil?  Ce 
dernier  parti  serait  sans  doute  le  moins  coûteux , mais  il  est  aussi  le  moins  ré. 
gulier  et  n’offre  pas  la  garantie  du  dépôt  au  greffe.  Nous  pensons  qu’en  évitant 
de  s’expliquer  positivement  sur  la  nullité  du  dépôt  au  greffe,  dans  le  cas  de 
faillite,  le  législateur  a pu  vouloir  laisser  au  tribunal  le  choix  d’un  autre  mode 
de  remise  moins  dispendieux,  et  qu'en  ne  parlant  que  des  titres  nécessaires,  il 
a encore  voulu  laisser  aux  juges  la  faculté  de  n’exiger  que  la  remise  de  cer- 
taines pièces  , sans  les  astreindre  à l’obligation  d'ordonner  indistinctement 
celle  de  tous  les  livres  et  de  tous  les  titres  du  failli.  Le  tribunal  pourrait  même 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.'  Un  commercial  failli  peat  être  admit  au  bénéfice  de  cession,  quoiqu’il  n’ait  pas  tenu 
de  livre*  de  commerce.  — ( Casant. , i5  mai  i8i5,  Sirey,  tom.  17 » pag.  160). 

a.*  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  bilan  du  failli  n’eût  pas  été  exact  peut-être, 
neanmoins  il  peut  être  réputé  de  bonne  foi  et  admis  .su  bcoéfice  de  cession,  lorsqu'il  donne 
de*  cclaircissemens  qui  prouvent  qu’il  n’y  a point  de  fraude  de  sa  part.  Par  exemple,  si  le 
défaut  de  tenue  de  livres  et  la  rédaction  inexacte  du  bilan  résultent  uniquement  de  ce  que 
le  failli  est  un  ouvrier  presque  illettré.  — (Angers,  31  nov . 1817,  Sirey,  tom.  ig  , pag.  i5o), 
3.°  À plus  forte  raison,  lorsque  le  demandeur  en  cession  de  biens  justifie  qu  il  u’a  en  sa 
possession  ni  titres  actifs,  ni  livres,  ni  bilan,  ou  ne  peut  refuser  d'admeltic  sa  demande, 
sur  le  motif  qu’il  n’a  pas  effectué  le  dépôt  de  ces  objets  an  greffe  du  tribunal  où  la  dc- 
maude  est  portée.  — ( Sirey,  tom.  22 , pag.  io5). 
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n'ordonner  aucune  remise,  si  déjà  l'état  des  affaires  du  failli , la  tenue  de  ses 
livres,  etc. , avaient  été  examines  par  les  créanciers  , et  si  on  n’y  avait  rien 
trouvé  de  suspect  ou  qui  indiquât  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi.  Ainsi , 
pour  le  débiteur  failli , l'art.  069  du  Code  de  commerce  s’est  écarté  de  la  ri- 
gueur des  formalités  prescrites  par  l’art.  898  du  Code  de  procédure.  Mais  il  pa- 
rait que,  pour  tous  autres  cas  où  il  n'y  a point  eu  de  faillite  déclarée  ou  for- 
malisée, le  dépôt  préalable  au  greffe,  du  bilan,  des  livres  et  des  titres  actifs, 
est  nécessaire. 

L’omission  de  ce  dépôt  devrait  opérer,  dans  l'état,  le  rejet  de  la  demande 
en  cession , puisqu'il  est  prescrit  comme  condition  essentiellement  préalable 
à cette  demande.  — ( Perrin , Traité  des  nullités , pag.  aoo). 

3o43.  Suffit-il  au  débiteur  de  déposer  cn  extbait  de  son  bilan,  lorsque  ce  bilan 
se  trouve  déjà  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  T ouverture  de  la  faillite ? 

I.'art.  899  voulant  que  la  demande  en  cession  soit  formée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  débiteur,  celte  question  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas 
où  elle  a lieu  incidemment  ( voy . Pigeau,  tibi  supra)  ; par  exemple,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  aurait  été  arrêté;  et,  dans  ce  cas, 
il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  d’Aix , du  i3  avril  1807  ( Sirey , tom.  8, 
pag.  93  ) , que  le  débiteur  ne  pouvant  retirer  son  bilan  du  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  parce  qu’il  était  devenu  acquis  à ses  créanciers,  se  conformait 
suffisamment  à l’art.  898 , en  prenant  un  extrait  pour  le  déposer  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  sa  demande  en  cession  , et  en  déclarant  que  ses  titres  actifs 
et  ses  papiers  étaient  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Article  899. 

Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

Régi,  du  3o  mars  >808,  *rt.  54. 

3o44-  A quel  tribunal  appartient  la  connaissance  des  demandes  en  cession  de 
biens  ? 

Pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  si  les  dettes  étaient 
purement  commerciales  , nous  nous  fondions , dans  notre  Analyse , n*.  a8o3  , 
et  d'après  M.  Pigeau,  sur  l’art.  635  du  Code  de  commerce;  mais  on  reconnaît 
généralement  aujourd'hui  que  tout  débiteur  qui  peut  et  veut  obtenir  le  bénéfice 
de  cession , est  tenu  de  former  sa  demande,  à cet  effet,  au  tribunal  civil  de  son 
domicile,  quand  même  toutes  ses  dettes  seraient  commerciales.  Tel  est  l'avis 
de  M.  Pardessus,  tom.  4,  n”.  a8o3,pag.  539;  de  M.  Delvincourt,  dans  ses  Insti- 
tutions commerciales,  tom.  a,  aux  notes,  pag.  70g;  de  M.  Locré,  dans  son  Es- 
prit du  Code  de  commerce,  tom.  8,  pag.  55 1;  telle  était  aussi  la  pratique  sous 
l’ancienne  jurisprudence.  — ( Voy.  Jousse  sur  l'art.  1,  tit.  10 , de  t'ordonnance 
de  1670;  le  noue.  Répert.  et  te  nouv.  Denisart,  »*.  cession). 

3o45.  Les  créanciers  doivent-ils  être  appelés  sur  cette  demande ? 

C'est  au  tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur,  dit  l'art.  899,  ou  au  tribunal 
de  commerce  du  même  domicile,  lorsque  les  créances  sont  commerciales.  [Voy. 
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Code  de  commerce,  art.  G33).  Mais  M.  Merlin  (voy.  noue.  Répert.,  au  mot  cession 
de  biens,  tom.  a,  pag.  149,  n*.  6),  et  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  899, 
observent  avec  raison  que  le  tribunal  que  le  législateur  entend  indiquer  dans 
cet  article  est  celui  du  domicile  que  le  débiteur  avait  au  moment  où  sa  décon- 
fiture s'est  ouverte.  Quelque  loin  que  ce  débiteur  se  soit  retiré  depuis,  c’est  au 
greffe  de  ce  tribunal  qu'il  dépose  son  bilan,  ses  registres  et  les  titres  de  sot» 
actif;  c'est  par  ce  tribunal  que  la  cession  est  jugée  contradictoirement  arec  le s 
créancière , que  U debiteur  est  tenu  d’appeler  par  exploit  dans  la  forme  ordinaire  , 
6i  la  demande  est  principale. — (F oy.  discours  de  M.  Mouritaut,  édit,  de  F.  Didot, 
pag.  3a3,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  J urisp.  sur  la  procédure,  tom.  1 , pag.  367, 
Pigeau,  tom.  a,  pag.  260,  n°.  1). 

Article  yoo. 

La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public;  elle  ne 
suspendra  l'effet  d’aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à ordonner, 
parties  appelées,  qu’il  sera  sursis  provisoirement  (1). 

Ordonn.  de  i53i,  cil jp,  8 , art.  33.  — C.  de  comm,,  art.  570.  — C.  de  P.,  art.  83. 


DLXII.  Use  disposition  contraire  à celle  par  laquelle  l'article  ci-dessus  dis- 
pose que  la  demande  en  cession  ne  suspend  point  de  droit  les  poursuites,  exis- 
tait dans  l’ordonnance  du  mois  d’octobre  i535.  Les  auteurs  du  Code  de  procé- 
dure ont,  avec  raison,  pensé  qu’on  ne  devait  pas  la  suivre.  En  effet,  il  ne  sau- 
rait dépendre  du  débiteur  de  cltanger  sa  condition  et  le  droit  des  tiers , et  d’ail- 
leurs la  provision  est  due  au  titre.  Mais  on  remarque  que  tous  les  intérêts  sont 
conciliés  par  la  faculté  accordée  A cet  égard  aux  tribunaux.  C’est  donc  à la 
justice  à examiner  la  position  du  demandeur  et  à lui  accorder  un  sursis,  si 
elle  l'en  juge  digne. 

3o46.  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  un  sursis  provisoire  à des  poursuites  déjà 
faites  ? 

Il  résulte  textuellement  de  l’art.  900  que  s’il  est  permis  aux  tribunaux,  dans 
certaines  circonstances , de  surseoir  provisoirement  aux  poursuites  à faire  contre 
le  débiteur  , il  ne  leur  est  pas  également  permis  de  détruire  l'effet  de  celles 
qui  sont  déjà  exercées.  C’est  pourquoi  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  7 no- 
vembre 1 808  ( Sirey,  tom.  9,  pag.  240  ),  et  celle  de  Paris,  par  arrêt  du  1 1 août 
1S07  (Sirey,  tom.  »5,  pag.  307  ),  ont  jugé  que  le  debiteur  incarcéré  ne  peut 
obtenir  provisoirement  sa  liberté,  tant  qu'il  n’a  pas  été  statué  sur  sa  demande 
en  cession  (a).  ( F oy.  aussi  Pigeau,  tom.  a,  pag.  36a,  et  Üemiau  Crouzilhac ■ , 
pag.  606  ). 


(i)  JURISPRUDENCE. 

Le  jugement  qui  admet  an  bénéfice  de  cession  ne  peut  être  annulé  pour  n'avoir  pat  or- 
donné la  comparution  du  débiteur  à l’audience,  afin  d’y  réitérer  la  ccation  en  personne, 
alors  sur-tout  qu'il  offre  de  remplir  celte  formalité  : d’où  l'on  peut  conclure,  en  général, 
que  les  juges  ne  peuvent  suppléer  la  nullité  dans  l’application  des  art.  901  et  902.  ■ — 
( Colmar , 17  janv.  «8ta,  Sirey,  tom.  1 i , pag.  37). 

(2)  il  a même  cto  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a3  février  1807  (Sirey, 
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3o47-  Que  doit  faire  le  débiteur  pour  obtenir  promptement  une  surséance  à dei 
poursuites  qui  ne  sont  pas  consommées  ? 

Il  doit  présenter  requête  au  président,  pour  avoir  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  et  sur  cette  assignation  le  tribuual.  suivant  les  circonstances,  pro- 
nonce sur-le-champ  le  sursis,  ou  le  joint  au  fond,  ou  se  réserve,  en  l’y  joi- 
gnant, la  faculté  de  disjoindre,  s’il  y a lieu.  — (F oy . Pigeau,  tom.  2,  pag.  36o 
et  36i). 

3o48.  Comment  procède-t-on  sur  les  assignations  en  cession  de  biens ? 

3o/|9-  An  quels  cas  les  créanciers  qui  contestent  sont-ils  sujets  aux  dépensé 

M.  üemiau  Crouzilhac,  pag.  607,  dit  que  l’on  doit  procéder  sommairement, 
c'est-à-dire  sans  écritures  et  sans  instruction  par  écrit,  parce  qu’il  s’agit  de 
mettre  le  débiteur  à l’abri  de  l’emprisonnement;  nous  croyons,  au  contraire, 
avec  M.  Pigeau,  que  l'aiïaire  est  ordinaire;  mais  la  cause  doit  être  jugée  à la 
première  audience,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  Les  créanciers  qui  ont  con- 
testé , quoique  le  débiteur  fût  dans  les  cas  où  la  loi  veut  qu'ils  ne  puissent 
refuser  la  cession  (Code  civ.,art.  1270),  doivent  être  condamnés  aux  dépens. 

Article  901. 

Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réi- 
térer sa  cession  en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  créan- 
ciers appelés  1 ii  1 audience  du  tribunal  ue  commerce  de  son 
domicile;  et  s'il  n’y  en  a pas,  à la  maison  commune,  un  jour 
de  séance  : la  déclaration  du  débiteur  sera  constatée  dans  ce 
dernier  cas  , par  procès-verbal  de  1 huissier  , qui  sera  signé 
par  le  maire. 

T.,  6i.  — Ordono.  de  i5i®,  *rt.  70.  — Ordona.  de  1673,  lit.  10,  art.  i.  — C.  de  comm., 

art  635. 

Article  902. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  béné- 
fice de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précautions 
en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  à l’effet  de  faire  sa  déclaration 
conformément  à l’article  précédent. 

T.,  65.  — C.  C.,  art.  1270.  — C.  d e connu.,  art.  572. 


*8 oj,  pag.  170),  qu'encore  bien  que  le  debiteur  eut  demandé  & être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  les  juges  ne  pouvaient  surseoir  à l’ execution  de  la  contrainte  pendant  l’instance  en 
cession. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision,  rendue  par  application  des  lois  antérieures 
nu  Code  de  procédure  civile,  puisse  être  suivie  aujourd'hui;  le  contraire  est  formellement 
exprimé  dans  l’Exposé  des  motifs  de  ce  titre.  — {Voy.  Locré,  tom.  b , pag,  172). 
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Article  go3. 

Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  débiteur,  seront 
insérés  dans  un  tableau  public  à ce  destiné,  placé  dans  l’auditoire 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de 
première  instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune. 

T.,  93.  — Ordonn.  de  1673.  — C.  de  comm.,  *rt.  5y3. 

DLXI1I.  Socs  l’ancienne  législation,  l’usage  était  de  publier  au  pilori,  dan* 
le  marché  public  et  en  présence  du  débiteur,  le  jugement  qui  l'avait  admis  au 
bénéfice  de  cession.  On  a pensé  que  ce  mode  de  publication  ne  pouvait  être 
maintenu , car  pourquoi  eût-on  imposé  cette  humiliation  à celui  que  la  loi  juge 
digne  d'étre  mis  à l’abri  des  contraintes?  On  le  soumet  seulement,  quel  que 
soit  son  état , à réitérer  sa  cession  en  personne  et  avec  publicité  ; démarche 
qui,  si  elle  semble  onéreuse,  offre  une  garantie  de  plus  contre  les  abus  mal- 
heureusement possibles  de  l'institution. 

Mais  cette  solennité  passagère  ne  suppléerait  pas  à la  publicité  permanente 
que  requiert  l'intérêt  des  tiers;  et  quelques  égards  que  mérite  l’infortune  , il 
est  juste  que  la  position  du  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  soit  connue 
de  ceux  qui  peuvent  contracter  avec  lui. 

Cet  interet  est  sur-tout  celui  du  commerce;  et  par  ce  motif,  la  loi  veut  que, 
quelle  que  fût  la  profession  du  débiteur,  ses  noms,  prénoms,  etc.,  soient  in- 
sérés dans  un  tableau  public  à ce  destiné  ; formalités  autant  et  plus  nécessaires, 
dans  le  cas  de  cession,  que  celles  prescrites  pour  ceux  de  la  séparation  de  biens 
et  de  l'interdiction. 

3050.  Quelles  sont  les  précautions  requises  pour  l’extraction  du  débiteur  ? 

Ces  précautions  consistent  en  ce  que  le  tribunal  doit  ordonner  que  le  débi- 
teur sera  mis  sous  la  garde  d’un  huissier,  pour  être  conduit  au  lieu  où  il  doit 
réitérer  sa  déclaration , et  n’être  élargi  qu'après  avoir  rempli  cette  formalité. 
L’huissier  dresse  en  conséquence  un  procès-yerbal  qui  constate  que  l'extraction 
a eu  lieu , et  que  ces  précautions  ont  été  remplies.  Cela  résulte  de  l’art.  65  du 
tarif. 

305 1 . Combien  de  tems  l’insertion  prescrite  par  l’art.  900  doit-elle  durer  ? 

La  loi  ne  s'explique  point  à ce  sujet;  mais  nous  pensons  avec  M.  Pigeau, 
lom.  a,  pag.  364,  quelle  peut  être  retirée  au  bout  d'un  an,  ainsi  que  l’art.  873 
l'a  décidé  pour  l’insertion  des  jugemens  de  séparation.  Il  faut  remarquer  que, 
d’après  l’art.  9a  du  tarif,  la  même  insertion  doit  être  faite  dans  un  journal. 

Article  904. 

Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession,  vaudra  pou- 
voir aux  créanciers,  à l’effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et 
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immeubles  du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à cette  vente  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d inventaire.  ' 

C.  C. , art.  ia6g.  — C.  de  corotn. , *rt.  S-jh.  — C.  de  P. , »rt.  g36  et  suit. , ghS  g53. 

3o5a.  Elt-il  nécessaire  de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens,  si  un  créancier 
du  débiteur  admit  à la  cestion  veut  en  pourtuivre  l'expropriation  ? 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  avait  jugé  cette  question  pour 
la  négative,  par  la  considération  que  la  cession  ne  confère  point  aux  créanciers 
la  propriété  des  biens  du  débiteur;  niais,  sur  l’appel , la  Cour  n’a  pas  eu  besoin 
do  prononcer  sur  la  question  {voy.  Sirey,  tom.  18,  pag.  66),  attendu  que  le 
pourvoi  avait  été  interjeté  après  le  délai.  Au  reste,  M.  Toullier,  tom.  7,  pag.  35g, 
n*.  268 , partage  entièrement  notre  avis  et  rejète  même  quelques  doutes  que 
nous  émettions.  « Le  tribunal , dit-il , pourrait  même  et  devrait  peut-être  re- 

• fuser  de  nommer  un  curateur,  car  ce  curateur  ne  serait  pas  l'homme  des 
» créanciers;  or,  c’est  à eux  que  la  loi  a donné  le  pouvoir  de  vendre  les  biens 

• et  d’en  percevoir  les  revenus.  S’ils  ne  veulent  pas  agir  tous  en  commun,  c’est 

> à eux  de  nommer  un  mandataire  pour  les  représenter,  et  de  la  conduite  du- 
» quel  ils  répondront,  au  lieu  qu’ils  ne  pourraient  répondre  des  fautes  d’un 

> curateur  nommé  par  la  justice.  On  ne  voit  donc  pas  quels  sont  les  motifs  de 
» certains  auteurs  qui  conseillent  encore , sous  notre  nouvelle  législation , de 
» nommer  par  prudence  un  curateur». 

3o53.  Le  stellionataire  n’eU-il  déchu  du  bénéfice  de  cession  qu'à  l'égard  des  seuls 
créanciers  envers  lesquels  il  se  serait  rendu  coupable  de  stellionat  ? 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  ai  décembre  181a,  avait  jugé  cette  ques- 
tion pour  l’affirmative.  En  rapportant  cet  arrêt,  tom.  14,  pag-  4>  M.  Sirey  ob- 
serve qu’il  y a eu  pourvoi  aamis  par  la  Cour  de  cassation  ; mais  M.  Perrin , 
dans  son  Traité  des  nullités,  pag.  87,  nous  apprend  que  la  section  civile  n’a 
pas  prononcé  parce  que  les  parties  ont  transigé. 

Nonobstant  ce  préjugé,  il  embrasse  l’opinion  de  la  Cour  de  Turin,  par  les 
raisons  qu’il  développe,  pag.  84  et  suivantes;  nous  croyons  comme  lui  que  les 
créanciers  contre  lesquels  le  stellionat  n’a  pas  été  commis,  ne  peuvent  exciper 
du  droit  d’autrui. 

3o54-  La  cession  de  biens  confère-t-elle  aux  créanciers  la  propriété  des  biens  du 
débiteur 9 

D’après  l’art.  1269  du  Code  civil,  la  cession  ne  donne  aux  créanciers  que  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à leur  profit,  et  d’en  percevoir  les  revenus  jus- 
qu’à la  vente.  Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  absolument  necessaire  de 
faire  nommer  un  curateur  aux  biens , si  un  créancier  voulait  en  poursuivre 
l’expropriation  forcée , mais  il  serait  prudent  peut-être  d’en  agir  ainsi  : c’était 
du  moins  ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  ( Voy.  Traité  de  ta  rente  des  immeubles). 
D’IIéricourt , chap.  4<  pag.  5 1 , et  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  i85, 
conseillent  de  se  conformer  aujourd’hui  à cet  usage,  fondé  sur  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  aa  février  1607. 

C’est  encore  parce  que  la  cession  de  biens  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers,  qu’il  a été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ta  janvier 
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1809  (roy.  Jurisp.  des  Cours  tout.,  tom.  a,  pag.  192).  que  les  héritiers  du  dé- 
biteur doivent  à sa  mort  les  droits  de  mutation,  si  les  biens  abandonnés  aux 
créanciers  ne  sont  pas  encore  vendus. 

Article  <jo5. 

INc  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  , les  étran- 
gers,  les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  cause,  de  vol  ou  d’escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables,  tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires. 

Ordonn.  de  1673,  tit.  10,  «rt.  3.  — C.  de  comm.,  »rt.  575  et  5g6.  — C.  C.,  »rt.  Il,  1368, 
1945 , 3o5g.  — C.  de  P.,  art.  379,  4o5. 

DLXIV.  Les  anciennes  ordonnances  gardaient  un  silence  absolu  sur  les  causes 
personnelles  d’inadmissibilité  au  bénéfice  de  cession  , autres  que  la  qualité 
d'étrangers.  Cette  matière  était  diversement  régie  par  des  statuts  particuliers, 
et  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Le  Code  civil  s’était  contenté,  à cet  égard,  d'exiger  que  le  débiteur  fût  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  et  il  ajoute  seulement  que  la  cession  judiciaire  no 
peut  être  refusée  que  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  — [V oy.  art.  1 268  et  1 270). 

Il  fallait  déterminer  ces  cas  d'exception. C’est  à quoi  1 art.  905  pourvoit.  Parmi 
ceux  beaucoup  trop  nombreux  qu’une  jurisprudence  très-bigarrée  avait  intro- 
duits ( voy.  Comment,  de  Jousse  sur  le  titre  10,  de  l'ordonnance  de  1673,  et  le 
Répert.,  au  mot  cession  de  biens),  le  législateur  a choisi  les  plus  essentiels. 

L’exclusion  n’est  en  conséquence  prononcée  que  contre  les  étrangers,  parce 
que  la  détention  de  leurs  personnes  est  la  principale  et  quelquefois  l’unique 
sûreté  de  leurs  créanciers,  et  que  d’ailleurs  leurs  biens,  s'il  en  ont,  ne  sont 
pas  ordinairement  à la  portée  du  créancier  français  ; contre  les  stellionataires , 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol  ou  escro- 
querie, parce  que  leur  mauvaise  foi  étant  avérée,  ces  débiteurs  sont  évidemment 
indignes  du  bienfait  de  la  loi. 

Enfin,  ce  bienfait  n’est  point  accordé  non  plus  aux  comptables,  tuteurs, 
administrateurs  et  dépositaires.  Ainsi  l’exigent  la  nature  de  la  dette  et  la  faveun 
duc,  soit  au  tronc  public,  soit  aux  pupilles,  soit  même  à toutes  autres  per- 
sonnes dont  la  confiance  a été  trahie. 

3o55.  La  disposition  de  l’art.  go5  peut-elle  être  invoquée  contre  un  débiteur  par 
an  créancier  autre  que  celui  envers  lequel  ce  débiteur  se  serait  rendu  stelliona- 
taire,  ou  serait  comptable,  etc.  ? 

En  d'autres  termes,  l'exception  fondée  sur  une  des  qualités  mentionnées  en  l’ar- 
ticle 905  peut-elle  être  opposée  par  tout  créancier  indistinctement,  encore  bien  que 
la  qualité  sur  laquelle  l'exception  serait  fondée  n’eût  rien  de  relatif  au  créancier 
qui  entendrait  s'en  prévaloir  ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Pardessus,  tom.  4-  p*g-  338  et  339,  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  go5  n’est  applicable  que  dans  l'intérêt  des  personnes  envers  les- 
quelles le  débiteur  se  serait  obligé  par  des  actes  qui  lui  donneraient,  relative- 
ment à elles,  une  des  qualités  que  l’article  mentionne. 
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Ainsi  donc , si  le  débiteur  trouvait  quelques  moyens  de  satisfaire  ces  per- 
sonnes , on  si  elles  gardaient  le  silence,  d’autres  créanciers  ne  pourraient  invo- 
quer contre  lui  la  disposition  dont  il  s’agit,  et,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus, 
si  ces  personnes  elles- mêmes  n’avaient  pas  opposé  l’exception,  lorsque  ia  de- 
mande en  cession  de  biens  a été  instruite  et  jugée  avec  elles,  elles  ne  seraient 
plus  recevables  à exercer  la  contrainte. 

Il  résulte  de  cette  solution , par  exemple,  que  le  créancier  d'un  compte  a seul 
droit  de  s’opposer  à la  cession  de  biens  que  demanderait  le  débiteur  comptable 
envers  lui.  11  en  serait  de  même  du  dépositaire  pour  la  restitution  de  la  chose 
déposée,  du  créancier  envers  lequel  le  stellionat  eût  été  commis,  du  proprié- 
taire de  la  chose  volée;  mais  d’autres  créanciers  ne  pourraient,  si  ceux-ci  gar- 
daient le  silence,  s’emparer  du  droit  qui  n’est  établi  qu’en  leur  faveur,  pour 
s’opposer  à la  cession , si  le  fait  sur  lequel  l’art.  905  fonde  les  cas  d’exception 
qu’il  établit  n’avait  pas  entaché  la  masse  des  opérations  du  débiteur.  On  ap- 
pliquerait alors  la  maxime  nul  ne  peut  exciper  du  fait  d'autrui. 

5o56.  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'art.  go5  peuvent-ils  être 
admis  au  bénéfice  de  cession? 

L’art.  go5  du  Code  de  procédure  doit  être  considéré,  avec  l’art.  5y5  du  Code 
de  commerce,  qui  en  répète  les  dispositions,  comme  renfermant  les  seules  ex- 
ceptions que  la  loi  admette  aujourd’hui,  et  l’on  ne  saurait  en  douter,  d’après 
l’explication  donnée  sur  le  premier  de  ces  articles,  par  M.  le  conseiller  d’état 
Berlier.  — ( Voy.  édit,  de  F.  Didot,  png.  3aa  ). 

C’est  par  ce  motif  que  la  Cour  d’Àix  , par  l’arrêt  cité  sur  la  quest.  5o45*.,  a 
décidé  , par  exemple  , que  les  bouchers  et  les  revendeurs  ne  sout  plus  exclus  , 
à raison  de  leur  profession,  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

D’où  nous  concluons,  avec  M.  Pigeau , tom.  a,  png.  45g,  qu’à  l’exception 
des  personnes  désignées  dans  l’art.  go5 , tous  les  débiteurs  malheureux  et  de 
bonne  foi  peuvent  être  admis  à ce  bénéfice. 

Ainsi  tous  ceux  contre  lesquels  le  Code  civil  prononce  la  contrainte  par  corps, 
tels  que  les  cautions  judiciaires,  les  cautions  des  contraignables  par  corps , les 
fermiers  de  biens  ruraux  qui  ont  stipulé  la  contrainte,  peuvent  le  réclamer;  il 
en  est  de  meme  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  dettes  commerciales.  — (Foy. 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège , du  17  janvier  1809,  Sirey,  tom.  to,  suppl.,  pag.  5ag). 

De  même  aussi,  l’art.  905  du  Code  de  procédure,  qui  énumère  divers  cas 
où  l’on  ne  peut  demander  la  cession  de  biens,  n’est  point  limitatif  : le  béné- 
fice de  cession  peut  être  refusé  à tout  débiteur  qui  ne  justifie  point  de  ses  mal- 
heurs et  de  sa  bonne  foi . encore  qu’il  ne  soit  pas  compris  dans  l’énumération 
de  l’art.  90a.  — ( Aix,  3o  décembre  1817,  et  Bordeaux,  3o  août  1821,  Sirey, 
tom.  1 8,  pag.  357  ). 

D’un  autre  cûté,  nous  remarquerons  que  dans  le  cas  où  un  débiteur  eût  été 
admis  au  bénéfice  de  cession,  quoique  stellionataire,  sans  opposition  de  la  part 
de  ses  créanciers,  ceux-ci  ne  seraient  plus  recevables  à demander  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  bien  qu’il  ne  soit  pas  compris  dans  l’art.  go5. 

Il  suit  de  ces  décisions  diverses  deux  observations  générales  ; la  première,  que 
fart.  go5  n est  point  limitatif,  mais  démonstratif  seulement;  la  seconde,  que  sa 
disposition  n’est  point  considérée  comme  d’ordre  public , mais  qu’elle  est  de 
Tom.  ///  36 
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droit  privé  et  qu’on  peut  y déroger  tacitement,  en  n’opposant  pas  contre  le 

débiteur  les  exceptions  qui  en  dérivent. 

3o5~.  Les  étrangers  admit  à Jouir  en  France  det  droits  civils  peuvent-ils  réclamer 
le  bénéfice  de  cession  ? 

Quoique  les  art.  go5  du  Code  de  procédure  et  575  du  Code  de  commerce 
paraissent  refuser  formellement,  et  sans  aucune  distinction,  le  bénéfice  de  ces- 
sion aux  étrangers , néanmoins  nous  pensons , comme  M.  Pigeau , tom.  a , 
pag.  359,  et  M.  Pardessus,  tom.  4>  pag.  537 > <lue  ce  bénéfice  peut  être  ré- 
clamé par  l’etranger  qui  jouit  en  France  des  droits  civils,  par  suite  des  art.  1 1 
et  i3  du  Code  civil. 

C’est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Trêves,  par  arrêt  du  a4  février  1808,  a jugé, 
en  faveur  d'un  négociant  étranger  ayant  un  établissement  de  commerce  et  des 
propriétés  en  France  (1). 

5o58.  Un  taiti  établi  de  son  consentement  gardien  de  set  meubles  et  effets,  est-il 
considéré  comme  dépositaire  judiciaire,  et  comme  tel  ett-il  non  recevable  à réclamer 
le  bénéfice  de  cession,  s'ils  ne  représente  pas  les  objets  confiés  à ta  garde  ? 

L'affirmative  de  cette  question  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
16  avril  1810.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  10,  pag.  a36). 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision  doive  être  suivie,  d'après  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  , du  39  octobre  181a,  rapporté  par  Denevers,  i8t3, 

pag.  49- 


Article  906. 

Il  n'cst  au  surplus  rien  préjugé,  parles  dispositions  du  pré- 
sent titre,  k l’égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n est, 
quant  à présent,  rien  innové. 

C.  de  comm.,  art.  566  et  suiv. 

DLXV.  Comme  la  cession  de  biens  est  un  bénéfice  du  droit  commun  introduit 
*.n  faveur  du  débiteur  malheureux,  marchand  ou  non,  comme  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois , la  procédure  qui  y est  relative  trouvait  naturellement  sa  place 
dans  la  loi  générale  dont  se  compose  le  Code  de  procédure , et  la  connaissance 
devait  en  être  attribuée,  ou  pour  parler  plus  correctement,  conservée  aux  tri- 


(1)  Voy.  Sirey,  tom.  8,  p»g.  110. 

De  ce  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  cession  contre  les  Français,  il 
ne  s'ensuit  pas  réciproquement  que  les  Français  ne  puissent  réclamer  ce  bénéfice  contre 
leura  créanciers  étrangers.  — ( C eut  al  , 19  fev.  1806,  Sirey,  tom.  6,  a.*  part. , pa%.  TjZ). 

Le  négociant  failli  peut  y être  admis  sans  passer  par  les  épreuves  prescrites  en  cas  de 
faillite  ouverte. — ( RrutcUet , 9 fiv.  1810,  et  Rouen,  t3  die.  1816,  Sirey,  tom.  10,  pag.  206, 
et  »Biy,  pag.  j a). 
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bunaux  ordinaires  qui,  avant  la  publication  de  ce  Code,  l’avaient  toujours  eue, 
sans  distinction  des  personnes. 

Cependant,  des  hommes  dont  l'opinioQ  méritait  des  égards  ayant  observé, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle  , que  peut-être  y aurait-il  lieu  d’ad- 
mettre sur  la  compétence  une  exception  en  faveur  des  tribunaux  de  commerce, 
quand  le  débiteur  serait  commerçant,  on  a voulu  se  réserver  le  tems  d’examiner 
cette  proposition.  Tel  est  le  but  de  l'art  906;  mais  nous  avons  vu,  sur  l’art.  899, 
quest.  3o44,  que  les  tribunaux  civils  ont  consené  leur  attribution  en  cette 
matière. 
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LIVRE  II. 

PROCÉDURES  RELATIVES  A L’OUVERTURE  D’UNE  SUCCESSION. 


Avec  notre  vie  finissent  nos  droits  et  commencent  ceux  de  nos  héritiers.  Us 
auront  à partager  nos  biens  : il  faut  les  leur  conterver  sans  préjudice  des  droits 
préexistaus  de  nos  créanciers;  il  faut  en  constater  la  nature  et  la  quotité;  il 
faut  enfin  en  effectuer  la  distribution  entre  tous  ceux  qui  sont  appelés  à les  re- 
cueillir. 

De  là  les  appositions  de  scellés  après  décès,  la  vente  du  mobilier  et  celle  des 
immeubles,  les  partages,  les  licitations,  la  renonciation  à la  communauté  ou 
à la  succession  , la  curatelle  aux  successions  Tacantes. 

Le  Code  civil  a fixé  les  principes  qui  régissent  ces  matières.  Le  Code  de 
procédure  devait  prescrire  la  manière  ae  réclamer  et  d’obtenir  l’application  de 
ces  principes  : c'est  le  sujet  des  neuf  titres  de  ce  second  livre. 

Les  motifs  des  dispositions  qu’ils  renferment  s'expliquent  par  leur  évidente 
utilité.  La  plupart  étaient  déjà  consacrées  par  les  lois  antérieures  ou  par  la  pra- 
tique ; seulement  le  législateur  a choisi  et  rassemblé  en  un  seul  corps  ce  que 
les  usages  et  les  rcglemens  avaient  de  meilleur,  et  il  s’est  appliqué  à les  sim- 
plifier et  améliorer.  Ainsi,  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d’autres , le  Code  de 
procédure  a le  même  avantage  que  le  Code  civil,  celui,  non  de  changer  ce 
qui  avait  été  sagement  et  utilement  statué,  mais  d’étendre  à tout  le  royaume 
ce  qu’il  y avait  de  mieux  dans  les  diverses  jurisprudences,  et  de  donner  des 
règles  uniformes  et  complètes  à tous  les  tribunaux  (i). 

TITRE  K 

De  V Apposition  des  scellés  après  décès. 


Il  faut  conserver  la  succession,  si,  au  moment  où  elle  s’ouvre,  c’est-à-dire 
à l'instant  du  décès,  les  héritiers  sont  absens , inconnus  ou  incapables  de  sur» 
veiller  leurs  intérêts. 

Alors  les  biens  qu’ils  sont  appelés  à recueillir  se  trouvent,  en  quelque  sorte. 


(■)  Exposé  du  motifs  par  le  conseiller  d'ctal  Simeon,  rapport  du  tribun  Gillcl  au  Corps 
legislatif. 
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sans  maître  encore,  et  la  justice  doit  intervenir  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient 
ravis  par  une  cupidité  étrangère  : de  là  les  régies  sur  l’apposition  et  la  levée 
des  scellés. 

Le  scellé  est  une  opération  par  laquelle  on  applique  le  sceau  d'un  juge  ou 
d'un  officier  public  sur  les  entrées  de  maisons  , chambres  , appartemens  ou 
meubles,  pour  empêcher  d’y  pénétrer  et  de  détourner  ce  qu’ils  renferment. 

Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  des  objets  dont  il  sera  néces- 
saire de  constater  l'existence  ou  de  vérifier  l’état , jusqu'au  moment  où  l’on 
devra  procéder  à ces  actes. 

En  matière  civile,  il  est  nombre  de  circonstances  dans  lesquelles  il  y a lieu 
d’apposer  les  scellés. 

[Sous  en  indiquons  les  principales  : 

Premièrement,  quand  un  individu  disparait,  et  qu'il  n’y  a personne  pour 
veiller  à la  conservation  de  scs  effets  et  papiers  : c’est  ce  qui  résulte  de  l’ar- 
ticle 1 14  du  Code  civil,  qui  charge  spécialement  le  ministère  publie  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  absentes. 

Secondement  , dans  le  cas  d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  d'après  les  raisons  exposées  sur  la  quest.  3976  ci-dessus. 

Troisièmement,  lors  d’une  demande  en  interdiction,  quand  il  n’y  a auprès 
du  défendeur  personne  pour  veiller  à la  conservation  de  ses  effets  mobiliers  ; 
car  il  est  à cet  égard  dans  le  même  état  que  celui  qui  a disparu. — ( Pigeau , 
loin,  a,  pag.  544 )• 

Quatrièmement,  quand  celui  chez  qui  l’on  se  propose  de  saisir-exécuter  est 
présent  et  qu’il  se  trouve  des  papiers  chez  lui.  — (^oy.  ci-dessus  art.  691). 

Cinquièmement,  quand  un  débiteur  est  en  faillite.  — (t'oy.  Code  de  comm., 

art . 449)-  , .. 

Sixièmement,  enfin,  après  le  décès  d’une  personne.  — {V oy . ci -après  ar- 
ticle 907  ) (1). 

Le  législateur  a eu  particulièrement  en  vue,  dans  le  présent  titre,  les  scellés 
à apposer  après  décès,  afin  d’empêcher,  comme  nous  l’avons  dit,  que  les  effets 
d’une  succession  ne  soient  soustraits,  avant  que  les  intéressés  en  aient  pu  as- 
surer eux-mêmes  la  conservation  et  la  distribution. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  dispositions  qu’il  renferme  ne  soient  ap- 
plicables qu’en  cette  seule  circonstance  ; on  doit , au  contraire  , les  considérer 
comme  établissant  les  règles  générales  de  l'opération  pour  tous  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  la  prescrit  ou  la  permet  , à moins  qu’elle  ne  contienne  des  règles 
particulières  à certains  ; par  exemple,  dans  l’espèce  de  l'arrêté  du  i3  nivèse 
an  10,  concernant  les  appositions  et  levées  de  scellés  après  le  décès  de  certains 
militaires  constitués  en  grade. 


A RT  I CLE  907. 


Lorsqu  il  y aura  lieu  à lapposilion  des  scelles  après  décès,' 


(*)  Voy.  d’autres  cas,  *rt.  7®9  » 8io,  820,  »o3i  du  Code  cm!. 

> 
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elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et,  à leur  défaut,  par  leurs 

suppléans. 

Loi  du  16  août  1790,  lit.  3,  art.  u.  — Décret  do  10  brun?,  an  t5.  — C.  C. , art.  370,  601 , 

790,  773,  819  et  suit.,  1006  et  auiv.,  to3t,  io34.  — C.  de  coin.,  art.  'Mo  et  auiv.  — C.  de  P., 

art.  34g. 

3o5g.  U n tribunal  civil  pourrait-il  commettre  un  de  ses  membres  pour  apposer 
dès  scellés ? 

Non,  puisque  la  loi  n’accorde  ce  droit  qu'aux  juges  de  paix  ; mais  la  partie, 
en  assistant  à l’apposition  des  scellés  faite  par  le  juge-commissaire  , sans  faire- 
aucune  réclamation  ou  protestation,  se  rendrait  non  recevable  dans  la  demande 
en  nullité  de  l'apposition , et  de  ce  qui  en  aurait  été  la  suite.  — (t'oy.  arr.  de 
la  Cour  de  Bruxelles  j du  ta  floréal  an  \a,Jurisp.  du  Cod.  civ.,  tom.  a,  pag.  i3o). 

Nous  remarquerons  à cette  occasion,  1*.  que  si  tout  autre  officier  que  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant  apposait  les  scellés,  le  juge  de  paix  pourrait,  de  sa 
seule  autorité,  les  briser  pour  les  réapposer  immédiatement.  ( Déc.  du  ministre 
de  lajust.,  du  4 avril  1791,  recueil  de  Darmaing).  a*.  Que  le  juge  de  paix  doit 
toujours  être  assitc  de  sou  greffier;  mais  qu'il  suffit  qu’il  soit  absent  pour  que 
l'on  s'adresse  au  suppléant. 

Article  908. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront  d'un  sceau 
particulier , qui  restera  entre  leurs  mains , et  dont  l’empreinte 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 


3o6o.  Si  l'on  se  semait  du  sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix  , pourrait-on > 
sur  ce  motif  critiquer  l'opération ? 

Ce  serait  sans  doute  un  abus  de  se  servir,  pour  l’apposition  des  scellés,  du 
sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix,  mais  aucune  disposition  du  Code  n’au- 
toriserait à critiquer  l’opération  par  cc  seul  motif. 


Article  90g. 


L'apposition  des  scellés  pourra  être  reejuise, 
i“.  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession 
ou  dans  la  communauté; 

a".  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire , ou  auto- 
risés par  une  permission,  soit  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance , soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé 
doit  être  apposé  ; 

3°.  Et  en  cas  d'absence , soit  du  conjoint , soit  des  héritiers , 
ou  de  l’un  d’eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le 
défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  domestiques. 

T.,  »,  16,  78  et  9.3 C.  C.,  art.  819  et  830.  — C.  de  P.,  art.  g3o. 
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Article  910. 

Le  prétendant  droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipe's  , 
pourront  requérir  l’apposition  des  scellés  sans  l’assistance  de 
leur  curateur. 

S’ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tu- 
teur, ou  s’il  est  absent,  elle  pourra  Être  requise  par  un  de  leurs 
parens  (1). 

C.  C. , art.  4o6,  48 1 , 4go.  — C.  de  P.rart.  88a. 


DLXVI.  Que  l’apposition  des  scellés  soit  superflue,  comme  ïï’ arrive  souvent, 
quelle  soit  utile  et  même  nécessaire,  dans  ces  deux-cas,  elle  peut,  d’après  l'ar- 
ticle ci-dessus , être  requise  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt.  La  loi  suppose  cet 
intérêt  à raison  de  la  qualité  des  personnes  qu'elle  désigne  ; mais  ces  personnes 
peuvent  être  absentes  et  non  représentées  : alors  celles  qui  demeurent  avec  le 
défunt,  ainsi  que  ses  serviteurs  et  domestiques,  peuvent  requérir  l’apposition. 
Us  tiennent  cette  mission  de  ce  sentiment  de  bienfaisance  qui  nous  porte  à 
prendre  soin  des  affaires  des  absens , de  ce  devoir  réciproque  qui  nous  suggère 
<le  faire  pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  que  l’on  fit  pour  nous.  Dans  plu- 
sieurs occasions  , les  lois  doivent  supposer  ce  devoir  et  inviter  à le  remplir. 

3o6t.  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  n' appartient-il  qu'à  ceux  qui  se  pré- 
tendent héritiers ? 

La  loi  dit , ceux  qui  prétendent  droit  dans  ta  succession  , et  ne  dit  pas , ceux, 
qui  prétendent  droit  a la  succession  ; ainsi , dit  M.  Levasseur  ( voy.  Manuel  des 
justices  de  paix,  pag.  129),  la  faculté  de  requérir  l’apposition  est  accordée  non 
seulement  aux  héritiers  qui  prétendent  droit  A la  succession , mais  encore  aux 
légataires  , parce  que  , sans  avoir  droit  à la  succession , ils  ont  droit  dans  la 
succession.  — [Voy.  Pigeau , tom.  2,  pag.  246). 

Nous  remarquerons  qu’il  ne  suffirait  pas,  pour  exercer  cette  faculté , d’allé- 
guer la  possibilité  de  l'existence  d’un  testament;  il  faut  en  justifier,  parce  qu'il 
1 résulte  évidemment  de  l’art,  gog  que  l'apposition  des  scellés  ne  peut  être  re- 
quise que  par  ceux  qui  peuvent  être  justement  présumés  avoir  des  prétentions 
dans  la  succession. — (roy.  arr.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  18  mai  1807,  Sirey, 
tom.  t5,  pag.  202). 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Celui  qui  requiert  le  juge  de  paix  d'apposer  les  scelles  sur  le  mobilier  dépendant  de  la 
succession  du  père  commun  ne  doit  point  de  dommages-intérêts  h son  frère,  qui  demeurait 
dans  la  maison  commune,  par  le  motif  que,  faute  de  désignation,  les  scellés  ont  etc  ap- 
poses sur  les  propres  effets  de  ce  dernier.  — ( Rennes , o4  nw.  >817  ). 

2. °  On  ne  peut  apposer  les  scellés  que  dans  la  maison  où  le  défunt  est  décédé,  et  dans 
les  diverses  habitations  qu'il  pouvait  avoir.  Tonte  apposition  faite  ailleurs , sous  prétexte 
d'tnlèvement  ou  de  transport  d'effets,  est  illégale  et  nulle.  — (Amiens,  6 déc.  1811,  Dc- 
nevtrs , 1812,  suppl. , pag.  35). 
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3o6a.  Les  créanciers  d'un  successeur  et  ceux  d'un  créancier  du  défunt  ont-ils  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés? 

Nous  croyons  que  les  créanciers  d’un  successeur  ont  ce  droit , puisqu'ils  ont 
celui  d'intervenir  au  partage  . afin  d'empêcher  qu’il  ne  soit  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  qui  pourraient  être  également  compromis,  s’ils  ne  pouvaient  pré- 
venir la  dissipation  des  effets  mobiliers  en  faisant  apposer  les  scellés.  — (L'oy. 
Cod.  civ.,  art.  88a). 

Quant  aux  créanciers  d’un  créancier  du  défunt,  et  même  de  son  successeur, 
ils  doivent  aussi  jouir  delà  même  faculté,  puisque  la  loi  les  autorise  à exercer 
les  droits  de  leur  débiteur  (i). — {f'oy.  Pigeau,  pag.  55o). 

5o63.  Les  exécuteurs  testamentaires  peuvent-ils  faire  apposer  les  scellés,  s’il  y 
a des  héritiers , mineurs  interdits  ou  absens? 

L’affirmative  de  cette  question  résulte  textuellement  de  l’art,  loït  du  Code 
eivil. 

Mais  comme  la  disposition  de  cet  article  n’a  point  été  répétée  dans  les  ar- 
ticles 910  et  911  du  Code  de  procédure,  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  547,  estime 
quelle  a été  abrogée  par  ce  Code,  et  qu’en  conséquence  l'exécuteur  ne  peut 
faire  apposer  les  scellés  pour  les  héritiers  , mais  seulement  pour  les  légataires. 

Cet  auteur  va  plus  loin  : il  restreint  cette  faculté  au  cas  où  les  légataires 
n'ont  point  de  tuteur. 

H faut  cependant  observer,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  690,  not.  5,  n*.  2, 
que  le  Code  de  procédure  ne  contenant  en  général  que  le  mode  d'exécuter  des 
dispositions  législatives  du  Code  civil , on  ne  doit  y admettre  de  dérogations  à 
ce  Code,  qui  l’a  précédé,  que  lorsqu’elles  sont  expresses,  ou  bien  lorsqu’elles  ré-  . 
sultent  de  dispositions  tout  à fait  inconciliables.  Or,  c’est  ce  qu’on  ne  remarque 
point  dans  les  art.  909  et  9 10,  parce  qu’ils  sont  conçus  en  termes  purement  fa- 
cultatifs, l’apposition  pourra  être  requise...,  les  créanciers  pourront  requérir,  etc.; 
expressions  qui  n’excluent  point  les  exécuteurs  testamentaires. 

L’art.  911  est , il  est  vrai , conçu  en  termes  impératifs , le  scellé  sera  apposé 
mais,  dit  encore  M.  Berriat  Saint-Prix  , des  termes  impératifs  ne  renferment 
pas  une  prohibition,  et  ne  produisent  pas  non  plus  une  exclusion.  Au  reste, 
dés  qu’on  admet  des  voisins  et  jusqu'à  des  domestiques  à requérir  l’apposition 
des  scellés,  à plus  forte  raison , on  ne  doit  pas  refuser  à l’exécuteur  testamen- 
taire une  faculté  qui  ne  saurait  nuire  à personne , et  qui  peut  être  utile  en 
beaucoup  de  circonstances. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit , sur  la  quest.  2997*,  qu’on  ne  devait  pas  faci- 
lement présumer  que  le  Code  de  procédure  eût  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
civil,  on  sentira  que  nous  devons  adopter  l’opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix. 

3o64-  Des  en  fans  naturels  ont-ils  te  droit  de  requérir  l’apposition  des  scellés ? 


{1)  Par  arrêt  du  9 janvier  1817  [Sim,  tom.  sj,  pag.  i53) , U Cour  de  Nanci  » décidé,  au 
contraire,  que  le»  créanciers  personnels  d’un  cohéritier  ne  peuvent,  comme  les  créanciers 
de  U succession,  requérir  l'apposition-;  qu’ils  ne  peuvent  que  former  opposition  à la  levée 
des  scellés  déjà  apposés,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  oetle  jurisprudence  doive  être  ob- 
servée. 
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Oui , car  ils  sont  évidemment  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  des  pré- 
tentions dans  la  succession,  — {roy.  Demiau  Crouzilhac , pag.  6i3). 

3o64-  L’héritier,  dan»  le  cat  oit  le  légataire  d’un  usufruit  à titre  universel  se- 
rait dispensé  par  le  testament  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution,  peut-il  re- 
quérir l’apposition  des  scellés  ? 

Oui  sans  doute,  mais  les  frais  sont  i la  charge  de  cet  héritier.  — [Poy.  arrêt 
de  Bruxelles,  18  décembre  18 u,  Sirey,  tom.  ta,  pag,  t45). 

5o65.  Les  domestiques  peuvent-ils  requérir  l'apposition? 

Oui,  mais  seulement  en  cas  d’absence  du  conjoint. — {Locré,  tom.  l\,pag.  1 98). 

3 066.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d’apposer  les  scellés,  lorsqu’il  en  est  re- 
quis par  une  partie  ayant  qualité  ? 

Non  sans  contredit;  autrement,  la  disposition  de  la  loi  serait  inutile  — {Voy. 
Demiau  Crouzilhac,  ubi  suprà). 

Mais  on  remarquera  que  nous  n’entendons  pas  exprimer  par  ces  mots,  ayant 
qualité,  que  la  partie  soit  tenue  de  justifier  de  sa  qualité  au  juge  de  paix;  nous 
entendons  qu'il  suffit  qu’elle  requière  l'apposition  sous  une  des  qualités  men- 
tionnées dans  l’article , sauf  à discuter  ensuite  la  légitimité  de  son  droit. 

3067.  Un  mineur  non  émancipé  , âgé  de  quinze  ans  au  moins , pourrait-il  re- 
quérir l’application  des  scellés  ? 

Oui,  en  cas  d’absence  ou  d’inaction  de  son  tuteur,  ou  si  nul  proche  parent 
ne  voulait  agir  pour  lui.  — ( Bousquet , fonctions  des  juges  de  paix  en  matière 
civile  non  contentieuse  , pag.  32). 


ç g Article  911; 

Le  scellé  sera  apposé , soit  à la  diligence  du  ministère  pu- 
blic, soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune ,•  et  même  d’office  par  le  juge  de  paix. 

i°.  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas 
requis  par  un  parent  ; 

2*.  Si  le  conjoint,  ou  si  ses  héritiers  ou  l'un  d’eux  sont  absens; 

3°.  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ; auquel  cas  le  scellé 
ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets 
qui  le  composent. 

X-,  — Loi  do  6 mirs  1791,  «rt.  7.  — C.  C.,  »rt.  81g.  — C.  de  P.,  »rt  gi4. 

DLXV1I.  L’ait.  91 1 veut  que  le  juge  de  paix  agisse  d’office  dans  certains  cas. 
Il  doit , en  effet , plus  encore  que  d'autres , veiller  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
à portée  de  veiller  par  eux-mêmes  à leurs  droits;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  prévenir  ou  de  suppléer  la  vigilance  des  héritiers , s’ils  sont  tous  présens , 
ou  celle  des  tuteurs  ou  curateurs  qui  sont  responsables  et  qui  peuvent  avoir 
de  justes  motifs  d'éviter  des  formalités  et  des  frais  superflus. 

Ainsi , la  justice  ne  porte  point  des  regards  indiscrets  dans  l'intérieur  des 
familles , lorsque  son  intervention  ne  sera  pas  réclamée  par  les  parties  ou  par 
Tom.  III.  37 
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la  nécessité.  Le  motif  de  prévenir  la  négligence  des  tuteurs,  des  abus  possibles 
n’autorise  pas  à une  surveillance  inquiétante,  qui  deviendrait  elle-même  un 
abus  certain  et  général.  Les  tuteurs,  qui  souvent  sont  les  pères  ouïes  mères, 
et  qui  toujours  doivent  en  avoir  les  seutimens,  sont  investis,  comme  les  juges 
de  paix  , de  la  confiance  de  la  loi.  Les  juges  de  paix  dc  sont  tuteurs  , à cet 
égard,  que  de  ceux  qui  n’en  ont  point. 

Les  scellés,  comme  nous  l’avions  dit  n*.  a8a5  de  notre  Analyse,  ne  peuvent 
donc  être  apposés  d’office  que  dans  l’un  des  trois  cas  meutionués  dans  l’ar- 
ticle 911. — ( Voy.  Exposé  des  motifs  par  M.  Simeon). 

jo68.  L'expression  uiKEUR  sans  tuteur  comprend-elle  le  cas  de  non  présence  du 
tuteur ? 

Oui,  à moins  que  le  tuteur  n’eût  laissé  procuration  à l’effet  de  le  représenter, 
avec  clause  expresse  de  s’opposer  à l’apposition  des  scellés , dans  le  cas  de  tel 
ou  tel  décès.  — ( Bousquet , pag.  28). 

8069.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  d'office,  lorsqu’il  n’a  pas  encore  été 
nommé  de  subrogés-tuteurs  aux  mineurs  placés  sous  la  garde  de  leurs  père,  mire  et 
autres  ascendans  indiqués  par  la  loi  ? 

Cette  question  est  résolue  pour  la  négative , dans  le  nouveau  Répertoire  , au 
mot  scellé,  § 3,  tom.  1 1 , pag.  709,  attendu  qu’en  cette  circonstance  on  ne  peut 
dire  que  le  mineur  soit  sans  tuteur. 

11  faut  remarquer  que  cette  décision  n’est  point  une  simple  opinion,  mais  le 
résultat  d'un  rapport  fait  par  le  Ministre  de  la  justice,  et  renvoyé  au  Conseil 
detat,  et  de  la  réponse  du  président  de  la  section  de  législation. 

Dans  cette  réponse,  il  est  dit  qu’il  n'a  point  été  dans  l'intention  du  Code  civil 
dc  donner  aux  juges  de  paix  la  mission  d'apposer  les  scellés  d'office  dans  les 
maisons  oû  le  père  ou  la  mère  survit  ; que  toute  difficulté  sera  levée  par  une 
disposition  du  Code  de  procédure;  et  en  effet,  depuis  cette  lettre,  du  18  mars 
1806,  ce  Code  a été  publié,  et  l'art.  911a  été  appliqué  par  le  Ministre  en  ce 
sens  que  les  juges  de  paix  doivent  s’abstenir,  dans  le  cas  de  la  question  ci-dessus,  •• 
d’apposer  les  scellés  d’office. 

C’est  pourquoi  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Rennes  écri- 
vait à MM.  les  procureurs  royaux  de  son  ressort,  le  5 avril  1S0S,  de  faire  ob- 
server aux  juges  de  paix  qu’en  agissant  autrement,  et  en  percevant  des  vaca- 
tions pour  ces  sortes  d'appositions,  ils  s’exposeraient  à être  poursuivis  comme 
concussionnaires  ; qu'ils  avaient  seulement  à veiller  à ce  que  le  tuteur  légal 
convoquât  promptement  le  conseil  de  famille,  pour  la  nomination  du  subrogé- 
tuteur,  faute  de  quoi  ils  devaient  faire  eux-mêmes  cette  convocation  d’office , 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  4a  1 du  Code  civil  (1). 

5070.  Cette  proposition  s'appliquerait-elle  au  cas  où  les  père  et  mire  seraient 
eux-mêmes  mineurs} 


(1)  Voy.  ta  critique  île  celle  proposition  dans  l’ouvrage  dc  M.  Biret,  aux  mots  sctUit , 
tom.  3,  psg.  a6s,  et  tutelle  du  pire  ou  de  ta  min,  psg.  37g.  Nonobstant  les  raisons  expo- 
sées par  cet  auteur,  le  proposition  n’en  est  pas  moins  certaine.  Ainsi,  l’on  ne  peut  que 
désirer  sur  ce  point  une  décision  législative  qui  prévienne  tes  ioeonvenieus  qu'il  signale. 
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Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat,  tom.  t3,  pag.  34g,  maintiennent 
l'affirmative,  et  l’on  peut  dire  en  effet  que  l'art.  911  est  général  et  ne  distingue 
point  si  le  tuteur  est  majeur  ou  mineur;  qu’il  ne  veut  qu’une  chose,  c’est  que 
le  mineur  soit  dépourvu  de  tuteur;  or,  les  père  et  mère  mineurs  étant  tuteurs 
de  leurs  enfans,  il  n’y  a aucune  raison  pour  faire  exception,  à leur  égard,  à lu 
règle  qui  interdit  l’apposition  des  scellés. 

307 1 . L'inventaire  fait  par  le$  père  et  mère,  même  avec  pritêe,  dan > un  tettament 
par  lequel  ils  légueraient  leur  mobilier  à un  enfant,  dispenserait-il  de  l'apposition 
des  scellés  ? 

Non.  — ( Voy.  Bousquet , pag.  35  ). 

3072.  En  quel  sens  doit-on  entendre  le  mot  absent,  dans  l'art.  91 1 ? 

On  doit  le  prendre  dans  les  deux  sens  : absent  du  lieu,  quoiqu’exislant,  ou 
absent  présumé  ou  déclaré,  suivant  les  dispositions  du  Code  civil,  lorsque,  dans 
ce  dernier  cas,  la  succession  est  échue  avant  l'absence.  — ( Voy.  les  art.  t35 
et  1 36  du  Code  civ.,  l’art.  94a  ci-après,  et  Pigeau,  tom.  a,  pag.  55a  ). 

3073.  De  ce  que  le  troisième  paragraphe  de  l’art.  9 1 1 limite  l'apposition  des 
scellés  chez  un  dépositaire,  au  dépôt  et  aux  objets  qui  le  composent , résulte-t-il 
qu’elle  ne  puisse  avoir  lieu  sur  les  meubles,  effets,  titres  et  papiers  particuliers  ? 

Non;  mais  alors,  dit  M.  Biret,  pag.  a53,  le  juge  de  paix  doit  rédiger  deux 
actes  séparés , l’un  concernant  le  dépôt,  l'autre  le  mobilier  de  la  succession  (1). 

3o74-  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  apposer  tes  scellés  d’offtce,  serait-il 
responsable  des  dommages  des  parties  intéressées,  s’il  refusait  de  déférer  à l’invi- 
tation qui  lui  serait  faite  de  remplir  celle  charge  de  son  ministère? 

Oui  sans  doute;  il  y aurait  lieu  en  cette  circonstance  à l’application  du  prin- 
cipe posé  dans  l’art.  i38a  du  Code  civil. 


r Article  912. 

Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des 
lieux  ou  par  ses  suppléans. , 

Loi  do  6 mars  1791,  art.  7.  — C.  de  P. , art.  907,  913  et  foiv. 

DLXY1II.  Actbefois,  et  par  l’effet  de  ce  qu’on  appelait  droit  de  suite  (a),  si  un 
homme  décédait  à Paris,  par  exemple,  les  mêmes  officiers  qui  avaient  apposé 
les  scellés  sur  l'appartement  où  il  était  mort  devaient  se  transporter,  pour  faire 
l’opération,  dans  tous  les  lieux,  quelque  éloignés  qu’ils  fussent,  où  il  pouvait 
avoir  quelque  habitation. 

Ces  excursious,  qui,  des  abus  de  l’ancienne  jurisprudence,  étaient  les  plus 


(1)  On  met  au  rang  des  dépositaires  les  officiers  généraux  ou  autre*  supérieurs  mili- 
taires. — ( Arrête  du  1 3 nivôse  an  13). 

(a)  Droit  de  suite.  Ce  mol  se  disait  autrefois  du  privilège  accordé  b certains  officiers  de 
continuer,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  les  affaires  ou  operations  qu'ils  avaieut  compc- 
temment  commencées. 
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ou  sur  la  déclaration  de  l’un  des  fonctionnaires  dénommés  dans 
l’art.  qi3;  . . „ .....  . . 

5°.  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé , s’il  en  a été  rendu  ; 

6°.  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

7°.  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur 
les  ouvertures  desquels  le  scellé  a été  apposé; 

8°.  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis 
sôus  les  scellés; 

9°.  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui 
demeurent  dans  le  lieu,  qu’ils  n'ont  rien  détourné  directement 
ni  indirectement  ; 

iou.  L’établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a les  qualités 
requises , sauf,  s’il  ne  les  a pas,  ou  s’il  n’en  est  pas  présenté,  à 
en  établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix. 

• t 

3077.  Quoique  le  juge  de  paix  ait  repu  U terment  dont  il  t’agit  dont  l'art.  914» 
§ 9,  Us  parties  intéressées  peuvent-elles  en  déférer  un  autre,  et  n'en  ont-elles  pat 
moins  le  droit  de  prouver  que  les  effets  de  la  succession  ont  été  détournés  ? 

Cette  question  a été  décidée  pour  1’afBrmative , par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin , 
du  7 février  i&o-j[Sirey,  lom.  i5,  pag.  ao3),  attendu  que  la  loi,  en  prescrivant 
le  serment  dont  il  s’agit,  indépendamment  du  fait  des  parties  intéressées  dans 
la  succession,  n’a  pas  voulu  les  priver  du  droit  de  prouver  que  des  effets  hé- 
réditaires aient  été  réellement  détournés. 

En  effet,  une  mesure  que  la  loi  adopte  pour  s’assurer  de  la  fidélité  des  dé- 
tenteurs de  ces  effets,  ne  saurait  les  mettre  à l’abri  de  toute  recherche  de  la 
part  des  héritiers , puisque  cette  mesure  est  prise  sans  leur  participation. 

3078.  Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  qu'un  individu  soit  constitué  gar- 
dien des  scellés  ? 

La  loi  ne  désigne  pas  ces  qualités;  mais  il  nous  paraît  évident  qu’elle ,a  en- 
tendu exiger  celles  qui  sont  requises  en  cas  de  saisie,  art.  5g5r  et  suivaûs. 

Cependant  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  556,  estime  que  si  le  gardien  est  pris 
parmi  ceux  qui  ont  droit  dans  la  succession  ou  la  communauté,  il  suffit  qu’il 
-soit  majeur  et  capable  de  s’engager,  et  que  par  cette  raison  on  peut  prendre 
une  femme,  par  exemple  une  héritière,  quoiqu’elle  devienne  gardienne  judi- 
ciaire, et  ne  puisse  s’engager  par  corps. 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  43g,  dit  au  contraire  qu’on  ne  doit  choisir  que 
des  personnes  qui  puissent  être  contraignables  par  corps , et  qu’on  ne  doit 
donner  cette  charge  ni  à des  femmes,  ni  à des  mineurs. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomines  Desmasures,  fondée  sur  les  lois 
des  ao  nivôse  au  a et  6 vendémiaire  an  3 ; opinion  que  nous  croyons  très-pru- 
dent de  suivre,  quoiqu'on  soit  assez  dans  l’usage  de  confier  là  garde  é des 
femmes,  même  domestiques  s ce  qui  est  encore  un  plus  grand  abus.  — ( Voj. 
Frai.,  tom.  5,  pag.  a 10). 
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307g.  Doit-il  y avoir  autant  de  gardiens  qu'il  a été  fait  d'appositions  de  scellés 
en  divers  lieux  ou  par  divers  juges  de  paix  ? . 

Gela  nous  paraît  conforme  à l'esprit  de  la  loi. 

3o8o.  Que  doit  faire  le  juge  de  paix,  lorsqu’il  n'y  a aucun  objet  susceptible 
d'apposition  de  scellés,  ou  qu'il  se  trouve  seulement  des  effets  necessaires  à l'usage 
des  enfans  ? 

On  conçoit  qu’il  doit  dresser,  en  ce  cas,  un  procès-verbal  de  carence,  et 
que , s'il  ne  sc  trouvait  que  des  effets  nécessaires  à l'usage  des  gens  de  la  maison, 
il  doit  se  borner  à en  faire  la  description. 

De  tels  procès-verbaux  ont  aussi  leur  utilité  ; ils  tiennent  lieu  d’inventaire 
pour  la  succession  des  indigens.  — (y oy . art.  934,  et  Thomines  Uesmasures , 
pag.  34a  ). 

Article  qi5.  ~,r 

J y J d 

Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a été  apposé 
resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  lequel  fera  mention,  sur  le  procès-verbal,  de 
la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni 
le  greffier  aller , jusqu’à  la  levée , dans  là  maison  où  est  le 
scellé,  à peine  d interdiction  , à moins  qu’ils  n’en  soient  re- 
quis, ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d’une  ordonnance 
motivée. 

5o8i.  La  défense  faite  au  juge  et  au  greffer  d'aller  dans  la  maison  où  est  te 
scellé  ne  se  rapporte-t-elle  qu’au  cas  où  la  maison  est  inhabitée ? 

La  Cour  d’Orléans  faisait,  sur  l’art.  966  du  projet,  correspondant  à notre 
art.  915,  l’observation  que  la  disposition  ne  devait  s'entendre  que  d’une  maison 
inhabitée;  mais  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  a ta,  remarquent  avec 
raison  que  le  Code  n'a  point  distingué. 

Article  916.  y frf, 

- ' 

Si,  lors  de  l’apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres 
papiers  cachetés , le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  exté- 
rieure, le  sceau  et  la  souscription,  s’il  y en  a,  paraphera  l’en- 
veloppe avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peu- 
vent,  (et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui 
présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance])  il  fera 
mention  du  tout  sur  son  procès-verbal,  lequel  sera  signé  des 
parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

T.,  2,  3,  16  et  g4.  — C.  C.,  «rt.  a;6,  1007.  — C.  de  P.,  «rt.  920.  % 
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Article  017. 

Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de  paix 
fera,  avant  1 apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  testament 
dont  l existence  sera  annoncée;  et  s'il  le  trouve,  il  procédera 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus. 

C.  de  P.,  art.  918  e!  suiv. 

DLXX.  Il  est  toujours  urgent  de  connaître  les  testament,  qui  sont  la  loi  do- 
mestique des  familles  et  des  successions.  Si  l'on  a des  indices  qu’il  en  existe 
quelqu'un  , le  juge  de  paix  doit  se  conformer  strictement  aux  précautions  in- 
diquées par  l’article  ci-dessus,  afin  qu’aux  termes  dos  art.  1007  et  1008  du 
Code  civil , le  président  du  tribunal  donne  au  testament  son  attache,  et  le  rende 
exécutoire. 

3o8a.  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  le  juge  de  paix  doit  présenter  le 
testament  ou  autres  papiers  cachetés  qu'il  trouve  lors  de  l'apposition ? 

D'après  l'art.  1007  du  Code  civil,  c’est  d’ordinaire  au  président  du  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  que  le  testament  doit  être  présenté. 

Mais  s’il  est  trouvé  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession,  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  607,  et  M.  Hautefeuille, 
estiment  que  la  formalité  de  l’ouverture  et  du  dépôt  de  ce  testament  tenant  à 
l'opération  de  l’apposition  des  scellés,  c’est  au  président  du  tribunal  du  lieu  où 
elle  est  faite  que  le  juge  doit  le  présenter. 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  557,  dit  au  contraire  que  cette  présentation  doit 
être  faite,  non  au  président  du  tribunal  du  lieu,  mais  à celui  de  la  succession, 
parce  que  l’art.  1007  l’exige  ainsi  sans  distinction. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix,  après  avoir  constaté  l'état  extérieur  du 
testament,  comme  le  porte  l’art,  g 16,  doit  l'envoyer  au  greffe  du  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s’est  ouverte,  pour  être  présenté  au  président. 

Telle  est  aussi  notre  opinion;  car  nous  ne  pensons  pas  que  Ton  doive  ad- 
mettre la  distinction  que  fait  M.  Lepage , entre  une  présentation  qui  devrait 
être  faite  au  président  du  lieu  où  l’on  trouve  le  testament,  parce  qu’elle  ne 
serait  qu'une  formalité  de  l’apposition  des  scellés,  et  une  présentation  à faire 
au  président  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsqu’on  voudrait  faire 
exécuter  le  testament. 

Il  nous  parait  certain  que  le  législateur,  dans  l'art.  916,  n’a  eu  en  vue  que 
l’exécution  de  l’art.  1007  du  Code  civil  : c’est  pour  cela  qu’il  exige  que  le  juge 
de  paix  présente  le  testament  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Or,  ce  serait  multiplier  les  formalités  sans  nécessité  que  d’exiger,  comme 
M.  Lepage,  d’un  côté,  une  présentation  au  président  du  tribunal  du  lieu,  qui 
se  bornerait,  suivant  lui,  à ordonner  le  dépôt  cher,  un  notaire,  et  de  l'autre, 
après  ce  dépôt , une  présentation  par  les  parties  Intéressées  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  est  plus  simple,  et  tel  est,  croyons-nous,  avec  M.  Pigeau,  le  voeu  de  l’ar- 
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ticlc  916,  que  le  juge  de  paix  adresse  de  suite  le  testament  au  greffe  du  tri- 
bunal. 

3o83.  Si  le  Juge  de  paix  trouvait  un  teitament  olographe  du  défunt,  mai»  que 
ce  testament  fût  déchiré , n en  devrait-il  pas  moins  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  916? 

Nous  croyons  qu’il  le  devrait,  si  quelqu’un  lui  déclarait  que  ce  serait  par 
accident  ou  par  malice  que  la  lacération  aurait  eu  lieu  au  moment  du  décès, 
ou  ensuite , avant  l’apposition  des  scellés. 

3o84-  Que  ferait  le  Juge  de  paix,  si , au  lieu  d’un  testament  olographe  ou  mys- 
tique, il  trouvait  une  expédition  d'un  testament  par  acte  public ? 

M.  Pipeau,  tom.  a,  pag.  558,  pense  avec  raison  que  les  mesures  prescrites 
par  les  articles  ci-dessus  ne  concernent  point  les  testa  mens  notariés,  puisque 
la  minute  est  entre  les  mains  d'un  homme  public. 

Ainsi,  dans  le  cas  proposé,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  que  l’expédition 
sera  mise  sous  le  scellé,  ou  qu’elle  restera  jusqu’à  la  levée  entre  les  mains  de 
son  greffier,  pour  être  communiquée  aux  intéressés  durant  l’intervalle,  et  rap- 
portée lors  de  la  levée,  afin  d’être  inscrite  sur  l’inventaire. 

3085.  L'observation  des  formalités  prescrites  relativement  aux  testament  olo- 
graphes  ou  mystiques , peut-elle  avoir  quelque  influence  sur  la  validité  ou  l’inva- 
lidité du  testament,  de  manière,  par  exempte,  que  leur  omission  le  rendit  sans 
effet} 

Ces  formalités  ne  sont  point  intrinsèques  ou  inhérentes  au  testament;  elles 
ne  sont  prescrites  qu’afin  de  conserver  l’acte  en  faveur  de  ceux  à qui  il  attribue 
des  droits,  et  de  fournir  les  moyens  de  lui  imprimer  le  caractère  public  dont 
tout  testament  par  acte  privé  doit  être  revêtu. 

Il  suit  de  là  que  l’observation  ou  l’omission  de  ces  formalités  ne  contribue 
en  rien,  soit  & la  validité,  soit  à la  nullité  du  testament. 

3086.  Quelles  sont  les  personnes  que  l’art.  917  désigne  par  la  dénomination  de 
personnes  intéressées ? 

Ce  sont  toutes  celles  qui  croient  avoir  intérêt  à l’existence  d’un  testament, 
comme  un  parent,  un  serviteur  ou  domestique,  un  ami,  un  enfant  naturel 
reconnu  ou  non  reconnu,  le  conjoint  survivant,  et  même  un  étranger  qui  allé- 
guerait que  le  défunt  lui  aurait  fait  un  legs. 

Article  918. 

Aux  jour  et  heure  indiqués,  saus  qu’il  soit  besoin  d’aucune 
assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par 
le  juge  de  paixiau  président  du  tribunal  de  première  instance,) 
lequel  en  fera  l’ouverture,  en  constatera  l’etat,  et  en  ordon-, 
nera  le  dépôt,  si  le  contenu  concerne  la  succession. 

T.,  94.  — c.  c.,  art.  1007. 
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Article  91g; 

1 


Si  les  paquets  cachetés  paraissent , par,  leur  susèription  ou 
par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à des  tiers,  le  pré- 
sident du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers'  seront  appelés  dans 
un  délai  qu’il  fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister  h l’ouverture; 
il  la  fera  au  jour  indiqué  en  leur  présence  ou  à leur  défaut;  et 
si  les  paquets  sont  étrangers  à la  succession,  il  les  leur  remettra 
sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachctera  de'nouveau 
pour  leur  être  remis  a leur  première  réqùisition. 


Article  920. 

1 A 

Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  coqs- 
tatera  l’état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l’art.  qiG. 

T.,<j4.—  Gde.  P,, :*rt.  916  ct*<iiv. 

: : . ‘ , j ,vt  r,.  • . • ' 

DLXXI.  Des  précautions  de  même  nature  que  celte®  qu’exigent  les  articles 
précédens  sout  prises  pour  la  conservation  et  la  remise  des  papiers  sous  ca- 
chets. Quoiqu’ils  paraissent  appartenir  des  tiers , ils  pensent  être  réellement 
au  défunt  et  à la  succession,  à laquelle  il  aurait  eu  dessein  de  les  soustraire. 
Les  articles  ci-dessus  veulent  qu’ils  soient  portés  au  président  du  tribunal  qui 
est  investi  du  droit  d’en  faire  l’ouverture , et  tenu  de  les  remettre  aux  tiers,  s ils 
en  sont  véritablement  propriétaires.  : • • 

Ainsi,  la  loi  concilie  les  intérêts  dus  à ces  derniers  avec  la  justice , qui  ne 
permet  pas  que  des  simulations  de  dépôt  soient  pratiquées  soit  au  préjudice  des 
créanciers,  ou  de  la  réserve  que  la  loi  fait  aux  héritiers  du  sang,  soit  au  profit 
de  personnes  incapables  de  recevoir. 

5087.  Le  président  doit-il  constater  l’état , soit  du  testament,  soit  des  papiers 
cachetés  qui  lui  sont  remis  par  le  juge  de  paix ? 

Lorsque  le  testament  a été  trouvé  ouvert,  le  président  n’a  qu’à  en  ordonner 
le  dépôt,  puisque  le  juge  de  paix  en  a constaté  l’état  (art.  gao )f  mais  si  le 
testament  était  cacheté,  c’est  au  président  à en  constater  l'état,  ainsi  que  de 
tous  autres  papiers  également  cachetés.  (Voy.  art.  918,  et  Pigeau,pag.  558). 

3o88,  Que  ferait  le  juge  de  paix,  si,  au  lieu  du  testament  du  défunt,  il  trou- 
vait le  testament  olographe  d’une  tierce  personne  qui  l’aurait  déposé  chef  celui-ci ? 

Nous  croyons  qu’en  ce  cas  il  devrait  se  conformer  à l’art.  919.  Mais  le  pré- 
sident devrait  se  borner  à s’assurer,  par  la  lecture  des  premières  lignes  de 
l’acte  et  par  la  signature,  qu’il  appartient  véritablement  à un  tiers,  parce  qu’il 
ne  doit  pas  prendre  connaissance  des  dispositions  testamentaires. 

Tom.  III.  38 
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I 


Article  921. 


Si  les  portes  sont  fermées , s’il  se  rencontre  des  obstacles  k 
l’apposition  des  scellés,  s’il  s’élève,  soit  avant,  soit  pendant  le 
scellé,  des  difficultés,  il  y sera  statué  en  référé  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  A cet  effet,  il  sera  sursis  et  établi  par  le  juge 
de  paix  garnison  extérieure,  même  intérieure,  si  le  cas  y échet, 
et  il  en  référera  sur-le-champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix , s’il  y a péril  dans  le  re- 
tard , statuer  par  provision , saui  à en  référer  ensuite  au  pré:-, 
sident  du  tribunal. 


T. , 3,  16 , — C.  de  P. , «ru  806  et  suiv. 


Article  922. 


iP 


Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au 
président  du  tribunal , soit  en  matière  ae  scellé , soit  en  autre 
matière , ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  juge  de  paix  ; Le  président  signera  ses 
ordonnances  sur  ledit  procès-verbal 

...  ' ï.,9*.  ' , 


DLXXII.  Le  juge  de  paix  n'est  chargé  de  l'apposition  des  scellés  que  comme 
le  magistrat  le  plus  à portée  de  procéder  promptement;  il  n’a  que  les  opéra- 
tions conservatoires.  S'il  se  présente  des  obstacles,  s’il  s'élève  des  difficultés, 
il  n’est  pas  compétent  pour  les  décider,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et  par  pro- 
vision. Il  en  charge  son  procès-verbal , et  en  refèrj  au  président  du  tribunal , 
qui  statue  sur  le  procès-verbal  même.  t, 

3089.  Quel  eil  le  président  devant  lequel  ss  porte  le  référé  , dont  l’espèce  de 
l’art,  gai? 

C’est  évidemment  le  président  du  lieu  de  l'apposition  , et  non  celui  de  la 
succession. 

3090.  Lorsque  le  juge  de  paix,  usant  de  la"  faculté  que  lui  accorde  U seconde  dis~ 
position  de  l’art.  921,  statue  sur  les  obstacles  et  passe  outre  à i opposition , quel s 
seront  l’objet  et  tes  effets  du  référé  qu'il  doit  porter  au  président  après  son  opération ? 

Ce  référé  aura  pour  objet  de  faire  cou  Armer  ou  réformer  la  décision  du  juge 
de  paix. 

Si  le  président  ne  croit  pas  devoir  confirmer,  il  ordonne  que  le  scellé  sera 
levé;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu’il  ordonne  que  le  scellé  sera  croisé , c’est-à- 
dire  que  l'on  placera  un  second  scellé  sur  le  scellé  déjà  existant. 

Cela  peut  avoir  lieu  [voy.  Pigeau,  ubi  suprà)  lorsqu’on  décide  que  le  scellé 
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déjà  apposé  Ta  été  sut  la  demande  d'un  particulier  ou  sur  l’ordre  d'un  juge,  qui 
Dataient  pas,  l'un  le  droit  de  requérir  ce  scellé,  l'autre  celui  de  l'autoriser. 

0091 . En  cas  d'opposition  à f apposition  des  scellés  d’office,  le  juge  de  paix  psut- 
il  être  réputé  partie  et  intimé  comme  tel  ? 

Non,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  28  mars  1810  ( Denevers , 
1810,  supplém. , pag.  1 1 1),  à moins  que  les  Circonstances  ne  fussent  asseï  graves 
pour  donner  ouverture  à prise  à partie  contre  le  juge  de  paix. 

Article  023, 

/coo  J 

Lorsque  1 inventaire  sera  parachevé , les  scellés  ne  pourront 
être  apposés , à moins  que  1 inventaire  ne  soit  attaqué , et  qu’il 
ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l’apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de 
l'inventaire  , les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

DLXXI1I.  Lis  scellés  deviennent  inutilcslorsque  l'inventaire  est  terminé,  car 
l'inventaire  doit  présenter  le  détail  des  objets  que  les  scellés  conservaient  en 
masse,  et  en  opérer  le  chargement  C’est  pourquoi  la  loi  veut , par  l’art.  923, 
qu’après  l'inventaire  on  ne  recoure  point  aux  scellés,  à moins  qu’il  D’y  eût  des 
motifs  vérifiés  et  jugés  par  le  président  du  tribunal. 

3oga.  L'art.  92.3  , qui  ne  permet  pas  l’apposition  des  scellés  lorsqu’il  a été  fait 
inventaire,  est-il  applicable  au  cas  ois  l'inventaire  est  irrégulier  ou  parait  fait  en 
fraude  d’une  partie  intéressée ? 

0093.  Le  juge  de  paix  qui,  dans  cette  hypothèse,  a voulu  procéder  à l’apposition 
des  scellés,  peut-il  figurer  personnellement  dans  l’instance  en  référé ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  28  mars  1810  (Sirey,  tom.  \o,  pag.  199), 
a prononcé  négativement  sur  ces  deux  questions. 

Dans  l'espèce , il  s'agissait  d'un  inventaire  fait  sur  papier  libre  en  l'absence 
des  parties  intéressées,  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi , et  qui  présen- 
tait, en  un  mot,  tous  les  caractères  d’une  précipitation  frauduleuse. 

Persuadé  qu'un  tel  acte  n’était  pas  de  nature  à empêcher  l'apposition  des 
scellés,  le  juge  de  paix,  sur  l’opposition  que  fit  la  veuve  à cette  apposition,  en 
référa  sur-le-champ  au  président,  qui  ordonna  de  passer  outre  sur  appel  ten- 
dant à l'annulation  de  l'ordonnance,  attendu, 

1*.  Que  le  scellé  ne  pouvait  être  apposé  sans  contrevenir  à la  disposition  de 
l’art.  923; 

2*.  Que  le  juge  de  paix  avait  figuré  comme  partie  dans  l'instance  de  référé, 
en  prenant  des  conclusions  en  son  nom  personnel.  La  Cour  de  Bruxelles  a con- 
sidéré, sur  le  premier  grief,  que  l’art.  923  n’est  applicable  qu’au  cas  où  il  existe 
un  inventaire  en  forme  , et  non  un  simulacre  a’inventaire  dénué  de  toutes 
formes,  et  précipité  à dessein  d’éluder  l’apposition  du  scellé;  que  par  consé- 
quent il  y avait  eu  lieu  à référé,  et  qu’il  avait  été  bien  statué  par  l’ordonnance 
au  président , en  ce  qu’il  avait  autorisé  l’apposition  du  scellé  ; sur  le  second 
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grief)  que  le  juge  de  paix  ayant  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  n’a  pu  être  eons^ 
titué  partie  en  cause,  et  qu’en  prononçant  entre  lui  et  l’appelante,  le  président 
avait  contrevenu  aux  règles  de  l’ordre  judiciaire.  Par  ces  motifs,  la  Cour  a dé- 
claré l’appelante  sans  griefs , et  néanmoins  décidé  qu’il  avait  été  irrégulièrement 
procédé,  en  ce  que  le  juge  de  paix  avait  été  considéré  comme  partie. 

De  cette  dernière  disposition  on  doit  conclure  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
juge  de  paix  réfère  au  président  d'une  difficulté  qu’il  rencontre  dans  le  cour* 
des  opérations  relatives  aux  scellés,  il  doit  se  borner  û remettre  son  procès- 
verbal  au  président,  et  attendre  la  décision,  sans-se  rendre  partie,  soit  en  pre- 
nant des  conclusions  , soit  en  faisant  valoir  ses  moyens , contradictoirement 
avec  la  partie  intéressée  à cette  décision. 

Article  924. 

S'il  n’y  a aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  pro-1 
cès-verbal  de  carence. 

S’il  y a des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à l'usage 
des  personnes  qui  restent  dans  la  maison , ou  sur  lesquels  te 
scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-yprbal 
contenant  description  sommaire  desdits  effefs. 

Dicret  du  6 mars  1793,  art.  10.  — C.  de  P.,  art.  gi3,  o.”  8. 

DLXX1V.  Il  y a des  circonstances  ou  l’apposition  des  scellés  devient  une  for- 
malité superflue , même  en  l'absence  des  héritiers , par  exemple  dans  le  pre- 
mier cas  prévu  par  l’article  ci-dessus.  S’il  n’y  a rien  dans  la  succession,  un  pro- 
cès-verbal de  carence  est  alors  le  seul  qu'on  puisse  dresser. 

De  même  dans  le  cas  second,  si  les  effets  mobiliers  qui  dépendent  de  la  suc- 
cession sont  tels  qu’ils  soient  nécessaires  à l’usage  des  habitao.s  de  la  maison , 
qu’ils  ne  puissent  plus  être  renfermés  dans  un  scellé,  ud  procès-verbal  de  des- 
cription sommaire  suffit  à leur  conservation. 

Avant  la  révolution,  le  droit  de  faire  ces  actes , ainsi  que  le  droit  de  faire  les 
inventaires,  n’appartenait  pas  toujours  aux  mêmes  officiers  (1);  et  de  cette  mul- 
tiplicité de  ministères  , il  résulterait  souvent  des  frais  disproportionnés  avec  les 
forces  de  l'hérédité. 

• L’art.  934  détruit  l’excès  de  cet  inconvénient.  Les  procès-verbaux  de  carence 
et  de  description  sommaire , dans  les  cas  prévus , sont  dressés  par  le  juge  de  paix, 
de  sorte  que  le  ministère  du  notaire  n’est  nécessaire  que  lors  qu’il  est  question 
de  faire  un  inventaire  proprement  dit. 

3094.  lorsque  le  juge  de  pair  dresse  un  procès-verbal  de  carence , doit-il  faire 
prêter  et  énoncer  le  serment  prescrit  par  l'art.  914#  S 9 ? 

L'art.  934  n’exige  pas  ce  serment;  mais  comme  le  procès-verbal  de  carence 
tient  lieu  tout  à la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d’inventaire , lors  desquels 


(1)  Voy.  l'historique  de  ces  attributions  dans  le  rapport  au  Corps  législatif  par  M.  Gillet  , 
édition  de  F.  Didot,  pag.  3i 3. 


Digitized  by  Google 


Tit.  I.  — DE  l'api*.  DES  scellés.  — Art.  924,  Qa5.  5oi’ 

le  serment  est  exige,  nous  pensons,  arec  M.  Pigeau , tom.  a , pag.  a6i , que  le 
juge  de  paix  doit  exiger  le  serinent,  parce  qu’il  y a mêmes  motifs  que  pour 
les  deux  actes  dont  nous  venoûs  de  parler. 

M.  Biret  observe  avec  raison,  tom.  a,  pag.  a48,  qu’il  serait  à désirer  que  la 
loi  autorisât  formellement  le  juge  de  paix  à ne  faire  qu’une  simple  description, 
lorsque  le  mobilier  n’est  que  d'une  très-médiocre  valeur;  il  pense,  au  reste, 
que  l’usage  où  sont  plusieurs  juges  de  paix  d’agir  ainsi  est  suffisamment  au- 
torisé par  raison  d’économie  et  de  bienfaisance. 

Les  procès-verbaux  de  description  d’effets  de  peu  de  valeur  sont,  dit-il,  des 
sortes  de  procès-verbaux  de  carence  ; alors,  c’est  à peu  près  comme  s’il  n’y  avait 
pas  de  mobilier  : Purum  pro  nikilo  putalur. 

ÿ Article  yaS. 

(Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, un  registre  d’ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  ins- 
crits , d’après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l’arron- 
dissement seront  tenus  d’y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatru 
heures  de  l’apposition,  i°.  les  noms  et  demeures  des  personnes 
sur  les  effets  (lesquelles  le  scellé  aura  été  apposé;  2°.  le  nom  et 
La  demeure  du  juge  qui  a fait  l’apposition;  3°.  le  jour  où  elle 
a été  faite. 

T.,,r. 

DLX.XY.  Les  tiers  intéressés  et  les  héritiers  présomptifs  eux-mêmes  sont  par- 
ticulièrement exposés  aux  surprises,  dans  les  villes  d'une  population  nombreuse, 
et  c’est  pour  les  mettre  à portée  de  les  éviter  que  l’article  ci-dessus  prescrit  la 
tenue  d’un  registre  d’ordre  pour  les  scellés  dans  les  communes  populeuses.  C’est 
une  des  nombreuses  améliorations  qui  sont  dues  au  nouveau  Code. 

5095  Par  qui  te  juge  de  paix  fait-il  parvenir  le»  déclaration s prescrites  par 
l’art.  925  ? 

Par  son  greffier,  puisque  l’art.  17  du  tarif  lui  accorde  à cet  effet  les  deux  tiers 
d’une  vacation  de  juge  de  paix. 

0096.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures , prescrit  par  l'art,  gaâ,  est-il  simplement 
comminatoire  ? 

C’est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  distance  des  lieux  rendrait  souvent 
impossible  de  s’y  conformer;  mais  le  juge  de  paix  doit  veiller  à ce  que  la  for- 
malité soit  remplie  dans  le  tems  le  plus  rapproché. 
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TITRE  II. 

Des  Oppositions  aux  scellés. 


L'opposition  aux  scellés  est  un  acte  conservatoire  par  lequel  toute  personne 
prétendant  droit  à la  succession  s’oppose  à la  levée  des  scellés,  afin  quelle  soit 
différée,  qu'on  n'y  procède  qu'en  sa  présence,  ou  que  l’on  prenne  en  la  faisant 
telle  mesure  ou  précaution  nécessaire  à ses  intérêts. 

Le  Code  détermine  en  ce  titre  la  forme  de  cet  acte  (926),  et  ce  qu’il  doit  con- 
tenir (927),  et  réduit  tout  ce  qui  le  concerne  aux  formes  les  plus  simples. 

Article  926. 

Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  laites,  soit  par  une 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés,  soit  par  exploit  signi- 
fié au  greffier  du  juge,  de  paix. 

T.,  18,  20  et  21.  — C.  C. , art.  821.  — C.  de  P.,  art.  927,  931  et  suiv.,  >039. 

3097.  L'opposition  aux  scellés  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  doit-elle  être 
signée  de  l’opposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spècial? 

Oui , dit  M.  Delaporte , tom.  2 , pag.  455  ; et  en  effet , c’est  ce  que  la  loi  exige 
dans  tous  les  cas  où* elle  autorise  à faire  une  déclaration  sur  le  procès-verbal 
d'un  juge  ou  d'un  officier  ministériel.  Or , il  y a même  raison  pour  décider  de 
la  sorte , dans  l'espèce  de  l’art.  926. 

3og8.  L’opposition  aux  scellés  doit-elle  être  dénoncée  aux  successeurs  du  défunt, 
et  ceux-ci  doivent-ils  être  assignés  comme  lorsqu'il  s’agit  d'une  saisie-arrêt  ? 

Non,  dit  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  575,  parce  qu'on  peut  ignorer,  au  moment 
où  l'opposition  est  faite,  et  même  jusqu’à  l'inventaire,  quels  sont  ces  suc- 
cesseurs. 

3ogg.  Faut-il,  pour  former  opposition,  avoir  permission  du  juge , si  l'on  n’a 
pas  de  titre  ? 

Non,  et  c’est  encore  une  différence  à remarquer  entre  la  saisie-arrêt  et  l'op- 
position aux  scellés  : cette  différence  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 821  du  Code  civil. 

3 100.  Le  greffer  doit-il  viser  l’original  de  l'opposition  qui  lui  est  signifiée ? 

Oui,  conformément  à l’art.  io3g  du  Code  de  procédure. 

3 1 0 1 • L'huissier  du  juge  de  paix  auquel  l'opposition  est  adressée  est-il  le  seul 
compétent  pour  signifier  l'exploit  contenant  cette  opposition ? 

Oui,  dit  M.  Demian  Crouzilhac , pag.  6a4 , à moins  que  le  juge  de  paix  r 
dans  le  cas  prévu  par  J’art.  4>  n’en  commette  un  autre. 


Digitized  by  Google 


Tit.  II.  — DES  OPP.  AUX  SCELLÉS.  — Art.  ga6,  927.  3o3 

Les  raisons  que  cet  auteur  apporte  en  faveur  dé  son  opinion  nous  paraissent 
bien  fondées. 

En  effet,  l'art.  31  du  tarif,  qui  se  trouve  placé  dans  le  chap.  3,  concernant 
la  taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix,  comprend  nommément  la  signification 
de  l'opposition  aux  scellés  indiquée  par  l'art.  ga6  du  Code,  et  dans  la  taxe 
des  autres  huissiers  on  ne  trouve  nullement  cette  notification;  d’un  autre  côté, 
l'art.  4 veut  que,  dans  les  demandes  dont  les  juges  de  paix  connaissent,  les 
exploits  soient  signifiés  par  les  huissiers  respectifs , chacun  dans  son  territoire. 

3 102.  Le  juge  de  paix  peut-il  italuer  tur  les  oppositions  ? 

Le  juge  de  paix  n’est  point  juge  du  mérite  des  oppositions , et , par  consé- 
quent, il  ne  peut  refuser  de  les  recevoir,  lui  parussent-elles  non  fondées. 

, Article  027. 

lool I v ' 

Toutes  oppositions  h scellé  contiendront,  à peine  de  nullité, 
outre  les  formalités  communes  k tout  exploit, 

i°.  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arron- 
dissement de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'op- 
posant n’y  demeure  pas; 

2°.  L’énonciation  précise  de  la  cause  de  l’opposition. 

Edit  du  mois  d’août  i53g — Ordoon.  de  1667,  tit.  33,  art.  1.  — C.  de  P-,  art.  61  et  55g. 

3103.  Le  juge  de  paix  est- il  oblige  d'en  référer  au  président,  dans  le  cas  où 
l’opposition  doit  être  annulée  pour  défaut  d'élection  de  domicile  et  d’énonciation 
de  la  cause  ? 

Nous  pensons  qu’il  doit  regarder  cette  élection  comme  non  avenue,  et  peut, 
en  conséquence,  continuer  ses  opérations  sans  référé.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Bousquet,  pag.  102. 

TITRE  III. 

De  la  Levée  des  scellés. 

La  levée  des  scellés  est  l'acte  par  lequel  le  juge  de  paix,  après  avoir  reconnu 
que  les  scellés  sont  sains  et  entiers,  ou,  dans  le  cas  contraire,  constaté  leur 
état , les  rompt  ou  les  brise  pièce  par  pièce , meuble  par  meuble , afin  de  re- 
mettre les  effets  à la  disposition  de  ceux  qui  y ont  droit  (1). 


(1)  D’après  celte  définition , la  levée  des  scellés  est  complète  et  définitive;  mais  il  ne 
faut  pas  conclure  qu’il  ne  puisse  jamais  y avoir  lieu  à une  levée  partielle  ou  provisoire.  Cela 
anive  en  deux  circonstances  principales: 

1.*  Pour  la  remise  des  titres  appartenant  1 des  tiers, — ( Décret  du  6 pluv.  an  12,  art ■ 1 
et  i3). 
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La  levée  des  scellés  est  pure  et  simple  ou  à charge  d'inventaire. 

Elle  est  pure  et  simple  lorsque  les  causes  de  l’apposition  n’existant  plus , les 
parties,  d’accord  sur  leurs  intérêts,  requièrent  d’être  mises  en  possession,  sans 
inventaire,  des  effets  trouvés  sous  les  scellés. 

Elle  est  à charge  d'inventaire  ou  description,  dans  tous  les  cas  où  cette  pré- 
caution est  prescrite  par  la  loi  ou  requise  par  une  partie,  et  alors  la  levée  se 
fait  successivement  au  fur  et  à mesure  de  la  confection  de  l’inventaire , et  les 
scellés  sont  réapposés  à la  fin  de  chaque  vacation. 


Article  928;  ,eoS 

Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l’inventaire  fait  que  trois 
jours  après  linhumation,  s’il  a été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  après  l’apposition,  si  elle  a été  faite  depuis  l’inhumation, 
à peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et 
inventaire , et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les 
auront  faits  et  requis  : le  tout,  à moins  que,  pour  des  causes 
urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Dans  ce  cas , si  les  parties  qui  ont  droit 
d’assister  à la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé -pour 
elles,  tant  à la  levée  qu’à  l’inventaire,  un  notaire  nommé  d’of- 
fice par  le  président. 

T.,  77.  — C.  de  P.,  art.  i35#  93B,  g'io. 


DLXXVI.  Les  scellés  ne  doivent  être  levés  tjtic  trois  jours  après  leur  apposi- 
tion, afin  de  donner  aux  intéressés  le  tems  d'y  comparaitre. 

3 104.  La  levée  des  scellés  apposés  après  décès  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, est-elle  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  scellés  apposés  après  décès  de 
toute  autre  personne ? 

L’apposition  des  scellés  après  décès  des  militaires  en  activité  de  service,  et 
qui  sont  à leur  corps,  est  soumise  aux  règles  générales  ci-dessus  exposées,  à 
moins  que  le  corps  ne  se  trouve  hors  du  territoire  français;  mais  la  reconnais- 
sance et  la  levée  se  font  suivant  des  formes  plus  simples,  indiquées  dans  une 
instruction  du  ministre  de  la  guerre,  du  i5  novembre  1809. 


a."  Pour  extraire  le*  effets  à courte  échéance,  et  les  livret  d’un  failli,  sur  la  réquisi- 
tion des  agens  de  la  faillite.  — ( Code  de  comm. , art.  463). 

Les  levées  provisoires,  comme  le  remarque  M.  Riret,  toiu.  a,  psg.  3g,  se  font  sans  rien 

ftréjuger,  ni  sur  les  droits,  ni  sur  la  nature  des  parties  intéressées;  il  suffit  de  reconnaitre 
et  scellés,  et  on  les  réappose  après  l’extraction  des  pièces,  le  tout  CD  présence  des  parties 
ou  elles  dûment  appelées. 
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3105.  Le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  les  scellés  avant  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 928,  peut-il  être  pris  à partie  ? , 

Oui,  puisque  l’article  porte  que  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  avant  ce 
délai,  à peine  de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  aurait  procédé  à cette 
levée.  ( V oy . Berriat  Saint-Prix , pag.  694,  not.  s4).  Or,  on  ne  peut  réclamer 
de  dommages-intérêts  vers  un  juge  qu'en  prenant  la  voie  de  la  prise  à partie. 

3 106.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d’ordonner  une  levée  de  scellés  ? 

Il  le  peut,  et  le  doit  même,  dans  quatre  circonstances  principales  : 

i*.  Si  elle  lui  est  demandée  avant  le  troisième  jour  après  l'inliumation,  lors- 
que le  scellé  a été  apposé  auparavant , ou  avant  le  troisième  jour  de  l'apposi- 
tion , quand  elle  a été  faite  après  l’inhumation  ; 

3*.  Si  la  partie  requérante  est  inconnue  au  juge  de  paix,  et  qu’elle  ne  lui 
justifie  pas  de  ses  droit  et  qualité  dans  la  succession; 

5".  Si  le  conjoint,  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non 
émancipés  et  dépourvus  de  tuteur,  auquel  cas  le  juge  de  paix  peut  ordonner 
qu’il  sera  procédé  à ces  émancipations  ou  nominations; 

4*-  Enfin,  s'il  y a des  absens  non  représentés,  intéressés  dans  la  succes- 
sion (1). 

0107.  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  représenter  tes  parties  non  pré- 
sentes, lorsque  le  président  ordonne  que  les  scellés  seront  levés  avant  le  délai ? 

D’après  l’art.  77  du  tarif,  il  est  nommé  sur  une  requête  non  grossoyée. 

5 108.  Est-il  des  règles  particulières  à suivre  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire 
de  faire  représenter  à la  levée  des  scellés  des  militaires  absens  ? 

Oui,  lorsqu’il  s’agit  de  successions  ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi 
du  iô  janvier  1817;  alors,  comme  nous  l’avions  dit  dans  notre  Analyse,  nu- 
méros 2803  et  aS53,  le  juge  de  paix  doit  informer  ces  militaires  de  l’apposi- 
tion aussitôt  qu’elle  a eu  lieu;  s’ils  ne  donnent  pas  de  leurs  nouvelles,  et  lais- 
sent passer  un  mois  sans  envoyer  de  procuration,  on  convoque  les  parens,  ou, 
à défaut,  des  voisins  et  amis,  pour  leur  nommer  un  curateur  qui  assiste  à la 
levée,  fait  procéder  à l’inventaire,  à la  vente  des  meubles,  et  administre  les 
immeubles,  à la  charge  de  leur  en  rendre  compte.  — (L'oy.  lois  des  1 1 vent, 
et  16  fruct.  an  a,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  a!\  mai  1809,  Jurisp.  du 
Code  civil,  tom.  i3,  pag.  44° )• 

3 109.  Par  qui  doit  être  faite,  dans  le  cas  de  la  précédente  question , la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  prescrite  par  ta  loi  du  1 1 ventôse  an  2? 

Le  soin  de  faire  la  convocation  était  confié,  par  la  loi  du  1 1 vehtôse  an  a, 
à l’agent  national;  mais  cette  fonction  ne  subsistant  plus,  M.  Merlin  (voy. 
nouv.  Répert. , au  mot  curateur,  § b,  in  fine)  estime  que  les  parens,  voisins  ou 
amis  doivent  être  convoqués  à la  diligence  d’un  intéressé,  ou  d’office  par  le 
juge  de  paix.  Cette  décision  est  fondée  sur  un  argument  tiré  de  l’art.  406  du 
Code  civil  (1). 


(1)  Voy.,  pour  les  développement  et  les  preuves  de  ces  propositions , l’oovrrgs  de  M.  Birct, 
tom.  a,  pag.  3i  et  suiv.,  v.°  levée  de  scellés. 

Tom.  III . 39 
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Mais  ces  précautions  ne  sont  point  à prendra  à l’égard  des  successions  ou- 
vertes depuis  la  publication  de  la  loi  du  t3  janvier  1817,  qui  assimile  les  mili- 
taires aux  absens  ordinaires,  et  abroge  implicitement,  pour  l'avenir,  la  loi  du 
1 1 ventôse  an  2 , ainsi  qu'il  résulte  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , cité 
pag.  20g,  à la  note. 

Article  929.  /aof' 

Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d’eux  sont  mineurs  non  éman- 
cipés, il  ne  sera  pas  procédé  à la  levée  des  scellés  qu’ils  n’aient 
été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés. 

T.,  g4.  — C.  C.,  art.  4o5  et  itiiv.  — C.  de  P.,  »rl.  882  et  «uiv.,  gu. 

Article  9^p*  lo^y 

Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pourront 
en  requérir  la  levée , excepté  ceux  qui  ne  les  ont  bût  apposer 
qu’en  exécution  de  l’art.  909,  n.u  3,  ci-dessus(i). 

C.  de  P.,  art.  gog,  gto  et  gu.  — C.  de  conim.,  art.  486. 

3i  10.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requérir,  conformément  à l’art,  gag,  la  no- 
mination des  tuteur  et  subrogé-tuteur,  ou  l'émancipation  ? 

Elles  peuvent  être  requises  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à la  levée  des  scellés, 
tels  que  les  héritiers  et  créanciers,  les  parens  ou  alliés  du  mineur,  et  le  mi- 
neur lui-mcinc. 

5llt.  Si  l'apposition  a été  requise  par  un  parent  ou  par  le  ministère  public, 
pour  un  mineur  sans  tuteur,  est-ce  à cet  personnes  qu'il  appartient  de  requérir  ta 
levée  , st,  dans  l'intervalle , le  mineur  a été  pourvu? 

Non,  disent  M.  Bernat  Saint-Prix,  pag.  6g5,  not.  3t,  et  M.Pigeau,  tom.  2, 
pag.  5Si,  parce  que  c'est  au  tuteur  à veiller  aux  intérêts  de  ses  administrés. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. ”  Le  mtri , comme  chef  de  b communauté,  peut  faire  lever  tous  scellés  apposés  sur 
une  succession  échue  à l'épouse  demanderesse  eu  séparation  de  corps,  s’il  prétend  que  sous 
les  scellés  sont  des  litres  nécessaires  1 l’administration  de  la  succession.  Pen  importerait 
«le  dire  que  l'événement  du  procès  peut  le  rendre  tans  intérêt.  — ( Angtrt,  16  yuiti.  1817, 
Sirry,  tom.  18,  pag.  l43). 

2. »  C’est  a 1a  requête  de  l’héritier,  même  bénéficiaire,  et  non  à celle  de  l’ciécuteor  tes- 
tamentaire, quoiqu’il  ail  la  saisine  par  testament,  que  la  levée  des  scellés  et  l’inventaire 
doivent  être  faits.  — ( Bruxelles , g août  1808,  Jurisp.  du  Code  civ.,  tom.  ta,  pag.  76  et 
suiv.) 

Nota.  M.  Bousquet,  pag.  log.  croit  que  l'exécuteur  testamentaire  a,  corume  l’héritier  Wncficiairc,  U droit 
«te  requérir  U leeée  dn  icelles  et  l’ioToauue,  et  son  opinion  en  fondée  sur  les  art.  iol<5  et  10S1.  # 

3. "  Les  juges  peuvent  refuser  à un  prétendant  droit  à une  succession  l'autorisation  d'as- 
sister è laleeéedes  scellés,  lorsqu’il  ne  justifie,  psr  aucune  présomption  ni  psr  aucune  ap- 
parence de  droit,  de  sa  qualité  d'héritier.  — [Canal. , a5  nov.  1818,  Sirey,  tom.  ig,  pag.  201). 
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3i  ia.  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  lever  des  scellée  sans  l'assistance  de  son 
curateur? 

Il  peut  requérir  l’apposition  sans  cette  assistance , mais  il  en  a besoin  pour 
la  levée.  On  sent  en  effet  qu’au  premier  cas  il  peut  agir  seul,  parce  qu’il  ne 
fait  qu'un  acte  conservatoire,  tandis  que,  dans  le  second,  il  pourrait  nuire  à 
ses  intérêts,  s’il  agissait  sans  curateur.  — (fVy.  Pigeau , tom.  3,  pag.  57Ü 
et  58a). 

/coi  * Article  931. 

Les  formalités  pour  parvenir  h la  levée  des  scellés,  seront," 

iu.  Une  réquisition  à cet  effet,  consignée  sur  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix; 

20.  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la 
levée  sera  faite; 

3°.  Une  sommation  d’assister  h celte  levée,  faite  au  conjoint 
survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  h l'exécuteur  testamentaire, 
aux  légataires  universels  et  à titre  universel,  s’ils  sont  connus,  et 
aux  opposans. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d’appeler  les  intéressés  demeurant  hors 
de  la  distance  de  cinq  myriamètres ; mais  on  appellera  pour  eux , 
à la  levée  et  à l'inventaire,  un  notaire  nommé  d office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposans  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus  (î). 

T.,  77  et  94.  — C.  de  P.,  irt.  928,  936,  946.  » 

3i  i5.  1m  réquisition  tendant  à la  levée  des  scellés  ne  peut-elle  être  faite  que  par 
la  partie  elle-même ? 

Elle  peut  être  faite  par  avoue»  d'après  l'art.  9^  du  tarif,  qui  accorde  un  droit 
de  vacation. 

3 114.  Les  légataires  particuliers  doivent-ils  ctre  appelés  à la  levée  des  scellés  ? 


(i)  JURISPRUDENCE. 

1 . "  Le  légataire  universel  saisi  de  plein  droit,  d’après  l’art.  1006  du  Code  civil,  n’est  pas 
oblige  d'appeler  les  collateraux  à la  levée  des  scellés.  — (Dijon,  3o  fri  tu.  an  lu,  Sirey, 
tom.  4,  2 * part .,  pag.  G60J. 

2. ®  Mais  si  l'annulation  du  testament  de  ce  légataire  était  demandée,  les  collatéraux  se- 
raient fondes  à requérir  la  levée  des  scellés  et  l’inventaire.  — ( Bruxelles,  28  nov.  1808 
et  9 mars  181 1 , S in  y,  tom.  1 1 , pag.  a53  et  264  ). 

3. °  l«a  demande  en  msin-lcvt*  de  scellés,  dirigea  contre  ceux  qui  les  ont  fait  apposer  , 
doit  être  portée  devant  les  juges  du  lieu  où  l’apposition  a élc  faite,  plutôt  que  devant  le 
juge  du  domicile  des  assignés  — [Pari»,  8 mai  181 1,  Striy,  tom . i4  ,pag.  1G0). 

4. ®  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  ataïuer  sur  une  semblable  demande,  encore 
bien  que  cette  demande  soit  connexe  à la  dissolution  et  au  partage  d’une  société  commer- 
ciale. — (Bruxelles , 21  juill.  1812,  Sirey, , tom.  1 4 , pag.  169;  Code  de  comrn.,  art.  63»). 
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INon , puisque  la  loi  ne  les  a pas  désignés. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  617,  on  ne  doit  les  appeler 
qu’autant  qu’ils  sc  seraient  rendus  opposaos  : il  eu  est  de  même  des  autres 
créanciers. 

3 1 1 5.  I.a  réquisition  de  la  levée  des  scellés  doit-elle  être  inscrite  à la  suite  du 
procès-verbal  d'apposition  ? 

Elle  doit  lctrc  en  tête  du  procès-verbal  de  levée;  vient  ensuite  l’ordonnance 
du  juge  et  la  levée  elle-même,  en  sorte  que  le  procès-verbal  s’ouvre,  comme 
les  procès-verbaux  d’enquête,  par  la  réquisition.  — ( Birel , pag.  3o  et  3i). 

3i  16.  Un  enfant  naturel  reconnu  doit-il  être  appelé ? 

La  raison  de  douter  est  qu’il  n’est  pas  héritier,  qu’il  n’est  que  créancier  d’une 
portion  dcJa  succession  (voy.  Code  civil,  art.  et  enfin  qu’il  ne  se  trouve 

pas  dans  l’énumération  faite  par  l’art.  901.  , 

Quoi  qu’il  en  soit , nous  pensons  avec  les  auteurs  du  Praticien  , tom.  5 , 
pag.  a34,  et  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  tom.  a,  pag.  337  et  467,  qu’on  ne 
doit  pas  s’attacher  si  rigoureusement  au  mot  héritier , soit  pour  soutenir  que 
l’on  n’a  pas  besoin  d’appeler  l’enfant  naturel  reconnu,  soit  pour  lui  refuser  le 
droit  d’assister  à la  levée.  — [Art.  9.31). 

Quelque  nom  que  l’on  donne  au  droit  de  cet  enfant,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  a le  même  intérêt  qu’un  légataire  à titre  universel,  qu’il  a une  quotité 
déterminée  sur  l’universalité  des  biens , et  que  l’on  peut , en  conséquence , pré- 
sumer avec  fondement  que  le  législateur  a entendu  le  comprendre  sous  le  nom 
A’ héritier. 

D’ailleurs,  il  suffit  qu’il  y ait,  pour  décider  en  sa  faveur,  la  même  raison 
d’après  laquelle  la  loi  a exigé  qu’on  appelât  le  légataire  â titre  universel. 

3i  17.  Quelles  sont  tes  parties  intéressées  dont  la  loi  a entendu  parler  dans  la 
seconde  disposition  de  l’art.  g3 1 , § 3 ? 

Ce  sont  les  personnes  désignées  dans  la  première  disposition  du  même  pa- 
ragraphe. Le  législateur  a employé  ces  expressions  génériques  pour  éviter  une 
répétition  détaillée  de  ces  personnes. 

3 1 1 S-  Quel  est  le  président  du  tribunal  de  première  instance  qui  doit  nommer  le 
notaire  pour  représenter  à la  levée  et  à l'inventaire  lés  intéressés  qui  demeurent 
hors  de  la  distance  de  cinq  myriametres ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  610,  dit  avec  raison  que  c’est  le  prési- 
dent du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  s'agit  d’opérer. 

• Ici,  nous  remarquerons,  avec  M.  Toullicr,  tom.  1,  pag.  307.  qu'il  ne  faut 
pas  confondre,  à l'égard  des  absens  présumés,  le  notaire  nommé  dans  l’espèce 
de  l’art.  931  du  Code  de  procédure,  avec  celui  qui  doit  l’être  dans  l’espèce  de 
l'art.  1 1 5 du  Code  civil. 

Les  fonctions  du  premier  se  bornent  à assister  à la  levée  et  à l'inventaire , 
sans  que  la  personne  qu’il  représente  ait  été  appelée,  au  lieu  que,  pour  faire 
représenter  un  absent  ou  un  non  présent  dans  un  partage,  il  faut  qu'il  y ait 
une  demande  de  partage,  et  par  conséquent  une  assignation  donnée  à personne 
ou  domicile;  assignation  nécessaire  pour  assurer  que  la  partie  n’a  pas  laissé  de 
procuration. 
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C’est  lorsqu'elle  laisse  défaut  sur  cette  assignation  qu’on  demande  qu’il  soit 
nommé  un  curateur  pour  la  représenter,  et  alors  il  faut  en  nommer  un  pour 
chacun  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  opposés;  au  lieu  qu’il  n’en  faut 
nommer  qu’un  seul  pour  les  représenter  tou^à  la  levée  du  scellé  et  à l'inven- 
taire (art.  93 1 et  942),  qui  ne  sont  que  des  actes  préparatoires  pour  déterminer 
les  habiles  à succéder , à accepter  ou  à répudier  la  succession , à former  ou  à 
abandonner  la  demande  en  partage. 

3 11 9.  Doit-on  nommer  un  notaire,  lorsque  les  opposons  demeurent  hors  de  la  dis- 
tance déterminée  par  l’art.  g3o? 

Mon , puisqu’ils  sont  toujours  censés  être  présens  par  l’élection  de  domicile 
qu’ils  ont  du  faire  par  leur  opposition.  D'ailleurs , la  dernière  disposition  de 
l'art.  900  exige  sans  distinction  qu’ils  soient  appelés  à ce  domicile.  — (f' oy ■ 

Ilautifeuille , pag.  549 )■ 

Article  <i32. 

/a*/  J 

Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les  lé- 
gataires universels  et  ceux  à titre  universel,  pourront  assister 
à toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  1 inventaire, 
en  personne  ou  par  un  mandataire.  *;-< 

Les  opposans  ne  pourront  assister , soit  en  personne , soit 
par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  ; ils  seront  tenus 
de  se  faire  représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un  seul 
mandataire  pour  tous , dont  ils  conviendront  ; sinon  il  sera 
nommé  d'office  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal 
de  première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pou- 
voirs par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie;  et  l'avoué  le 
plus  ancien,  suivant  l’ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés 
en  titres  authentiques,  assistera  de  droit  pour  tous  les  oppo- 
sans : si  aucun  des  créanciers  n’est  fondé  en  titre  authentique, 

1 avoué  le^plus  ancien  des  opposans  fondés  en  titre  privé  assistera. 
L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à la  première  vacation. 

^ T.,  1,  16  et  g4.  — Déclarât,  du  3o  juill.  1715.  — Decret  du  10  brura,  an  i4,  — C.  de  P., 

art.  934.  # 

/0Oj  l Article  q33.  *• 

Si  l’un  des  opposans  avait  des  intérêts  différens  de  ceux  des 
autres,  ou  des  intérêts  contraires , il  pourra  assister  en  personne, 
ou  par  un  mandataire  particulier,  à ses  frais. 

x-,  94. 
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Article  934. 

Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  debi- 
teur ne  pourront  assister  h la  première  vacation,  ni  concourir 
au  choix  d’un  mandataire  commun  pour  les  autres  vacations  (1). 

T.,  1,  16,  94.  — C.  C.,  art.  1166.  — C.  de  P.,  »rt.  778,  93a.  -îfc. 

DLXXYII.  On  voit  que  la  loi  règle  ici  sur  le  degré  d’intérêt  le  droit  d'être  pré- 
sent à la  levée  des  scellés  et  à l’inventaire;  ainsi  le  conjoint  survivant,  l'exécu- 
teur testamentaire,  etc.,  en  un  mot,  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  et  impor- 
tant, peuvent  assister  chacun  à toutes  les  séances  de  la  levée  du  scellé  et  de 
l'inventaire  , à la  différence  des  personnes  désignées  dans  l’art.  93Î,  qui  ne 
peuvent  assister  qu'à  la  première  séance,  et  des  opposans,  qui,  n’ayant  pas 
d'intérêt  direct,  et  n'agissant  que  du  chef  d'un  débiteur  dont  ils  veulent  con- 
server les  droits,  ne  sont  pas  admis  même  à la  première  vacation  , ni  par  con- 
séquent à concourir  au  choix  du  mandataire  ou  représentant  commun  que  les 
opposans  peuvent  choisir,  pour  les  représenter  aux  autres  vacations. 

3i  20.  Est-il  nécessaire  que  le  mandataire  des  personnes  qui  ont  droit  d'assister 
à la  levée  soit  un  avoué? 

Mon,  à la  différence  de  ce  qui  sc  pratiquait  autrefois. 

Ainsi,  lorsqu'un  avoué  a été  choisi  pour  mandataire,  les  vacations  de  cet 
avoué  sont,  comme  le  dit  il.  Lepage,  tom.  a,  pag.  584  > à la  charge  de  celui 
qui  l’emploie,  et  non  à celle  de  la  succession. 

3iat.  Quel  est  le  jupe  qui  doit,  lorsqu'il  n y a point  d'avoués  parmi  les  man- 
dataires, nommer  le  mandataire  commun,  lorsque  tes  opposans  n’en  ont  pas  fait 
choix  ? 

C’est  le  juge  de  paix,  disent  M.  Demiau  Crottzilhac,  pag.  628,  M.  Lepage, 
dans  ses  Questions,  pag.  610,  et  M.  Levasseur,  pag.  108.  il.  Pigcau , tom.  a, 
pag.  585,  dit  au  contraire  que  c'est  le  président  du  tribunal  civil. 

M.  Pigeau  argumente  de  l'art.  92,1,  qui  attribue  atv président  la  connaissance 
des  difficultés,  et  de  l'art. '9,35,  qui  lui  confère  le  droit  de  nommer  les  no- 
taires, commissaires-priseurs  et  experts,  quand  les  parties  ne  s’accordent  pas. 

Mais  on  peut  opposer  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a entendu  désigner 
le  président  du  tribunal , elle  l'a  désigné  nommément;  par  exemple,  dans  les 
articles  que  M.  Pigeau  cite  lui-inême,  tandis  que,  dans  l'art.  902  , elle  se  sert 


(1)  JURISPRUDENCE. 

L'allégation  de  la  possibilité  de  découverte  d'un  testament  olographe,  dans  lequel  on  sup- 
pose qu’on  a été  institué  héritier  ou  légataire,  ne  suffit  pas  pour  intervenir  à la  levée  dea 
scellés.  Il  fautqvorr  dea  prétentions  apparentas  , avec  d'autant  plus  de  raison  que  lee  formes 
prescrites  p»r  Vert.  g37  mettent  4 couvert  tout  le»  droits  dos  liera,  l'opération  ayant  lieu 
par  le  ministère  du  joge  de  paix.  — (Bruxelles,  18  mai  1807,  Jurisp.  sur  la  procid.  eiv., 
tom.  1 , pag*  191  et  suif.) 
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du  mot  de  juge;  expressiou  qui  par  elle-même,  et  indépendamment  de  la 
considération  que  nous  venons  de  faire  valoir,  parait  désigner  le  juge  de  paix. 

Sur  cette  difficulté,  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pap.  a38,  estiment 
que  la  loi  n’ayant  pas  restreint  le  mot  juge,  il  s'applique  indistinctement  au 
juge  de  paix  et  au  juge  civil,  et  que,  par  conséquent,  le  choix  fait  par  l'un 
ou  par  l’antre  sera  valable. 

Nous  le  croyons  aussi;  mais  nous  persistons,  par  les  motifs  ci-dessus,  à 
maintenir  que  la  loi  a entendu  désigner  le  juge  de  paix  : c’est  d'ailleurs  ce 
qui  nous  semble  confirmé  par  l’observation  faite  par  la  Cour  d’Orléans,  sur 
l’art.  g3i  du  projet. 

Cette  Cour  ne  faisait  pas  de  doute  que  c’était  nu  juge  de  paix  qu’il  appar- 
tenait de  nommer  le  mandataire  commun;  elle  demandait  cependant  qu'on 
l’exprimât , pour  lever  l’équivoque  que  laissait  l’expression  vapie  de  juge,  et 
si  le  législateur  n’a  fait  aucune  addition  à ce  mot,  c'est,  â notre  avis,  parce 
que  l’expression  était  par  elle  meme  exclusive  de  l’attribution  donnée  au  pré- 
sident seul. 

3 122.  Lorsqu'il  te  trouve  des  avoués  parmi  les  mandataires,  mais  qu’ils  repré- 
sentent des  créanciers  chirographaires  et  des  créanciers  sans  titre , lequel  des  avoués 
serait  mandataire  commun? 

Ce  serait  nécessairement , et  comme  le  disent  les  auteurs  du  Praticien  , 
tom.  5,  pag.  237,  celui  des  avoués  qui  représenterait  le  créancier  le  plus  an- 
cien des  opposans  fondés  en  titre;  car  les  créanciers  muuis  de  titres  ayant 
une  créance  liquide,  doivent  être  préférés  aux  autres. 

Cela  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'art.  p33,  qui  accorde  la  préfé- 
rence à l’avoué  porteur  d’un  titre  authentique  sur  l’avoué  porteur  d'un  titre 
privé;  il  y a même  raison  de  décider  de  l’avoué  d’un  créancier  chirographaire 
à l’avoué  d’un  créancier  sans  titre. — ( y oy.  Pigeau,  tom.  2 , pag.  585  et  586). 

3»  23.  S’il  y a concurrence , toit  entre  plusieurs  mandataires  de  créanciers  au- 
thentiques ou  de  créanciers  chirographaires , soit  entre  plusieurs  mandataires  de 
créanciers  tans  titre,  est-ce  le  plus  ancien  d'âge  qui  doit  obtenir  la  préférence? 

Non,  dit  M.  Lepage,  ubi  supra;  le  juge,  en  cette  circonstance , ne  se  dé- 
terminera pas  par  l’âge  des  mandataires;  il  choisira  celui  qu'il  croira  le  plus 
capable. 

\ , * 

3 1 2;j . S’il  y a concours  d'avoués  et  de  mandataires  prit  dans  une  autre  étasse 
de  citoyens,  l’avoué  le  plus  ancien  devenant  de  droit  mandataire  commun,  ses  va- 
cations seront-elles  à ta  charge  de  la  succession  ? 

Comme  l'art,  g33  ne  met  à la  charge  des  opposans  que  les  frais  des  man- 
dataires particuliers,  nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5, 
pag.  208 , que  les  vacations  du  mandataire  commun  sont  à 1g  charge  de  la 
succession. 

3ia5.  Quand  peut-on  dire  que  les  opposans  aient  des  intérêts  contraires,  et  qu'ils 
puissent  conséquemment  se  faire  représenter  par  un  mandataire  particulier , mais 
à leurs  frais  et  sans  répétition , conformément  à l’art.  933  ? 

On  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  où  les  créanciers  peuvent  différer  d’intérê's. 
M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  586,  donne  pour  exemple  celui  où  de  plusieurs  oppo- 
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sans  légataires  d'objets  différcns,  l'un  de  meubles,  l'autre  d'argenterie,  chacun 
a intérêt  d’assister  en  personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  pour  veiller 
à l’inventaire  de  son  legs.  M.  Berriat  Saint-prix,  pag.  697,  not.  3g,  cite  le  ca« 
où  l'un  des  opposait*  a une  créance  contestée  par  les  autres,  ou  veut  contester 
les  leurs,  ou  revendique  des  effets  qu’ils  soutiennent  appartenir  à la  succession. 

, — ( y oy.  d'autres  exemples  au  Praticien , loin.  5,  pag.  a5g,  dans  le  Traité  de 

M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  G29  ). 

. 3 126.  De  ce  que  les  créanciers  du  créancier  du  défunt  se  trouvent  exclus,  par 

l’art.  9J4 , du  droit  d’assister  même  à la  première  vacation,  et  de  celui  de  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun , s’ensuit-il  qu’ils  n'ont  aucun  droit  à 
exercer  sur  la  succession  ? 

Non  sans  doute;  ils  n’en  conservent  pas  moins  le  droit  d’exercer,  après  l'in- 
ventaire, les  actions  et  les  droits  de  leur  debiteur  sur  la  succession,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  art.  788,  882,  921,  1166  et  167  du  Code  civil. 

Article  935.  f0n 

Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  testa- 
mentaire et  les  légataires  universels  ou  à titre  universel,  pourront 
convenir  du  choix  d’un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  com- 
missaires-priseurs ou  experts;  s’ils  n’en  conviennent  pas,  il  sera 
procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts,  nommés  d’oflice  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts  prêteront 
serinent  devant  le  juge  de  paix.  (1). 

T-,  2,  3 et  16.  — C.  C.,  «rl.  i456.  • 

3127.  Quand  il  n’y  a point  eu  d'apposition  de  scellés , le  notaire  peut-il  recevoir 
le  serment  des  priseurs  ? 

Cette  question  ne  peut  plus  se  présenter  dans  les  villes  où  il  existe  des  com- 
missaires-priseurs assermentés';  mais  dans  les  autres  villes,  nous  pensons, 
comme  M.  Bousquet,  pag.  128,  que  le  serment  doit  être  prêté  devant  le  juge 
de  paix,  puisque  le  présent  article  est  le  seul  du  Code  de  procédure  qui  régie 
devant  qui  les  experts-priseurs  doivent  prêter  serment. 

11  convient,  d'ailleurs,  continue  M.  Bousquet,  que  ce  serment  soit  prêté 
devant  un  juge  et  non  devant  un  notaire.  Enfin,  ce  qui  est  réglé  par  le  présent 
article  est  commun  A tous  les  inventaires  faits  avec  prisée,  sans  distinguer  ceux 
faits  après  apposition  ou  sans  apposition  de  scellés,  entre  majeurs  ou  mineurs.  - 


(0  JURISPRUDENCE. 

Les  tribunaux  de  première  instance  n’ont,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  nommer  le  notaire 
qui  doit  procéder  à l’inventaire.  --  ( Turin , i4  août  1809;  Jurisp.  du  Code  ciy. , tom.  1 4, 
pag.  36a  et  tuiv.) 
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3ia8.  Dans  tes  ville s où  il  n’existe  point  de  conlmissaires-priseurs,  pourrait-on 
appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobilier ? 

Dans  nos  Tilles,  on  appelle  souvent  des  femmes  dont  le  commerce  consiste 
dans  l’achat  et  vente  de  vieux  meubles,  et  que  l’on  appelle  revendeuses.  ISous 
croyons,  avec  M.  Bousquet,  qu'aucune  loi  n'interdisant  d’appeler  une  femme 
pour  estimer  le  mobilier , on  ne  pourrait  critiquer  le  prisage  qu'elle  eût  fait 
après  serment. 

3tag.  Lorsqu'on  ne  nomme  qu’un  notaire  pour  dresser  inventaire , doit-il  être 
assisté  de  témoins  ? 

Il  doit  être  assisté  de  deux  témoins , conformément  à l’art.  9 de  1.-»  loi  du 
a5  ventôse  an  1 1. 

3130.  A qui  appartient-il  de  choisir  tes  notaires  ou  commissaires-priseurs  qui 
devront  procéder  a la  confection  de  l’inventaire ? 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  octobre  1808,  a jugé  que  ce  droit  appar- 
tenait â la  veuve  commune  et  non  à l’héritier  dn  mari.  — (fVy.  Sirey,  tom.  9, 
pag.ôS). 

M.  Bousquet,  pag.  >27,  et  M.  Birel,  tom.  2,  pag.  4 »>  estiment  cet  arrêt  con- 
traire au  texte  de  l’art.  g35 , et  c’est  aussi  notre  opinion.  La  Cour  de  Paris  s'est 
fondée  sur  des  usages  admis  au  Châtelet  de  Paris  et  au  Parlement;  mais  ces 
usages  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  être  invoqués  sous  l’empire  du  Cufe  de 
procédure,  qui,  par  l'art.  g35,  exige  référé  en  cas]de  dissentiment.  Il  esïfce- 
marquer,  d’ailleurs,  qu’il  n’est  pas  question  dans  l’arrêt  de  cet  art.  905;  en 
sorte  qu’on  ne  peut  dire  que  la  Cour  en  ait  réellement  rejeté  l'application,  sur- 
tout avec  connaissance  de  cause. 

3131.  Comment  se  porte  te  référé  devant  le  président,  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  d’accord  pour  la  nomination,  soit  des  notaires,  soit  des  priseurs? 

Suivant  M.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style,  4'-  édit.,  pag.  750,  le  juge  de 
paix  devrait  présenter  au  président  le  procès-verbal  constatant  la  contestation 
et  le  renvoi  en  référé,  et  ce  serait  sur  ce  procès-verbal  que  le  président  appo- 
serait l'ordonnance  par  laquelle  il  ferait  la  nomination. 

Mais  M.  Hautefeuille,  pag.  55 1,  dit  au  contraire  que  la  partie  la  plus  diligente 
devrait  présenter  requête  au  président,  qui  rendrait  une  ordonnance  portant 
permission  d’assigner  devant  lui  à tel  jour  auquel  il  ferait  la  nomination  sur  le 
proces-verbal. 

Nous  croyons  que  la  marche  indiquée  par  M.  Lepage  est  celle  qu’il  convient 
de  suivre,  dan*  le  cas  sur-tout  où  le  président  réside  dans  le  canton  du  juge  de 
paix.  Elle  est  plus  expéditive , moins  coûteuse  et  conforme  d’ailleurs  à ce  qui 
se  pratique  en  général,  relativement  aux  autres  référés  auxquels  les  opérations 
relatives  aux  scellés  peuvent  donner  lieu.  — ( Voy.  art.  916,  919,  g3i,  et  nos 
observations  sur  ces  articles). 

3i3a.  Si  des  héritiers  n’étaient  pas  d'accord  entre  eux  pour  le  choix  des  notaires 
ou  priseurs,  y aurait-il  lieu  à référé  ? 

Oui,  car  la  disposition  de  l’art.  g36  ne  s’applique  pas  seulement  aux  contes- 
tations des  héritiers  respectivement  aux  légataires,  â l'exécuteur  testamentaire 
ou  aux  autres  personnes  désignées  et  réciproquement , mais  encore  aux  hérir 
Tmn.  UL  4 0 
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tiers  ou  aux  légataires  entre  eux;  ainsi  donc,  si  de  deux  héritiers  ou  légataires 
l’un  propose  un  notaire  que  l’autre  refuse,  il  y a lieu  à référé. 

C'est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  Cour  d’Orléans,  par  arrêt  du  3i  mars  t8o5,  cité 
par  M.  Hautefeuille,  pag.  55 1. 

Telle  est  aussi  l’opinion  des  auteurs  des  Annales  du  notariat,  tom.  16,  pag.  45 1 , 
mais  pour  le  cas  seulement  où  il  y a opposition  formelle  de  la  part  d’uue  ou 
plusieurs  des  parties  intéressées  à ce  que  le  notaire  qui  serait  nommé  par  les 
autres  concourût  i l’acte.  Ces  auteurs,  en  se  fondant  sur  d’anciens  statuts  des 
notaires  du  Châtelet  de  Paris  (voy.  l'arrêt  du  a8  octobre  1808,  suprà,  n*.  3i3o), 
estiment  que , dans  le  cas  où  deux  notaires  sont  appelés  pour  un  inventaire , 
ils  doivent  concourir  entre  eux,  et  que  la  minute  demeure  au  plus  ancien  en 
réception  ; qu’enfin  , si,  après  qu’un  inventaire  a été  commencé,  il  survient  à 
une  subséquente  vacation  un  nouveau  notaire  nommé  par  une  partie  ou  ayant 
droit , il  peut  aussi  concourir  à l'acte , sauf  à laisser  la  minute  au  notaire  qui 
i’a  commencée,  encore  que  ce  dernier  soit  moins  ancien  en  réception  ; qu’enfin, 
s’il  a été  nommé  plus  de  deux  notaires,  ce  sont  les  deux  plus  anciens  qui  doi- 
vent faire  l’opération , en  sorte  que  les  autres  ne  sont  que  conseils , et  n'ont 
pas  droit  aux  honoraires.  On  sent  que  ces  observations  n’ont  d’autre  résultat 
que  de  tracer  aux  notaires  ce  qu’il  serait  convenable  de  faire  dans  le  cas  où 
plusieurs  seraient  appelés  par  différem  intéressés;  mais  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai  que  si  les  parties  ou  les  notaires  n’entendent  pas  se  conformer  à ces  ob- 
ser|p|pDS , il  faut  bien  en  venir  à la  voie  du  référé. 

Article  936.  /a/Z. 

Le  procès-verbal  de  la  levée  contiendra, 

i*.  La  date;  20.  les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de 
domicile  du  requérant  ; 3U.  rénonciation  de  l’ordonnance  dé- 
livrée pour  la  levée;  4°-  l'énonciation  de  la  sommation  pres- 
crite par  l’art.  q3i  ci-dessus;  5U.  les  comparutions  et  dires  des 
parties;  6°.  la  nomination  des  notaires,  commissaires-priseurs 
et  experts  qui  doivent  opérer;  7 la  reconnaissance  des  scellés, 
s’ils  sont  sains  et  entiers;  s’ils  ne  le  sont  pas,  l’état  des  altéra- 
tions , sauf  h se  pourvoir  ainsi  qu’il  appartiendra  pour  raison 
desdites  altérations  ; 8".  les  réquisitions  afin  de  perquisitions , 
le  résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  demandes 
sur  lesquelles  il  y aura  lieu  de  statuer  (1). 

C.  de  P. , art.  917,  731.  — C.  pén. , art.  aig  et  suiv. 

3 1 33.  La  date  du  procès-verbal  doit-elle  contenir  mention  de  l'heure  à laquelle 
les  scellés  sont  apposés ? 


(i)  JURISPRUDENCE. 

I.'liérilier  qui  briserait  les  scellés  en  l'absence  et  sans  le  concours  du  juge  de  paix  se  rend 
coupable  du  délit  prévu  par  l’ait.  a5a  «lu  Code  pénal.  — ( Cassai.,  22  juiU.  181 3). 
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La  date  de  ce  procès-verbal  doit  être  exprimée  par  an,  mois,  jour  et  heure  : 
la  mention  de  l’heure  est  d’autant  plus  nécessaire  quelle  sert  à faire  vérifier 
quand  la  vacation  a été  commencée , et  si  l’on  y a employé  le  tcms  prescrit. 

3 1 34-  «S’if  y a eu  contestation  tur  l'apposition  des  scellés , et  ordonnance  ou  ju- 
gement qui  en  ait  ordonné  la  levée  provisoire  ou  définitive,  faut-il  l'énoncer  dans 
le  procès-verbal ? 

Oui,  dit  M.  Pigeau,  toro.  a,  pag.  587,  en  argumentant  de  l'art.  914,  § 5, 
qui  veut  que,  dans  le  procès-verbal  d'apposition,  on  énonce  l'ordonnance  qui 
permet  le  scellé,  s’il  en  a été  rendu. 

3 1 35.  Quand  le  juge  de  paix  constate  que  les  scellés  n'ont  pas  été  trouvés  saint 
et  entiers , doit-il  surseoir  à la  levée  ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  a45,  pensent  que  le  juge  de  paix  ne 
doit  passer  outre  à la  levée  que  sur  une  ordonnance  du  président  rendue  sur 
référé.  C'est  en  effet  ce  qui  se  pratiquait  autrefois;  mais  M.  Pigeau,  tom.  a, 
pag.  5S8,  estime  que  ce  référé  n’est  pas  nécessaire,  et  telle  est  aussi  notre  opi- 
nion , fondée  sur  ce  que  l'art.  g36  exige  seulement  que  le  juge  de  paix  cons- 
tate l'état  des  altérations. 

Ces  altérations  doivent  être  constatées  et  détaillées  avec  d’autant  plus  de  soin, 
qu’elles  peuvent  souvent  caractériser  un  crime  punissable  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  249  et  suivans  du  Code  pénal. 

//f/y  Article  tj37. 

Les  scellés  seront  levés  successivement  et  à fur  et  mesure 
«le  la  confection  de  1 inventaire;  ils  seront  réapposés  à la  fm 
de  chaque  vacation. 

T.,  16,  93 , g4.  — C C. , art.  486.  — C.  de  comm. , »rt.  486  et  suiv. 

3 1 36.  Est-ee  au  notaire  qui  procède  à l'inventaire  à réapposer  Us  scellés  à la  fm 
de  chaque  vacation  ? 

La  Cour  d’Agen,  dans  ses  observations  sur  l’art.  986  du  projet,  élevait  des 
doutes  sur  cette  question,  et  demandait  que  l’on  consacrât,  par  une  autre  dis- 
position que  celle  contenue  dans  cet  article,  l'ancien  usage  reçu  en  plusieurs 
provinces,  d'après  lequel  le  juge  reconnaissait  les  scellés,  et  è la  première  va- 
cation autorisait  les  notaires  à les  lever  et  à réapposer;  réapposition  qui  n’avait 
ordinairement  lieu  què  pour  les  papiers. 

Cependant  l’art.  987  est  resté  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  projet , 
et  tous  nos  auteurs  s'accordent  à dire  que  c’est  au  juge  de  paix  à lever  et  rcap- 
poscr  successivement  les  scellés  ( voy.  entre  autres  Pigeau,  tom.  a,  pag.  577  et 
58g,  etUPrat.,  tom.  5,  pag.  249);  telle  a été  très-certainement  l’intention  du 
législateur,  puisqu’il  n’a  pas  désigné  le  notaire. 

/j/f)  Article  q38. 

On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature , pour  être  io- 
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ventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils  seront,  clans 
ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

3 137.  Que  fait-on , si  Us  objets  de  même  nature  réunis  pour  être  inventoriés,  con- 
formément à l'art.  938,  sont  disséminés  et  renfermés  dans  des  meubles  diflérens  ou 
dans  le  même  meuble , mais  sans  ordre  ? 

On  lève  le  scellé , on  met  ces  objets  en  ordre,  et , s’ils  ne  peuvent  pas  être 
inventoriés  sur-le-champ,  on  les  replace  dans  les  meubles,  que  l’on  scelle  de 
nouveau  jusqu’à  l’inventaire.  Cela  se  pratique  particulièrement  pour  le  linge  , 
les  hardes  et  habits,  la  vaisselle,  etc.  — ( Poy.  Pigeau , tom.  2,  pag.  58g,  et 
Demiau  Crouzilhac,  pag.  63 1). 


Article  939.  ,4 /J~ 

S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à la  succes- 
sion et  réclamés  par  des  tiers , ils  seront  remis  îi  qui  il  appar- 
tiendra; s’ils  ne  peuvent  être  remis  à l'instant,  et  qui!  soit 
nécessaire  d'en  faire  la  description , elle  sera  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal des  scellés,  et  non  sur  l’inventaire  (1). 


3i38.  S'il  y a opposition  à la  remise  d'objets  réclamés  par  des  tiers  , qu’est-ce 
que  le  juge  de  paix  devra  faire  ? 

L’art.  g3g  n’a  pas  prévu  le  cas  d'opposition , puisqu'il  ordonne  que , sur  la 
réclamation  des  tiers,  les  objets  leur  seront  remis.  Mais  dans  ce  cas  nous  pen- 
sons, avec  M.  Crouzilhac,  pag.  63 1,  que  le  juge  de  paix  doit  faire  mention  de 
l'opposition,  dans  son  procès-verbal,  décrire  les  objets  réclamés,  quand  bien 
même  les  héritiers  prétendraient  qu’ils  appartiennent  à la  succession,  et  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir.  Nous  croyons  aussi  qu'il  ferait  bien  de  les  faire 
priser,  parce  que,  s’il  était  décidé  qu'ils  resteraient  à la  succession,  son  procès- 
verbal  servirait  de  supplémenta  l’inventaire,  et  si,  au  contraire,  il  était  décidé 
qu’ils  devraient  être  remis  à celui  qui  les  aurait  réclamés,  il  n'y  aurait  rien  à 
changer  à l’inventaire. 

Article  9^0. 


Si  la  cause  de  l’apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient 
levés,  au  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans 
description. 

T.,  94.  — C.  de  P-,  art-  90 j et  suiv. , 930. 


3)39.  Pour  que  les  scellés  soient  levés  «an»  description , suffirait-il,  d’après  l'ar- 
ticle 940 , que  l’intérêt  de  la  partie  qui  a fait  faire  l’apposition  eût  cessé ? 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Lorsque  les  scelles  ont  dis  apposés  sur  tes  effets  d’une  succession , à b requête  d’un  in- 
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Non , il  faut  aussi  que  celui  des  opposans  n’existe  plus  ; car  tout  opposant 
ayant  droit  de  faire  faire  l’apposition  des  scellés,  doit  être  subrogé  aux  droits 
de  celui  à la  requête  duquel  elle  a eu  lieu , et  qui  est  désintéressé. 

Le  scellé  est  en  effet,  comme  le  remarque  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  5g3,  une 
véritable  saisie  ; et  il  faut  argumenter  ici  de  l’art.  6g6  , qui  veut  qu’en  saisie 
réelle  il  ne  puisse  y avoir  de  radiation  que  du  consentement  des  créanciers,  ou 
en  vertu  de  jugemens  rendus  contre  eux,  ù moins  qu’ils  ne  fussent  eux-mêmes 
désintéressés. 

3i4o.  L’art,  g/jo  du  Code  de  procédure  civile  est-il  applicable  au  cas  où  un  mi- 
neur qui  a un  tuteur  légal  est  intéressé  dens  une  succession,  et  où  les  scellés  n’ont 
été  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix  qu’à  cause  de  l'absence  de  ce  tuteur,  ou  de 
certains  des  héritiers,  qui  tous  sont  présens  ou  représentés  lors  de  ta  levée  des  scellés ? 

Non,  dit  M.  Bousquet,  pag.  i5i  : lorsqu’il  doit  nécessairement  être  fait  in- 
ventaire ou  description  , parce  que  l’un  des  héritiers  est  mineur  ou  que  les  hé- 
ritiers , quoique  tous  majeurs , ne  veulent  accepter  la  succession  que  sous  in- 
ventaire, les  scellés  ayant  été  bien  apposés,  leur  apposition  profite  à ce  mineur 
et  à tous  ceux  qui  pourraient  y avoir  intérêt.  Dès  lors,  quelle  que  soit  la  cause 
de  leur  apposition,  ils  ne  peuvent  plus  être  levés  qu'avec  inventaire  ou  descrip- 
tion, conformément  à l’art.  g3?. 

TITRE  IV. 

De  l’Inventaire. 

Est  général,  on  appelé  inventaire  tout  acte  dressé,  soit  après  décès  (i),  soit 
en  cas  de  faillite  (a)  ou  d’absence  déclarée  d’une  personne  (3),  à l’effet  de  cons- 
tater en  détail  l’existence,  le  nombre  et  la  nature  de  ses  effets  mobiliers,  titres 
et  papiers. 

L'inventaire  qui  a lieu  après  décès  est  l'acte  notarié  (4)  contenant  descrip- 
tion de  ces  objets,  avec  prisage,  à leur  juste  valeur  (5),  des  effets  susceptibles 
d'estimation. 


dividu  qui  prétendrait  y «voir  <lc*  droit»,  et  en  vertu  d’un  titre  contesté  par  l’héritier, 
celui-ci  ns  peut  faire  lever  le»  scellés  sans  description.  — jPaits,  t."  déc.  1808,  Sir. », 
>8og,  pag.  i55). 

(t)  Voy.  Code  civil,  art.  a5,45t,  yg5,  8t3,  a45 6. 

(2)  Voy.  Code  de  commerce,  art.  486. 

(.1)  Voy.  Code  civil,  art.  126. 

(V:  Nous  disons  l'acte  notarié,  parce  qu’il  appartient  eaclusircment  aux  notaires  de  dresser 
tous  les  inventaires,  a la  seule  exception  de  ceux  des  faillis,  qui  se  font  par  les  syndics 
provisoires  de  1a  faillite,  avec  l’assistance  du  juge  de  paix. 

(5)  Nous  disons  à leur  juste  valeur,  aux  termes  de  l'art.  g43,  $ 3,  qui  supprime  sans  dis- 
tinction la  crue  du  quart,  appelée  eu  Bretagne  pan  sis , ailleurs  quint  en  sus  ou  cinquième 
denier;  c’était  une  augmentation  ou  supplément  de  prix  qui,  dans  quelques  pays  et  en  cer- 
tains cas,  était  due,  outre  le  montant  de  la  prisée  des  meubles,  par  ceux  qui  deraient  en 
rendre  la  valeur,  et  notamment  par  les  tuteurs.  ( Duptarc-l’oullain , tom.  1 , pag..aG'j,  n.*  76). 
Lite  avait  etc  introduite  pour  suppléer  à ce  que  l’on  présumait  manquer  à la  juste  râleur 


Digitized  b y Google 


3i8  IP.  PART.  LIV.  II.  — procéd.  rel.  a l’ouv.  b’unbsucc. 

Cette  mesure  n’est  pas  seulement  nécessaire  lorsqu'il  se  trouve  parmi  les  hé- 
ritiers des  mineurs  , des  interdits  ou  des  absens  ; elle  est  encore  utile , soit 
lorsque  les  héritiers  majeurs  et  présens  ne  sont  pas  d’accord  pour  opérer  le 
partage  S l’amiable,  soit  lorsqu’ils  ne  jugent  pas  la  succession  tellement  avan- 
tageuse qu’ils  puissent  l’accepter  de  suite,  soit  même,  dans  le  cas  contraire, 
lorsque  des  femmes  mariées  sont  appelées  à y prendre  part,  etc.  (i). 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  requérir  l'inventaire?  En  présence 
de  qui  doit-il  être  dressé  ? Que  doit-il  contenir?  En  quel  cas  et  comment  doit- 
on  se  pourvoir  en  référé  dans  le  cours  de  l’opération? 

Tels  sont,  en  cette  matière,  les  objets  des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure. 

Article  941.  , 

L’inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  re- 
quérir la  levée  du  scellé. 

T.,  iG8.  — C.  C.,  art.  379, 45i,  46i,  600,  6*6,  ?g4  et  suiv. , to3i,  io58,  i5o4.  — Decret  du 

10  bruni,  an  i4.  — C.  de  com.,  art.  486.  — C.  peu.,  art.  909,  gio,  911  et  g3o,  1000. 

3 1 4 1 - plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire , an  nom  île  laquelle  detra-t-il 
être  fait ? 

11  paraît  que  c'est  au  nom  de  la  partie  qui  se  trouve  la  première  indiquée 
dans  l'art.  909;  article  auquel  le  g/ji*.  renvoie  indirectement,  en  disposant  que 
l’inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé. 

Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9 août  1808  (voy. 
Juritp.  du  Code  civ.,  tom.  a,  pag.  76),  a décidé  que  l’héritier,  même  bénéfi- 
ciaire, était  préférable  à l’exécuteur  testamentaire,  quoique  le  testament  eut 
donné  la  saisine  à ce  dernier. 


Article  942.  u 

Il  doit  être  fait  en  pi'ésence,  i."  du  conjoint  survivant;  2.“  des 
héritiers  présomptifs;  3.“  de  l’exécuteur  testamentaire,  si  le  tes- 
tament est  connu;  4-u  des  donataires  ou  légataires  universels  ou 
à titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dû- 
ment appelés,  s’ils  demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myria- 


des  effets  mobiliers  compris  dans  un  inventaire,  relativement  à la  prisée  qui  en  est  faite 
(nouv.  liêpert . , crue;;  et  afin  de  rendre  indemne  de  ce  supplément  celui  qui  devait 

compte,  les  prîseurs  estimaient  au-dessous  du  quart  de  la  valeur. 

(1)  Quand  la  succession  échoit  à une  femme  mariée,  l’inventaire  est  nécessaire,  puisque 
le  mari,  devant  compte  de  l’administration  des  biens  de  la  femme,  a besoin  d’une  preuve 
légale  qui  constate  ce  oui  lui  est  advenu;  et  alors  meme  que  la  succession  est  échue  per- 
sonnellement au  mari,  l’inventaire  est  indispensable  pour  régler,  aux  termes  de  l’art.  i4i4 
du  Code  civil  , la  portion  des  dettes  do  cette  succession  qui  sera  à la  charge  de  la  com- 
munauté. 
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mètres;  s’ils  demeurent  au-delà,  il  sera  appelé  pour  tous  les  ab- 
sens  un  seul  notaire , nommé  par  le  président  du  tribunal  de 

1 première  instance,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  dé- 
àiliantes. 

T.,  |64.  — C.  de  P.,  art.  g3i. 


3 1 4 a-  Los  créancier*  ont-ils  le  droit  d’assister  à t’ inventaire  ? 

Non,  dit  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  597,  encore  bien  qu’ils  aient  requis  l'in- 
ventaire, parce  que  l’art.  94a  ne  les  a point  compris  parmi  les  parties  qu’il 
désigne.  Mais  M.  Merlin  ( voy.  nota.  Répert.,  au  mot  inventaire  , § tom.  6, 
pag.  476  ) , maintient  que  les  créanciers  ont  le  droit  d’assister  è l'inventaire, 
lorsqu'ils  ont  formé  opposition  à la  levée  de3  scellés;  il  se  fonde  sur  l’art.  g3a. 
Et  en  effet,  comme  le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.^on  , not.  4,  cet 
article  leur  ayant  accordé  expressément  le  droit  d'assister,  il  aurait  fallu  une 
disposition  positive  pour  les  en  priver.  Or,  l'art.  g4a  ne  contient  rien  de  sem- 
blable ; il  dit  seulement  nue  l'inventaire  doit  être  fait  en  présence,  etc. 

Nous  observerons  que  la  Cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  a5  février  1809  (voy. 
Sirey,  tom.  10,  pag.  90),  a décidé  qu’il  n’était  pas  nécessaire,  pour  la  régu- 
larité d'un  inventaire , d’y  appeler  les  créanciers  de  la  succession , parce  que 
l'art.  g4a  ne  les  indique  pas;  mais  les  raisons  ci-dessus  nous  paraissent  devoir 
l'emporter. 

3 143.  L'enfant  naturel  reconnu  a-t-il  droit  d’assister  à l’inventaire? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  les  motifs  de  la  solution  donnée  sur  la  ques- 
tion 3i  16*.,  et  c’est  d’ailleurs  ce  qui  a été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Paris,  du  i4  fructidor  an  11,  rapporté  au  tom.  1 de  la  Jurisprudence  du 
Code  civil,  pag.  10S. 

3 1 44-  Ce  tuteur  doit-il  nécessairement  assister  d la  levée  des  scellés? 

A la  rigueur,  la  présence  du  tuteur  n’est  pas  nécessaire  à la  levée  des  scelles, 
mais  celle  du  subrogé-tuteur  est  indispensable.  — (drg.  de  l’art.  45i  du  Code 
eiv.  ) 

3 145.  Un  tuteur  ou  subrogé-tuteur  peut-il  assister  à l’inventaire  par  un  fondé 
de  pouvoirs  ? 

Il  est  certain  qu'en  général  ceux  qui  ont  droit  d’assister  à l’inventaire  ont 
droit  de  s’y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration. 

D'après  ce  principe,  Pothier,  dans  son  Traité  de  la  communauté,  n*.  797, 
décide  que  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  peut  user  de  cette  faculté;  mais 
M.  Pigeau , tom-  a,  pag.  597,  combat  cette  opinion,  parce  qu’il  est  des  actes, 
et  l’inventaire  est  de  ce  nombre,  qui  exigent  une  surveillance  personnelle, 
que  le  tuteur  ou  subrogé-tuteur  ne  peut  jamais  exercer  aussi  efficacement  par 
un  autre  que  par  lui. 

Nous  croyons  cette  distinction  fondée,  et  nous  argumenterions,  pour  la  jus- 


3ao  II*.  PART.  LIV.  II.  — procéd.  rel  a l’ouv.  d’une  suce, 
tifier,  de  la  disposition  de  l’art.  4.5 1 du  Code  civil,  qui  exige  que  le  tuteur 
fasse  procéder  à l'inventaire  en  présence  du  subrogé-tuteur,  sans  autoriser  celui-ci 
à se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

5)43-  Par  qui  sont  supportés  tes  frais  des  vacations  du  notaire  nommé  pour  re- 
présenter tes  absens  et  défaillons,  et  tes  autres  frais  d'inventaire,  etc.? 

Les  vacations  de  ce  notaire,  nommé  pour  représenter  tout  à la  fois  et  les 
parties  qui,  étant  domiciliées  au-delà  de  cinq  myriamétres,  n’ont  pas  dû  être 
appelées , et  les  parties  appelées  qui  ne  se  seraient  pas  présentées  à l’inventaire 
sont,  ainsi  que  les  frais  de  l'inventaire  et  des  actes  antérieurs,  avancés  par 
le  requérant,  qui  en  est  remboursé  par  la  succession  sur  l'argent  comptant 
qui  s'y  trouve,  ou  sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  subsidiairement  sur 
celui  des  immeubles,  comme  frais  privilégiés  de  justice.  C’est  ce  qui  résulte 
des  art.  810,  atot,  n”.  i,  a i oj  et  aio5,  n*.  i,du  Code  civil. 


Article  943. 


Outre  les  formalités  communes  à tous  les  actes  devant  no- 
taires, l'inventaire  contiendra, 

1. °  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérans , des 
comparans,  des  défaillans  et  des  absens,  s’ils  sont  connus,  du 
notaire  appelé  pour  les  représenter,  des  commissaires-priseurs 
et  experts,  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  commet  le  no- 
taire pour  les  absens  et  défaillans; 

2. "  L’indication  des  lieux  où  1 inventaire  est  fait; 

3. °  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite 
à juste  valeur  et  sans  crue; 

4. "  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  l'argenterie; 

5. °  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 

6. "  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière;  ils  se- 
ront paraphés  de  la  main  de  l'un  des  notaires;  s’il  y a des  livres 
et  registres  de  commerce,  l'élat  en  sera  constaté,  les  feuillets 
en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés  s ils  ne  le  sont;  s’il 
y a des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  Mtonnés; 

7. “  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs; 

8. °  La  mention  du  serment  prêté  lors  de  la  clôture  de  l in- 
ventaire  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  1 in- 
ventaire, on  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits 
objets,  qu’ils  n’en  ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu  il  en  ait 
été  détourné  aucun; 

90.  La  remise  des  effets  et  papiers,  s’il  y a lieu,  entre  les  mains 
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de  la  personne  dont  on  conviendra,  ou  qui  à défaut  sera  nommée 
par  le  président  du  tribunal  (i). 

Orcionn.  de  1^79,  art.  167.  — C.  C.,  art.  8a5,  846.  — C.  de  P.t  arl.  588. 

3 1 47-  Lorsqu’il  y a des  meubles  en  di/firens  endroits,  doit-on  s'y  transporter 
pour  en  faire  l’inventaire  dans  chacun  des  endroits  où  ils  se  trouvent  ? 

On  lit  au  nouveau  Répertoire,  au  mot  inventaire,  § t\,  u*.  8,  totn.  6,  psg.  .'170, 
qu’on  doit,  ou  se  transporter  en  chaque  endroit,  ou  faire  apporter  les  meubles 
au  lieu  principal  où  se  fait  l’inventaire;  que  cependant,  lorsque  ees  objets  sont 
d’une  valeur  modique  , on  pourrait  se  contenter  de  la  déclaration  que  le  sur- 
vivant fait  dans  l’inventaire  qu’il  y a dans  tel  lieu  tels  effets  quoi»  estime  à telle 
valeur  ; c’est  ce  qu’avait  décidé  un  arrêt  du  87  avril  1760. 

Nous  croyons  que , sous  l’empire  du  Code,  on  ne  doit  suivre  cet  usage  qu’a  11- 
tant  que  les  parties  y consentent,  sur-tout  si  les  scellés  ont  été  apposés  dans 
les  diilérens  endroits  ; autrement,  on  contreviendrait  évidemment  à la  dispo- 
sition de  l’art.  907. 

3 1 48.  Doit-on  coter  et  parapher  les  pièces  des  différentes  procédures  qui  se  trou- 
veraient dans  l'étude  d'un  avoué  ? 

La  Cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  l’art.  991  du  projet,  deman- 
dait qu’on  déclarât  qu’il  suffirait  en  ce  cas  que  chaque  procédure  fût  inventoriée 
par  liasse , et  que  le  nombre  des  pièces  fût  seulement  constaté  sur  le  dossier  : 
cependant  la  loi  n’a  fait  aucune  distinction. 

Les  auteurs  du  Praticien , tom.  5,  pag.  a63,  estiment  que  dans  ce  même  cas 
et  autres  semblables,  un  inventaire  par  liasse , sur  le  dossier  de  chacune  des- 
quelles le  nombre  des  pièces  serait  constaté,  suffirait  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi. 

Nous  observerons  que  tel  est  l’usage , et  nous  croyons  qu’il  doit  être  main- 
tenu , parce  qu’il  tend  à l’économie  des  frais  et  du  tems,  sans  néanmoins  en- 
traîner d’inconvéniens. 

3 1 49-  Qu’entend-on  par  ees  mots  de  l’art.  943,  § 7,  la  déclaration  des  titres 

ACTIFS  ET  PASSIFS? 

11  ne  faut  pas  prendre  ces  expressions  à la  lettre,  c’est-à-dire  comme  indi- 
quant, suivant  les  définitions  que  les  auteurs  donnent  de  ce  mot  titre,  un  acte 
servant  à établir  un  droit  quelconque;  autrement,  comme  le  remarque  M.  Pi- 
geau,  tom.  a,  pag.  601,  les  expressions  de  l’art.  9.43  donneraient  lieu  à un 


(1)  JURISPRUDENCE.. 

1.0  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  qui  1 i ic  plaindre  d’un  premier  inventaire 
défectueux , par  le  fait  de  son  mari , peut  demander  qu’il  en  soit  fait  an  nouveau , bien  qu’elle 
n’ait  pas  encore  déclsré  qu’elle  accepte  la  communauté.  — {jéngirs,  i5  jtull.  1808,  Siriy, 
tom.  9 , pag.  34). 

a.°  Un  notsire  qui,  à la  suite  d’un  inventaire,  rapporte  qu’un  des  héritiers,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  est  resté  chargé  de  Parerai  trouvé,  des  effets  inventoriés  et  des 
papiers  certifiés,  et  qui  ne  fait  pas  signer  cette  déclaration,  ejt  personnellement  respon- 
sable.— (flennra,  i4  avril  1817).  .v 

Tom.  III,  A» 
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double  emploi  inutile,  puisque  les  titres  ont  dit  être  cotés  et  paraphés,  confor- 
mement au  § 6. 

On  doit  donc  entendre  ces  expressions  en  ce  sens  quelles  indiquent  seule- 
ment la  déclaration  des  créances  et  dettes  dont  on  n'a  pas  de  titres  ou  actes, 
ou  dont  les  titres  ou  actes  sont  en  des  mains  étrangères.  , 

Nous  croyons  cette  explication  d'autant  plus  juste  que  le  mot  titre  s’emploie 
aussi  en  jurisprudence  pour  désigner,  indépendamment  de  l'existence  d'un  acte, 
la  cause  en  vertu  de  laquelle  on  possède  ou  l’on  réclame  quelque  chose  {F oy. 
noue.  Ripert.,  au  mot  titre,  totn.  i3,  n°.  a,  pag.  58).  C’est  en  ce  sens  que  le 
législateur  a employé  ce  terme,  dans  l'art.  gj3. 

Dans  le  projet  du  Code  on  s’était  borné  à exiger  let  déclarations  activée  et 
poutres  ,•  mais  comme  on  eût  pu,  d’après  ces  expressions,  se  croire  dispensé 
d'indiquer  la  cause  des  dettes,  on  a employé  le  mot  titre,  dans  l’art.  g/;3,  pour 
obliger  à déclarer  non  seulement  le  montant  des  dettes  ou  créances , mais  en- 
core la  cause  d’où  elles  proviennent  (i). 

3150.  Si  l'on  trouve  dans  ta  succession  des  titres  de  créance  non  timbrés  ou  en- 
registrés, peut-on  néanmoins  les  décrire  dans  l'inventaire  ? 

Oui;  car  les  dispositions  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  7,  qui  défendent  aux 
notaires  de  faire  mention  dans  leurs  actes  de  titres  qui  ne  seraient  pas  revêtus 
de  ces  formalités , ne  sauraient  être  appliquées  aux  inventaires , qui  doivent 
contenir  la  description  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  succession,  quels  que 
soient  l'état  et  la  nature  des  objets  dont  elle  se  compose,  sauf  aux  vérificateurs 
de  l’enregistrement  à faire  les  réclamations  auxquelles  les  circonstances  peu- 
vent les  autoriser. 

Mais  les  notaires,  pour  assurer  les  droits  de  l’Etat,  doivent  exprimer,  dans 
la  description  des  titres  dont  il  s'agit,  le  défaut  de  la  formalité  du  timbre  ou 
de  l’enregistrement. 

3 1 5 1 . Çue  doit  faire , lors  de  l’inventaire , le  tuteur  auquel  il  serait  dû  quelque 
chose  par  ton  mineur  intéressé  dans  la  succession  ? 

Il  doit  faire  insérer  dans  l’inventaire  la  déclaration  de  la  cause  et  du  mon- 
tant de  sa  créance,  à peine  de  déchéance,  mais  il  faut  pour  cela  {voy.  Code 
civ.,  art.  45 1)  qu’il  ait  été  requis  de  la  faire  par  l’officier  public,  et  que  men- 
tion soit  faite  de  cette  réquisition  au  procès-verbal  d'inventaire. 

3i5a.  Si  l’inventaire  était  irrégulier,  mais  que  l’irrégularité  ne  fût  pas  le  ré- 
sultat de  la  fraude,  celte  irrégularité  pourrait-elle  tirer  à conséquence  et  opérer, 
par  exempte,  la  déchéance  du  bénéfice  ? 

Si  l’inventaire  était  irrégulier,  par  exemple,  si  le  notaire  avait  oublié  de  le 
signer,  s’il  était  incompétent,  ces  imperfections  pourraient,  suivant  Jes-cir-- 
constances  , n’être  pas  tirées  à conséquence , à moins  qu'elles  ne  fussent  du 
fait  de  l'héritier,  et  qu'il  y eût  de  sa  part  fraude  ou  soustraction.  — (Foy.  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  1 8 fructidor  an  1 a,  rapporté  dans  le  nouv.  Répert. , au 
mot  bénéfice  d'inventaire,  n*.  8,  pag.  683  ) (a). 


;i)  Voy.  noire  Traite  élémentaire  du  droit  françaia  dans  aon  rapport  avec  le  notariat. 

(a)  Le  procès- verbal  doit  conataler,  à chaque  séance,  l'heure  du  commencement  et  celle 
de  ta  tin.  • - 

Lorsqu'il  y a interruption  et  renvoi  à un  autre  jour  ou  à une  antre  heure  de  la  meme 
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Article  944. 

t J . * • » 

Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s’élève  des  difficultés,  ou  s’il  est 
formé  des  réquisitions  pour  l'administration  Je  }a  communauté 
ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n’y  soit 
déféré  par  les  autres  parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties 
à se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  ils  pourront  en  référer  eux-mêmes,  s'ils  rési- 
dent dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  : dans  ce  cas,  le  pré- 
sident mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal. 

T-,  168.  — Arrêta  de  régi,  des  ai  avril  1761  et  7 juill.  1761. 

5i53.  Quand  tes  parties  sont  délaissées  à se  pourvoir  en  référé,  quelle  est  la  forme 
de  procéder  ? 

On  procède  dans  la  forme  ordinaire  (1). 

3 1 54*  Comment  concilier  l’art.  944»  tlu‘  permet  aux  partie»,  et  même  dans  cer- 
tains cas  aux  notaires,  de  référer  eux-mêmes  des  réquisitions,  dires  et  protestations, 
avec  l'art ■ g36j  qui  veut  que  ces  mêmes  réquisitions,  etc.,  soient  constatées  par  le 
juge  de  paix  dans  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  ? 

Ces  réquisitions,  dires  et  protestations,  ne  doivent  être  inscrits  sur  l’inven- 
taire, et  les  notaires  ne  doivent  faire  les  référés  qu'autant  qu'il  s’agit  d’inven- 
taires faits  sans  appositions  préalables  de  scellés.  Si  les  scellés  ont  été  apposés, 
et  que  conséquemment  l’inventaire  soit  fait  en  présence  du  juge  de  paix,  c’est 
dans  ce  procès-verbal  de  levée  que  ces  réquisitions,  dires  et  protestations,  doi- 
vent être  inscrits,  ainsi  que  l’ordonnance  du  juge,  et  c’est  alors  le  juge  de  paix 
seulement  qui  doit  faire  les  référés. 

Telle  est  la  juste  solution  que  MM.  Bousquet,  pag.  i56,  et  Biret,  tom.  a, 
pag.  1 56 , donnent  de  cette  question. 

TITRE  V. 

De  la  Vente  du] mobilier  (2). 

Lobsqce  tons  les  héritiers  sont  majeurs  et  jouissant  de  leurs  droits,  et  qu’ils 
acceptent  la  succession , il  dépend  d'eux  de  partager  le  mobilier  en  nature  ou 
de  le  vendre  en  telle  forme  qu’il  leur  convient.  {Art.  94a)* 


journée,  *•  en  est  fait  mention,  que  les  parties  et  les  officiers  signent  sur-le-champ.  — 
(Décret  du  16  brum.  an  |4% 

(1)  Vo f.  nos  quest.  sur  las  art.  807  et  808;  Deroiau  Crouzilhac,  pag.  635;  au  sujet  des 
divertissement  et  recelé  des  biens  de  succession  et  communiuté,  les  art.  75a,  i455,  t46o 
et  1477  du  Code  civil,  et  Pigeau,  tom.  a,  pag.  606. 

(a)  \ej.  Uv.  3,  chap.  6,  ait.  1 du  Code  civil,  et  suprà,  sur  l’art.  6a5. 
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Mais  s'il  se  trouve  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits  qui  nécessitent 
l'acceptatiou  sous  bénéfice  d’inventaire  (Code  civ.,  art.  461  et  776)/  si  les  ma- 
jeurs 11 'entendent  accepter  que  de  cette  manière;  si,  à plus  forte  raison  , la 
succession  est  vacante  par  la  renonciation  des  héritiers»,  ou  parce  qu'ils  ne  se 
sont  pas  présentés  (1);  si,  enfin,  il  y a des  créanciers  saisissons  ou  opposans 
( Code  cib.,  art.  826  ),  la  vente  du  mobilier  est  forcée , et  l’on  y procède  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  présent  titre. 

Ces  dispositions  forment  (2),  relativement  aux  formalités  qu'elles  prescrivent, 
un  corrollaire  du  chap.  6,  tit.  1,  sect.  5 du  Code  civil  sur  les  successions. 

3 1 55.  Le*  formalités  prescrites  en  ce  titre  par  te  Code  de  procédure  doivent-elles 
être  observées  pour  la  rente  des  meubles  des  mineurs') 

On  doit  se  conformer,  pour  cette  vente  , aux  dispositions  de  l’art.  45a  du 
Code  civil,  attendu  que  le  Code  de  procédure  n’est  applicable,  d’après  l’ar- 
ticle 94b,  que  dans  le  cas  des  ventes  de  meubles  dépendant  d'une  succession, 
en  conformité  de  l’art.  826  du  Code  civil. — (f^oy.  Toullier,  tom.  a,  pag.  S72). 

Cependant  quelques  notaires,  argumentant  des  expressions  de  l'art.  9S2,  por- 
tant que  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord , elles  ne  se- 
ront obligées  à aucune  des  formalités  prescrites  par  le  présent  titre  , avaient 
pensé  que,  lorsqu’il  s’agissait  de  la  vente  du  mobilier  du  mineur,  il  fallait  ob- 
server ces  formalités;  mais  il  est  évident  que  cet  art.  952  se  réfère  i l’art.  945, 
qui,  comme  nous  Tenons  de  le  dire,  prouve  que  les  dispositions  qui  le  suivent 
ne  sont  applicables  que  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'art.  826  du  Code  civil.  — 

( Voy.  Demiau  Crouzilhae,  pag.  635  et  636). 

Article  945. 

Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendans  d une  succession 
aura  lieu  en  exécution  de  l'art.  826  du  Code  civil,  celle  vente 
sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions. : • 

Décret  du  10  bmm.  an  i4.  — C.  C.,  art.  796,  806,  826.  — C.  de  coin.,  art.  4g2,  628.  — 

C.  de  P.,  art.  617  et  suiv.,  949  et  suiv. , 1000. 

Article  946.  iovq 

Il  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l une  des  parties  in- 
téressées, en  vertu  de  l’ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  et  par  un  officier  public  (3). 

T.,  77.  — C.  de  P.,  »rt.  843  et  sait.,  943. 

3156.  Quelles  sont  les  parties  auxquelles  la  loi  donne  , sous  la  qualification  de 
parties  intéressées,  le  droit  de  requérir  qu'il  soit  procédé  à la  vente? 


(1)  Voy.  ci-après  les  tit.  8,  9 cl  10. 

(2)  Elles  ne  sont  pas  applicables  s la  vente  des  biens  de  mineurs,  dens  le  cas  tou  Ut  sont 

seuls  propriétaires. (r  oy.  Code  civ.,  art.  45a).  ■■ 

(3)  JURISPRUDENCE. 

Quand  un  notaire  est  appelé  à faire  une  vente  de  la  nature  de  celles  dont  il  s’agit  au 
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Dans  les  saisies-exécutions»  les  ventes  se  font  sur  la  réquisition  du  saisissant , 
et  eu  vertu  du  titre  qui  a autorisé  la  saisie. 

Mais  la  loi , pour  les  ventes  de  meubles  faites  eu  exécution  de  l’art.  940 , a 
donné  i chaque  partie  intéressée  le  droit  de  la  requérir. 

On  comprend  sous  cette  qualification,  toute  personne  ayant  des  droits  sur  le 
mobilier.  L’héritier  et  la  veuve  commune,  dit  M.  Pipeau,'  tom.  2,  pap.  611,  le 
peuvent  même  avant  d'avoir  pria  qualité,  i 

Cela  résulte  en  effet,  à l’égard  de  l’héritier,  des  art.  79(^11  Code  civil  et  986 
du  Code  de  procédure,  mais  quoique  ces  articles  ne  parlent  point  de  la  femme 
commune,  nous  pensons  également  avec  cet  auteur  qu'elle  a le  même  droit, 
parce  qu'elle  a le  même  intérêt. 

3157.  La  loi,  par  U mot  of vicie»  rcBLtc,  a-t-elle  entendu  indiquer,  soit  un  no- 
taire, toit  un  huit  sic  r (1)  ? • ' " 

Oui;  les  notaires  et  les  huissiers  ont  la  concurrence  pour  ces  sortes  de  ventes. 

3t58.  L’officier  public  peut-il  procéder  d ta  vente  sans  en  donner  avis  au  bureau 
de  l' enregistrement ? -v  S <■<’.»  • 

Tout  officier  chasgé  de  procéder  a une  vente  mobilière  ne  peut,  sons  peine 
de  ioof  d'amende,  la  commencer  avarrt  d'en  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau 
du  receveur  de  l'enregistrement  dans  i'arrondis.acment. duquel icette  vente  doit 
être  faite , et  où , par  conséquent,  le  procès-verbal  doit  être  enregistré.  — ( Loi 
du  aa  pluviôse  an  7),  <•  . 


j ’ Article  c/t7. 

v . • -t  ‘ ; • » 

On  appellera  les  parties  ayant  droit  d’assister  à l’inventaire, 
et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance 
de  cinq  myriamèlres  : 1 acté  séra  signifié  au  domicile  élu. 

T.,  291  a3i  t g4a  et  g5o.  i. 


,1,.  ••  . >1.  . . .3». 

3 i5g.  Est-il  nécessaire  d’appeler  les  opposant  pour  assiste?  à ta  vente ? 

Quoique  nous  ayons  dit  ( voy.  n*.  3 1 4 ^ ) qdé  les  opposans  devaient  être  ap- 
pelés à l’inventaire,  et  que  l’art,  g/j^veürlle  qu’on  -appèle  à la  vente  les  parties 
ayant  droit  d’assister  à cet  aqte.,  noup  croyons  néanmoins  pouvoir  dérider  né- 
gativement la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Noua  donnerons  pour  motif  cettç; considération  particulière  au  cas  actuel  , 
que  l'art.  945  veut  que  la  veute  se  fasse  dans  les  formes  prescrites  pour  les  sai- 


. 3 . 1 : • 

présent  titra,  son  procès-verbal  n'est  pat  exécutoire  comme  les  autres  aotes  notariés.  — 
[Bruxelles , aa  mars  1810,  Sbrry,  Sont.  Vo,  fiag.  333). 

(t)  Voy.  loi#  dea  a6  juillet  i7go  et  17  arptemhre  I7ÿ3j  l’arrêté  du  Directoire,  do  ta  fruc- 
tidor an  4;  autre  du  37  nivôse  an  5;  loi  du  a?  pluviôse  au  7,  art.  1;  arrêt  de  Rouen,  du 
20  mars  1807,  tom.  2,  pag.  466,  not.  t."  Mais  il  est  à remarquer  que  les  notaires,  huissiers 
et  greffiers,  n’ont  concurrence  qu’aulanl  qu’il  n’existe  pas  de  commissaires-priseurs,  qui 
tiennent,  de  U loi  du  37  ventôse  an  g,  et  de  i'ordmtnance  du  36  juin  i8t6,  un  privilège  gé- 
néral pour  toutes  les  ventes  volontaires  ou  judiciaires.' — (fqp.  l’igeau,  tom.  3,  pag.  10g). 
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sies-exécutions  ; or,  l’art.  6i5  porte  que  les  oppo»an*  fle  doivent  poiut  être  ap- 
pelés à la  saisie-exécution. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Pipeau,  tom.  a,  pag.  6 1 1 ; d’ailleurs,  ils  sont  suf- 
fisamment avertis  par  les  affiches  et  publications  ; il  n’est  pas  essentiel  qu'ils 
soient  appelés  â la  vente  comme  il  l'est  qu’ils  le  soient  à l’inventaire,  dont  ils 
pourraient  ignorer  l'époque. 

Il  est  néanmoins  des  auteurs , par  exemple  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  636 , 
qui  prétendent  qu’on  doit  appeler  les  opposans. 

Article  948.  <«24 

S’il  s’élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provisoire- 
ment en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

C.  de  P.,  su.  806  et  iuiv. 

3 160.  Quel  est  le  président  qui  doit  connaitrc  des  difficultés  ? 

C'est,  suivant  M.  Pigeau,  pag,  61a,  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
l’ouverture  de  la  succession.  ; — {A rg.  de  l'art,  bo,  § 3 J. 
y 9 M.  Berriat  Saint-Trix,  pag.  704,  not.  9,  estime  qii'en  cas  d’urgénee,  on  peut 

- porter  le  référé  au  tribunal  du  lieu  où  l’on  procède  à la  vente.  {Are.  de  l'ar- 
ticle 554  )•  Mous  croyons  qu’en  tous  les  cas  on  doit  s'adresser  au  président  de  ce 
tribunal,  parce  que  l’art.  5o  ne  se  rapporte  qu’à  des  demandes  à porter  devant  le 
tribunal  entier;  d'un  autre  côté,  l'art.  948,  qui  ordonne  le  référé,  ne  fait  point, 
comme  l’art.  554,  de  distinction  entre  les  cas  urgens  et  non  urgens  : donc  on 
peut  , en  tous  les  cas,  portée  le  référé  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  vente. 

C’est  d’ailleurs  ce  qui  nous  paraît  résulter,  par  analogie,  des  règles  générale»  ad- 
mises en  matière  «le  référé , et  d’après  lesquelles  c’est  le  président  du  tribunal 
où  s’exécute  un  jugement  ou  acte,  qui  connaît  des  difficultés  survenues  pen- 
dant l'exécution.  On  sent  que,  s’il  eu  était  autrement,  on  serait  exposé  à tous 
les  inconvcniens  que  nous  avons  exposés  sur  la  quest.  2764*.,  pag.  ia5  de  ce 
volume,  deuxième  alinéa,  lorsque  la  vente  ne  se  ferait  pas  dans  l’arrondisse- 
ment du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

3 161.  L’huissier  peut-il  recevoir  des  oppositions  à.  la  délivrance  des  deniers  ? 

Oui,  et  il  les  mentionne  à la  fin  de  chèque  séance  lors  de  laquelle  elles  ont 
été  faites.  I*  • ' > 

Quand  la  vente  est  terminée,  il  en  consigne  le  produit  à la  caisse  du  rece- 
veur des  consignations,  sauf  la  déduction  de  ses  frais,  comme  il  est  dit  à 
l’art.  667. 

Article  949*  ion 

La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s’il  n en 
est  pas  autrement  ordonné.  ' * 1 . ’ 

/ . C.  tle  P.,  »rt.  617,  620,  621,  945.  ' * 

. ,i 

3 162.  Comment  s'obtient  l'autorisation  de  vendre  ailleurs  que  dans  le  heu  où 
ont  les  effets  ? 
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Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'avec  connaissance  de  cause,  et 
sur  une  requête  présentée  au  président  du  tribunal. 

Si  l’ordonnance  intervenue  était  attaquée  par  opposition , il  y aurait  lieu  à 
assigner  en  référé,  pour  faire  statuer  sur  cette  opposition. 

Article  y5o. 

La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans  ap- 
peler personne  pour  les  non  comparans.  • ■ ■ 

, C.  de  P.,  arl.  947. 

Article  q5i. 

' „ . / 1»  . . 

Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  1 ab- 
sence du  requérant. 

. C.  de  P. , art.  6a3. 


/Otl 


Article  962. 


Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord,  et 
qu’il  n’y  ait  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à au- 
cunes des  formalités  ci-dessus. 


C.  de  P.,  art.  gfij. 


LXXXYIIÏ.  Os  a vu  (art.  945),  que  l’on  procède  à la  vente  avec  les  formalités 
prescrites  pour  les  saisies-exécutions;  mais,  par  l'article  ci-dessus,  la  loi  dis- 

Îiense  de  ces  formalités,  dans  les  cas  ou  des  tiers  n’étant  point  intéressés,  toutes 
es  parties  assignées  et  présentes  s'accorderont  à éviter  des  frais  qui  ne  sont  in- 
dispensables que  lorsque  l'intérêt  des  absens,  mineurs  ou  refusans,  exige  des 
formalités  et  les  garanties  d'une  vente  publique.  ..L> 

3i63.  L'art.  952  tuppote-t-il  que  le » partiet  pourraient  vendre  tant  appeler  un 
officier  public  ? 

Si  l'art.  953  dispense  les  parties  qu’il  désigne  des  formalités  prescrites  par  les 
dispositions  précédentes,  elles  n’en  sont  pas  moins  obligées,  si  elles  veulent 
vendre  ce  mobilier. publiquement  et  à la  cnaleur  des  enchères,  de  recourir  au 
ministère  d’un  officier  public  : la  loi  du  2a  pluviôse  an  7 l'exige  expressément. 

. . y - 
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TITRE  VI.  ' 

• 1 • i ; • - • . • 1 

::  . . * K. 

De  la  Vente  des  biens  immeubles  (0. 

. . i ;•  t 

Il  en  est  des  immeubles  d’une  succession  comme  du  mobilier;  chaque  co- 
propriétaire x le  droit  d’en  exiger  sa  part  en  nature,  ù moins  qu'il  n'y  ait  né- 
cessité absolue  de  les  vendre  {Code  eiv.,art.  8a6  et  8ay  ),•  et  dans  ce  cas,  celui 
qui  jouit  de  la  plénitude  de  scs  droits,  et  pour  lequel  l’immeuble  est  une  pro- 
priété personnelle,  peut  le  vendre  dans  la  forme  qui  lui  convient. 

Mais,  lorsque  l'immeuble  appartient  à un  mineur,  à un  interdit,  à un  in- 
dividu qui  a fait  faillite  ou  cession  ; s’il  dépend  d’une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante,  il  doit  être  vendu  en  justice,  parce  que  la  loi  a voulu  prévenir 
toute  connivence  entre  l’acquéreur  de  cet  immeuble  et  les  administrateurs  char- 
gés d’en  poursuivre  la  vente. 

Üi6j.  Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  les  dispositions  du  prisent 
titre  sont  applicables? 

Ce  sont  celles  prévues  par  les  art.  826  et  838  du  Code  civil;  mais  d'après  la 
seconde  disposition  de  l'art.  g53  du  Code  de  procédure , on  se  conforme  à ce 
qui  est  prescrit  au  titre  des  partages  et  licitations,  lorsqu’il  y a lieu  à licitation, 
dans  le  cas  de  l’art.  827  du  premier  Code  (a). 

3i65.  La  vente  faite  par  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et 
des  mineurs,  peut-elle  être  réputée  valable , quoiqu'elle  ait  été  faite  hors  de  la  pré- 
sence du  subrogé-tuteur? 

Cette  nullité  nous  parait  une  conséquence  nécessaire  des  art.  45g  et  460  du 
Code  civil , par  lesquels  6e  règlent  les  formalités  à suivre  en  matière  de  vente , 
par  licitation,  des  biens  de  mineurs.  Or,  l'art.  459,  en  parlant  en  général  de 
la  vente  de  ces  biens,  exige  impérativement  la  présence  du  subrogé-tuteur. 

D’un  autre  côté,  l'art.  460,  qui  excepte  la  licitation  ordonnée  par  jugement 
sur  la  provocation  d’un  copropriétaire  par  iudivis,  de  l’application  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  4$7  et  458,  ajoute  qu'en  ce  cas  la  licitation  ne 
pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  4’5g.  11  s'agit  donc  ici  de 
l'exécution  de  dispositions  formellement  impératives,  et  dont  l'inobservation 
emporte  nullité,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  l’art.  »o3o  du  Code  de  pro- 
cédure n’ayant  trait  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  propres  dispositions  de 
ce  Code  (3). 


(1)  V°y.  Code  civil . art.  45g,  4Go,  82G,  937,  g38 , g3g,  infrà,  art.  972,  988,  100t. 

(2)  Les  même»  dispositions  ne  s'appliqseut  qu’aux  «ente»  volontaires  faites  dans  l’intérêt 
des  mineurs,  et  non  pas  aux  ventes  par  expropriation  poursuivies  à requête  des  créanciers. 
— [Paris,  j août  1811.  Siriy,  i8i4,  pag.  216^. 

•La  vente  de  biens  d’un  failli  doit  se  faire  suivant  le»  règles  prescrite» , non  seulement  par 
l’art.  459  du  Code  civil , mais  encore  par  les  art.  g55  et  suivans  du  Code  de  procédure.  — 
[Douai,  l3  octobre  1812,  Journ.  des  avoués,  torn.  J,  pag.  I3i). 

(3)  Vainement,  dans  notre  opinioo,j objecterait -on  qu'il  n’est  pas  necessaire  que  le  su- 
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3i66.  Dans  l'espèce  de  la  précédente  question,  les  majeurs  seraient-ils  fondés  à 
faire  valoir  la  nullité ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  l’intérêt  est  la  mesure  des  actions  comme  des  ex- 
ceptions. 

Or,  les  majeurs  ne  souffrent  aucun  préjudice  du  défaut  de  présence  du  su- 
brogé-tuteur, dont  la  loi  n’exige  le  concours  qu’afin  qu’il  veille  à ce  que  jien 
ne  soit  fait  de  la  part  du  tuteur  au  préjudice  du  mineur. 

Il  est  de  principe  certain,  fondé  sur  plusieurs  arrêts,  que  la  partie  qui  ne 
peut  ester  en  justice  qu’avec  autorisation  ou  assistance  d’un  administrateur , 
est  la  seule  qui  puisse  opposer  les  nullités  résultant  du  défaut  d’autorisation 
ou  d’assistance  : la  raison  de  ce  principe  est  que  la  formalité  n'est  établie  que 
dans  l’intérêt,  soit  de  la  femme  mariée,  soit  du  mineur;  et  puisque  c’est  par 
la  même  raison  que  la  loi  exige  la  présence  du  subrogé-tuteur  aux  ventes,  il 
s'ensuit  que  les  majeurs  copropriétaires  de  l’objet  vendu  ne  peuvent  se  pour- 
voir en  nullité , sur  le  fondement  de  la  non  présence  de  cet  administrateur. 

j Article  y53. 

Si  les  iiûmeubles  n’appartiennent  qu’à  des  majeurs,  ils  seront 
vendus , s'il  y a lieu , de  la  manière  dont  les  majeurs  con- 
viendront. 

S’il  y a lieu  à licitation , elle  sera  faite  conformement  à ce 
qui  est  prescrit  au  titre  des  partages  et  licitations. 

C.  de  P.,  art.  96G  et  972.  — C.  C.,  art.  806.  — Décret  du  10  brum.  an  i4. 

DLXXIX.  Les  majeurs  ont  l’entière  disposition  de  leurs  biens  et  actions  : il 
s’ensuit  nécessairement  qu’ils  peuvent  procéder  comme  il  leur  convient.  On 
pourrait  donc  considérer  comme  surabondante  la  première  disposition  de  l’ar- 
ticle ci-dessus.  Cependant  le  législateur  a voulu  l’énoncer  afin  de  ne  pas  perdre 


brogé-luteur  soit  présent  à un  partage  provoqué  par  un  majeur,  et  que  la  licitation  provo- 
quée par  un  copropriétaire  indivis , contre  un  mineur,  n’est  pas,  à proprement  parler,  une 
vente,  mais  un  mode  de  partage,  et  en  conclurait-on  qu’en  ce  cas,  la  présence  du  subrogé- 
tuteur  n'est  pas  plus  nécessaire  que  pour  un  partage. 

Nous  répondrions  que  ce  serait  faire  une  distinction  qui,  loin  d’étre  admise  par  la  loi, 
est  au  contraire  repoussée  par  elle,  puisque  l’art.  46o,  en  indiquant  pour  le  cas  de  la  lici- 
tation les  exceptions  à faire  aux  dispositions  des  art.  457'  et  '*58,  renvoie  formellement  à 
l’exécution  de  l’art.  45g,  qui,  comme  nqus  l’avons  remarqué,  exige  formellement  la  pré- 
sence du  subrogé-tuteur.  • • » 

Vainement  objecterait- on , d’un  côté,  que  les  art.  g53  et  suivans  n’obligent  point  d’ap- 
peler le  subrogé-tuteur;  que,  d’un  autre  côté,  les  art.  937,  g38  et  g3g  du  Code  civil,  qui 
renvoient  ii  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  n’exigent  pas  davan- 
tage qn’il  concoure  avec  le  tuteur  dans  les  licitations  provoquées  par  les  majeurs. 

Nous  répondrions  à cette  seconde  objection,  et  suivant  un  arrêt  de  Rouen,  du  3 prairial 
an  12  (Sirey,  tom.  S,  pag.  1),  que  tes  articles  dont  il  s’sgit  sont  relatifs  aux  vculcs  par 
licitation,  en  général,  tandis  que  les  art.  45g  et  46o  concernent  spécialement  les  licitations 
provoquées  par  des  mineurs. 

Tom.  Hl.  42 
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l’occasion  de  marquer  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  suivans  ne 
sont  pas  imposées  à tout  le  monde,  mais  seulement  à ceux  auxquels  elles  sont 
nécessaires , pour  les  garantir  des  préjudices  dont  ils  ne  pourraient  autrement 
se  défendre. 

Article  y54-  ',3° 

Si  les  immeubles  n’appartiennent  qu’à  des  mineurs,  la  vente 
ne  pourra  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  des  parens. 

Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  les  immeubles  appar- 
tiendront en  partie  à des  majeurs  et  à des  mineurs,  et  lorsque  la 
licitation  sera  ordonnée  sur  la  demande  des  majeurs. 

. 11  sera  procédé  à cette  licitation  ainsi  qu’il  est  prescrit  au  titre 
des  partages  et  licitations. 

T.,  1 28.  — C.  C.,  art.  45;,  458,  45g  et  46o.  — C.  do  P.,  art.  gfi6. 


DLXXX.  La  sollicitude  du  législateur  envers  les  mineurs  a dicté  la  première 
disposition  de  l'art.  954.  Les  immeubles  qui  leur  appartiennent  ne  peuvent  être 
vendus  que  par  permission  de  justice  donnée  sur  l'avis  de  leurs  parens,  parce 
qu'il  serait  à craindre  qu’un  tuteur  ne  les  dépouillât  sans  utilité  pour  eux- 
mêmes,  c’est-à-dire  hors  le  cas  où  la  vente  serait  nécessaire  pour  l'acquit  de 
dettes  ou  charges. 

Mais  l’avis  de  la  famille  n'est  pas  exigé,  lorsque  la  nécessité  de  la  vente  ré- 
sulte ou  d’un  partage,  ou  d'une  licitation  à faire  entre  des  mineurs  et  des  ma- 
jeurs copropriétaires,  parce  que,  dans  cette  circonstance,  la  famille  ne  pourrait 
se  refuser  au  droit  que  l’on  a de  faire  ceiur  l'indivition  ( 1). 

En  tous  les  cas,  la  vente  doit  toujours  être  faite  publiquement,  lorsque  des 
mineurs  sont  intéressés.  Le  Code  civil  avait  retracé  ce  principe  de  tous  les  tems. 

La  manière  de  s’y  conformer,  qui  ne  se  trouvait  autrefois  que  dans  quelques 
arrêts  de  réglcmeut,  est  organisée  dans  le  présent  titre. 

Article  955.  /ajr 

Lorsque  le  tribunal  civil  homologuera  les  délibérations  du 
ronseil  de  famille,  relatives  à l’aliénation  des  biens  immeubles 
des  mineurs,  il  nommera  par  le  même  jugement  un  ou  trois  ex- 
perts, suivant  que*lHmpoitance  des  biens  paraîtra  l’exiger,  et  or- 
donnera que,  sur  leur  estimation,  les  enchères  seront  publique- 


(1)  C’en  sur  ce  motif  que  noui  avons  résolu,  sur  l'art.  g64,  l’imporunte  question  de 
savoir  si . dans  le  cas  de  copropriété  entre  majeurs  et  mineurs , on  peut  vendre  les  biens 
au-dessous  de  l'estimation  prescrite  par  l’art.  g55. 
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ment  ouvertes  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  no- 
taire à ce  commis  aussi  par  le  même  jugement  (1). 

T. , 78.  — C.  C,  art  459.  — G de  P.,  art.  465, 


DLXXXI.  L’art.  9&5  veut  que  la  faculté  donnée  par  le  Code  civil  de  procéder 
à la  rente,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  notaire  i ce  commis,  soit  ap- 
pliquée suivant  les  circonstances.  On  devait  cette  confiance  aux  magistrats,  que 
leur  détermination  sera  dictée  par  le  vœu  des  familles,  et  l’utilité  qu'ils  verront 
eux-mêmes  pour  les  mineurs  , ou  d’épargner  des  frais,  ou  de  sacrifier  cette 
épargne  à ia  probabilité,  si  elle  se  rencontre,  de  parvenir  à une  adjudication 
plus  solennelle  et  à une  vente  à plus  haut  prix.  — ( Voy.  le  comment,  de  l'ar- 
ticle 960  ). 

0167.  Quel  eit  le  tribunal  qui  doit  homologuer  te 1 délibérations  du  conseil  de 
famille  relatives  à l’aliénation  des  biens  immeubles  des  mineurs ? 

Aucun  texte  ne  décide  positivement  cette  question.  Mais  l’art.  406  du  Code 
civil  porte  que  « la  nomination  du  tuteur  sera  faite  par  le  conseil  de  famille, 
> présidé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  > 

Cette  compétence  une  fois  fixée,  dit  M.  Tarrihle,  au  nouveau  Répertoire, 
v.  transcription,  § 3,  n*.  7,  tom.  t3,  pag.  84,  entraîne  celle  du  tribunal  où 
doivent  être  portées  toutes  les  actions  et  demandes  relatives  à l’administration 
des  biens  des  mineurs. 

Or,  la  vente  qui  est  l'objet  de  la  délibération  à homologuer,  conformément 
à l’art.  955,  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  acte  d’administration  : 
donc  le  tribunal  du  domicile  du  mineur  est  compétent  pour  homologuer  cette 
même  délibération. 

M.  Pigeau , tom.  a , pag.  447  1 est  du  même  avis.  Quoique  les  biens  soient 
en  différens  ressorts,  dit  cet  auteur,  la  vente  est  ordonnée  par  un  seul  tribunal , 
qui  est  celui  de  l’incapable. 


2 Article  956. 

Les  experts , après  avoir  prêté  serment , rédigeront  leur  rap- 

Eot t en  un  seul  avis,  a la  pluralité  des  voix  ; il  présentera  les 
ases  de  l’estimation  qu'ils  auront  faite. 

C.  C.,»il.  8a4,  1978  el  1979,  — C.  de  P.,  art  3i8  et  sai*. 


(0  JURISPRUDENCE. 


U vente  d’un  immeuble  d’un  fàilîi,  faite  «an*  estimation  préalable  contre  le  veen  de 
tari.  955,  est  nulle,  quoique  cette  formalité  ne  soit  pns  prescrite  par  le  Code  civil.  — 
( Douai,  tS  oct.  i8»a,  &ny,  tom.  i3,  pag.  44;  Cad*  de  comm.,  art.  5g4). 
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Article  957. 

Ils  remettront  la  minute  de  leur  rapport  ou  au  greffe  ou 
chez  le  notaire , suivant  qu’un  membre  du  tribunal  ou  un  no- 
taire aura  été  commis  pour  recevoir  les  enchères. 

Coût,  de  Pari s,  art.  t84.  — C.  de  P.,  art.  3ig  et  suit.,  jbj- 

3 168.  Le  rapport  de»  expert s doit-il  être  entériné ? 

Non,  puique  l'art.  g55  dispose  que,  sur  l’estimatioD , les  enchères  seront  ou- 
vertes, et  que  l’art.  957  veut  que  les  experts  remettent  la  minute  de  leur  rap- 
port au  greffe  ou  chez  le  notaire  ; dépôt  qui  ne  pourrait  se  faire  chez  le  no- 
taire qu’en  expédition  , s’il  fallait  un  jugement  prononçant  l'entérinement  , 
puisqu'il  faudrait , pour  parvenir  à cet  entérinement , déposer  le  rapport  en 
minute  au  greffe,  comme  le  veut  l’art.  319. 

Aussi  M.  Pigeau  remarque-t-il,  tom.  a,  pag.  44/  * que  le  tarif,  qui  a sou- 
vent ajouté  au  Code , n’a  rien  dit  à cet  égard  dans  l’art.  78 , où  il  est  question 
de  la  taxe  des  requêtes  à présenter  pour  demander  homologation  ou  entérine- 
ment. Ce  n’est,  en  effet,  que  pour  les  ventes  des  immeubles  dépendant  d’une 
succession  bénéficiaire,  que  le  Code  ( art.  98S)  exige  l’entérinement  du  rap- 
port des  experts. 

Article  g58.  ’ 

Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges , dé- 
posé au  greffe  ou  chez  le  notaire  commis , et  contenant , 

i°.L  énonciation  du  jugement  hotnologalif de  l'avis  des  parens; 

a0.  Celle  du  titre  de  propriété; 

3°.  La  désignation  sommaire  des  biens  à vendre , et  le  prix , 
de  leur  estimation; 

4”.  Les  conditions  de  la  vente. 

C.  de  P.,  »rt.  697  et 

^ Article  959. 

Ce  cahier  sera  lu  à l’audience , si  la  vente  se  fait  en  justice. 
Lors  de  sa  lecture,  le  jour  auquel  il  sera  procédé  à la  première 
adjudication , ou  adjudication  préparatoire , sera  annoncé.  Ce 
jour  sera  éloigné  de  six  semaines  au  moins. 

Suprà,  art.  701  et  7Ô7.  — C.  C. , art.  45g. 

3169.  La  lecture  du  cahier  de»  charges  et  l'annonce  de  l'adjudication  préparatoire 
doivent-elles  être  faites,  lorsque  la  vente  est  renvoyée  dans  l'étude  d'un  notaire ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  comme  les  affiches  prescrites  par  l’article  sui- 
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Tant  annoncent  que  la  Tente  sera  faite  suivant  le  caliier  des  charges  déposé  chez 
le  notaire , qui  le  leur  communique , et  qui  en  outre  le  lit  à haute  voix  avant 
les  enchères;  de  même,  à l'égard  de  l'adjudication  préparatoire,  les  affiches  en 
indiquent  le  iour,  qui  doit  être  de  six  semaines  après  le  dépôt  du  cahier  ots 
charges.  — ( V oy.  Pemiau  Crouzilhac. , pag.  64a  et  643). 

On  sent  en  effet  que  la  lecture  et  l’annonce  prescrites  par  l'art.  959  seraient 
sans  objet  dans  l'étude  d’un  notaire,  où  il  ne  se  rencontre  jamais  uu  concours 
simultané  de  citoyens  comme  aux  audiences  des  tribunaux.  Les  termes  mêmes 
de  l'article  prouvent  qu’il  ne  s'applique  qu’aux  seuls  cas  où  la  vente  se  fait  en 
justice. 

-j"  Article  960. 

L adjudication  préparatoire , soit  devant  le  tribunal , soit  de 
vant  le  notaire , sera  indiquée  par  des  afliches.  Ces  affiches  ou 

{ilacards  ne  contiendront  que  la  désignation  sommaire  des  biens, 
es  noms,  professions  et  domiciles  uu  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  sutrogé-tuteur , et  la  demeure  du  notaire,  si  c’est  de- 
vant un  notaire  que  la  vente  doit  être  faite. 

C.  C. , art.  45g.  — C.  de  P.,  art.  683,  68  V,  703  et  747,  g65. 

DLXXXII.  Lors  de  la  discussion  du  Code,  on  douta  s’il  n’eût  pas  été  utile  de 
supprimer  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  l’adjudication  préparatoire,  qui, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  tom.  a , pag.  601 , n’est , en  effet,  qu’un 
contrat  incertain  et  provisoire  par  lequel  les  frais  de  l’adjudication  définitive 
sont  notablement  grossis.  Mais  ici,  comme  par  rapport  aux  expropriations  for- 
cées, le  législateur  a pensé  que  les  avantages  que  cette  formalité  peut  présenter 
l'emportaient  sur  les  incouvéniens.  On  la  regarda  comme  un  moyen  d’établir^ 
quelque  chose  de  fixe  dans  le  vague  des  enchères,  et  d’éviter  les  fraudes  que* 
pourrait  encourager  la  précipitation  trop  brusque  d'une  adjudication  isolée  qui 
serait  tout  à la  fois  la  première  et  la  dernière. 

5170.  Le  notaire  commit  pour  la  vente  peut-il  faire  lui-même  l’ apposition  des 
placards  indicatifs  des  adjudications,  en  se  conformant  à cet  égard  aux  dispositions 
du  Code  civil?  Doit-il  au  contraire  employer  le  ministère  d’un  huissier  ? 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  a44>  M.  Massé,  tom.  a du  parfait  Notaire,  pag.  107, 
M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  6a6,  estiment  que  la  loi  n’exige  point  que 
l’apposition  soit  constatée  par  procès-verbal  d’huissier  commit  en  saisie  immo- 
bilière. 

Mais  le  ministre  de  la  justice,  par  une  lettre  du  i5  octobre  1810,  adressée  à 
M.  le  procureur  du  Roi  de  Bourgouin,  et  insérée  au  journal  de  l'Isère,  a dé- 
cidé le  contraire,  attendu,  1*.  que  le  Code  de  procédure  veut  que  toutes  les 
affiches  en  matière  de  vente  judiciaire,  même  pour  les  ventes  de  meubles  , 
soient  constatées  par  exploit,  et  qu’un  exemplaire  de  l’affiche  y soit  annexé, 
(ari.  619  et  685);  3*.  que  l’art.  65  du  tarif  fixe  ce  que  l’huissier  pourra,  dans  cé 
cas , exiger  pour  son  procès-verbal  ; ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  l’in- 
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tenlion  du  législateur  a été  que  l'apposition  des  placards  fût  constatée  de  catte 
manière.  — ( Foy.  Annale s du  notariat,  tom.  6,  pag.  l\22,  et  toau  ta,  pag.  137 
et  iaS  ). 

<171.  Ett-il  nécessaire  que  le t affiche 1 soient  imprimée*  ? 

Les  articles  précités  ne  disent  rien  à cet  égard;  mais  M.  le  tribun  Gillet  (çoy. 
édit,  de  F.  Didot,  pag.  344  ) » 1®  décide  positivement.  On  a voulu  par  là  , ob- 
serve-t-il , réformer  les  frais  considérables  des  affiches  manuscrites  que  per- 
sonne ne  lisait,  parce  qu'elles  étaient  pour  l’ordinaire  illisibles. 

Article  961. 

Ces  placards  seront  apposés  par  trois  dimanches  consécutifs, 

tu.  A la  principale  porte  de  chacun  des  bâtimens  dont  la 
vente  sera  poursuivie; 

20.  A la  principale  porte  des  communes  de  la  situation  des 
biens;  à Paris,  à la  principale  porte  seulement  de  la  munici- 
palité dans  l’arrondissement  de  laquelle  les  biens  sont  situés; 

3“.  A la  porte  extérieure  du  tribunal  qui  aura  permis  la  vente, 
et  b celle  du  notaire,  si  c’est  un  notaire  qui  doit  y procéder. 

Les  maires  des  communes  où  ces  placards  auront  été  apposés, 
les  viseront  et  certifieront  sans  frais,  sur  un  exemplair  e qui  res-; 
tera  joint  au  dossier  (1). 

T.,  65.  — C.  do  P.,  srl.  684  et  soit.,  jbj. 

DLXXX.III.  Cet  article  offre  une  heureuse  réforme  dans  ce  qui  se  pratiquait 
avant  la  publication  du  Code.  La  multiplicatipn  des  placards  imprimés  était 
portée  à l’excès;  leur  nombre  est  réduit  ici  à ce  qu'il  y a d’absolument  néces- 
saire pour  la  publicité  de  la  vente. 

Article  962.  * /oii 

Copie  desdits  placards  sera  insérée  dans  un  journal,  con- 
formément ît  l'art.  680  ci-dessus.  Cette  insertion  sera,  cons- 
tatée ainsi  qu’il  est  dit  au  titre  de  la  saisie- immobilière;  elle 
sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  indiqué  pour  l’ad- 
judication préparatoire. 

C.  de  P. , art.  747. 

317a.  S'il  n’existait  pas  de  journal,  le  notaire  devrait-il  annexer  à son  procès* 
verbal  un  certificat  qui  constatât  ce  défaut ? 


(1)  JURISPRUDENCE.  . 

L««  placards  doivent  être  comtales  par  proces-verbaux  d’buisaier.  — (Cassai.,  7 die. 
1810}. 
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Nous  croyons,  avec  les  auteurs  des  Annales  du  notariat,  tom.  1 1,  pag.  94  , 
qu’il  est  prudent  au  notaire  d'annexer  un  tel  certificat , qui  lui  serait  délivré 
par  le  procureur  du  Roi. 

Article  q63. 

/'*/ 

L’apposition  des  placards  et  1 insertion  aux  journaux  seront 
réitérées  huit  jours  au  moins  avant  l’adjudication  définitive. 

C.  de  P. , art.  703. 


3173.  Quel  est  l’intervalle  qui  doit  exister  entre  l'adjudication  préparatoire  et 
i adjudication  définitive  ? 

La  loi  ne  s’explique  point  à ce  sujet  dans  le  présent  titre;  et,  d’un  autre  côté, 
l’on  ne  peut  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  706 , qui  fixe  un  délai  de  six 
semaines  au  moins  entre  les  deux  adjudications  en  saisie  immobilière.  — (V oy. 
nos  questions  sur  l’art.  965}. 

Mais  pour  déterminer  ce  délai,  dit  14.  Pigeau,  tom.  a , pag.  45a , il  faut  con- 
sidérer que  l’art.  963  n’exigeant  que  huitaine  entre  l'apposition  des  affiches  et 
l'insertidn  au  journal,  qui  doivent  précéder  l'adjudication  définitive  et  cette 
dernière  adjudication,  il  suffit  de  mettre  entre  les  deux  adjudications  un  in- 
tervalle ni  ( par  exemple  de  quinzaine  ) qu’il  puisse  j avoir  huitaine  entre  ces 
appositions  et  insertion  et  l’adjudication  défiuitive. 


,t  Article  964. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  si  les  enchères 
ne  s’élèvent  pas  au  prix  de  l’estimation  , le  tribunal  pourra  or- 
donner, sur  un  nouvel  avis  de  parens,  que  l'immeuble  sera 
adjugé  au  plus  offrant,  même  au-dessous  de  l’estimation;  h 
l'effet  de  quoi  l'adjudication  sera  remise  à un  délai  fixé  par 
le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  stfira  encore  indiquée  par  des  placards 
apposés  dans  les  communes  et  lieux,  visés,  certifiés  et  insérés 
dans  les  journaux , comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication. 

T.,  78.  — C.  de  P.,  art.  747,  960  et  «tiiv,,  et  g88.  — C:  pén.,  art.  4ta. 


3 174-  L'avis  de  parens  exigé  par  l’art.  964  doit-il  être  homologué  ? 


(i)  JURISPRUDENCE. 

Si  le  créancier  poursuivant  la  veaie  de*  bien»  du.  débiteur  qui  a été  admis  au  bénéfice 
de  cession,  a laissé  parler  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  sans  y faire  pro- 
céder, il  o’eai  pas  tenu  de  recourir  de  nouveau  au  tribunal,  pour  y faire  fixer  un  autre 
)qur.  Il  peut  le  déterminer  lui-même,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  § a de  l’ar- 
ticle 964  du  Code  de  procédure.  — ( Bordeaux,  juin  1816,  Sirey,  tom . \6 , pag.  66). 


Digitized  by  Google 


336  il.*  PART.  LTV.  II.  — rnocÉD.  rel.  à l’ouv.  d’une  suce. 

Oui,  puisque  l’art.  78  du  tarif  taxe  une  requête  pour  demander  cette  homo- 
logation. 

3175.  La  disposition  de  l’art.  964  est-elle  applicable  aux  ventes  d’immeubles 
faites  en  justice  par  suite  de  licitation  ou  de  bénéfice  d’inventaire? 

Un  aïrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4 juin  18m  (Sirey,  tom.  ai,  pag.  374), 
a formellement  décidé  popr  la  négative  la  question  que  nous  posons  ici , mais 
dans  l'espèce  d'une  licitation  provoquée  par  des  héritiers  majeurs  en  indivis 
avec  des  mineurs. 

La  Cour  a considéré  « qu'il  résultait  des  dispositions  de  l’art.  460  du  Code 
civil  que  si  la  licitation  des  biens  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  était 
provoquée  par  des  majeurs,  les  seules  formalités  à remplir  pour  la  validité  de 
l'adjudication  sont  celles  qui  se  trouvent  prescrites  par  l’art.  4^9  • et  que  cet 
article  n’impose  pas  l'obligation  de  recourir  au  tribunal  pour  autoriser  la  déli- 
vrance, môme  au-dessous  du  prix  de  l'estimation; 

» Que  si  l’art.  964  du  Code  de  procédure  exige  pour  ce  cas  une  autorisation 
préalable  du  tribunal  et  uu  nouvel  avis  des  parens,  ce  n'est  qu’ alors  qu'il  y a 
des  mineurs  intéressés  à la  licitation  ; 

« Que  dans  le  cas  d'une  licitation  provoquée  par  des  majeurs,  un  avis  de  pa- 
rens n'est  pas  même  nécessaire  pour  y procéder , aux  termes  de  l’art.  g54  du 
même  Code,  lors  même  qu'il  y aurait  des  mineurs  colicitans;  # 

» Qu'en  effet,  si  l’on  admettait  dans  un  pareil  état  de  choses  la  nécessité  de 
recourir  à l'autorité  du  tribunal , on  rendrait  illusoire  , pour  les  majeurs  , le 
principe  consacré  par  l’art.  81 5 du  Code  civil  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être 
contraint  de  rester  dans  l'indivision.  » 

Nous  avons,  dans  notre  Traité  et  Questions,  n\  438a,  soutenu  l'opinion  con- 
traire, tant  à l’égard  des  licitations  qu’à  l'égard  des  ventes  de  biens  provenant 
de  successions  bénéficiaires , sans  distinguer  le  cas  où  il  y eût  ou  non  des  mi- 
neurs intéressés. 

Nous  ferons  observer , d’un  côté , que  toutes  ces  ventes  doivent  être  faites 
après  estimation  des  biens  (art.  969  et  987);  d’un  autre  côté,  qu'elles  doivent 
être  faites  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  des  immeubles 
dont  l’art.  964  fait  partie. — (Art.  972  et  988). 

Or , disions-nous , il  suit  de  ce  rapprochement  que  res  dispositions  du  der- 
nier article  sont  applicables , et  par  conséquent  que  le  juge  11e  peut , sans  le 
consentement  des  parties  poursuivant  la  .vente , adjuger  les  immeubles  à un  prix 
inférieur  à l'estimation. 

S'il  en  était  autrement , l’estimation  des  immeubles  serait  absolument  inu- 
tile. Elle  est  au  contraire  ordonnée  pour  prévenir  une  adjudication  à vil  prix 
qui  pourrait  avoir  lieu  par  collusion  d’un  copartageant , et  sur-tout  d’un  hé- 
ritier bénéficiaire  ; elle  remplace  la  mise  à prix  que  l’art.  697  prescrit  d'insérer 
au  cahier  des  charges,  dans  les  ventes  par  expropriation  forcée,  et  sur  laquelle 
les  enchères  doivent  être  faites , puisque  l’art.  698  dispose  que  le  poursuivant 
demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à prix,  s’il  ne  se  présente  pas  de  suren- 
chérisseur. 

Ainsi  deux  raisons  péremptoires'nous  semblaient  s'opposer  à ce  que  les  ventes 
judiciaires  de  biens  soumis  à l’estimation  fussent  faites , sans  consentement  des 
parties,  au-dessous  de  la  valeur  lixée  par  les  experts. 
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D'une  part , le  texte  des  art.  97a  et  988. 

De  l’autre  , l’intention  formellement  manifestée  par  le  législateur , qui  n'a 
pas  exigé  de  mise  à prix  pour  ces  ventes,  parce  qu’il  ne  pouvait,  comme  dans 
les  ventes  par  expropriation,  obliger  le  poursuivant  à se  rendre  adjudicataire, 
mais  qui,  en  exigeant  une  estimation,  tend  au  même  but,  c’est-à-dire  à em- 
pêcher des  ventes  à vil  prix. 

Répondant  à l’objection  tirée  que  l’art.  964  ne  s'applique  qu’aux  ventes  de 
biens  de  mineurs,  puisqu'il  n’ordonne  la  suspension  de  la  vente  que  pour  avoir 
l’avis  du  conteil  ce  famille; 

Mous  remarquions  que  le  titre  des  ventes  d'immeubles,  au  Code  de  proce- 
dure, se  trouve  sous  la  rubrique  générale  du  liv.  a de  la  a',  partie,  des  procédures 
relatives  à l’ouverture  d’une  succession,  et  qu’il  devait  par  conséquent  régir  toutes 
les  ventes  d’immeubles  auxquelles  cette  ouverture  peut  donner  lieu  : c’est  ce 
que  prouvent  d'ailleurs  l'art.  g53  et  les  renvois  que  les  art.  97a  et  988  font  aux 
dispositions  du  titre  dont  il  s’agit.  (Locré , Esprit  du  Cod.  de  procéd .,  tom.  4, 
pag.  a44).  Par  tous  ces  motifs,  nous  établissions  pour  conclusion  qu'il  fallait 
appliquer  l’art.  964  aux  ventes  judiciaires  de  biens  qui  n'appartiennent  pas  à 
des  mineurs;  que  pour  cela  l’avis  du  conseil  de  famille  devait  être  remplacé 
par  uu  consentement  exprès  de  celui  qui  eût  poursuivi  ces  ventes;  et  qu  ainsi 
l'ordonnance  d’un  juge-commissaire  et  l'acte  d’un  notaire  qui  eussent  adjugé 
les  biens  au-dessous  de  l’estimation,  étaient  sujets  à anuullatiou  pour  contra- 
vention à la  loi. 

Mous  ne  persisterons  point  à appliquer  cette  doctrine  au  cas  de  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs,  et  à plus  forte  raison  entre  majeurs;  le  motif  fondé 
sur  son  inconciliabilitc  avec  le  principe  d’après  lequel  nul  ne  peut  être  contraint 
à rester  dans  l’indivision  nous  parait  péremptoire. 

Mais  ce  motif  n’a  aucun  rapport  à la  vente  des  biens  provenant  de  succes- 
sion bénéficiaire  , et  comme  l’estimation  nous  semble  avoir  été  prescrite , re- 
lativement à ces  biens,  dans  la  vue,  comme  nous  venons  de  le  dire  , de  pré- 
venir toute  collusion,  sur-tout  de  la  part  d’un  héritier  bénéficiaire,  nous  main- 
tenons l’opinion  émise  dans  notre  précédent  ouvrage,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  vente  des  biens  dont  il  s’agit. 

3176.  S’il  arrivait  que  la  vente  de  Liens  provenant  d’une  suecessivh  béné/iciaire 
fût  faite  au-dessous  de  l'estimation  , résulterait-il  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  de  t’ordonnance  du  juge-commissaire,  de  ce  que  l’avoué  constitué  n'eût  pas 
demandé  la  suspension  de  l’ adjudication} 

Nous  disions  , n*.  438a  de  notre  Traité  et  Questions,  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir serait  évidemment  sans  effet,  puisque  l’héritier  bénéficiaire  n'est  qu 'ad- 
ministrateur des  créanciers,  et  que  l'autorisation  qu’il  aurait  obtenue , confor- 
mément aux  art.  987  et  988 , ne  lui  eût  été  donnée  que  sous  la  condition  de 
vendre  au  prix  de  l’estimation  portée  au  procès-verbal,  que  le  tribunal  ordonne 
et  entérine. 

Or,  dans  cette  circonstance,  le  juge-commissaire  se  trouve  d'office  obligé  de 
ne  pas  consentir  l’adjudication  à un  prix  inférieur,  puisqu'il  n’est  que  l’exécu- 
teur du  jugement  d'autorisation  rendu  par  le  tribunal. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  conseillons , par  surcroît  de  précautions,  de  réserver 
l'action  en  désaveu , en  cas  que  la  fin  de  non-recevoir  fût  opposée. 

Tom.  Ul.  43 
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Telle  est  la  marche  qui  fut  suivie  en  >820,  devant  la  Cour  de  Rennes,  pré- 
cisément dans  l’espèce  d’une  vente  faite  en  bénéfice.  La  même  fin  de  non-re- 
cevoir, dont  nous  venons  de  parler , fut  opposée  à la  partie  appelante  de  l'or- 
donnance d’adjudication;  mais  la  Cour,  par  arrêt  du  14  juillet  1819,  préjugea, 
contre  l’opinion  ci-dessus  émise,  que  cette  ordonnance  ne  pouvait  être  annulée 
que  par  l'effet  de  l'action  en  désaveu , puisqu'elle  ordonna  à l'appelant  de  la  for- 
maliser dans  un  délai  déterminé. 

Ce  délai  étant  expiré  sans  exécution  de  l’interlocutoire  , la  Cour,  par  arrêt 
du  7 juin  1820,  déclara  l’appelante  non  recevable. 

Elle  considéra  que  , faute  d’action  en  désaveu , l’avoué  était  réputé  avoir 
consenti  pour  sa  partie  à ce  que  l’adjudication  fût  faite  au-dessous  de  l’esti- 
mation, soit  parce  qu’étant  présent  à l’audience,  il  n’avait  pas  requis  la  re- 
mise, soit  parce  qu’il  avait,  après  l’adjudication,  perçu  des  adjudicataires  le 
montant  des  frais,  droits  et  vacations  faits  à raison  des  poursuites. 

Ces  deux  arrêts  fournissent  matière  à plusieurs  observations , et  d’abord 
l’interlocutoire  par  lequel  il  était  enjoint  à l’appelant  de  formaliser  l’action  en 
désaveu  , nous  parait  avoir  etc  prématurément  rendu. 

La  Cour  l’a  motivé  sur  ce  que  le  juge  a le  droit  d’ordonner  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  son  instruction , et  mettre  l’affaire  en  état  de  recevoir  juge- 
ment  définitif.  Nous  ne  contestons  point  ce  droit,  d’où  résulte  celui  de  rendre 
les  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires;  mais  il  est  permis  de  douter  que 
ce  pouvoir  s’étende  jusqu'à  ordonner  à une  partie,  qui  s’est  réservé  l'action  de 
désaveu,  de  formaliser  cette  action.  La  réserve  n’est  faite  que  dans  l'hypothèse 
où  les  moyens  sur  lesquels  elle  fonde  son  appel,  indépendamment  du  désaveu, 
vinssent  à être  rejetés. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  que  la  Cour  de  Rennes  devait  prononcer 
avant  tout  sur  la  question  ae  savoir  s’il  y avait  lieu  û statuer  sur  l’appel,  en 
tant  qu'il  était  fondé  sur  ce  que  le  juge-commissaire  devait  ordonner  d'office 
la  remise  de  l'adjudication. 

Quant  à l’arrêt  définitif  nous  le  croyons  mal  motivé,  en  cc  qu’il  déclara 
l’appel  non  recevable,  attendu  que  l’avoué  n'avait  pas  conclu  à la  remise  de 
l’adjudicatipn.  En  effet,  le  simple  silence  gardé  par  un  avoué  ne  donne  pas 
lieu,  dans  notre  opinion,  ù l’action  en  désaveu  ; il  faut,  aux  termes  de  l'art.  35a, 
que  cet  officier  ait  donné  pour  la  partie  un  consentement  exprès. 

Mais  la  perception  des  frais  de  l’adjudication  nous  parait  suffisamment  jus- 
tifier l'arrêt  définitif,  d'après  ce  que  nous  avons  établi  sur  la  quest.  i584, 
tom.  a,  pag.  i56,  n*.  1 

De  cette  discussion  nous  concluons. 

Premièrement,  que  l'appel  de  l’ordonnance  qui  adjuge  au-dessous  de  l’esti- 
mation est  recevable  et  fondé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formaliser  l'action  en 
désaveu,  â raison  du  simple  silence  gardé  par  l’avoué; 

Secondement,  que  si  l’on  a réservé  cette  action,  le  juge  d'appel  ne  peut 
ordonner  qu’elle  sera  formalisée  avant  d’avoir  rejeté  au  principal  les  moyens 
tendant  à l’annulation  de  l’ordonnance , indépendamment  des  actes  qui  se- 
raient sujets  à désaveu  ; 

Troisièmement,  que  s’il  y a eu  exécution  de  l'ordonnance  d’adjudication  , 
tous  les  moyens  d’annulation  sont  couverts  par  l'acquiescement,  etsil’exécu- 
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lion  procède  du  fait  de  l'avoué,  il  devient  nécessaire  de  formaliser  l’action  en 
désaveu. 

C'est  uniquement  pour  ce  dernier  cas  qu’il  nous  semble  indispensable  de  ré- 
server l’action.  Cependant,  il  peut  être  prudent,  dans  tous  les  autres,  de  for- 
mer le  désaveu , lorsque  le  juge  d’appel  préjuge  , comme  dans  l'espèce  de  l’arrêt 
de  Rennes,  que  la  décision  dépend  des  résultats  de  cette  action. 

,/  Article  965. 

Seront  observées,  au  surplus,  relativement  à la  réception  des 
enchères,  à la  forme  de  l’adjudication  et  à ses  suites,  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  art.  707  et  suivans  du  titre  de  la  saisie 
immobilière  : néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  no- 
taire, elles  pourront  être  faites  par  toutes  personnes,  sans  minis- 
tère d’avoué.  (1) 

C.  de  P.,  art.  710  et  97a. 

3177.  Est-ctr  bien,  comme  le  porte  l’art.  g65 , aux  dépositions  des  art.  707  et 
suivans  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  que  le  législateur  a entendu  renvoyer? 

Le  législateur,  comme  l’observait  M.  Pigeau , tom.  a,  pag.  4üi,  n'a  voulu 
renvoyer  qu’aux  art.  707  et  suivans,  quoique  le  texte  de  l’article  portât  710  et 
suivans,  et  cela  a été  reconnu  par  un  erratum  mis  à la  fin  du  Bulletin  des  lois 
de  1807  ( cahier  169,  tom.  7,  pag.  348),  où  l’on  avertit  qu’il  faut  lire,  dans 
l’art.  g65,  ces  mots,  tes  art.  707  et  suivans , au  lieu  de  701  et  suivant. 

3178.  De  ce  que  l’art.  g65  veut  que  l’on  observe,  relativement  à la  réception 
des  enchères,  les  dispositions  contenues  aux  art.  707  et  suivant , s'ensuit-il  que  les 
juges  suppléons,  procureurs  généraux  et  autres  désignés  en  l’art.  713,  ne  puissent 
être  admis  à faire  enchère , lorsque  la  vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire? 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  question  ait  encore  été  décidée  par  des  ar- 
rêts , et  nou9  ne  la  trouvons  discutée  par  aucun  des  commentateurs  du  Code. 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat,  tom.  ta,  pag.  419,  l’ont  résolue  néga- 
tivement, attendu  que  la  prohibition  portée  par  l’art.  713  du  Code  de  procé- 
dure établit  une  restriction  à la  disposition  générale  de  l'art.  i5g4  du  Code 
civil,  portant  que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter 


(1)  JURISPRUDENCE. 

t.*  La  vente  d’un  immeuble  à laquelle  le  propriétaire  fait  procéder  devant  un  notaire, 
et  à la  chaleur  des  enchères,  n’est  pas  sujèle  aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure. La  formalité  de  l’acte  est  déterminée  par  la  loi  dn  a5  ventôse  an  n,  sur  le  no- 
tariat. * ’* 

En  d'antres  termes,  ces  formalités  ne  sont  applicables  qu'sox  ventes  faites  d’autorité  de 
justice.  — { Cassât a4  janv.  i8t4,  Sirey,  tom.  ift , pag,  157). 

a.”  Dans  les  ventes  faites  sur  publications  volontaires,  il  n’est  pas  nécessaire  de  laisser, 
comme  dans  les  ventes  faites  par  expropriation  forcée , un  intervalle  de  deux  mois  entre 
l'adjudication  préparatoire  et  l’adjudication  définitive.  — ( Décret  du  3 février  181 1 ; cassa*. , 
a3  mort  i8t3,  Sirey,  tom.  «5,  pag.  4ao). 
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ou  vendre.  Or,  disent  ces  auteurs,  il  faut  se  reufermer  scrupuleusement  dans 
la  lettre  de  la  loi , ou  du  moins  n’étendre  la  prohibition  qu’autant  qu’il  y a 
analogie  parfaite  entre  le  cas  prévu  et  celui  qui  se  présente. 

D’après  cette  observation  , il  devient  nécessaire  de  prouver  qu’il  n’existe 
point  d’analogie  parfaite  entre  le  cas  pour  lequel  dispose  l’art.  713  du  Code 
de  procédure , et  celui  auquel  se  rapporte  l’art.  960  du  même  Code. 

Le  premier  ne  doit  s’appliquer  qu'autant  que  la  vente  se  fait  en  justice, 
parce  que  ce  n’est  qu'alors  que  l’on  peut  craindre  l’influence  d’un  membre  ou 
d’un  officier  ministériel  du  tribunal  chargé  de  la  vente , et  non  pas  lorsqu'elle 
est  faite  devant  un  notaire  ; alors  le  juge  n'est,  dans  l'étude  de  cet  officier  de 
la  jurisdiction  volontaire,  qu’un  simple  particulier  qui  peut  user  de  la  faculté 
générale  d’acheter  ou  vendre,  que  l’art.  1594  donne  î toute  personne  à laquelle 
la  loi  11e  l'interdit  pas  formellement. 

Ainsi,  nulle  analogie  entre  le  cas  de  l’art.  710,  qui  est  celui  où  la  vente 
se  fait  en  justice,  et  le  cas  de  l’art.  960,  qui  est  celui  où  elle  se  fait  devant 
notaire. 

Mais  il  y a plus  : c'est  que  l'art.  960  ne  nous  parait  prononcer  le  renvoi 
aux  art.  707  et  suivans  que  relativement  au  mode  de  réception  d’enchères. 

Or,  d’un  côté,  les  dispositions  sur  ce  mode  se  terminent  A l'art.  709;  de 
l'autre,  l’art.  713  n’est  point  une  formalité  régulatrice  de  la  réception  des  en- 
chères, mais  énonciative  d'une  prohibition  qui  tient  au  fond  du  droit;  et, 
sous  ce  rapport,  sa  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a 
été  faite,  puisqu’on  ne  trouverait , au  titre  que  nous  expliquons,  aucun  article 
qui  la  répétât  pour  le  cas  où  la  vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire. 

On  pourrait  d’ailleurs  ajouter  que  l’art.  960  vient  à l’appui  de  cette  expli- 
cation , puisqu'il  porte  qu'en  ce  cas  les  enchères  peuvent  être  faites  par  toute 
personne. 

Quoi  qu’il  en  soit , nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  l’on  peut  faire  de 
fortes  observations  contre  notre  opinion. 

On  dirait,  par  exemple , avec  M.  Pigeau , tom.  2,  pag.  453,  que  lorsque  la 
vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  cet  officier  est  le  délégué  de  la  justice; 
qu'il  est  assimilé  au  commissaire  pris  dans  le  sein  même  du  tribunal , et  que 
conséquemment  il  faut  appliquer  l’art.  710,  puisqu'on  reconnaît  qu’il  sciait 
applicable,  si  la  vente  était  faite  devant  un  juge-commissaire;  que  d'ailleurs, 
si  cette  prohibition  n’était  pas  maintenue,  lorsque  la  commission  est  déférée 
à un  notaire,  il  y aurait  à craindre  que  le  désir  qu’aurait  un  juge  de  se  rendre 
adjudicataire  ne  pôt  influencer  le  choix  que  le  tribunal  aurait  à faire  entre  la 
commission  A donner,  soit  A un  de  ses  membres,  soit  à un  notaire,  et  le  dé- 
terminer A renvoyer  devant  ce  dernier , aftn  de  procurer  A un  collègue  le  moyen 
de  se  soustraire  A la  prohibition  ; on  dirait  enfin  qu’un  juge,  snr-tout  un  procu- 
reur du  Ro;,  peuttoujours  exercer  quelque  influence  sur  un  notaire,  qui  lui  est 
subordonné  sous  plusieurs  rapports,  etc. 

VoilA  des  raisons  que  le  lecteur  balancera  ; mais  jusqu’A  ce  que  la  jurispru- 
dence ait  été  fixée  sur  cette  question  par  des  arrêts,  le  principe  que  les  pro- 
hibitions ne  doivent  pas  être  étendues  d’un  cas  A un  autre  nous  paraîtra  de- 
voir déterminer  en  faveur  de  l’opinion  que  dous  avons  adoptée. 

11  faut  au  reste  observer  que  l’art.  713  lui-même  parait  favorable  A notre 
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opinion,  puisque  la  prohibition  qu'il  prononce  ne  porte  que  sur  des  magistrats 
ou  officiers  ministériels  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente. 

Or,  quand  le  tribunal  la  renvoie  devant  un  notaire,  si  la  poursuite  a eu  lieu 
dans  ce  tribunal,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  la  vente  ne  se  fait  pas  devant 
lui,  et  c’est  au  concours  de  ces  deux  circonstances,  ta  poursuite  et  la  vente,  que 
la  loi  paraît  attacher  la  prohibition. 

3179.  L' adjudicataire  d’un  immeuble  vendu  conformément  aux  dispositions  du 

présent  litre , peut-il  faire  une  déclaration  de  eommand , et  s’il  le  peut,  doit-il  la 
faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l’art.  63  , n*.  aq , de  la  loi 
du  2 a frimaire  an  7?  . 

3 180.  Jouit-il,  au  contraire,  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  l’art.  709  du 
Code  de  procédure  ? 

Nous  ne  doutons  pas  que  l’adjudicataire  puisse  faire  une  déclaration  de  com- 
mand,  puisque  la  loi  n’a  fait  aucune  exception  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  jouisse  du  délai  de  trois  jours  accordé  par 
l’art.  709,  et  nous  fondons  notre  opinion  sur  ce  que  l’art.  706  veut  qu’il  n'y 
ait  que  les  avoués  qui  puissent  enchérir  les  immeubles  vendus  en  justice,  tan- 
dis que,  d’après  l’art.  965,  les  enchères,  quand  la  vente  a lieu  devant  un  no- 
taire , peuvent  être  faites  par  toutes  personnes. 

Si,  dans  le  premier  cas,  ainsi  que  l’observent  les  rédacteurs  des  Annales  du 
notariat,  tom.  12,  pag.  4a3,  l’art.  709,  contre  la  règle  générale  posée  dans 
l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire,  a permis  à l’avoué  de  déclarer,  dans  les  trois 
jours,  non  pas  précisément  qu’il  avait  acquis  pour  un  eommand , mais  plutùt 
qu’il  n’avait  été  que  le  mandataire  d’un  tiers , il  n'y  a pas  de  motifs  pour  étendre 
cette  exception  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a été  faite. 

Ainsi , la  déclaration  de  eommand  reste  régie  par  la  loi  du  22  frimaire,  et 
nous  ne  pensons  pas  que  l’on  doive  y appliquer  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  quest.  2670,  relativement  à la  déclaratiou  faite  par  l'avoué,  con- 
formément à l’art.  709. 

3181.  L’adjudication  faite  conformément  aux  dispositions  du  présent  litre  peut- 
elle  être  suivie  d'une  surenchère ? 

En  cas  d'affirmative,  cette  surenchère  doit-elle  être  du  quart  ou  du  dixième ? 

Enfin,  pourra-t-elle  être  faite  par  toute  personne ? 

Ou  plus  généralement, 

La  surenchère  n est-elle  admise  qu’en  vente  judiciaire , faite  par  suite  de  saisie 
immobilière,  et  non  à toute  autre  faite  d’autorité  de  justice  ou  en  justice , et,  si 
elle  est  admise , doit-elle  avoir  lieu  eonformèment  à l’art.  710  du  Code  de  procé- 
dure , ou  suivant  l’art.  21 85  du  Code  civil ? 

Nous  avons  dit , sur  l’art.  775,  pag.  .47,  d’après  M.  Locré  ( Esprit  du  Code  de 
procédure  ),  qui  prouve  que  les  auteurs  de  ce  Code  ont  entendu  considérer  in- 
distinctement, comme  aliénation  volontaire,  toutes  ventes  faites  d’autoritc  da 
justice,  autrement  que  par  expropriation  forcée,  lesquelles,  disait  la  scctiou  du 
Tribunat,  doiveut  être  soumises  aux  mêmes  formalités  et  aux  mêmes  chances  que 
les  vraies  ventes  volontaires. 

Si  l’on  s’arrêtait  à cette  explication,  on 'ne  balancerait  nas  à décider  que  la  sur- 
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enchère  est  admise  sur  toutes  ces  ventes,  conformément  à l'art,  ai 85  du  Code 
civil.  Mais  la  question  a été  grandement  controversée. 

On.  a prétendu,  d'une  part,  qu’aucune  surenchère  n’était  admise  en  vente 
judiciaire  autre  que  celles  par  suite  d’expropriation,  attendu  que  les  art.  972. 
988  et  1001  Se  réfèrent  à l’art.  968,  qui  n’admet  pas  de  surenchère,  puisqu'il 
renvoie  aux  art.  707  et  suivans.  relativement  à la  réception  des  enchères,  a la 
forme  de  l’adjudication  et  à ses  suites. 

Or,  disait-on,  la  surenchère  n’est  pas  par  elle-même  une  suite  de  la  forme 
de  l’adjudication;  elle  n’est  pas  non  plus  une  suite  de  l'adjudication,  puisqu’elle 
peut  ne  pas  avoir  lieu;  elle  est  d’ailleurs  un  droit  exorbitant  du  droit  com- 
mun; et  puisque  l’art.  910  du  Code  de  procédure  n’est  pas  applicable  aux 
ventes  judiciaires  volontaires,  puisque  l’art.  21 85  n’est  relatif  qu'aux  aliéna- 
tions faites  par  contrat,  puisqu’enfin  le  Code  de  procédure,  au  titre  de  la  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,  garde  le  silence  sur  les  adjudications  volon- 
taires faites  en  justice , il  s’ensuit  que  nulle  surenchère  n’est  admissible  sur 
ces  sortes  de  ventes. 

D’autres  maintenaient  la  surenchère  admissible , mais  conformément  à l’ar- 
ticle 710  du  Code  de  procédure  seulement,  puisque  l’art.  96a  renvoie  à l’ob- 
servation des  art.  707  et  suivans,  parmi  lesquels  se  trouve  cet  art.  710,  qui 
autorise  la  surenchère  du  quart , etc. 

Nous  avions  tâché  de  réfuter,  sur  la  quest.  291 1\  de  notre  Analyse,  la  doc- 
trine qui  repousse  l’application  de  l’art.  710  du  Code  de  procédure,  et  qui 
pouvait  recevoir  un  nouveau  degré  de  force , si  l’on  ajoutait  à nos  raisons 
celles  que  présentent  les  considérans  d'un  arrêt  du  4 mai  1817,  par  lequel  la 
Cour  de  Rouen  a reçu  la  surenchère  du  quart,  conformément  à l’art.  710, 
sur  adjudication  de  biens  dépendant  d’une  succession  bénéficiaire  (1). 

Nous  disions  en  conséquence  que  la  surenchère  devait  être  du  quart,  et  être 
faite  dans  la  huitaine  du  jour  de  l’adjudication  ; qu 'enfin  elle  était  recevable  de 
la  part  de  toute  personne  (quest.  2912  et  2913).  Par  suite  nous  avions  rétracté 
la  solution  donnée  sur  la  quest.  2174,  d’après  l’arrêt  de  Paris,  du  2 mars  1 809, 

3ui  rejetait  l’application  de  l’art.  710  du  Code  de  procédure,  pour  admettre  celle 
e l'art.  2180  du  Code  civil  ; arrêt  qui  se  trouve  en  opposition  avec  celui  de  la 
Cour  de  Rouen  que  nous  venons  de  citer. 

Dans  cette  hypothèse,  où  nous  admettions  l'application  de  l’art.  710,  nous 
n’avions  point  à examiner  si  l’art.  2 1 85  devait  être  limité  aux  aliénations  faites  par 
simple  contrat.  L’aflirmative  était  une  conséquence  nécessaire  de  cette  applica- 
tion. 

Ainsi  , nous  tenions  pour  constant  que  la  surenchère  était  admise  sur  les 
ventes  judiciaires  autres  que  celles  qui  sont  la  suite  d’une  saisie , mais  qu’elle 
devait  avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  pivile. 

Cette  opinion,  nous  l'avons  formellement  rétractée  dans  notre  Traité  et  Ques- 
tions, n°.  4390,  et  voici  les  principaux  motifs  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
fondé,  dans  une  consultation  rédigée  après  mûre  discussion  avec  trois  de  nos 
collègues  en  la  faculté  de  droit,  MM.  Toullier,  Lesbaupin  et  Vatar. 


(1)  Tel  est  aussi  l’avis  de  U plupart  des  auteurs.  — ( Vuy.  Lepage,  dans  set  Questions, 
page  6a5;  Delaporte,  tom.  Q,  pag.  ^Gi;  T/iomine*  t pag.  358 ; Dcmiau  t pag.  64 5;  Penil, 
Pégime  hypothécaire  t tom , 2,  pag.  3 17,  n.°  28). 
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Le  droit  de  surenchérir  ne  dérire  point,  quant  aux  ventes  et  adjudications 
volontaires,  de  la  combinaison  des  art.  965  et  710  du  Code  de  procédure,  mais 
de  la  disposition  de  l’art,  ai 95  du  Code  civil. 

En  effet , toute  vente  faite  autrement  que  par  suite  d'expropriation  est  une 
vente  volontaire,  et  non  pas  une  vente  forcée;  par  conséquent  toutes  les  dis- 
positions du  Code  civil  qui  règlent , relativement  aux  aliénations  volontaires , 
les  droits  des  créanciers  inscrits,  doivent  recevoir  leur  application. 

Or,  la  surenchère  est  un  de  ces  droits  qu’aucune  disposition  du  Code  de  pro- 
cédure ne  leur  a enlevé,  dans  le  cas  de  vente  en  justice  de  biens  hypothéqués  à 
leur  créance. 

C’est  de  ce  principe  , d’après  lequel  la  différence  dans  la  forme  de  la  vente 
n'empêche  pas  quelle  ne  soit  volontaire,  que  doit  résulter  la  solution  de  toute 
difficulté;  mais  il  s'agit  de  prouver  que  cette  solution  est  incontestable. 

Cette  preuve  résulte  non  seulement  de  la  discussion  au  Conseil  d’état,  où  il 
fut  reconnu  que  l'art.  775  s’appliquait  à toutes  ventes  faites  par  autorité  de  Jus- 
tice autrement  que  par  expropriation  forcée  (voy.  ci-dessus  le  passage  de  l'Esprit  du 
Code  par  Locré),  mais  encore  de  ce  qu’il  a été  consacré  par  plusieurs  arrêts  (1), 
à l'égard  des  ventes  de  biens  de  successions  vacantes  et  bénéficiaires,  et  à plus 
forte  raison  de  biens  de  mineurs,  que  ces  ventes  ne  peuvent  être  considérées 
comme  forcées. 

Ces  décisions,  qui  appliquent  les  principes  du  Code  civil , et  desquelles  il  ré- 
sulte , quant  à la  surenchère  , quelle  doit  être  faite  suivant  l'art,  ai 85  de  ce 


(1)  t.°  Cassation,  i3  août  1807.  (Sirey,  1807 , pag.  43o).  Cet  arrêt  déclare  Tente  volontaire, 
et  Don  judiciaire  proprement  dite,  celle  des  immeubles  faite  en  vertu  de  jugement  et  devant 
un  commissaire  du  tribunal,  et  en  conséquence  il  renvoie  une  contestation  relative  à U 
surenchère,  non  devant  le  tribunal  qui  aurait  ordonné  la  vente,  mais  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  des  biens.  Il  est  à remarquer  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a été 
confirmé  avait  motivé  sa  décision  sur  ce  qu’il  ne  pouvait  y avoir  que  deux  especes  de  ventes, 
ta  rente  volontaire  ou  la  vente  par  expropriation  ; d’où  résultait  que  l’on  devait  appliquer 
l'art.  3218  du  Code  civil. 

3.”  Paris,  3 mars  1809,  déjà  cité.  (Sirey,  181g,  pag.  338).  Un  créancier  du  bénéfice  re- 
quérait la  notification  d’un  jugement  d’adjudication  d'immeubles,  aux  termes  des  art.  ai83 
et  at84.  L’arrêt  déclare  la  vente  volontaire,  et  qu’il  y » lieu  à notifier  le  contrat,  c’est- 
à-dire  le  jugement  aux  créanciers  inscrits,  qui,  porte- l-il,  ont  droit  de  surenchérir  pen- 
dant quarante  jours. 

3.°  Paris,  2 mars  181g,  déjà  cité.  L’arrêt  déclare  qn’il  y a lien  à surenchère  du  dixième 
seulement,  dans  une  espèce  où  le  curateur  à la  succession  vacante  s’était  fait  autoriser  à 
mettre  en  vente  un  immeuble  de  cette  succession.  Les  motifs  sont  que  l’adjudication  dont 
il  s’agissait  ayant  tous  les  caractères  d'une  vente  volontaire,  l’art.  710,  au  titre  des  saisies 
immobilières,  était  sans  application  à l’espèce,  qui  était  au  contraire  sujets  à celle  de  l’ar- 
ticle 3t  85  du  Code  civil. 

On  voit  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  consacre  généralement,  et  sans  distinction, 
le  principe  que  toute  vente  faite,  soit  en  présence  du  juge,  soit  devant  notaire,  mais  d’au- 
torité de  juge,  que  toute  vente,  en  un  mot,  qui  n'est  pas  la  suite  d’une  saisie,  est  vente 
volontaire , et  que  Us  deux  arrêts  de  Paris,  en  reconnaissant  ce  principe,  en  appliquent 
les  conséquences  en  cas  de  vente  de  biens  dépendans  de  succession  vacante  et  bénéficiaire. 
Or,  il  est  évident,  comme  le  remarque  M.  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  61C , que  les  mêmes 
décisions  doivent  avoir  lieu  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs , non  seulement  parce 
qu'elles  sont  volontaires,  mais  encore  parce  que  ces  sortes  de  ventes  et  celles  des  biens 

dépendans  de  successions  vacantes  et  bénéficiaires,  se  font  d’après  les  mêmes  formalités 

(Art,  972 , 998,  1001). 


Digitized  by  Google 


344  II.*  PART.  LIV.  IL  — PEOCÉD.  REL.  A L’OUV.  D’üNB  SUCC. 

Code  , et  non  pas  suivant  l’art.  710  du  Code  de  procédure  civile  , sont  con 
formes  à la  justice. 

En  effet,  disent  les  auteurs  des  Annales  du  notariat,  en  rétractant  dans  leur 
Commentaire,  tom.  7,  pag.  187,  l’opinion  qu’ils  avaient  précédemment  émise 
dans  leurs  Annales,  tom.  ia  pag.  4an.  « Pourquoi  le  législateur  a-t-il,  en  ma- 
tière d’expropriation , permis  une  surenchère  différente  de  celle  qui  est  autorisée 
» pour  une  autre  vente  quelconque  ? 

» C’est  parce  que  la  vente  sur  expropriation  forcée  étant  faite  en  présence  de 
» tous  les  créanciers  inscrits  sur  l’immeuble,  ou  du  moins  après  les  avoir  tous 
» appelés  , le  jugement  d’adjudication  n’est  point  sujet  à la  transcription  , ni 
» aux  antres  formalités  qui  ont  pour  but  de  mettre  les  créanciers  à portée  de 
» faire  la  surenchère  ordinaire. 

> D’après  cela , il  fallait  bien,  si  l'immeuble  était  adjugé  à vil  prix,  établir  un 
» mode  extraordinaire  d’empécher  la  perte  qui  en  résulterait. 

• Mais  une  vente  de  biens  de  mineurs,  ou  toute  autre  qui  n’est  pas  par  ex- 
» propriation,  quoique  faite  à l’enchère,  et  d’après  les  formalités  prescrites  par 

> le  tir.  8 , n’a  point  lieu  en  présence  des  créanciers  ; ils  n'y  sont  point  appelés  : 

> dès  lors,  il  n’y  aurait  pas  de  motifs  pour  qu’une  vente  de  cette  espèce  ne  fût 

> pas  assujétie  à la  surenchère  ordinaire  ». 

Ces  auteurs  font  remarquer  en  outre  que  la  surenchère  permise  en  matière 
d'expropriation  devant  s’élever  au  quart  au  moins  du  prix  principal  de  l’adju- 
dication, et  être  faite  dans  la  huitaine  du  jour  où  l’adjudication  aurait  été  pro- 
noncée, ce  serait  aller  contre  les  véritables  intérêts  des  mineurs  que  d'assujétir 
la  vente  de  leurs  biens  à une  surenchère  aussi  rigoureuse.  Nouveau  motif  de 
décider  que  l’art.  710  n’est  pas  applicable  û ces  derniers. 

Or,  comme  l’art.  710.11e  serait  applicable  aux  ventes  par  licitation  et  à celles 
des  biens  de  succession  bénéficiaire  et  vacante  , que  par  suite  du  renvoi  que 
fait  l’art.  g6!>  aux  art.  707  et  suivans  ; comme  l'art.  g65  fait  partie  d’un  titre  qui 
concerne  particulièrement  la  vente  des  biens  de  mineurs,  il  est  évident,  si  l'ar- 
ticle 710  ne  peut  être  applicable  aux  adjudications  de  ces  biens,  qu’il  ne  peut 
l'être  aux  adjudications  judiciaires  d'autres  biens. 

11  est  d’ailleurs  une  raison  qui  semble  décisive  en  cette  discussion , et  c’est 
celle  que  nous  avons  indiquée  en  commençant.  La  forme  de  la  vente  ne  doit 
avoir  aucune  influence  sur  les  principes  concernant  les  droits  qui  en  dérivent, 
soit  à l’égard  de  l’acquéreur  ou  du  vendeur,  soit  à l'égard  des  tiers  intéressés  : 
or,  c’est  le  Code  civil  qui  détermine  ces  droits;  et  tant  qu'un  n'assiguera  pas 
un  motif  valable  dctablir  une  différence  quant  au  montaut,  à la  forme  et  au 
délai  de  la  surenchère  entre  l’aliénation  volontaire  par  contrat,  et  la  vente  éga- 
lement volontaire  faite  en  justice,  on  devra  croire  que  la  différence  de  forme 
ne  peut  apporter  aucune  modification  aux  principes  qui  régissent  deux  ventes 
qui  sont  de  même  nature,  et  qui  ne  diffèrent  que  par  cette  forme. 

Reste  , à la  vérité,  la  difficulté  que  présente  le  renvoi  prononcé  par  l’art.  g65 
aux  art.  707  et  suivons  du  Code  de  procédure;  mais  on  considérera,  1*.  que, 
lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'état,  il  ne  fut,  en  aucune  manière,  question 
de  surenchère  relativement  aux  adjudications  volontaires  ; a*,  que  le  renvoi  au 
titre  de  la  saisie  immobilière  ne  semble  avoir  eu  pour  objet  que  les  formalités 
de  l’adjudication  et  ses  suites , ainsi  que  le  portait  la  rédaction  communiquée, 
seront  observées , au  surplus , relativement  à l’adjudication , sa  forme  et  ses  suites 
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le»  formalités  prescrites  au  titre  des  saisies  immobilières  ; 3*.  que  la  section  dir 
Tribunat  pensa  qu’il  serait  bon  d’indiquer  les  articles  du  titre  des  saisies  im- 
mobilièies  auxquels  le  titre  en  projet  se  référait,  et  que  ce  fut  cette  observa- 
tion qui  donna  lieu  à la  rédaction  de  l’art.  g65. 

Or,  sans  contredit,  la  surenchère  n’est  point  une  formalité  : donc,  si  l’art.  96.» 
employait  ce  mot  formalités,  on  ne  balancerait  pas  à décider  que  l'art.  710  n’est 
pas  compris  dans  le  renvoi. 

Mais  I art.  9G5  porte  dispositions  au  lieu  de  formalités,  et  c’est  de  là  que  l’on 
tire  le  plus  fort  argument. 

On  répond  que  rien  n’apprend  que  cette  substitution  d’un  mot  A un  autre 
ait  etc  faite  A dessein  d’admettre  en  adjudication  volontaire  la  surenchère  réglée 
par  l’art.  710;  que  le  mot  dispositions  a pu  être  substitué,  parce  qu’outre  cet 
article,  il  est  d’autres  dispositions  relatives  A la  saisie  immobilière  qui  ne  pres- 
crivent pas  des  formalités,  mais  qui  contiennent  seulement  des  règles  éuoncla- 
tives  d’obligations  ou  de  défenses;  tels  6ont  les  art.  70g , 713 , 71b  716;  qu’ainsi , 
pour  plus  d exactitude,  on  a pu  mettre  le  mot  dispositions  à la  place  de  celui 
de  formalités,  sans  qu’on  puisse  en  induire,  lorsque  le  législateur  ne  s’en  est 

Ï>as  formellement  expliqué,  qu’il  ait  entendu  modifier  les  principes  établis  par 
e Code  civil. 

Ou  objecte  encore  que  l’art.  960,  renvoyant  au  titre  de  la  saisie  immobilière 
pour  l’adjudication,  sa  forme  et  ses  suites,  comprend  nécessairement  la  suren- 
chère, qui  est  une  suite  de  l’adjudication.  .Mais  les  dispositions  des  art.  715  et 
716,  sur  la  délivrance  du  jugement  d’adjudication  , les  conditions  sous  lesquelles 
elle  a lieu,  le  paiement  des  frais  extraordinaires,  sont,  A notre  avis,  les  suites 
que  le  législateur  a entendu  exprimer;  il  est  difficile  de  croire  qu’il  ait  voulu 
comprendre  sous  ce  mot  suite  la  surenchère,  qui  peut  être  une  suite  de  l’adju- 
dication, en  ce  qu’elle  a lieu  après  elle,  mais  qui  n’est  pas  une  suite  nécessaire. 

Au  surplus,  pour  admettre  qu’une  loi  spéciale,  comme  celle  du  Code  de 
procédure,  déroge  au  droit  commun  établi  parle  Code  civil,  et  y déroge  quant 
à une  disposition  constitutive,  comme  celle  de  l’art.  2180 , non  de  formes, 
mais  de  droits  en  faveur  des  créanciers,  il  faut,  à notre  avis,  une  déclaration 
expresse  du  législateur. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  déterminèrent  à penser  en  définitive 
qu’en  toutes  adjudications  d’immeubles  autres  que  celles  qui  ont  lieu  par  suite 
de  saisie  immobilière,  la  surenchère  doit  être  du  dixième,  et  avoir  lieu  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  par  le  Code  civil. 

Cette  doctrine  reçoit , au  reste,  un  puissant  appui , pour  ne  pas  dire  quelle  a 
été  formellement  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  aa  juin  1809 
(Sirey,  tom.  10,  pag.  20),  en  ce  qu’il  décide  que  l’art.  710  du  Code  de  procé- 
dure, qui  permet  la  surenchère  du  quart  après  l’adjudication  en  matière  d’ex- 
propriation forcée,  n’est  pas  applicable  à l’adjudication  faite  A la  suite  d’une 
surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

t Attendu  que  la  loi  reconnaît  deux  espèces  de  surenchères,  l'une  du  dixième 
• sur  contrat  de  vente  volontaire,  et  l’autre  du  quart  après  adjudication  définitive 
» sur  saisie  immobilière  ; que  ces  deux  espèces  sont  absolument  distinctes  et 
» fondées  chacune  sur  des  motifs  particuliers;  que  nulle  part  la  loi  ne  les  con- 
» fond  et  ne  les  cumule  l’une  avec  l’autre;  que  la  surenchère  du  quart,  après 
Tom.  lit.  4/t 
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, adjudication  définitive  sur  saisie  immobilière,  est  un  droit  extraordinaire,  et 

> dont  on  ne  peut,  par  là  même,  admettre  l'exercice  que  dans  les  cas  où  il  est 

> textuellement  autorisé  par  la  loi;  que  si  la  procédure  qui  a lieu  sur  la  réqui- 
» sillon  de  mise  aux  enchères  d'un  immeuble  vendu  par  contrat  volontaire  peut 
» être  assimilée  à celle  qui  a lieu  sur  saisie  immobilière , ce  n’est  que  pour  les 

> formes  ordinaires  et  générales  de  publicité  que  la  loi  prescrit  pour  arriver  à 

> l'adjudication  définitive;  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l’art.  2187 , 

• lequel  se  borne  à dire , suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ; 

> qu’un  texte  de  loi  précis  et  spécial  pourrait  donc  seul  autoriser  à y ajouter  l’ap- 
, plication  extraordinaire  de  l’art.  710,  dont  l’effet  est  postérieur  à l’adjudication 

> définitive;  qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  710, 
» et  une  fausse  interprétation  de  l’art.  2187  du  Code  civil , et  commis  un  véri- 

• table  excès  de  pouvoir,  quand  il  a autorisé  l’usage  de  la  surenchère  du  quart, 
» dans  un  cas  où  il  n’est  pas  expressément  indiqué  par  la  loi.  • 

11  résulte  clairement  de  ces  motifs  que  nonobstant  tous  les  renvois  faits  par 
le  Code  de  procédure,  pour  les  ventes  judiciaires,  aux  dispositions  de  ce  même 
Code,  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  on  n’est  point  obligé  à surenchérir  du 
quart,  par  application  de  l'art.  710,  mais  que  la  surenchère  du  dixième  suffit, 
conformément  à la  disposition  du  Code  civil  relative  aux  aliénations  volontaires. 
— ( P0}/-  infrà  sur  l’art.  972  ) (1). 

3182.  La  solution  ci-dessus  s’applique-t-elle  à la  vente  faite  par  suite  de  con- 
version de  saisie  en  aliénation  volontaire  ? 

L'affirmative  de  cette  question  semble  résulter  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
au  numéro  precedent,  que  toute  vente  faite  autrement  que  par  suite  d’expro- 
priation est  réputée  volontaire,  et  admet  conséquemment,  quant  à la  suren- 
chère, l’application  de  l’art.  ai85  du  Code  civil. 

Or,  l’effet  de  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  aux  termes  de 
l’art.  747  du  Code  de  procedure,  est  de  faire  réputer  la  saisie  non  avenue,  et, 
par  suite,  on  ne  peut  appliquer  à la  vente  qui  se  fait  ultérieurement  les  dispo- 
sitions des  art.  710  et  suivans  du  Code  de  procédure. 

11  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l’art.  747  renvoie , pour  les  formalités  de 
cette  vente,  lorsque  les  parties  conviennent  qu’il  y sera  procédé  en  justice,  au 
lieu  d’employer  le  ministère  d’un  notaire,  aux  art.  967  à 964  inclus  du  Code 
de  procédure. 

Ce  ne  serait  que  par  interprétation  de  l’art.  966  que  l’on  pourrait  prétendre 
que  la  surenchère  serait  régie  par  l’art.  710.  Il  est  donc  évident,  puisque  l’ar- 


(1)  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  nous  ne  citons  ici  Panrêt  du  aa  juin  1819  que  comme 
un  surcroît  de  preuve  en  faveur  de  notre  opinion,  sur  le  point  de  savoir  si  l’on  peut  ap- 
pliquer l'art.  910  du  Code  de  procédure  à toute  autre  vente  judiciaire  qu’à  celles  qui  sont 
la  suite  d'une  expropriation  forcée;  mais  nous  devons,  cous  un  autre  rapport,  appeler  l’at- 
tention de  nos  lecteurs  sur  cet  arrêt,  qui  confirme  l'opinion  émise  par  M.  Persil,  dans  son 
Traité  du  régime  hypothécaire,  sur  l’art.  ai85  du  Code  civil,  et  adoptée  par  nous  dans  notre 
Traité  et  Questions,  lom.  a , psg.  35a,  not.  a,  qu’epres  l'adjudication  de  l’immeuble  auto- 
risée par  ce  même  article,  uoe  nouvelle  surenchère  ne  peut  être  admise,  en  sorte  que  l’ou 
doit  considérer  comme  un  principe  de  notre  législation  qu’on  ne  doit  point  admettre  suren- 
chère eut  surenchère. 
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ticle  g63  n'est  pas  compris  au  nombre  de  ceux  qu'indique  l’art.  747  » qu'il  n’y 
a,  dans  l’espèce  de  notre  question,  aucun  prétexte  pour  soumettre  la  suren- 
chère à l’application  de  l’art.  7 1 0. 

Tells  est  aussi  l’opinion  de  M.  Persil,  dans  son  régime  hypothécaire,  tom.  2, 
pag.  317  et  3 1 S ; il  l’appuie  d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  auquel  oti 
peut  joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  juillet  1817.  — ( Voy.  Sirey, 
tom.  18,  pag.  1). 

3 1 83.  L'acte  de  surenchère  peut-il  être  déposé  au  greffe  du  tribunal,  ou  doit- il 
l'être  chez  le  notaire  qui  a été  chargé  de  la  vente  primitive  ? 

3 1 84-  E>l-ce  ce  même  notaire  qui  doit  procéder  à ta  revente ? 

3 1 85.  En  est-il  de  même  en  cas  de  revente  par  folle  enchère? 

Sur  notre  quest.  2372’.,  nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  a mars  1809,  qui  a décidé,  dans  le  cas  d'une  surenchère  sur  aliénation  de 
biens,  faite  devant  notaire,  que  le  montant  devait  être  du  dixième,  conformé- 
ment à l'art.  ai85  du  Code  civil,  et  non  pas  du  quart,  conformément  à l’ar- 
ticle 710  du  Code  de  procédure. 

Mais  par  une  conséquence  nécessaire  des  solutions  données  sur  les  questions 
précédentes,  on  est  forcé,  si  l’on  admet  ces  solutions,  de  rejeter  la  décision 
de  l’arrêt  de  Paris , au  moins  relativement  à la  surenchère  faite  sur  la  vente 
de  biens  de  mineurs,  [f^oy.  nos  questions  sur  les  art.  972  et  988  ).  On  doit  aussi, 
par  les  mêmes  motifs,  décider  que  toute  personne,  et  non  pas  seulement,  comme 
le  veut  l’art.  218a  du  Code  civil , un  créancier  inscrit , a le  droit  de  surenchérir. 

L'acte  de  la  surenchère  peut  sans  doute  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  : 
c’est  ce  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  cité  sur  l’art.  972;  mais 
nous  ne  croirions  pas  devoir  en  conclure,  avec  les  rédacteurs  des  Annales  du 
notariat,  tom.  12,  pag.  427,  que  la  surenchère  doive  être  poursuivie  exclusive- 
ment devant  les  tribunaux. 

Non  seulement  le  tribunal  nous  parait  autorisé  à commettre  de  nouveau  le 
notaire  pour  procéder  à la  vente,  mais  encore  nous  croirions  que,  sur  le  dépôt 
de  l’acte  dans  l’étude  de  ce  notaire,  celui-ci  pourrait  procéder  à la  revente,  at- 
tendu qu'ayant  été  commis  par  le  tribunal,  et  le  remplaçant  pour  l'adjudication 
primitive , il  doit  être  réputé  avoir  reçu  commission  à l’effet  de  le  remplacer 
pour  les  suites  de  cette  adjudication. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  627. 

Au  reste,  c’est  ce  que  les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat  admettent  eux- 
mêmes,  dans  le  cas  de  folle  enchère  (vqy.  le  Praticien,  tom.  5,  pag.  28a),  et  il 
nous  parait  qu’il  y a même  raison  de  décider. 

Ainsi,  de  même  que  la  revente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère 
a lieu  devant  les  tribunaux,  quand  la  vente  originaire  a été  faite  devant  eux, 
de  même  aussi  elle  doit  avoir  lieu  par  les  notaires  qui  ont  remplacé  les  tribu- 
naux, lorsqu’ils  ont  procédé  à l'adjudication  primitive. 

3 186.  Les  ventes  dont  il  s'agit  au  présent  titre  peuvent-elles  être  annulées  pour 
vice  de  forme  ? 

Ni  les  tribunaux  ni  les  notaires  commis  par  eux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte 
de  l’intérêt  de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus,  de  la  modicité  de  ces  mêmes 
biens  et  de  l'élévation  des  frais,  omettre  aucunes  des  formalités  exigées  par  la 
loi.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  a6  août 
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.807,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  d'office  du  procureur  général  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  ltouen. 

De  ce  principe  il  résulte,  disent  les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat  ubi 
tupra,  pag.  434 , que  celui  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu’mi- 
bliquement  devant  un  notaire,  a le  droit  d'examiner  si  les  formalités  exigées 
par  la  loi  sont  exactement  remplies.  Aussi  la  Cour  d'Agen,  par  arrêt  du  ioian 
vier  1810  (voy.  même,  Annale*,  tom.  .0.  pag.  1 , ,),  a-t-elle  consacré  en  principe 
que  1 adjudicataire  peut  sc  dispenser  de  payer  son  prix,  jusqu'û  ce  qu'il  soit  re- 
connu, par  1 inspection  de  tous  les  actes,  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  ete  accomplies.  — ( A'Vy.,  >ur  ce  titre,  te,  i/ueit.  arj5y.,  a j36\  et  a53y}. 

TITRE  VII, 

Des  Partages  et  Licitations  (i). 

Soit  que  les  effets  mobiliers  et  les  titres  de  la  succession  aient  eu  besoin 
d etre  conserves  par  les  scellés  et  décrits  dans  un  inventaire,  soit  qu'il  îf,  été 
necessaire  de  vendre  tou.  ou  partie  des  meubles  et  des  immeubles  K qu'on 
ait  pu  s abstenir  de  tous  ces  préalables,  la  succession  doit  être  partagée 

Eu  général,  on  appelé  partage  la  division  qui  se  fait  entre  plusieurs  personnes 
des  choses  qui  leur  appartiennent  en  commun,  à quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  partage  des  biens  d une  succession  est  donc  l'acte  nar  lenucl  nn 
la  part  de  chaque  héritier  dans  les  biens  auxquels  fu  cfroit  eT cette  ÎÜJS"* 

“1-  ' peU‘  ?.rnver  <lue.  ej  unmeubles  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  ainsi 
divises  commodément , et  il  devient  nécessaire  de  les  vendre  afin  d’en  distribuer 

chacun  S ' °U  COproPriétaircs  • 1«  proportion  A droit  dé 

’ ,,ue  r°n  aPP^|e  licitation  (a),  n’est  donc  pas  un  partage  pro- 

Sé  comme* le  rem^uteurTrsf  L’i  T ^ ^ dl~ 

à partage  parce  que  ses  effets  sont  les  mines  en  ce'qu'iUaiî  cééseHïndiS* 
et  reaine  le  droit  de  chacun  en  le  faisant  jouir  de  la  portiou  ani Z 'St  auri’ 
buce  par  la  loi  dans  les  choses  communes  (4).  ^ 

I.e  Code  civil , au  titre  des  successions , contient  un  chapitre  relatif  an  nu- 
age et  a m forme  (voy.  lie.  3,  tit.i.ehap.  6).  et  le  Code  de  procédure  l ï 
es  cas  ou  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  parce  que  des  mineurs  desto 
crdits,  des  absens,  sont  intéressés,  ou  parce  que  les  majeurs,  maitres’de  leurs 


(*)  VoJ-  Code  civ.,  liv.  3,  lit.  1,  cliap.  6. 

7 j^*clTATlüI<  » <lu  lutin  Jictn  t vendre  aux  enchères. 

( ) C est  parce  <jue  la  licitation  b’esl  point  un  véritable  nvrtnpc  , 

..on  ennalore  que  te  pré.e„i  nue  e.t^lUuté 

('0  L usage  tic.  la  licitation  a etc  admis  dans  louis»*  i_„;« » , • , 

dérive  de  la  nature  même  des.  choies;  il  remonte  juMju’i  l.6|0i  (l^üous^Tlhltr  "“““J*5 
que  les  biens  sujets  a licitation  son!  ceux  qui  ne  peuvent  ae  parlacer  cnn.  e 
perpétuel  .'en  explique  de  même,  liv.  10.  f P«t.ger  commodémem.  L'Edit 
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droits,  ne  sont  pas  d'accord , ajoute  des  dispositions  concernant  la  marche  de 
l’action,  celle  de  l’instance,  et  la  manière  de  la  terminer. 

11  est  à remarquer,  d'après  l'art.  1872,  que  les  règles  du  Code  civil,  sur  les 
partages  de  successions , sont  communes  à ceux  qui  ont  lieu  entre  associés  , 
et  que,  d’après  nue  jurisprudence  constante,  elles  s'étendent  à tout  partage  à 
faire  entre  copropriétaires;  à quelque  titte  que  ce  soit,  comme  coacquéreurs, 
codonatcurs  ou  colcgataircs. 

L'action  en  partage  peut  être  formée  en  tout  tems,  et  nonobstant  toute  sti- 
pulation ( Code  civ.,  art.  8t5),  et  elle  comprend  virtuellement  la  demande  en 
licitation , c'est-à-dire  que  si  la  division  des  biens  en  nature  ne  peut  être  faite 
commodément,  la  licitation  est  ordonnée  comme  une  suite  nécessaire  de  l’action 
de  partage.  — ( Code  civ.,  art.  827/  Code  de  procèd.,  art.  970). 

Sur  cette  action,  on  procède  suivant  les  régies  contenues,  tant  aux  art.  8a3 
à 829  inclus  du  Code  civil,  que  conformément  aux  dispositions  du  présent 
titre. 

Article  966. 

Dans  les  cas  des  art.  8a3  et  838  du  Code  civil,  lorsque  le  par- 
tage doit  ôtre  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pour- 
voira (1). 

C.  C.,  art.  465,  8i5,  817,  82a,  8a3  et  838,  882.  — Sitprà,  art.  5g,  et  infrà , art.  969  et  988. 

0187.  Devant  quel  tribunal  te  porte  la  demande  ih  partage  ? 

Ce  doit  être,  dans  tous  les  cas,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  succession. 
L'art.  832  du  Code  civil  est  précis  à cet  égard  ; mais  comme  le  titre  que  nous 
expliquons  s'applique  non'seulemcut  à un  premier  partage  de  biens  de  succes- 
sion , mais  encore  à celui  d’objets  restés  communs  après  un  tel  partage , on 
doit  remarquer  que,  dans  ce  second  cas,  la  connaissance  de  la  demande  ap- 
partient au  tribunal  de  première  instance  de  la  situation  des  objets  à diviser; 
mais  s’ils  sofct  situés  dans  divers  arrondissemens , le  chef-lieu  de  l’exploitation 
détermine  la  compétence,  et  à défaut  de  chef-lieu,  c’est  le  lieu  où  sont  ^Ptucs 
les  immeubles  qui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  du  rôle.  C’est 
ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 1 mai  1807,  que 
nous  avons  cité  sur  la  quest.  262*.,  et  qui  est  aussi  rapporté  au  nouveau  Ré- 
pertoire, au  mot  licitation,  § 2,  n*.  2. 

3 188.  Im  demande  en  partage  ett-elle  tujette  au  préliminaire  de  conciliation? 

Oui,  lorsqu'il  n’y  a pas  plus  de  deux  parties,  et  qu’elles  sont  toutes  majeures 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits;  car  l’art.  ne  fait  point  d’exception  pour 
les  demandes  en  partage.  — (f'oy.  Tout  lier,  tom  [\,  pag.  3g8). 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Le  partage  doit  être  fuit  en  jtutire  e t non  adminUtrativement , lorsque  l'héritage  appar- 
tient par  indivis  à des  mineurs  et  à l’État  représentant  des  heritiers  inconnus.  — ( fouit., 
1 6 tept.  1811). 


/cltl 
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Article  967. 

Enlre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à celui  qui 
aura  lait  viser  le  premier  1 original  de  son  exploit  par  le  greffier 
du  tribunal;  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l’heure. 

T.,  78  et  go.  — C.  C.,  art.  8a3,  838. 

DLXXXIV.  Le  droit  de  poursuivre  les  demandes  de  partage  ou  licitation  a tou- 
jours appartenu  à la  partie  la  plus  diligente.  L’article  ci-dessus  confirme  cette 
ancienne  régie;  mais  il  en  améliore  sensiblement  l’application,  en  retranchant 
tout  aliment  aux  discussions  qui  s'élevaient  autrefois  , lorsque  plusieurs  parties 
réclamaient  simultanément  l’avantage  d’avoir  été  la  plus  diligente.  De  là  nais- 
saient des  contestations  incidentes , dont  les  frais  étaient  souvent  plus  pesans 
que  ceux  de  la  procédure  principale,  et  qui  ne  peuvent  plus  s'élever  désormais, 

fiuisqu’un  simple  visa , donné  par  le  greffier  sur  l'original  de  la  demande , fixe 
a priorité  entre  deux  prétendans  à la  poursuite. 

3 1 8q.  Si  ta  partie  la  plus  diligente  , et  qui  la  première  aurait  fait  viter  son  ex- 
ploit, conformément  à l’art.  967,  cessait  ensuite  scs  poursuites,  l’autre  partie  ne 
pourrait-elle  pas  les  prendre  ou  se  faire  subroger  ? 

La  raison  dit  qu'elle  le  pourrait,  et  c’est  d'ailleurs  ce  qu’il  est  permis  de  con- 
clure de  l’art.  7a  1 , ainsi  que  la  Cour  d’Agen  en  faisait  l'observation  sur  le  pro- 
jet du  Code.  — ( Voy.  Praticien,  tom.  5,  pag.  385  et  286). 


Article  968. 


Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donnt»  à chaque 
mineur  ayant  des  intérêts  opposés,  sera  nommé  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  des  avis  de  parens. 

C.  C. , art.  838  et  aoiv.  — C.  de  P. , art.  88a  et  suiv. , g5t  et  luir. 


5 190.  Faut-il  nécessairement,  lorsqu’il  y a plusieurs  mineurs,  que  l'on  nomme 
à chacun  d’eux ■ un  tuteur  spécial,  conformément  aux  art.  838  du  Code  civil  et 
968  du  Code  de  procédure  ? 

Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  aue  dès  qu’il  existe  plusieurs  copartageans 
mineurs,  on  doit  donner  à chacun  d’eux  un  tuteur  spécial,  conformément  à 
l’art.  838  du  Code  cfvil,  attendu  que  ce6  mineurs  copartageans  ■sont  nécessaire- 
ment opposés  les  uns  aux  autres,  par  cela  même  que  chacun  a intérêt  d’avoir 
exactement  la  portion  qui  lui  revient,  et  d’empêcher  que  ses  consorts  n’en  ob- 
tiennent une  supérieure  à celle  qui  doit  leur  revenir. 

Nous  ne  saurions  admettre  celte  opinion , qui  tend  à faire  de  la  disposition 
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de  l’art.  838  du  Code  civil  une  règle  générale,  tandis  que  cette  disposition  est 
faite  pour  le  cas  particulier  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposé s. 

Aussi  M.  de  Maleville,  tom.  a,  pag.  3oa,  dit-il  que  l’art.  838  s’entend  des 
mineurs  qui  ont  le  même  tuteur,  comme  c’est  le  cas  ordinaire  de  plusieurs 
frères  ou  sœurs,  qui  ont  cependant  des  intérêts  opposés , comme  si  l'un  d’eux  est 
avantagé  sur  les  autres  : il  faut  alors  nommer,  pour  le  partage,  des  tuteurs  ad 
hoc. 

Même  opinion  de  M.  l'igeau,  tom.  a,  pag.  673.  Il  doit,  dit-il,  être  donné 
un  tuteur  spécial  à des  mineurs  qui  ont  des  intérêts  différées.  Si,  par  exemple, 
l’un  des  conjoints  était  décédé  et  eût  légué  sa  part  dans  la  communauté  à deux 
mineurs,  à l’un  les  immeubles,  à l'autre  le  mobilier,  comme  on  pourrait  com- 
poser une  part  de  plus  de  mobilier  que  d’immeubles,  ou  contrà  vice  versâ,  ils 
sont  en  opposition  d'intérêts,  et  doivent  avoir  chacun  un  tuteur. 

Enfin,  M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur  les  successions,  pag.  384, 
décide  notre  question  dans  le  même  sens.  Il  s’exprime  ainsi  : « Lorsqu'un  ma- 
jeur provoque  contre  ses  frères  mineurs  le  partage  de  la  succession  du  père 
commun,  tous  les  mineurs  n’ont  besoin  que  d'un  seul  tuteur,  si  la  succession 
doit  être  partagée  par  égales  portions;  mais  si  l’un  d’eux  avait  un  rapport  à 
faire,  ou  un  prélèvement  on  préciput  à exercer,  ou  qu’il  s’élevât  quelque  con- 
testation sur  ses  droits,  il  faudrait  lui  nommer  un  tuteur  spécial  ». 

Ces  explications , que  nous  avons  rapportées  pour  fournir  des  exemples  des 
cas  où  il  est  nécessaire  d'appliquer  les  art.  838  du  Code  civil  et  968  du  Code 
de  procédure,  nous  paraissent  dériver  clairement  du  texte  même  de  ce  dernier 
article.  Si,  en  effet , le  législateur  avait  entendu  que  l’on  nommât  de  suite  un 
tuteur  à chaque  mineur,  parce  qu'il  aurait  présumé  qu’ils  ont  des  intérêts  op- 
posés , par  cela  même  qu'ils  sont  copartageans , il  eût  dit  que  toutes  les  fois 
que  plusieurs  mineurs  seraient  intéressés  dans  un  partage , il  serait  nommé  un 
tuteur  pour  chacun  d'eux;  mais  il  a dit,  an  contraire,  que  cette  nomination  se- 
rait faite  lorsqu’ils  auraient  des  intérêts  opposés  : il  faut  donc  qu'il  y ait  oppo-^ 
sition  de  droits  respectifs,  pour  qu’on  applique  les  articles  dont  nous  venons 
de  parler.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  3 mars 
1807.  — (Sirey,  tom.  i5,  pag.  ao5). 

, Article  q6o, 

% 

Le  même  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  partage 
commettra,  s’il  y a lieu,  un  juge,  conformément  à l’art.  8ï3  uu 
Code  civil,  et  ordonnera  que  les  immeubles,  s’il  y en  a,  seront 
estimés  par  experts , de  la  manière  prescrite  en  l’art.  824  du  même 
Code. 

Loi  da  i5  nov.  1808.  — C.  C. , «rt.  45g  et  ioiv.,  8a3  «i  soiv. 


/O 


4* 


Article  970. 


En  prononçant  sur  cette  demande , le  tribunal  ordonnera  par 
le  même  jugement  le  partage,  s il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par 


Digitized  by  Google 


35a  II'.  PART.  LIV.  II.  — pnocén  hrl.  a i.’ouv.  d’ctnesucc. 
licitation,  qui  sera  faite,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit 
devant  un  notaire  (i). 

T. , l5>.  — C.  C.,  art.  S]5,  8a3  et  8a4.  — C.  de  P.,  art.  755  et  suiv.,  977,  g8a. 

019t.  Le  partage  et  la  licitation  d’un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et  des 
mineurs  peuvent-ils  avoir  lieu  devant  un  notaire? 

M.  Coffiniércs  examine  cette  question,  dans  le  Journal  des  avoués,  toin.  a, 
pag.  60.  Du  rapprochement  des  art.  827,  858  et  809  du  Code  civil , ce  dernier 
article  combine  avec  les  art.  4ôa  et  4bô  du  même  Code,  il  conclut  que  les  co- 
partageans  et  les  colicitans  ne  peuvent  se  dispenser  de  procéder  en  justice , s’ils 
se  trouve  parmi  eux  des  mineurs. 

Mais  on  peut  objecter  que  l’art.  970  du  Code  de  procédure  porte  que  le  tri- 
bunal ordonnera  le  partage  ou  la  vente  par  licitation,  qui  sera  faite  , soit  devant 
un  membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire  ; ce  qui  parait  exprimer  qu'il  est 
indifférent,  dans  tous  les  cas , de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  ou  de- 
vant un  tribunal. 

M.  Cofliniércs  répond  que,  s’il  en  était  ainsi,  le  législateur  n’aurait  pas  pris 
la  peine  de  tracer,  dans  les  articles  précités  du  Code  civil,  deux  manières  dif- 
férentes de  procéder,  suivant  que  toutes  les  parties  ont  ou  n’ont  pas  la  libre  dis- 
position de  leurs  droits;  qu'au  surplus  l'art.  966  du  Code  de  procédure  prouve 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  au  Code  civil , qui  exige  la  vente  en 
justice  quand  il  y a des  mineurs,  puisqu'il  renvuie  à l'art.  838  de  ce  dernier 
Code. 

Les  rédacteurs  des  Aunales  du  notariat,  tom.  12,  pag.  388,  maintiennent 
l'opinion  contraire  , en  invoquant  l'autorité  de  M.  Merliu , au  mot  licitation  , 
§ 2 , tom.  7,  pag.  478. 

En  effet , ce  savant  jurisconsulte  dit  que  la  disposition  de  l’art.  970  embrasse, 
par  sa  généralité,  le  cas  où  quelques-unes  des  parties  sont  mineures  ou  inter- 
dites, comme  celui  où  elles  sont  toutes  majeures  et  jouissant  toutes  de  leurs 
droits,  et  qu’il  résulte  seulement  de  l’art.  Sôq  du  Code  civil  que,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  il  doit  être  procédé  en  justice  à tous  les  préliminaires  de 
la  licitation . et,  ce  qui  prouve  que  l'on  ne  peut  pas  en  conclure  qu’il  soit  dé- 
fendu au  tribunal  de  déléguer  un  notaire  pour  recevoir  les  enchères  , adjuger 
le  bien  , et  par  là  consommer  la  vente,  c’est  que,  par  l'art.  4Ô9,  il  est  laissé  au 
tribunal , lorsqu'il  s’agit  de  l'aliénation  purement  volontaire  d’un  bien  appar- 
tenant en  totalité  à un  mineur , de  faire  recevoir  les  enchères  par  l'un  de  ses 
membres  ou  par  un  notaire  à ce  commis. 

Enfin  , M.  Chabot , dans  son  Commentaire  sur  les  successions , pag.  383 
et  093  , apporte  d’autres  raisons  qui  concourent  à démontrer  que  la  question 
que  nous  venons  d'examiner  doit  être  résolue  pour  l'affirmative. 


(t)  JURISPRUDENCE. 

Un  heritier  bénéficiaire  peut,  du  consentement  de  scs  cohéritiers,  exiger  qu’il  soit  pro- 
cédé à la  vente  d’un  immeohle  dépendant  de  la  succession,  devant  notaire  et  non  devant 
un  membre  du  tribunal,  à l’audience  des  criées,  sur- tout  lorsque  les  créanciers  ne  s’y 
opposent  pas.  — (Paris,  29  mars  1816,  Sir.j,  tom.  17,  pag.  48). 
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3193.  L' ordonnance  du  juge-commissaire  ou  l’aeie  du  notaire  qui  constate  l'ad- 
judication par  licitation,  peut-il  être  attaqué  par  voie  d’action  principale  en  nullité, 
ou  seulement  par  appel  ? 

L’ordonnancé  du  juge-commissaire  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'adion 
principale,  mais  seulement  par  appel,  conformément  aux  principes  énoncés  aux 
11".  837  et  a575,  et  que  nous  avons  puisés  dans  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat 
général  Jaubert,  dont  l’extrait  est  transcrit  pag.  a3  du  présent  volume  , à la 
note. 

L'application  de  ces  principes  à l'espèce  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge- 
commissaire  prononce  l'adjudication  par  licitation , nous  semble  d'autant  moins 
susceptible  de  difficulté  qu’aucune  disposition  ne  prescrivait  un  référé  du  juge- 
commissaire  à l'audience,  ou  une  homologation  de  son  ordonnance;  elle  est 
exécutoire  par  elle-même,  et,  par  une  conséquence  nécessaire  , elle  doit  être 
réputée  émanée  du  tribunal  entier. 

Telle  est  la  solution  que  nous  avions  donnée  n".  44OSf  de  notre  Traité  et  Ques- 
tions; elle  a été  consacrée  de  la  manière  la  plus  formelle  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  6 février  183a.  {Voy.  Sirey,  tom.  20,pug.  239).  Cet  arrêt  dé- 
clare, en  effet,  que  du  rapprochement  des  art.  827  et  839  du  Code  civil,  973, 
965,  984, 707,  714  et  443  du  Code  de  procédure,  il  résulte  que  ce  n'est  pas 
par  action  principale  en  nullité  , mais  bien  par  la  voie  ordinaire  de  l’appel , 
qu’il  faut  attaquer  les  jugemens  d’adjudication  définitive  , tant  sur  saisie  im- 
mobilière que  sur  licitation  de  biens  de  mineurs. 

Ainsi  la  Cour,  après  avoir  déclaré  constant  et  avoué  en  fait  que  le  jugement 
d’adjudication  définitive  dont  il  s'agissait  avait  été  valablement  signifié,  et  les 
demandeurs  en  cassation  n’en  ayant  point  interjeté  appel  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi  ( art.  443),  a rejeté  leur  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rennes,  du  1 1 juillet  1830,  lequel  avait  prononcé  que  le  jugement  d’adju- 
dication ne  pouvait  plus  être  attaqué. 

Mais  si  l’adjudication  est  renvoyée  devant  notaires,  comme  la  voie  d’appel 
n’est  ouverte  que  contre  les  actes  émanés  d’un  juge,  il  y a lieu  à se  pourvoir 
par  voie  d’opposition  devant  le  tribunal,  si  l'on  prétend  l'acte  vicieux  dans  la 
forme  ou  au  fond. 

Vainement , à notre  avis , dirait-on , pour  soutenir  qu'il  faille  en  cette  cir- 
constance même  se  pourvoir  par  voie  d’appel , que  le  notaire  délégué  par  le  tri- 
bunal le  représente  aussi  bien  que  le  juge-commissaire. 

Mous  répondons  que  la  vente  par  licitation  se  fait  ici  d’autorité  de  justice  ; 
que  la  loi  laisse  au  tribunal  la  faculté  de  se  réserver  d’y  procéder  lui-même  ou 
de  renvoyer  à procéder  devant  un  notaire;  que  si-le  tribunal  est  autorisé  à com- 
mettre un  juge,  c’est  uniquement  parce  que  la  loi  n’a  pas  voulu  surcharger  les 
tribunaux  d'opérations  qui  pourraient  entraver  le  cours  ordinaire  de  la  jurisdic- 
tiou  contentieuse,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal  préfère  renvoyer  à 
un  notaire , il  use  de  la  faculté  de  ne  pas  se  réserver  la  vente , tandis  que  s’il 
commet  un  juge,  il  se  la  réserve  et  est  censé  y procéder  lui-même  par  un  dé- 
légué pris  dans  son  sein. 

On  doit  donc  en  ce  dernier  cas  recourir  au  mode  de  pourvoi  admis  contre 
les  décisions  judiciaires,  et  dans  l’autre,  agir  par  les  voies  ordinaires  ouvertes 
contre  les  actes  notariés. 

Tom.  lit 1 j5 
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Article  971.  - /0lÂy 

Il  sera  procédé  aax  nominations , prestations  de  serment  et 
rapports  d’experts,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
rapports  d’experts.  Néanmoins,  lorsque  toutes  les  parties  seront 
majeures,  il  pourra  n’être  nommé  qu’un  expert,  si  elles  y con- 
sentent. 

T. , 75,  lag  et  «75.  — C.  C.,  *rt.  8a4.  — C.  de  P.,  «ri.  3oa  et  *oiv.,  et  lei  litre*  des  r»p-, 
port*  d’experts  et  de  U vente  des  biens  immeubles. 

Article  972. 

Le  poursuivant  demandera  l’entérinement  du  rapport  par  re- 
quête de  simples  conclusions  d’avoué  à avoué-  On  se  confor- 
mera pour  la  vente  aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la 
vente  des  biens  immeubles,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges. 

Les  noms , demeure  et  profession  du  poursuivant , les  noms 
et  demeure  de  son  avoué  ; 

Les  noms , demeures  et  professions  des  co-lieitans. 

Copie  du  cahier  des  charges  sera  signifiée  aux  avoués  des  co- 
licitans  par  un  simple  acte,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au  greffe 
ou  chez  le  notaire.  / 

T.,  70 , 75 , 1 28  et  1 29.  — C.  de  P. , «rt.  9 53  et  mit. , g5S  et  988. 

3193.  Le  rapport  d’expert*  doit-il  être  remis  au  notaire  commit  pour  faire  la 
licitation} 

Oui  ; mais  comme  il  a dû  être  entériné,  conformément  à l’art  972,  il  n’y  a 
pas  de  doute  que  c’est  l’expédition  seule  qui  doit  être  déposée  chex  le  notaire, 
et  que  ce  dépôt  doit  être  fait  par  ceux  qui  ont  provoqué  l’entérinement,  et  non 
par  les  experts  eux-mêmes.  — ( Voy.  Ann.  du  notar.,  tom.  ta,  pag.  3go ). 

3tg4-  Peut-on  répondre  à la  requête  par  laquelle  le  poursuivant  demande  l'enté- 
rinement ? 

Les  parties  intéressées  à contredire  le  rapport  peuvent  répondre  à la  requête 
par  laquelle  l’entérinement  est  demandé,  et  proposer  pour  l’empêcher  tous  les 
moyens  qn 'elles  jugent  convenables,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  — (Poy- 
tarif,  art.  75  , et  Pigeon,  tom.  a , pag.  €81). 

3195.  De  ce  qu’il  est  dit  en  l'art.  973  qu’on  te  conformera  pour  la  vente  aux 
formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  vente  de*  biens  immeubles,  s'ensuit-il  que 
l'on  doive  admettre  la  surenchère,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  sur  la  quest.  3 1 8 1 ? 

Cette  question  peut  se  présenter  également  sur  les  art.  988  et  1001,  et  a été 
décidée  pour  l’affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  8 septembre  1809 
(Sirey,  tom.  i5 , pag.  ao3),  dans  l’espèce  d’une  vente  d’immeubles  dépendant 
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d'une  succession  bénéficiaire,  et  pour  la  négative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
dans  l’espèce  et  pour  le  cas  seulement  d'une  licitation  provoquée  entre  des  co- 
propriétaires majeurs. 

Les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Turin  sont  que  l’art.  97a , auquel  se  ré- 
fère l’art.  988,  renvoie  lui-méme,  pour  ce  qui  concerne  les  licitations,  aux  for- 
malités prescrites  dans  le  titre  de  la  vente  de  biens  immeubles  ; que  l’art.  965 
de  ce  titre  prescrit,  relativement  à l’adjudication  et  à ses  suites,  l’application 
des  disposition s contenues  dans  les  art.  707  et  suivans,  parmi  lesquels  se  trouve 
l'art  710,  qui  autorise  la  surenchère  : ainsi  cet  arrêt  a consacré , pour  tous  les 
cas,  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la  quest.  3 1 S 1 *. 

La  Cour  de  Douai  a considéré, 

i*.  Que  le  titre  concernant  la  vente  des  immeubles , auquel  l’art.  972  ren- 
voie pour  suivre  les  formalités  qui  y sont  prescrites  , distingue  les  ventes  des 
immeubles  qui  n’appartiennent  qu'à  des  majeurs,  de  celles  dans  lesquelles  il  y 
a des  mineurs  qui  y ont  intérêt  ; 

a*.  Que,  dans  ce  titre , l’art.  g53  est  le  seul  qui  concerne  la  vente  et  la  lici- 
tation des  biens  n'appartenant  qu’à  des  majeurs , et  que  les  art.  954  jusques 
et  y compris  l’art.  965,  ne  sont  relatifs  qn’à  la  vente  des  biens  des  mineurs; 
qu'ainsi  ce  dernier  article,  qui  renvoie  aux  dispositions  des  art.  707  et  suivans, 
en  tant  qu'ils  admettent  la  surenchère  après  l’adjudication  en  matière  de  licitation , 
ne  serait  applicable  qu’aux  seuls  cas  où  la  licitation  se  ferait  entre  mineurs  et 
majeurs , ce  qui  n’avait  pas  lieu  dans  l’espèce. 

On  voit , d’un  côté , que  cette  décision  n’est  point  en  opposition  avec  la  so- 
lution que  nous  avons  donnée  sur  la  quest.  3 1 8 1 , où  nous  n’avons  parlé  que 
des  ventes  de  biens  de  mineurs,  et  de  l’autre,  que  la  seule  contradiction  qu’il 
y ait  entre  cette  même  décision  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Turin  , consiste  en  ce 
que  cette  dernière  Cour  admet,  dans  tous  les  cas , la  surenchère,  conformément 
à l’art.  965,  tandis  que  la  Cour  de  Douai  fait  une  exception  pour  celui  où  la 
licitation  est  faite  entre  majeurs  seulement. 

Cette  dernière  décision  trouve  un  appui  dans  les  termes  de  l'art.  97a  , qui , 
au  lieu  de  renvoyer  aux  dispositions  du  titre  de  la  vente  des  immeubles,  ne 
renvoie  qu'aux  formalités  prescrites  par  ces  dispositions. 

Or,  on  dirait,  comme  M.  ColEnières  (eoy.  Journ.  des  aiguës,  tonu  2,  pag. 
que,  pour  décider  qu’il  y a lieu  à surenchère  dans  l'espèce  des  art.  97a  et  988, 
qui  renvoient  aux  formalités  prescrites  par  le  titre  de  la  vente  des  immeubles , 
il  faudrait  admettre  que  la  surenchère  fût  une  formalité  de  la  vente  ; ce  qui 
n’est  pas,  puisque  la  surenchère  tend  au  contraire  à la  faire  annuler. 

Cette  observation  est  décisive,  et  d’ailleurs  la  solution  qu’elle  amène  est  con- 
forme à l’intention  du  législateur , parce  qu'il  est  juste  que  les  mineurs  jouis- 
sent d’une  plus  grande  faveur  que  les  majeurs. 

Cependant  on  pourrait  faire  observer  qu’en  s’en  tenant  aux  expressions  de 
l’art.  97a , qui  ne  renvoie  qu'aux  formalités  du  titre  de  la  vente  des  immeubles, 
et  non  aux  dispositions  de  ce  même  titre , ce  qui  comprendrait  toutes  ses  dis- 
positions, soit  régulatrices  de  formes,  soit  énonciatives  de  droits,  on  devrait 
décider  aussi  qu’il  n’y  a pas  lieu  à surenchère,  même  dans  le  cas  de  licitation 
d'un  immeuble  indivis  entre  majeurs  et  mineurs. 

Cette  remarque  pourrait  sembler  fondée;  mais,  dirait-on,  quand  on  est  forcé, 
comme  dans  le  cas  présent , de  raisonner  d'après  des  conséquences  à tirer  des 
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termes  seuls  de  la  lot,  et  que  ces  termes  semblent  se  trouver  en  opposition  avec 
ce  que  le  législateur  a ordonné  dans  des  cas  analogues,  c'est  son  intention  qu'il 
faut  rechercher , lorsque  les  termes  sont  obscurs. 

Or,  il  n'est  pas  présumable  qu’il  ait  entendu  traiter  les  mineurs  plus  défavo- 
rablement, dans  le  cas  de  licitation  que  dans  celui  de  toute  autre  vente  de  leurs 
biens,  et  conséquemment  nous  pensons,  malgré  l'objection  que  l’on  peut  tirer 
des  expressions  de  l’art.  973 , qu’il  y a lieu  à surenchère  sur  licitation  de  biens 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs. 

C'est  ainsi  que  nous  décidions  la  question  ci-dessus,  au  n”.  apa5  de  notre 
Analyse , et  nous  avons  cru  devoir  répéter  ici  la  discussion  dans  laquelle  nous 
étions  entré,  afin  d’expliquer  ce  que  les  deux  arrêts  que  nous  avons  rapportés 
ont  de  contradictoire. 

Mais  nous  terminerons  par  faire  remarquer  que  cette  discussion  suppose  fondée 
l’hypothèse  de  l'application  de  l'art.  7.10  à toute  vente  faite  d'autorité  de  jtitltc*, 
ou  en  justice. 

Or,  d’après  les  développemens  dans  lesquels  nous  étions  entré  au  n*.  4390  de 
notre  Traité,  et  que  nous  avoDS  répé'és  et  étendus  ci-dessus,  n°.  5 1 8 1 , pag.  34 1 , 
pour  prouver  que,  dans  toutes  ces  ventes,  la  surenchère  doit  être  faite  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil,  on  doit  décider  qu'en  toute  licitation , 
la  surenchère  doit  être  admise  au  taux , dans  la  forme  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  ce  même  Code. 

Article  <j73.  /oj4t> 

S'il  s’élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  se- 
ront vidées  h l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple 
acte  d’avoué  à avoué. 

C.  C.,  art.  8aa  et  soiv.  — C.  de  P.,  art.  4o5,  977.  « 


3196.  Le  timple  acte  preterit  par  l’art.  973  doit-il  (tre  libellé  ? 

Nous  pensons , avec  M.  Delaporte  , tom.  a , pag.  464  > et  M.  Demiau  Crou- 
zilhac , pag.  65 1 , qu'il  convient  d'énoncer  dans  cet  avenir  l'objet  de  la  diffi- 
culté ; autrement , la  partie  assignée  ne  pourrait  savoir  sur  quoi  elle  aurait  à 
plaider. 


Article  074. 

AV'? 

Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs  ex- 
pertises distinctes , et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré 
impartageable,  il  n’y  aura  cependant  pas  lieu  ài  licitation,  s’il 
résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  im- 
meubles peut  se  partager  commodément. 

C.  C.,  «ri.  836,  83a,  833,  83S  et  86a. 


DLXXXV.  Nul  ne  doit  être  forcé  d’aliéner  sa  propriété,  lorsqu'il  y a des  moyens 
de  les  conserver  dans  scs  mains.  L’art.  974  consacre  ce  principe  important  d'une 
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sage  législation , eu  excluant  la  licitation  là  où  il  y a une  masse  d'immeubles 
partageables. 

Ainsi,  aucun  des  immeubles  existant  dans  une  succession  n’est-il  susceptible 
de  partage  ? Ce  n’est  pas  un  motif  pour  ordonner  la  vente  de  ces  immeubles , 
si  la  totalité  peut  se  partager  commodément,  si  l’on  en  peut  former  des  lots  qni, 
donnant  à chaque  cohéritier  sa  part  en  nature , épargnent  la  nécessité  et  les  frais 
d’une  licitation. 

3197.  Suffit-il,  pour  qu’il  y ait  lieu  à licitation,  que  l’on  ne  puisse  partager  dif- 
fèrens  immeubles  en  lots  parfaitement  égaux  ? 

En  décidant  cette  question  d'une  manière  affirmative,  on  abuserait  de  la 
disposition  de  l'art.  974,  d’après  lequel  la  licitation  a lieu  quand  les  immeubles 
peuvent  se  partager  commodément. 

L’inégalité  des  lots  ne  sera  donc  pas  un  obstacle  à la  licitation,  et  l’on  y re- 
médiera en  la  composant  par  les  moyens  indiqués  dans  l'art.  833  du  Code  civil, 
c’est-à-dire  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent,  ce  qu’on  appèle  une 
soulte  de  partage. 

A ce  moyen,  les  immeubles  ne  sont  ni  morcelés  ni  licités  mal  à propos,  et 
chaque  cohéritier  reçoit  sa  part  en  nature;  ce  qui  est  préférable. 

11  faut  remarquer  néanmoins  que  si  la  plus  value  de  l'un  à l'autre  était  trop 
forte , la  soulte  pourrait  devenir  onéreuse.  Alors , dit  M.  Demiau  Crouzilhac  , 
ubi  supra,  les  cohéritiers  peuvent  s’entendre,  ou  l’un  d'eux  peut  exiger  qu'on 
égalise  les  lots , en  déduisant  du  lot  supérieur  ja  partie  la  moins  importante , 
et  à due  concurrence,  pour  la  vendre  par  licitation  au  profit  commun. 

Il  résulte  de  là  que  s’il  y a perte  dans  la  vente  de  cette  portion,  chacun  des 
cohéritiers  y participe,  tandis  que  celui  qui  serait  chargé  de  la  soulte  la  sup- 
porterait seul , s'il  était  obligé  de  vendre  pour  y satisfaire. 

/ Article  975. 

Si  la  demandé  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un 
ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à 1 estimation, 
composeront  les  lots  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  4bb  du 
Code  civil;  et  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les 
lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit 
devant  un  notaire  (j)  commis  par  le  tribunal. 

C.  C-,  art.  466,  83i  et  835.  — C.  de  P-,  art.  978. 

DLXXXVI.  Il  est  facile  de  remarquer,  en  rapprochant  cet  article  et  les 978'.  et 
979*.,  qu’ils  établissent  la  concordance  entre  les  art.  460  et  834  du  Code  civil. 
Ils  déterminent  en  effet  les  cas  où,  suivant  le  premier  de  ces  articles,  plusieurs 


(>)  Ce  sont  les  circonstances  qui  déterminent  a permettre  la  vente  devant  bd  notaire,  plutôt 
qiie  devant  te  tribunal  : par  exemple,  lorsque  les  immeubles  sont  situes  à une  certaine  dis- 
tance du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  la  demande,  et  lorsqu’on  ne  peut  espérer  uu 
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experts  formeront  les  lots  en  procédant  à l'estimation  , et  ceux  où,  suivant  le 
second  de  ces  articles,  les  lots  devront  être  formés,  soit  par  un  des  cohéritiers, 
soit  par  un  seul  expert,  dans  une  opération  entièrement  distincte  de  l’estimation. 

3198.  Quand  peut-on  dire  que  les  droits  des  intéressés  sont  liquides  ? 

C’est  lorsqu’ils  sont  constans  et  déterminés,  soit  par  la  loi,  soit  par  un  tes- 
tament reconnu  valable  , soit  enfin  par  la  convention , s’il  s'agit  de  la  simple 
division  d’objets  possédés  par  des  coacquéreurs,  de  manière  que  chacun  con- 
naisse sa  part,  et  qu’il  ne  s’élève  à ce  sujet  aucune  contestation  sur  la  quotité. 

Alors,  en  effet,  il  n'est  besoin  ni  d'acte  ni  de  jugemens  préliminaires  de  par- 
tage; les  eiperts  forment  les  lots  comme  le  prescrit  l’art.  466  du  Code  civil. 

Article  976.  ai? 

Dans  les  autres  cas , le  poursuivant  fera  sommer  les  copar- 
tageans  de  comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le  juge-com- 
missaire , qui  renverra  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles 
conviendront,  si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir,  ou  qui, 
à défaut,  sera  nommé  d’office  par  le  tribunal,  à l’effet  de  pro- 
céder aux  comptes  , rapport  , formation  de  masses  , préleve- 
mens,  composition  de  lots  et  fournissemens,  ainsi  qu’il  est  or- 
donné par  le  Code  civil , art.  828. 

11  en  sera  de  même  après  qu’il  aura  été  procédé  h la  lici- 
tation , si  le  prix  de  l’adjudication  doit  être  confondu  avec 
d’autres  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  pour  for- 
mer la  balance  entre  les  divers  lots. 

T.,  39,  76  et  93.  — C.  C.,  art.  828  et  tuiv. 

DLXXXYII.  Cet  article  et  plusieurs  de  ceux  qui  le  suivent  déclarent  comment 
doit  s’exécuter  l’art.  8a8  du  Code  civil , relativement  aux  comptes  de  coparta- 
geans , à la  formation  de  la  masse  générale,  à la  composition  des  lots  et  au 
fournissement  à fane  par  chacun  des  copartageans. 

Peut-il  jamais  y avoir  lieu  à ce  que  le  juge  procède  directement  et  par  lui- 
même  à ces  opérations  ? 

Ce  point  fut  vivement  controversé  lors  delà  discussion  du  projet  du  Code  de 
procédure,  sinon  d'après  les  observations  de  la  magistrature,  mais  d’après  les 
réclamations  des  deux  classes  d’officiers  ministériels  qui  concourent  également 
à l’avantage  d’être  utiles  aux  parties,  les  avoués  et  les  notaires. 

« Sans  doute , disait-on , pour  les  premiers,  un  partage  peut  être  fait  par  un 
notaire , comme  par  tout  autre  amiable  compositeur , lorsqu’on  est  d'accord  ; 
le  notaire  est  un  fonctionnaire  public,  mais  pour  donner  seulement  l’authen- 


eoocours  aussi  nombreux  d’enchérisseurs  que  dans  le  lieu  de  leur  situation,  il  convient,  il 
est  même  très-important  de  permettre  que  la  vente  soit  faite  che*  tus  notaire  doat  U rési- 
dedee  soit  voisine  des  biens  k liciter. 
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ticité  aux  convention»  qu’on  veut  lui  porter  à rédiger.  L'action  en  partage  ap- 
partient , comme  toutes  le»  autre*  actions,  au*  tribunaux,  Le  refus  ou  l'im- 
possibilité d’y  procéder  amiablement,  qui  donne  ouverture  à cette  action  , la 
classe  nécessairement  parmi  les  affaires  contentieuse»  ou  judiciaires  auxquelles 
les  notaires  sont  étrangers.  » 

Les  notaires  faisaient  valoir  « l'intérêt  des  familles  dont  ils  ont  la  confiance , 
conservent  les  titres,  connaissent  les  affaires;  la  nature  de  leur  ministère,  qui 
n’ayant  rien  de  contentieux , peut  remplacer  par  une  conciliation  utile  la  dé- 
cision des  tribunaux;  ils  indiquaient  le  texte  même  de  l’art.  8a8  du  Code  civil, 
portant  que  le  juge  commis  pour  les  opérations  du  partage  renvoie  tes  parties 
devant  un  notaire  pour  y procéder  aux  comptes , etc.  » 

On  répondait  « que  le  renvoi  au  notaire  était  une  faculté  accordée  au  juge , 
pour  le  soulager,  et  non  pas  une  obligation  qui  le  soumît  à se  dépouiller  de  ce 
qu’il  croyait  pouvoir  faire  ; et  que  s’il  voulait  terminer  lui-même  les  opérations 
(lu  partage,  le  recours  au  notaire  était  un  circuit  inutile.  * 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  à conserver  dans  son  intégrité,  l’intérêt 
des  avoués , qui  est  à plus  d’un  égard  celui  du  public  qu’ils  servent  et  dont  ils 
sont  les  mandataires  nécessaires  ; l’intérêt  des  notaires  , qui  n’est  pas  moins 
celui  des  citoyens,  lorsqu’il»  veulent  recourir  à eux  pour  faire  rédiger  et  authen- 
tiquer leur»  accords;  l’intérêt  prédominant  du  public,  auquel  sont  subordonnes 
les  droits  et  prérogative»  des  officiers  et  même  des  tribunaux  établis  pour  son 
utilité;  enfin  la  nécessité  de  prévenir  de*  incertitudes  et  des  contestations,  avaient 
donné  une  haute  importance  à la  question. 

Ce  fut  donc  après  un  mûr  examen  qu'il  fut  reconnu  que  les  partages  se  com- 
pliquent souvent  d'opérations  de  calcul  et  de  combinaison*  qui  ne  sont  pas  plus 
du  ministère  des  juges  que  des  vérifications  ou  des  opérations  d'experts;  que 
les  juges  doivent  décider  les  questions  contentieuses,  et  abandonner  l'applica- 
tion de  leurs  décisions  à ceux  qui  ont  charge  par  la  loi  de  les  exécuter  ; que 
lors  même  qu’on  donnerait  aux  juges  la  faculté  de  s’y  livrer,  ou  ils  se  seraient 
détournés  de  leurs  occupations  essentielles,  ou  U»  s’en  seraient  remis  aux  gref- 
fier», à des  commis  ou  aux  avoués;  que  le»  juges  qui  s'assujettiraient  à pro- 
céder eux-mêmes  aux  comptes,  à la  formation  de  la  masse  générale,  à la  com- 
position des  lot*,  ne  pourraient  le  faire  pour  les  parties  avec  le  même  avantage 
que  le  notaire,  qui  a plus  de  teins  è leur  donner,  dont  les  fonctions  ont  un  ca- 
ractère plus  amiable , et  qui,  dans  l'exercice  de  ce  ministère,  dont  les  première* 
vertus  sont  l’exactitude,  la  régularité  et  l’esprit  de  conciliation  . a dû  en  con- 
tracter l’habitude. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  a laissé  aux  tribunaux,  dans  les  par- 
tages, comme  dans  ies  autres  affaires  , la  décision  des  points  contentieux,  et 
confié  exclusivement  aux  notaires,  sous  la  surveillance  et  sauf  la  censure  de  la 
justice , tou*  les  travaux  purement  pratiques  de  dépouillement  de  pièces . de 
calculs,  de  conférence  avec  les  parties,  qu’exigent  toutes  liquidations.—  ( Ex- 
pat  des  motifs  et  Rapport  au  Corps  législatif).  (1) 


(1)  Aimi,  te»  notaires  exercent  aujourd'hui,  sons  ce  rapport,  des  fonctions  qoi  autrefois 
étaient  d avoines  aux  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs. 
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3199.  Un  tribunal  saisi  d’une  demande  en  partage  entre  majeurs  et  mineurs,  doit- 
il  renvoyer  Us  parties  devant  un  notaire,  pour  toutes  Us  opérations  du  partage? 

11  résulte  des  dispositions  de  l’art.  828  du  Code  civil , et  de  l’art.  9*6  du  Code 
de  procédure,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  diviser  la  demande  en  partage,  en 
renvoyant  devant  un  juge-commissaire  pour  le  partage  des  immeubles,  et  de- 
vant un  notaire  pour  celui  des  meubles.  Ainsi,  le  juge-commissaire  ne  peut  ja- 
mais faire  le  partage;  il  est  toujours  obligé  de  renvoyer  pour  le  tout  devant  un 
notaire.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  août  1810,  Sirey,  tom.  1 1, 
DD.,  pag.  443 j et  le  vouv.  Répert.,  au  mot  notaire,  tom.  8,  pag.  58a  ). 

3aoo.  Ne  peut-on  nommer  d’avance  , par  le  jugement  même  qui  ordonne  le  par- 
tage, le  notaire  que  le  juge-commissaire  doit  indiquer  conformément  à l'art.  976? 

Oui,  l’on  peut,  pour  abréger  la  marche  de  la  procédure  , nommer  sur-le- 
champ  un  notaire  par  le  même  jugement  qui,  d’après  l'art.  969,  ordonne  le 
partage  et  nomme  le  commissaire.  ( V oy.  Pigeau , tom.  a , pag.  677  et  682  ). 
Alors  on  évite  le  second  jugement,  qui  deviendrait  nécessaire  , d’après  l’ar- 
ticle 976 , si  l’on  n'avait  pas  pris  cette  précaution , qui  n'a  rien  de  contraire  A 
la  loi. 

3201 . Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  à l'application  de  l’art.  970  ? 

C’est  lorsque  les  droits  ne  sont  pas  liquides,  ou  qu’étant  certains  quant  aux 
parts  qui  reviennent  à chacun , la  licitation  ayant  eu  lieu , le  prix  de  l’immeuble 
licité  doit  être  confondu  dans  une  masse  commune  de  partage,  à l'effet  de  for- 
mer la  balance  entre  les  divers  lots  : alors  le  ministère  du  notaire  est  indispen- 
sable; car  le  tribunal,  ou  même  un  juge,  ne  pourrait  s’occuper  de  semblables 
opérations,  sans  y sacrifier  un  tems  précieux  qu’il  doit  tout  entier  à l'admi- 
nistration de  la  justice.  Il  a d'ailleurs  été  dans  l'intention  formelle  du  législa- 
teur d'appeler  toujours  les  notaires,  comme  les  délégués  actuels  des  tribunaux, 
dans  tout  ce  que  les  partages  n’offrent  pas  de  contentieux.  — ( Voy.  l'Exposé 
des  motifs,  édit,  de  F.  Didot,  pag.  33a  et  suiv.,  et  supra,  pag.  358  et  359). 

C'est  par  suite  de  cette  intention  du  législateur  que  M.  Lepage , dans  ses  Ques- 
tions , pag.  63i  et  63a , dit  avec  raison  qu'on  doit  nommer  un  notaire  pour  li- 
quider la  succession,  même  lorsqu'il  n’y  a que  des  deniers  à partager  et  aucun 
objet  en  nature;  d’où  l’on  peut  conclure  que  l’on  n’est  dispense  de  nommer  un 
notaire,  après  la  licitation  des  biens,  que  quand  les  droits  des  copartageans  dans 
le  prix  des  ventes  sont  connus , et  qu'il  ne  s’agit  plus  que  d’effectuer  la  délivrance 
des  deniers. 

Article  977.  . 

Le  notaire  commis  procédera  seul  sans  l'assistance  d'un  se- 
cond notaire  ou  de  témoins;  si  les  parties  se  font  assister  au- 
près de  lui  d’un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n’entre- 
ront point  dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à leur  charge. 

Au  cas  de  l’art.  837  du  Code  civil,  le  notaire  rédigera  en 
* un  procès  -verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties  ; ce 
procès-verbal  sera,  par  lui,  remis  au  greffe,  et  y sera  retenu. 
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Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à l’audience  , l'in- 
dication du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu 
d ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit  de- 
vant le  juge,  soit  à l'audience. 

T.,  ag  et  168.  — C.  de  P.,  art.  970,  g73. 

DLXXXVUI.  Lorsque  les  notaires  procèdent  à une  liquidation  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  c’est  un  véritable  contrat  qu'ils  rédigent;  contrat  qui  recèle  en 
lui-même  tout  le  principe  de  sa  force,  et  qui , pour  cela,  doit  être  accompagné  de 
toutes  les  solennités  propres  à assurer  qu'il  est  légitime.  Au  contraire,  dans  les 
liquidations  où  ces  mêmes  fonctionnaires  opèrent  sur  la  délégation  de  la  jus- 
tice, ce  n'est  plus  un  contrat  qu’ils  dressent,  mais  un  acte  destiné  à régler  les 
intérêts  de  ceux  qui  refusent  ae  contracter  ou  qui  en  sont  incapables. 

Et  comme  un  tel  acte  ne  reçoit  point  son  autorité  de  lui-même,  mais  de  la 
sanction  de  la  justice , il  est  aisé  ae  sentir  pour  quelles  raisons  notre  art.  977 
dispense  le  notaire , dans  ces  occasions  , de  l’assistance  d’un  autre  notaire  et 
de  celle  des  témoins  instrumentaires. 

La  première  disposition  du  même  article  est  remarquable. 

On  ne  pouvait  sans  doute  exclure  de  l’étude  des  notaires  les  conseils  que  les 
parties  voudraient  y amener  pour  l'éclaircissement  et  la  défense  de  leurs  droits, 
mais  on  a statué  que  les  honoraires  de  ces  conseils  n’entreraient  point  en  frais 
de  partage;  chacun  doit  payer  les  secours  qu'il  aura  voulu  employer. 

La  raison  en  est  simple  : si  les  conseils  eussent  été  à la  charge  de  la  succes- 
sion, aussitôt  qu’un  seul  copartageant  ferait  cette  dépense  commune,  tous  vou- 
draient la  faire;  en  la  mettant  au  compte  de  chacun,  on  a du  moins  une  ga- 
rantie qu'on  n’y  recourra  que  par  nécessité  et  sans  préjudice  pour  ceux  qui  ne 
l’auront  pas  regardée  comme  utile  à leurs  intérêts. 

J202.  Doit-on , nonobstant  la  dernière  disposition  de  l’art.  977,  sommer  les  par- 
ties de  comparaître , soit  devant  le  juge , soit  à l'audience,  pour  voir  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  des  opérations  du  notaire ? 

Nonobstant  cette  disposition , dit  M.  Pigeau , torn.  a , pag.  683 , comme  le 
commissaire  doit  faire  son  rapport  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises;  qu’il 
peut  arriver  que  les  autres  parties  aient  aussi  des  pièces  à communiquer;  qu’elles 
ont  d'ailleurs  le  droit  d’adresser  au  tribunal  des  observations  sur  le  rapport  du 
commissaire  (art-  11 1),  il  est  nécessaire  de  les  sommer  de  se  présenter  chez  le 
commissaire,  pour  faire  fixer  le  jour  où  le  rapport  aura  lieu,  et  pour  déposer 
les  pièces  qu’elles  peuvent  avoir  et  qui  seront  nécessaires  pour  le  rapport. 

■M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  7;  1 4 » not.  18,  fait  observer,  sur  cette  décision*, 
que  le  texte  de  l'art.  977  est  trop  positif  pour  qu’on  puisse  l’admettre,  et  cette 
observation  nous  parait  d'autant  plus  juste,  que  le  tarif  ne  porte  aucune  taxe 
pour  cette  sommation  à faire,  dans  les  cas  indiqués  par  M.  Pigeau. 

C'est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  10  août 
1809,  cité  par  M.  Hautefeuillc , pag.  570,  et  ce  que  semble  admettre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  22  février  i8i3,  rapporté  au  Bulletin  officiel. 

Tom.  III.  46 
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3ao3.  Le  dt'pôt  du  procct-verbal  du  notaire  doit-il  nècenairement  être  fait  au 
greffe? 

L’arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ci-dcssus  mentionné  a décide  que  le  juge-com- 
missaire pouvait  lui-même,  du  conscntèmcnt  de  toutes  les  parties  intéressées 
comparantes  et  majeures,  recevoir  en  son  liùtel  le  procès-verbal  du  notaire,  et 
que  le  defaut  de  présence  du  greffier,  pour  le  recevoir  et  signer  l’acte,  n'étant 
qu’un  fait  de  discipline,  il  ne  constituait  pus  un  mal  jugé  de  la  part  du  com- 
missaire. Quoi  qu’il  en  soit , la  prudence  exige  que  l'on  se  conforme  stricte- 
ment à la  disposition  do  l’art.  977. 

Article  978.  (ùih 

Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvemens  ît 
faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  établis  par 
le  notaire,  suivant  les  art.  820,  83o  et  83i  du  Code  civil,  les 
lots  seront  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s’ils  sont  tons  majeurs, 
s’ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu’ils  auront  choisi 
accepte  la  commission;  dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans 
qu  il  soit  besoin  d’aucune  autre  procédure,  renverra  les  par- 
ties devant  le  juge-commissaire,  et  celui-ci  nommera  un  expert. 

T.,  168.  — C.  C-,  art.  83i,  834.  — C.  de  P.,  art.  975  et  auiv. 

Article  979.  - 

Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l’expert  nommé  pour 
la  formation  des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rap- 
port qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire,  à la  suite  des  opé-  ’ 
rations  précédentes. 

Article  980. 

Lorsque  les  lots  auront  été  fixés , et  que  les  contestations  sur 
leur  formation,  s’il  y en  a eu,  auront  été  jugées,  le  poursuivant 
fera  sommer  les  coparlageans  à l'effet  de  se  trouver,  à jour  in- 
diqué, en  l’étude  du  notaire,  pour  assister  à la  clôture  de  son 
procès-verbal,  en  entendre  lecture  -et  le  signer  avec  lui,  si  clics 
le  peuvent  et  le  veulent. 

T. , 39.  — C.  C. , irt.  835. 

DLXXXIX.  Les  articles  ci-dessus  règlent  les  opérations  à faire  parle  notaire,  et 
déterminent,  par  leur  nature,  la  division  des  fonctions  de  cet  officier  et  de  celles 
du  juge-commissaire  que  le  tribunal  a également  commis  par  le  même  juge- 
ment qui,  en  ordonnant  le  partage,  a renvoyé  les  parties  devant  un  notaire. 
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Le  juge  est  délégué  pour  le  rapport  au  tribunal  et  pour  préparer  ses  décisions; 
le  notaire  pour  les  calculs  et  l’application  de  ce  qui  est  décidé. 

ôao/j-  S'il  y a des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absens , les  lots  peuvent-ils  être 
faits  par  un  cohéritier  ? 

Non;  il  faut  en  ce  cas  qu’un  notaire  soit  nommé  par  le  juge-commissaire. 

3ao5.  Quelle  est  la  marche  à suivre  pour  faire  nommer  un  expert , dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  978,,  cl  comment  procède  eet  expert  ou  le  copartageant  nommé  pour 
composer  les  lots  ? 

Celui  qui  poursuit  le  partage  présente  requête  au  commissaire,  pour  avoir 
permission  de  faire  citer  ses  copartageans  devant  lui , afin  d’être  pvésens  à la 
nomination.  Ils  doivent  être  appelés,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des  moyens  de 
récusation  à proposer  contre  celui  qui  sera  nommé.  La  nomination  de  l'expert 
étant  faite  contradictoirement  avec  ceux-ci,  il  prête  serment  devant  le  juge- 
commissaire  et  fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  la  composition  des  lots; 
ce  rapport  est  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à la  suite  des  opérations  précédentes. 
11  en  est  de  même,  à l’exception  du  serment,  lorsque  les  lots  sont  formés  par 
un  copartageant  : l’usage  assez  généralement  reçu  est  de  faire  composer  les  lots 
par  le  plus  âgé.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  686  et  687,  et  Delaporte,  aussi 
tom.  a,  pag.  469  ). 

3ao6.  La  sommation  prescrite  par  l'art.  980  est-elle  toujours  nécessaire  ? 

11  est  évident  qu’elle  n’est  exigée  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s’accor- 
dent pas  pour  se  rendre  chez  le  notaire  alin  de  concourir  à la  clôture  du  pro- 
cès-verbal. 

3a07-  Que  doit  faire  le  notaire,  lorsque,  sur  la  sommation  qui  leur  a été  faite, 
les  parties  ne  se  présentent  pas  dans  son  élude  ou  refusent  de  signer ? 

Le  notaire  constate  le  défaut  de  comparaître  ou  le  refus  de  signer  et  les  causes 
de  ce  refusfroy.  Quest.  de  Lepage, pag.  65a),  et  la  partie  la  plus  diligente  pour- 
suit l'homologation,  ainsi  qu’il  est  ait  dans  l’art.  gS  1 . 

3ao8.  Peut-on  opposer  la  signature  donnée  au  procès-verbal  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  formes  en  teins  utile  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  , parce  que  la  loi,  en  exigeant  la  signature  des  in- 
téressés, ne  nous  parait  avoir  eu  d'autre  but  que  de  mettre  les  parties  à portée 
de  prendre  connaissance  du  partage,  afin  de  faire,  si  elles  le  veulent , leurs 
dernières  observations  sur  ce  partage.  — ( Voy.  Prat.,  tom.  5,  pag.  299). 


/ajy  Article  <j8i. 

Le  notaire  remettra  l’expédition  du  procès-verbal  de  par- 
tage à la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homo- 
logation par  le  tribunal.  Sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
le  tribunal  homologuera , s’il  y a lieu,  les  parties  présentes, 
ou  appelées,  si  toutes  n ont  pas  comparu  h la  clôture  du  pro- 
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cès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  dans 
les  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra  son  ministère. 

DXC.  Dans  le  droit  intermediaire,  on  n’exigeait  ni  homologation  , ni  audi- 
tion du  ministère  public.  ( Voy.  Quest.  de  droit  de  M.  Merlin , au  mot  partage , 
§§  3 et  4).  On  sent  l'avantage  que  les  parties  retirent  de  ces  mesures  conserva- 
trices de  leurs  droits,  et  qui,  d'ailleurs,  étaient  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  que  l’action  de  partage  ayant  été  formée,  devait  être  terminée  par  l’autorité 
du  tribunal , qui  n’a  commis  un  juge  et  un  notaire  qu’afin  de  préparer  et  éclairer 
le  jugement  définitif. 

5209.  Comment  s’exécute  la  disposition  de  l'art.  981,  en  ce  qu’elle  porte  que  le 
notaire  remettra  i’expédition  du  procès-verbal ? 

M.  Pigeau , tom.  2,  pag.  694,  dit  que  c’est  par  inadvertance  que  l’on  a in- 
séré, dans  la  rédaction  de  l'art.  981,  ces  mots,  expédition  du  procès-verbal  de 
partage.  Ce  procès-verbal , dit-il,  est  remis  en  minute  au  greffe.  (Art.  977).  Ce 
n’est  point  ce  ptocés-vcrbal  qui  doit  être  homologue,  mais  bien  l'acte  qui  con- 
tient seul  ce  qui  a été  arrêté  entre  les  parties. 

Cette  observation  est  juste,  si  l'on  entendait  par  procès-verbal  l’acte  séparé 
contenant  les  dires  et  contestations  des  parties,  et  dont  la  minute  est  déposée 
au  greffe,  conformément  à l'art.  977. 

Mais  il  est  évident  que,  par  le  mot  procès-verbal , le  législateur  a entendu 
désigner  l’acte  que  M.  Pigeau  Dommc  acte  de  partage , et  qui  contient  la  liqui- 
dation de  la  succession  ou  de  la  communauté,  la  formation  de  la  masse  et  des 
lots.  ( Voy.  la  formule  donnée  par  M.  Pigeau,  pag.  692).  Cet  acte  a pu  être  dé- 
signé sans  inadvertance  par  l'expression  employée  dans  l'art.  981,  parce  que 
c’est  véritablement  le  procès-verbal  de  partage ; l'autre  est  un  acte  relatif  au 
partage,  mais  absolument  distinct  de  celui  qui  contient  ce  partage,  et  qui  est 
arreté  entre  les  copartageans. 

3a  10.  De  ce  que  l'art.  981  porte  que  te  tribunal  homologuera  le  partage  , les 
parties  présentes  ou  appelées,  si  toitf.s  n’ont  tas  comparu  à la  clôture  du  procès- 
verbal,  s'ensuit-il  que  l'on  ne  doive  pas  appeler  les  parties  qui  ont  comparu  et  signé 
le  procès-verbal ? 

Oui,  dit  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  470,  parce  qu'il  a pensé  que  les  parties 
qui  ont  signé  le  procès-verbal  sans  réclamation  étant  censées  l'avoir  approuvé, 
il  devenait  inutile  de  les  appeler  pour  le  critiquer. 

Mais  nous  pensons,  comme  M.  Lepage,  dans  scs  Questions,  pag.  633,  qu'un 
acte  de  partage  n’est  obligatoire  qu’autant  qu'il  a été  consenti  par  tous  les  inté- 
ressés ; que  si  un  seul  d'entre  eux  refuse  de  l’approuver,  les  autres  cessent  d'être 
liés. 

D'ailleurs  , ceux  qui  ont  signé  le  partage  ont  intérêt  à connaître  et  à con- 
tester les  motifs  d'opposition  qui  pourraient  être  allégués  par  ceux  qui  n'au- 
raient pas  comparu  à la  clôture  du  procès-verbal , et  les  termes  mêmes  de  l’ar- 
ticle 981  prouvent  qu'il  suffit  qu’une  seule  partie  ne  se  soit  pas  présentée  lors  de 
cette  clôture,  pour  que  toutes  soient  assignées  sur  la  demande  en  homologation. 

En  effet,  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'on  pilt  se  dispenser  d’appeler 
les  parties  qui  se  seraient  présentées , il  eût  dit  que  le  tribunal  homologuerait 
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e partage,  le»  partie»  défaillante»  appelée »,  et  non  pas  qu’il  lliomologuerait,  le» 
partie»  prêtent e»  ou  appelée»,  »i  toute»  n'ont  pa»  concouru  à la  clôture  du  procct- 
verbal.  Ces  expressions  prouvent  qu'au  cas  où  quelqu’une  des  parties  a laissé 
défaut,  toutes  les  autres  doivent  être  appelées  à l’homologation. 

~ Article 

Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots  , 
soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel 
en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage. 

T.,  9 a.  — C.  de  P.,  art.  970. 

3a  1 1.  Comment  te  fait  le  tirage  de»  lot»  ordonné  par  le  jugement  d'homologation ? 

11  se  fait  au  sort,  conformément  à l'art.  834  du  Code  civil. 

Article  <j83. 

Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels 
extraits  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage,  que 
les  parties  intéressées  requerront. 

DXCI.  Le  notaire  doit  sans  doute  rester  en  possession  de  sa  minute,  pour 
que  les  parties  intéressées  puissent  y recourir  comme  à leurs  autres  actes  de 
famille;  mais  il  était  juste  que  la  loi  les  autorisât  à en  prendre,  selon  quelles 
le  jugent  plus  convenable,  des  expéditions  ou  des  extraits  au  greffe  dans  lequel 
l'expédition  homologuée  est  conservée  avec  tous  les  titres  judiciaires. 

3a  1 a.  En  quel  sens  doit  être  entendue  ta  disposition  de  l'art.  980  d'après  la- 
quelle, toit  le  greffier,  toit  le  notaire,  sont  tenus  de  délivrer  extrait  total  ou  partiel 
du  procès-verbal  de  partage  ? 

Plusieurs  commentateurs  ( voy.  entre  autres  Delaporte  , tom.  a , pag.  470  ) 
disent  que  le  greffier  ne  peut  avoir  d'occasion  de  délivrer  des  extraits  du  pro- 
cès-verbal de  partage  qu  autant  qu’il  a été  homologué,  et  le  notaire  qu’avant 
l’homologation , c’est-à-dire  pendant  le  cours  de  scs  opérations,  attendu  qu’aus- 
sitùt  qu’elles  sont  terminées,  son  procès-verbal  est  déposé  au  greffe.  Ce  n'est 
pas  ainsi,  croyons-nous,  qu’il  faut  entendre  l'art.  p83;  il  nous  parait  certain, 
du  moins  si  l'on  adopte  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  quest.  5aog, 
que  le  greffier  délivre,  même  avant  l'homologation,  des  extraits  du  procès-ver- 
bal des  dires  et  contestations  dont  la  minute  est  déposée  en  son  greffe,  con- 
formément à l’art.  977,  et  que  l'homologation  ordonnée,  il  a concurrence  avec 
le  notaire  pour  délivrer  des  extraits  du  procès-verbal,  dont  l’expédition,  sur 
laquelle  l’homologation  est  intervenue,  lui  est  restée  pour  faire  partie  de  ses 
minutes.  Voilà  ce  que  nous  parait  indiquer  clairement  l’art.  980,  en  disposant 
que,  soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  en  tout 
ou  en  partie  du  procès-verbal  de  partage. 
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Article  984.  ^ 

Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations  et 
partages  tendant  à faire  cesser  l'indivision,  lorsque  des  mineurs 
ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y au- 
ront intérêt. 

C.  (le  P.,  art.  819,  838  et  tuir- 


Article  985. 

Au  surplus , lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers 
seront  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présens  ou  dû- 
ment représentés,  ils  pourront  s’abstenir  des  voies  judiciaires, 
ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause  , et  s’accorder  pour 
procéder  de  telle  manière  qu’ils  aviseront. 

C.  C.,  art.  81g.  — C.  de  P.,  art.  g5*. 


DXC1I.  La  disposition  de  l’article  ci-dessus  applique  de  reclief  le  principe  gé- 
néral que  les  formes  judiciaires  ne  sont  requises  dans  les  partages  que  lorsque 
l'intérêt  des  mineurs,  et  autres  personnes  qui  leur  sont  assimilées,  l’exige,  ou 
lorsque  des  majeurs  ne  peuvent  se  mettre  d’accord  ; mais  lorsque  les  parties  par- 
viennent à s’entendre , clics  peuvent  abandonner  les  formes  judiciaires  et  termi- 
ner leur  différent  ainsi  qu'il  leur  plait. 

Ôaiô.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut-elle  partager  à l'amiable , 
sans  l’assistance  de  son  conseil? 

5a  ii|.  La  femme  manie  le  peut-elle  sans  l’autorisation  de  son  mari ? 

Selon  les  auteur?  du  Praticien,  tom.  1,  pag.  Soi,  la  personne  pourvue  d’un 
conseil  judiciaire  n'étant  pas  privée  de  ses  droits  civils,  mais  seulement  empê- 
chée d’agir  dans  certains  cas  sans  l’assistance  d’un  conseil,  pourrait  agir  et  pro- 
céder comme  tout  autre  majeur,  lorsqu’il  s’agit  de  partage,  puisqu’il  n'est  point 
question  de  partage  dans  l’art.  5i 5 du  Code  civil. 

Nous  ne  croyons  pas  que  celte  opinion  puisse  être  admise , attendu  que  le 
droit  d’un  cohéritier  ou  copropriétaire  dans  les  immeubles  indivis  est  lolum  in 
toto,  et  totum  in  quâlibet  parte  : d’où  suit  qu’en  partageant  le  cohéritier  aliène  , 
du  moins  indirectement , la  portion  qui  ne  lui  échoit  pas. 

Or,  l’art.  5i3  interdit  à la  personne  pourvue  de  conseil  judiciaire  tout  acte 
d’aliénation  pour  lequel  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil , et  c’est  aussi 
ce  que  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  434»  n01,s  paraît  décider,  en  disant  que  l’as- 
sistance du  conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  d’aliénation  directe 

OU  INDIRECTE. 

On  sentira  d’ailleurs  combien  il  serait  â craindre  que  la  personne  pourvue  de 
conseil  pour  cause  de  prodigalité,  par  exemple,  se  laissât  entraîner  par  l’appât 
d’une  somme  qui  lui  serait  comptée  de  suite,  pour  consentir  à un  partage  vo- 
lontaire dans  lequel  ses  droits  pourraient  être  blessés. 
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Quant  à la  femme  mariée,  nous  partageons  le  sentiment  des  auteurs  précités, 
et  nous  pensons  qu’elle  peut  renoncer  au*  formalités  judiciaires,  pourvu  quelle 
soit  autorisée  de  son  mari,  comme  elle  doit  letre  dans  tous  les  contrats  quelle 
veut  passer.  — ( Voy.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  des  1 5 brumaire  et  1 3 
messidor  an  14,  Jurisp.  du  Cod.  fie.,  tom.  6,  pag.  aG  et  suiv.) 

3a  1 5.  Lorsqu’  il  y a un  grevé  de  restitution,  le  partage  peut-il  être  fait  à l'amiable, 
s'il  est  majeur , ainsi  que  les  autres  intéressés? 

Non,  parce  que  le  grevé  de  restitution  , quoique  majeur,  n’a  point  la  libie 
disposition  de  l’objet  à partager.  La  présence  du  tuteur  à la  restitution,  ou  1 âge 
de  majorité  des  appelés,  ne  changerait  rien  à la  nécessité  de  faire  le  partage  eu 
justice,  attendu  que  la  restitution  est  au  profit  des  enfans  nés  ou  à naître  {voy. 
Code  e in.,  art.  io5o),  et  qu’il  faut  conserver  leurs  droits.  — ( Voy.  Pigeau , 
tom.  a,  pag.  707). 

3ai6.  Quand  peut-on  dire  que  les  parties  majeures  sont  disent  nEMÉSEXTÉES , 
ainsi  que  l’exige  l’art.  qSj  , pour  qu  elles  puissent  s'abstenir  des  voies  judiciaires 
ou  les  abandonner  ? 

Ceux-là  seuls,  dit  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  671,  sont  dûment  représentés,  qui 
le  sont  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Mais,  ajoutc-t-il,  le  notaire  commis 
par  le  tribunal  pour  représenter  un  présumé  absent,  ne  le  représente  point  dû- 
ment à l’effet  de  procéder  au  partage  amiable. 


TITRE  VIII. 

Du  Bénéfice  d’inventaire. 


L'identité  qui  s’établit  entre  le  défunt  et  ses  héritiers,  sous  le  rapport  des 
obligations  dont  est  grevé  le  patrimoine  héréditaire,  ne  doit  avoir  d’effet  sur  les 
biens  de  l’héritier  qu'autant  qu’il  y consent  : il  est  donc  juste  qu'après  avoir  fait 
constater  l’état  des  choses,  il  ne  soit  pas  tenu  indéfiniment  dés  charges;  qu'iL 
ne  confonde  point,  pour  leur  acquit,  ses  biens  propres  avec  ceux  du  défunt; 
qu'il  puisse  lui-même  exercer  contre  la  succession  scs  créances  personnelles. 

C'est  en  cela  que  consiste  le  bénéfice  d’ inventaire , antique  et  utile  institution, 
qui , sans  donner  aux  successions  une  caution  personnelle  dans  la  personne  des 
héritiers,  assure  à ces  mêmes  successions  des  défenseurs  intéressés  à les  liquider 
avec  sagesse  et  économie. 

L’hérédité  déférée  à un  mineur  ou  à un  interdit  ne  peut  être  acceptée  qu’à 
cette  condition  ; mais  les  autres  héritiers  ont  en  général  le  choix  entre  le  bé- 
néfice et  l'acceptation  pure  et  simple. 

Néanmoins,  l’héritier  qui  se  serait  rendu  coupable  de  recelé;  celui  qui  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  aurait  omis  de  comprendre , dans  l’inventaire , des 
effets  de  la  succession;  celui  enfin  qui,  hors  les  cas  d’exception  , aurait  pris  le 


(0  Voy.  Code  civil,  tri.  793  cl  suiv. 
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tiirc  et  fait  acte  d'héritier  absolu  , ne  serait  plus  reçu  à réclamer  le  bénéfice 

d'inventaire. 

L’acceptation  bénéficiaire  impose  à l’héritier  l’obligation  d’appartirlcs  créan- 
ciers dans  les  revenus  des  biens  et  dans  le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  : d'où 
suit  qu'il  ne  peut  rien  s'approprier  jusqu'à  ce  qu’ils  ne  soient  entièrement  dé- 
sintéressés. Ainsi,  la  succession  se  distribue  d'abord  jusqu'à  concurrence  de  leur 
dû,  entre  les  créanciers,  à l'égard  desquels  l'héritier  n'est  qu'un  administrateur 
comptable , tandis  que  les  titres  précédeus  supposent  que  la  distribution  se  fait 
entre  les  mains  des  héritiers  et  pour  leur  propre  compte. 

Le  Code  civil  a tout  à la  fois  indiqué  les  circonstances  où  l'habile  à succéder 
devient  non  recevable  à accepter  sous  bénéfice  ou  est  déchu  de  cet  avantage , 
et  il  établit  la  forme  de  la  déclaration  d’accepter  de  la  sorte;  le  Code  de  pro- 
cédure détaille,  au  tit.  4 de  ce  livre,  celle  de  l'inventaire,  et  détermine,  par 
les  dispositions  du  présent,  de  quelle  manière  l'héritier  bénéficiaire  vendra , s'il 
y a lieu , les  meubles  et  les  immeubles  de  la  succession , donnera  caution  et 
rendra  son  compte. 

C’est  là  tout  ce  qu’il  restait  à déterminer , l’art.  793  du  Code  mil  ayant 
d’avance  réglé  la  forme  de  la  déclaration  à faire  par  tout  habile  à succéder , 
qui  n’entend  prendre  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Article  986.  /o<ï 

Si  l’héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité  et  conformément 
au  Code  civil , se  faire  autoriser  à procéder  à la  vente  d’effets 
mobiliers  dépendans  de  la  succession,  il  présentera  à cet  effet 
requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

.La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  affiches 
et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  (i). 

T.,  77.  — C.  C.,  art.  46i,  yg6  et  8o5.  — C de  P.,  tri.  617  et  suit.,  g45  et  suiv.  g6g,  1000 

et  iuir. 


3a  17.  La  faculté  de  vendre,  avec  l'autorisation  du  président,  des  effets  mobiliers 
dépendant  de  ta  succession,  s'étend-elle  indistinctement  à tous  les  effets  mobiliers 
en  général  ? 

M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  66a,  considère  notre  art.  986  comme  le  com- 
plément, quant  à l’exécution,  de  l'art.  796  du  Code  civil. 

Il  estime,  en  conséquence,  qu’il  u’y  a lieu  à autoriser  la  vente  d'effets  mo- 
biliers dépendant  d’une  succession  bénéficiaire,  que  pour  les  objets  difficiles  et 
dispendieux  à conserver,  ainsi  que  le  veut  cet  art.  796. 

Mais  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  610,  pense  que,  d’après  l’art.  986  du  Code 


(1)  C’est  dire  qu’il  vendra  aux  enchères,  aeul  moyen  d’obtenir  le  juste  et  véritable  prix  du 
mobilier. 
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de  procédure,  l'autorisation  peut  être  donnée  pour  tous  les  effets  mobiliers  en 
général. 

Nous  pensons  comme  M.  Demiau  Crouzilhâc , et  tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Tho- 
mines  Desmasures,  pag.  368,  et  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  664, 
que  ce  n'est  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  796  du  Code  civil  que  l'habile 
à succéder  peut  obtenir  l’autorisation  de  vendre  des  effets  mobiliers. 

Nous  nous  fondons  sur  ce  que  l’art.  986 , par  ces  mots , conformément  au 
Code  civil , exprime  formellement  qu'il  a en  vue  l'exécution  de  l'art.  796  du 
Code  civil,  et  que  l’on  ne  peut  d'ailleurs  argumenter  d'une  disposition  pure- 
ment reglementaire  pour  en  induire  une  dérogation  à la  disposition  préexis- 
tante , qui  établit  un  principe  de  droit. 

Ainsi , dans  notre  opinion,  le  président,  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée 
pour  obtenir  l’autorisation  de  vendre,  a à examiner  si  les  effets  mobiliers  sont 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à conserver;  autrement,  il  ne  peut  au- 
toriser la  vente. 

3a  18.  La  femme  commune  peut-elle , comme  l’héritier , requérir,  avant  de  prendre 
qualité,  la  vente  det  effets  mobiliers  ? 

Oui  ; car  elle  peut  avoir  même  intérêt  que  l'héritier  , ainsi  qne  le  prouve 
M.  Pigeau , tom.  a , pag.  611. 


Article  987. 

S'il  y a lieu  à vendre  des  immeubles  dépendans  de  la  suc- 
cession , l’héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  une  requête  où  ils  seront  désignés: 
Cette  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  ; sur  ses 
conclusions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé  h cet  effet,  il  sera 
rendu  jugement  qui  ordonnera  préalablement  que  les  immeu- 
bles seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

T.,  78.  — C.  C-,  *rl.  806.  — C.  de  P.,  art.  755,  969. 

3a  19.  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  licitation  des  immeubles  dépendans 
d’une  succession  bénéficiaire  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion, (es  créanciers  du  défunt  n’en  conservent-ils  pas  moins  le  droit  d’en  poursuivre 
l’ expropriation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces  immeubles  sont  situés  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation , du  ag  octobre  1807  (voy.  Sirey,  tom.  8,  pag.  83  ),  attendu  qu’aucune 
loi  n’a  interdit  aux  créanciers  porteurs  d’un  titre  exécutoire  le  droit  légal  de 
poursuivre  l’expropriation  forcée  des  immeubles  qui  sODt  leur  gage , quoique 
ces  immeubles  soient  administrés  par  des  héritiers  bénéficiaires  qui  en  ont  fait 
ordonner  le  partage  et  la  licitation,  et  qui  ont  exercé  des  procédures  pour 
parvenir  à la  vente. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  le  créancier  était  hypothécaire;  mais  le  motif  snr 
lequel  il  est  fondé  s’applique  également  à tout  créancier  porteur  de  titre  exé- 
cutoire. 

Tom.  III.  • 47 
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Quant  aux  créanciers  en  vertu  d’acte  sous  seing  privé,  ils  ne  pourraient  ap- 
poser la  saisie  qu’autant  qu’ils  auraient  obtenu  jugement;  alors  le  même  prin- 
cipe leur  serait  applicable,  puisque  le  jugement  leur  tient  lieu  de  titre  paré. 

3aao.  S’il  s'agit  de  la  succession  d'un  Français,  ouverte  en  paye  étranger,  et 
que  la  venu  des  immeubles  ait  été  ordonnée  par  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture 
de  la  succession  , pour  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays , que 
doivent  faire  les  héritiers  français  pour  parvenir  à la  vente  des  biens  situés  en 
France  ? 

L’art.  546  du  Code  de  procédure,  en  disposant  que  les  jugemens  rendus  par 
les  tribupaux  étrangers  ne  seront  susceptibles  d’exécution  en  France  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ata3  du  Code  civil,  impose  l'obliga- 
tion de  faire  déclarer  exécutoire,  par  un  tribunal  français,  le  jugement  étranger 
qu’il  s’agit  d’exécuter.  Comme  ce  jugement  ne  prononce  point  de  condamnation 
et  qu'il  a été  rendu  d'accord  entre  les  parties  , on  ne  pense  pas  , d’après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  juillet  1809  (Sirey,  181  a,  pag.  359  ),  que  le 
tribunal  français  soit  rigoureusement  tenu  d’entrer  dans  l’examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y avait  lieu  ou  non  à ordonner  la  vente. 

Néanmoins , pour  prévenir  toute  difficulté  , uous  conseillerions  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l’art.  987  du  Code  de  procédure  civile;  en  consé- 
quence, de  présenter  la  requête  prescrite  par  cet  article,  en  concluant  qu’il  plaise 
au  tribunal , vu  le  jugement  rendu  en  pays  étranger,  déclarer  ledit  jugement 
exécutoire,  et,  en  vertu  d'icelle,  nommer  les  experts,  pour  ensuite  être  pro- 
cédé à la  vente,  toujours  en  exécution  dudit  jugement,  mais  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  Code  de  procédure. 

Nous  ne  pensons  pas , en  effet , que  cette  vente  puisse  se  faire  suivant  les 
formalités  particulières  au  pays  où  le  jugemeut  etranger  a été  rendu.  Ce  serait 
contrevenir  à la  seconde  disposition  de  l’art.  3 du  Code  civil , portant  que  les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. Ce  sont  donc  les  formalités  prescrites  par  cette  loi  qu’il  faut  suivre  né- 
cessairement, et  non  pas  la  loi  étrangère,  qui  ne  peut  régir  que  les  immeubles 
situés  dans  le  pays  soumis  à son  empire. 

On  sait  d'ailleurs  que  toute  loi  régulatrice  de  forme  est  de  droit  public;  que 
sous  ce  rapport  les  particuliers  ne  peuvent,  en  général,  y déroger,  et  qu’à  plus 
forte  raison,  la  loi  d'une  nation  étrangère  ne  peut  recevoir  d’application  à des 
actes  qui  doivent  se  faire  en  France  et  devant  des  fonctionnaires  français. 

Mais  indépendamment  de  ces  principes  généraux  qui  s'opposent  à ce  que  la 
vente  soit  faite  devant  les  officiers  indiqués  par  la  loi  étrangère,  qui,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  par  exemple,  sont  un  notaire  et  un  juge  de  paix,  ar* 
ticle  3,  § a,  de  la  loi  de  ce  royaume,  du  ta  juin  1816,  on  peut  dire  que  la 
jugement  étranger,  qui  a disposé  que  la  vente  se  ferait  conformément  à cette 
loi,  n’a  pas  entendu  étendre  cette  obligation  aux  biens  situés  en  France,  mais 
la  restreindre  à ceux  qui  seraient  situés  dans  le  territoire  étranger,  puisqu'elle 
désigne  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 

Supposons  une  succession  bénéficiaire  ouverte  à Anvers.  Certes,  ce  ne  sera 
pas  pardevant  un  juge  de  paix  d’Anvers  que  se  fera  la  vente  des  biens  situés 
en  France.... 

Dirait-on  qu'elle  peut  se  faire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  im~ 
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meubles  sont  situés  en  France?  Mais  ce  serait  contrevenir  à tous  les  prfncipes 
du  droit  commun  de»  nations,  que  de  faire  exercer  par  an  magistrat  français, 
et  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  une  attribution  que  la  loi  française  lui  refuse. 

3aat.  Dan s l’espèce  de  la.  question  précédente,  quel  serait  le  tribunal  auquel  on 
devrait  s'adresser,  et  faudrait-il  se  pourvoir  devant  plusieurs  tribunaux,  en  cas 
que  les  immeubles  à vendre  fussent  situés  en  différent  arrondissement  ? 

Sur  cette  question , nous  estimons  que  l'on  ne  doit  s’adresser  qu'à  un  seul 
tribunal,  autrement  on  s’exposerait  à des  jugemens  contraires  : ce  qui  serait 
en  opposition  avec  le  vœu  de  la  loi. 

Ce  tribunal,  si  la  succession  s’était  ouverte  en  France,  serait  celui  du  der- 
nier domicile  du  défunt;  mais  lorsqu’elle  s’est  ouverte  à l’étranger,  on  doit 
décider  que  la  compétence  appartient , non  pas  au  tribunal  du  domicile  de 
l’béritier  bénéficiaire  qui  poursuit  la  vente,  mais  au  tribunal  dans  l’arrondisse- 
ment duquel  les  biens  sont  situés,  et  dans  le  cas  où  ils  le  soient  dans  plusieurs 
arrondissemens,  devant  celui  où  se  trouverait  le  chef-lieu  d’exploitation;  et  à 
défaut  de  chef-lieu,  devant  celui  de  l’arrondissement  où  sont  situés  les  im- 
meubles qui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  de  rôle.  On  applique 
ici,  par  analogie,  ce  qui  a été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
1 1 mai  1807,  rapporté  au  nouveau  Répertoire,  v“.  licitation,  § 2,  n*.  a,  et  sur 
lequel  sont  établies  les  solutions  ci-dessus  données. 

En  prenant  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  l’héritier  bénéficiaire  ne 
peut  rien  avoir  à craindre  de  la  part  des  créanciers  de  la  succession,  qui,  évi- 
demment, ne  seraient  en  aucune  manière  fondés  à se  plaindre  de  ce  qu’on  n’eùt 
pas  suivi,  pour  la  vente,  les  formalités  prescrites  par  une  loi  étrangère  que  les 
autorités  françaises  ne  pourraient  appliquer,  sans  violer  les  principes  les  plus 
évidens  de  notre  droit  public,  la  maxime  de  jurisprudence  locus  régit  actum, 
et  la  disposition  formelle  de  l'art.  3 du  Code  civil. 

/a//f  Article  988. 

Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  entériné  sur  requête  par  le 
même  tribunal,  et,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
jugement  ordonnera  la  vente. 

11  sera  procédé  à ladite  vente  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  partages  et  licitations. 

L’héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il 
a vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites 
dans  le  présent  titre  (i). 

T.,  78  et  ia3.  — C.  C. , art.  792,  Soi,  966,  — C.  de  P.,  art.  g53,  g65  et  972. 

DXC1II.  Cet  article  sanctionne  les  dispositions  dé  ceux  qui  le  précèdent,  par 
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(1)  JURISPRUDENCE. 

L’héritier  bcotftcUire  qui,  intérieurement  eu  Code  de  procédure,  a vendu  les  immeubles 
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«ne  peine  tirée  de  la  nature  même  de  la  contravention  de  l'héritier  bénéficiaire. 
En  vendant  les  meubles  de  la  succession,  sans  observer  les  règles  qui  lui  sont 
prescrites , il  agit  comme  s’il  était  héritier  pur  et  simple , il  se  constitue  tel 
daus  cette  qualité  : il  était  donc  juste  qu’il  perdit  celle  d’héritier  bénéficiaire. 

5aaa.  Comment  l'expert  nommé  d'office  doit-il  opérer  ? 

11  doit  opérer  conformément  aux  dispositions  contenues  au  titre  des  rapports 
d’experts  et  dans  l’art.  8a4  du  Code  civil  ; ce  n’est  qu’autant  qu’il  s’y  est  con- 
formé . et  qu’il  a établi  dans  son  rapport  la  base  de  son  estimation  , que  ce 
rapport  peut  être  régulier , et  conséquemment  qu’il  peut  être  entériné , con- 
formément à l’art.  988. 

3a  aô.  Quelles  10m  le»  formalités  a suivre  pour  la  vente  de»  immeubles  dépendant 
d’une  succession  bénéficiaire ? 

Ce  sont,  d’après  l’art.  988,  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  licitations.  Or, 
l’art.  97a  porte  que , pour  la  vente  par  licitation , on  se  conformera  aux  for- 
malités prescrites  dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles.  — (Voy.  ar- 
ticles g58  et  suiv .,  et  nos  questions  sur  ces  articles). 

Mais  nous  ajouterons  que,  s’il  y a des  créanciers  opposans  ou  intervenons , 
le  cahier  des  charges  sera  soumis  à leur  examen  ( arg.  des  art.  97a  et  973  ,* 
voy.  Thomines  Desmasures,  pag.  36g  ),  et  que  l’héritier  bénéficiaire  doit  indi- 
quer dans  ce  cahier  que  le  prix  de  la  vente  sera  payé  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits , s’il  y en  a , sinon,  qu’il  lui  sera  remis  ou  qu’il  sera  déposé  , 
selon  les  occurrences , s’il  y a des  oppositions.  — ( Voy.  Demiau  Çrouzilhac , 
pag.  563  ). 

3aa4-  Y a-t-il  lieu  à ta  surenchère  sur  une  vente  d’immeubles  provenant  d’une 
succession  bénéficiaire  ? 

Nous  avions  résolu  cette  question  pour  l’affirmative,  n\  ag5a  de  notre  Analyse, 
pour  le  cas  où  tous  les  héritiers  seraient  mineurs , ou  seraient  les  uns  majeurs, 
les  autres  mineurs,  et  nous  disions,  par  suite  du  système  que  nous  avons  ré- 
tracté dans  notre  Traité  et  Questions,  que  la  surenchère  devait  être  du  epiart. 
* D’après  les  explications  dans  lesquelles  uous  sommes  entré  ci-dessus,  n°-  0181 , 
nous  n’excepterons  point  le  cas  où  tous  les  héritiers  seraient  majeurs,  et  nous 
admettons  la  décision  de  la  Cour  de  Paris,  du  3 mars  1809,  citée  pag.  34> , qui 
a jugé  que  la  surenchère  doit  être  du  dixième  et  non  du  quart,  comme  sem- 
blerait le  supposer  M.  Toullier,  tom.  4,  pag-  355,  n*.  343. 

3aa5.  La  vente  qui  n’a  pat  été  faite  suivant  tes  formalités  du  présent  titre  se- 
rait-elle nulle ? 

11  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  troisième  disposition  de  l’art.  988,  qui 
porte  que  l’héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s’il  a vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  parle  présent  titre,  que 


de  U succession,  sans  suivre  le*  formalités  prescrite*  par  le  Code  civil,  se  peut  être  frappé 
de  la  nullité  prononcée  par  l*art.  988  ci-dessus.  — ( Mêle,  5 août  1819,  Sirey,  tom.  ai , 
pag.  7). 
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la  vente  ne  soit  pas  valable,  malgré  l’intérêt  que  les  créanciers  auraient  eu  à ce 
que  ces  formalités  eussent  été  observées,  sauf  la  peine  encourue  par  cet  héritier. 

Mais  l’orateur  du  Gouvernement  (»oy.  Exposé  de t motifs , édit,  de  F.  Didot, 
pas.  337  ) a levé  toute  incertitude  à ce  sujet,  en  disant  qu’on  avait  demandé 
si  l'héritier  bénéficiaire  ayant  vendu  un  immeuble  sans  autorisation  et  sans  for- 
malités, la  vente  serait  nulle,  et  que  bien  que  les  tiers  qui  auraient  traité  avec 
lui  ne  fassent  pas  sans  reproches , on  a voulu  respecter  leurs  droits , et  l’on  a 
trouvé  une  garantie  suffisante  pour  les  créanciers  dans  la  déchéance  du  béné- 
fice d’inventaire , et  dans  la  caution  qu’ils  ont  déjà  pu  demander  à l’héritier. 

3aa6.  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  tes  droits  héréditaires  dans  la  succession 
doit-il  être  réputé  héritier  pur  et  simple  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l’affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  d’Agen, 
du  a mai  1806  ( voy.  Sirey , DD.,  pag.  172);  mais  nous  ne  pouvons  admettre 
cette  décision. 

En  effet , s’il  est  vrai  que  la  vente  dont  il  s’agit  ait  le  caractère  d’une  adition 
pure  et  simple  d’hérédité,  d’une  acceptation  tacite,  aux  termes  de  l’art.  778  du 
Code  civil,  lorsqu’elle  a été  faite  avant  que  l’héritier  ait  accepté  sous  bénéfice, 
néanmoins  , aussitôt  qu’il  a fait  la  déclaration  d’accepter  de  la  sorte  , avant 
d’avoir  fait  aucun  acte  d’héritier  pur  et  simple , on  doit  considérer  qu’en  ven- 
dant ses  droits  héréditaires,  autrement  ce  qu’on  appèle  son  quidquid  juris,  il 
n’a  entendu  et  voulu  vendre  que  les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  hé- 
ritier bénéficiaire , et  qui  seront  exercés  par  son  acquéreur  comme  il  les  eût 
exercés  lui-même. 

3227.  L’héritier  bénéficiaire  peut-il  être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  s’il  hy- 
pothèque pour  set  dettes  personnelles  un  immeuble  dépendant  de  la  succession ? 

Oui,  d’après  M.  Toullier,  tom.  4»  pag-  355,  n*.  343,  encore  bien  qu’il  con- 
vienne que  celte  hypothèque  ne  préjudicie  en  ricu  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion, même  chirographaires,  qui  sont  payés  de  préférence  en  demandant  la 
séparation  des  patrimoines.  — (fVy.  Code  civ.,  art.  778  et  suie.) 

Notre  savant  collègue  s’appuie  sur  ce  que  l’héritier  bénéficiaire  fait,  en  hy- 
pothéquant comme  en  vendant , un  acte  de  propriétaire  qu’il  n’a  le  droit  de 
faire  qu’eu  qualité  d’héritier,  et  qui  conséquemment  lui  confère  celle  d’héri- 
tier pur  et  simple,  conformément  à l’art.  778  du  Code  civil. 

On  opposerait  peut-être  avec  succès,  contre  cette  opinion,  que  l’art.  9S8  du 
Code  de  procédure  doit  être  restreint  au  cas  qu’il  a prévu;  qu’il  s’agit  ici  d’une 
disposition  pénale  qui  n’existe  qu’atin  de  fournir  aux  créanciers  ( voy.  ques- 
tion 3225"  ) une  garantie  contre  le  préjudice  résultant  de  ce  que  la  vente , faite 
par  un  héritier  bénéficiaire  sans  autorisation  ni  formalités  , n’en  subsiste  pas 
moins;  garantie  qni  devient  inutile  relativement  à l’hypothèque  , puisqu’elle 
n’a  aucun  effet  contre  les  créanciers  ; que  l’art.  778  du  Code  civil  ne  se  rap- 
porte qu'aux  actes  faits  avant  que  l’héritier  ait  pris  qualité  comme  bénéficiaire, 
et  n’opère  qu'une  fin  de  non-recevoir  contre  la  faculté  de  prendre  cette  qua-  • 
lité  ; qu’enfin , l'on  ne  doit  pas  argumenter  du  cas  le  plus  grave  , celui  d une 
vente  qui  produit  ses  effets,  à un  cas  bien  moins  important,  celui  d'une  simple 
hypothèque,  qui  n’en  paoduit  aucun. 

3aa8.  L’héritier  bénéficiaire  est-il  réputé  pur  et  simple , à l’égard  de  tous  les 
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créanciers , s'il  a été  déclaré  tel  sur  la  demande  d'un  seul  d’entre  eux,  pour  avoir 
vendu  des  immeubles  de  la  succession  tans  autorisation  ni  formalités  ? 

Voy.  notre  quest.  763'.,  tom.  i,  pog.  474»  elle  Commentaire  de  M.  Chabot, 
pag.  3o4. 

Article  989.  /a  fs 

S'il  y a Heu  à faire  procéder  à la  vente  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendans  de  la  succession , la  vente  sera  faite  suivant, 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens , à 
peine  contre  l’héritier  bénéficiaire  d être  réputé  héritier  pur  et 
simple  (1). 

C.  C',  art.  708,  8o5.  — C.  de  P.,  art.  843,  g45  et  suiv.,  986. 


DXCIV.  L’art.  989  décide  une  question  importante.  On  avait  demandé  si 
l'héritier  bénéficiaire  ayant  vendu  un  immeuble  sans  autorisation  et  sans  for- 
malités, la  vente  serait  nulle?  Bien  que  les  tiers  qui  auraient  traités  avec  lui  ne 
fussent  pas  sans  reproche , on  a voulu  respecter  leurs  droits  , et  l’on  a trouvé 
une  garantie  suffisante  pour  les  créanciers  dans  la  déchéance  du  bénéfice  d’in- 
ventaire et  dans  la  caution  qu’ils  ont  déjà  pu  demander  à l’héritier. 

3329.  L’héritier  bénéficiaire  peut-il  transférer  les  rentes  sur  l'Etat  sans  auto- 
risation? 

Oui , lorsqu'elles  sont  au-dessous  de  5or  ; quant  aux  autres , il  ne  peut  les 
transférer  qu'après  une  autorisation  préalable  donnée  par  le  tribunal  ; autre- 
ment il  serait  réputé  héritier  pur  et  simple,  comme  dans  le  cas  des  ventes  faites 
sans  formalités.  — ( y oy.  avis  du  Conseil  d’état,  du  1 1 Janvier  1808). 

3a3o.  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il,  sans  encourir  la  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle 989  , vendre  en  gros  et  de  gré  à gré  les  grains  provenant  des  terres  dépen- 
dantes de  la  succession? 

Les  grains  ayant  une  valeur  indépendante  de  toute  influence  , de  caprice  , 
de  mode  ou  de  convenance  , valeur  déterminée  de  semaine  en  semaine  par 
mercuriales  , on  ne  saurait  indiquer  une  raison  valable  pour  en  interdire  la 
vente  en  gTos  et  de  gré  à gré,  si  toutefois  cette  vente  est  faite  au  prix  fixé  par 
les  mercuriales. 

On  trouve  au  contraire  dans  une  telle  vente  l’avantage  des  créanciers  et  celui 
de  l'héritier  bénéficiaire,  en  ce  que  des  spéculateurs,  des  négocians,  peuvent 
offrir  pour  un  achat  en  gros  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  serait  offert  par 
des  particuliers  qui  n’acheteraient  qu’en  détail. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

La  déchéance  prononcée  Contre  l’héritier  bénéficiaire  qui  vend  tes  rentea  de  la  (acces- 
sion sans  formalités  de  justice,  ne  peut  être  proposée  par  les  crésnciers,  lorsque  la  vente 
faite  de  gré  h gré  par  1 héritier,  loin  de  les  léser,  est  plus  aTsnugeuse  que  ne  l’eût  été  U 
vente  en  justice.  — ( Cassai. , a;  die.  1830,  Sirey,  tom.  ai,  pag.  385). 
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Il  serait  d'ailleurs  à craindre  que  des  boulangers  ou  des  négoeians,  appelés  à 
une  vente  faite  à l’encan , ne  se  concertassent  afin  de  faire  adjuger  les  grains  à 
vil  prix. 

S’il  est  facile  de  trouver  un  acquéreur  unique  d’une  grande  quantité  d'objets 
dont  on  fait  commerce,  et  dont  1 exportation  est  permise  et’  offre  de  grands  bé- 
néfices , il  en  est  tout  autrement  d’une  collection  de  meubles  : presque  tou- 
jours ou  perdrait  beaucoup  en  vendant  en  masse. 

L’expérience  prouve  aussi  que  des  grains  vendus  au  détail  et  aux  enchères 
sont  rarement  portés  à un  prix  supérieur  à celui  des  mercuriales. 

Des  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire  ne  pourraient  donc  avoir  aucun 
motif  de  se  plaindre  qu’on  n’eût  pas  suivi  les  formalités  tracées  par  le  Code  de 
procédure,  pour  les  ventes  ordinaires  de  meubles. 

H*  n’y  seraient  fondés  qu’autant  que  le  prix  convenu  de  gré  à gré  par  l’hé- 
ritier bénéficiaire  serait  inférieur  à celui  fixé  par  les  mercuriales;  et  s’il  est  su- 
périeur, certes  aucune  raison  de  droit,  encore  moins  d’équité,  ne  pourrait 
autoriser  les  créanciers  à retourner  contre  l’héritier  bénéficiaire  un  acte  qui , 
dans  son  principe  comme  dans  ses  effets,  n’aurait  été  fait  que  pour  leur  avan- 
tage. 

Mais  il  en  serait  autrement  de  ce  quon  appèle  proprement  les  meubla  ou 
le  mobilier  de  la  succession. 

Les  meubles  n’ont  qu’une  valeur  arbitrairement  fixée  par  l’inventaire , et  qui , 
à raison  de  la  convenance,  du  goût,  etc.,  peut  être  augmentée  pour  chaque 
objet,  lors  de  la  vente,  par  la  concurrence  des  enchérisseurs  sur  le  même  objet. 

Au  contraire,  des  grains  ont  toujours  une  valeur  égale  pour  chaque  personne 
qui  les  achète  en  détail , il  n'y  a qu’un  spéculateur  qui  puisse  excéder  le  prix 
ordinaire  en  achetant  en  gros. 

D’un  autre  côté,  des  meubles  une  fois  vendus,  il  serait  difficile  d’administrer 
la  preuve  d’infériorité  de  vente  avec  la  valeur  réelle,  tandis  que  celle  des  grains 
est  toujours  fixée  et  déterminée  par  l’autorité  publique. 

On  doit  donc  présumer,  d’après  ces  observations,  que  le  législateur,  par  le 
mot  meublet , employé  dans  l’art.  8o5  du  Code  civil,  par  le  mot  mobilier , dans 
l’art.  969  du  Code  de  procédure,  n’a  entendu  assujétir  aux  formalités  des  ventes 
publiques  que  les  effets  mobiliers  proprement  dits , dont  la  valeur  est  sujette 
à une  foule  de  variations. 

ÿ-  Article  yyo. 

Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribution 
entre  les  créanciers  opposans,  suivant  les  formalités  indiquées 
au  titre  de  la  distribution  par  contribution. 

C.  C.,  art.  806,  808  et  809.  — C.  de  P.,  art.  656  et  suiv. 


3a."  1.  Quels  moyens  sont  offerts  aux  créanciers  pour  se  rendre  opposans  ? 

Les  créanciers  ont  plusieurs  moyens  de  former  des  oippôsitions  conservatrices 
de  leurs  droits;  elles  peuvent  être  faites  ou  aux  scelles,  s’il  y en  a d’apposés , 
ou  dans  les  mains  de  l’officier  public  qui  aura  fait  la  vente  du  mobilier , dans 
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celles  de  l’adjudicataire , ou  mieux  encore  entre  les  mains  de  l’héritier  bénéfi- 
ciaire lui-même. 


Article  991.  loj7 

Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant 
l ordre  des  privilèges  (i)  et  hypothèques  (2). 

C.  C.,  art.  806,  808,  8og,  aiG6.  — C.  de  P.,  art.  74g  et  suiv.,  et  773. 

3a3a.  Résulte-t-il  des  art.  990  et  991  qu’il  soit  toujours  nécessaire  de  reeourir 
au  juge  pour  régler , soit  ta  distribution  par  contribution , soit  l'ordre  , entre  les 
créanciers  ? 

Nous  ferons  observer  avant  tout  que , s’il  y a suffisance  de  deniers  pour  payer 
tous  les  opposans,  l’héritier  bénéficiaire  doit  leur  faire  des  délégations;  la  dis- 
tribution ne  se  poursuit,  d’après  les  règles  tracées  par  les  art.  656  et  suivans , 
qu’en  cas  d’insuffisance. 

En  cette  circonstance , il  est  certain , d’après  la  disposition  de  l’art.  990 , 
que  l’héritier  bénéficiaire  ne  doit  s’occuper  que  des  créanciers  qui  ont  fait  op- 
position , c’est-à-dire  arrêt  à la  distribution  du  denier.  Il  doit  donc  convoquer 
ces  créanciers  et  essayer  de  les  accorder  sur  la  distribution.  Si  cet  accord  a lieu  , 
il  leur  distribue  le  prix,  mais  à duc  concurrence;  dans  le  cas  contraire,  il  doit 
poursuivre  le  réglement  en  justice,  en  se  conformant  aux  art.  658  et  suivans. 

Voilà  ce  qui  résulte  évidemment  des  dispositions  de  l’art.  656  combiné  avec 
l’art.  990. 

Quant  à la  distribution  du  prix  d’un  immeuble,  M.  Toullier,  tom.  4,  pag.  385, 
n*.  379,  et  M.  Thomines  Desmasures,  pag.  369,  pensent  que  l’acquéreur  et 
l’héritier  bénéficiaire  doivent  payer  de  suite  les  créanciers  qui  se  sont  fait  con- 
naître, s’ils  n’élèvent  point  de  contestations  sur  le  rang  de  leurs  inscriptions. 

Ces  auteurs  s’appuient,  entre  autres  motifs,  sur  le  passage  suivant  du  discours 
du  tribun  Gillet  (®oy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  347),  concernant  le  présent  titre  : 

« L’art.  991  n’énonce  pas  la  nécessité  d’une  procédure  d’ordre,  ou  plutôt  le 
Code  civil  (art.  806  et  808)  a prononcé  d’avance  qu’il  fallait  l’éviter,  puisqu'il 
a prescrit  à l’héritier  bénéficiaire  de  déléguer  les  prix  des  ventes  immobilières 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  seront  fait  connaître. 

La  disposition  établie  dans  l’art.  991  n’aurait  donc  d’autre  objet  que  d'em- 
pêcher les  délégations  qui  doivent  être  faites  d'intervertir  l’ordre  des  privilèges 
et  hypothèques  ». 

Nous  convenons  que  l’héritier  bénéficiaire  peut  payer  les  créanciers  qui  se 


(1)  Les  motifs  de  cet  srticle  sont  énoncés  dans  la  discussion  de  la  question  suivante. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

Il  ne  résulte  point  des  art.  7g3  et  833  du  Code  civil  que  la  demande  en  distribution  du 
prix  des  biens  vendus  doive  être  soumise  au  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  1a  succes- 
sion , plutôt  qui  celui  de  la  situation  des  biens , puisque  celte  demande  est  une  action  réelle 
qui  suit  l’héritage.  — (Cassai.,  8 avril  1809), 
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sont  fait  connaitre  par  leurs  inscriptions,  sans  recourir  aux  formalités  longues 
et  dispendieuses  d'une  procédure  d'ordre  , si  ces  créanciers  étant  majeurs  sc 
règlent  à l’amiable , suivant  le  vœu  de  l’art.  749  du  Code  de  procédure  (roy. 
Chabot,  pap.  517);  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse  se 
dispenser  de  recourir  il  la  justice,  et  payer  les  créanciers  suivant  un  réglement 
qu’il  établirait  lui-même.  Il  11 'a  pas  besoin  , pour  effectuer  ce  recours,  d'attendre 
qu'il  s'élève  des  contestations  : il  suffit  qu'il  n’y  ait  pas  d'accord. 

Telle  est  l'opinion  de  Yl.  Pigeau , tom.  2,  pag.  667,  et  de  M.  Demiau  Crou- 
tilbac , pag.  Gl>4  et  665. 

Opposerait-on  que  la  faculté  accordée  à l’héritier  bénéficiaire  de  payer  les 
créanciers  sans  recourir  à la  justice,  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que, 
d'après  l'art.  S06  du  Code  civil , l'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  en  vendant  les 
immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure,  de  déléguer  le 
prix  de  cette  vente  aux  créanciers  hypothécaires  qui  sc  sont  fait  connaitre. 

Nous  répondrions  que  cette  délégation  qui  doit  être  faite  dans  le  cahier  des 
charges,  n'a  d'autre  objet  que  d’éviter  la  consignation  ou  le  dépôt  de  la  to- 
talité ou  de  partie  du  prix , dans  le  cas  où  l’héritier  ne  pourrait  donner  caution. 

En  effet,  sans  cette  délégation,  tout  le  prix  devrait  être  consigné  suivant 
l'art.  807,  ou  passerait  dans  les  mains  de  l'héritier,  s'il  ctaft  cautionné,  tan- 
dis qu'au  moyen  de  cette  mesure,  tout  ce  qui  est  délégué  reste  aux  mains  de 
l'adjudicataire,  à la  disposition  de  la  masse  des  créanciers  inscrits  et  des  pri- 
vilégiés dispensés  d'inscriptions  qui  se  seraient  fait  connaitre  sans  s'inscrire. 

Si  tel  est  l'objet  de  la  délégation  prescrite  par  l’art.  806  du  Code  civil , elle 
n’est  ici  d’aucune  considération  pour  décider  la  question  qui  nous  occupe , 

Belle  n’établit  point  un  réglement  d'ordre  fait  parle  jujjc  auquel  l’héritier 
:iaire  puisse  ou  doive  se  conformer. 

Il  faut  donc  en  revenir  à la  disposition  de  l’art.  808  du  Code  civil,  qui  veut 
que  s’il  y a des  créanciers  opposons,  et  tout  créancier  hypothécaire  est  opposant 

Far  le  fait  de  son  inscription  ( voy.  Chabot  et  Demiau  Crouzilhac  , ubi  supra  ) , 
héritier  11e  puisse  payer  que  dans  l’ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge, 
suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques,  comme  le  dit  l'art.  991  du  Code 
de  procédure. 

Or,  on  ne  saurait  dire  que  la  délégation  faite  conformément  à l’art. [806  du 
Code  civil  soit  un  réglement  d’ordre  fait  par  le  juge....  (1). 


(i)  M.  Dclvincourt , tom.  a,  pag.  3o3  de  son  Cours  de  droit  civil,  va  plos  loin  : il  y main- 
tient que  l’art.  806  du  Code  civil  a été  modifié  par  l'art.  991  du  Code  de  procédure,  et  il 
donne  celle  raison,  «qu’à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  Code  concernant  les  suc- 
a cessions,  celle  sur  les  hypothèques  n'élsil  pas  encore  faite;  qu'on  ignorait  si  l'on  rétabli— 
> rail  les  dispositions  de  l’édit  de  1771,  ou  si -l’on  conspirerait  le  système  de  la  loi  de  bro- 
s maire;  il  peose  en  conséquence  que  l'héritier  n’est  plus  tenu  de  déléguer  conformement  à 
a l’arl.  806  du  Code  civil  a. 

Nous  croyons  cet  article  très-facile  à concilier  avec  l’art.  991  du  Code  de  procédure,  en 
ce  que  l’héritier  bénéficiaire  reste  obligé  de  déléguer,  comme  le  prescrit  le  premier  article; 
mais  en  suivant,  dans  ces  délégations,  conformément  au  second,  l’ordre  des  privilèges  et 
hypothèques,  toutefois,  ainsi  que  nous  le  disons  sur  la  question  ci-dessus,  sauf  à recourir 
à un  réglement  d’ordre  judiciaire , lorsque  les  créanciers  ne  lombeut  pas  d’accord  pour 
recevoir  directement  de  lui  le  montant  de  leurs  créances, 

Tom.  JH. 
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3a33.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  résister  à ta  demande  que  l’adjudicataire  lui 
ferait  à l'effet  d'itre  autorisé  ù conserver  le  prix  de  l’immeuble ? 

L'affirmative  de  cette  question  a été  maintenue  , à notre  connaissance  , sur 
le  prétexte  que  ta  consignation  était  incompatible  avec  l’obligation  de  déléguer, 
imposée  par  l’art.  806  du  Code  civil  à l'héritier  bénéficiaire. 

Un  tel  maintien  nous  parait  tout  à fait  dénué  de  fondement. 

Et  d'abord,  si  l'on  admettait  l'opinion  de  M.  Delvincourt  (voy.  la  note  sur  la 
précédente  question),  il  ne  mériterait  aucune  considération,  puisque  l’héritier 
bénéficiaire  ne  serait  pas  obligé  à déléguer.le  prix;  mais  nous  avous  cru  con- 
ciliables les  art.  806  du  Code  civil  et  991  du  Code  de  procédure. 

Ainsi,  raisonnant  dans  le  système  que  nous  venons  d’établir;  persistant  à 
croire  que  l'hcriticr  bénéficiaire  peut  déléguer,  toutes  les  fois  que  les  créanciers 
sont  d'accord,  nous  pensons  que  celte  occasion  de  déléguer  ne  s’étant  pas  pré- 
sentée ou  n'ayant  pas  été  saisie  par  lui , il  peut  être  obligé  à consigner. 

Il  ne  saurait,  pour  s’y  refuser,  s’appuyer  de  l’intérêt  des  créanciers  auxquels 
il  doit  faire  délégation,  lorsqu'ils  sont  d’accord.  La  délégation  ne  consiste,  en 
effet,  que  dans  l’autorisation  donuée  à chaque  créancier  inscrit  qui  représenta 
son  titre  (voy.  Toullier,  tom.  4,  a*,  édit.,  pag.  385  et  386),  de  toucher  de  l’ac- 
quéreur le  montant  de  sa  créance;  or,  qu’importe  aux  créanciers  de  le  recevoir 
directement  de  cet  acquéreur  ou  de  le  prendre  à la  caisse  des  consignations? 

Concluons  que  tout  acquéreur  intéressé  à consigner  est  recevable  et  fondé  à 
demander  autorisation  à cet  effet,  parce  qu'il  11e  doit  pas  souffrir,  soit  du  dé- 
faut d’accord  des  créanciers  pour  consentir  à une  délégation  , soit  de  la  négli- 
gence que  l'héritier  bénéficiaire  mettrait  à la  faire,  soit  des  lenteurs  d’un  ré- 
glement d’ordre  en  justice. 

Il  y a d’autant  moins  de  difficulté  en  ceci,  que  l'art.  1".  de  l’ordonnance  du 
3 juillet  1816  autorise  la  consignation  de  toutes  sommes  offertes  à des  créanciers 
refusansj  par  des  débiteurs  qui  veulent  se  libérer.  *v  >,\ 


Article  992. 


(O  6S 


Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  voudra  obliger 
l’héritier  bénéficiaire  à donner  caution , lui  fera  faire  somma- 
tion, à cet  effet,  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à personne 
ou  domicile. 

T.,  39.  — Ç.  C.,  art.  807.  — C.  de  P.,  art.  517  et  tuiv. 


3a3:|.  La  sommation  à faire,  conformément  à l'art.  99a,  doit-elle  contenir  cons- 
titution d’avoué? 


La  loi  n'autorise  pas  cette  constitution;  mais  on  peut  la  faire,  comme  le  dit 
M.  I’igeau , tom.  a,  pag.  635,  aux  notes,  afin  que,  si  l’héritier  présente  cau- 
tion , et  que  le  créancier  veuille  la  contester,  ils  procèdent  de  suite  par  le  mi- 
nistère de  leurs  avoués. 


Article  993. 


fû 


fa 


Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation , outre  un  jour  par 
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trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  1 héritier  et 
la  commune  où  siège  le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter  eau* 
tion  au  greffe  du  tribunal  de  l’ouverture  de  la  succession,  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 


C.  C. , arl.  807.  — C.  de  P. , arl.  5iy  et  suir. 


3a55.  La  caution  doit-elle  être  présentée  au  greffe , comme  le  dit  l’art,  990,  et 
non  par  exploit  ou  acte  d’avoué,  comme  le  dit  l'art.  5 1 8 ? 


51.  Pigeau  , ubi  suprà,  pag.  636,  prouïe  que  ces  expressions  de  l’art.  990, 
sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe,  sont  à la  vérité  peu  correctes,  niais  que 
le  législateur  n'en  a pas  moins  eu  l'iutcntion  d'exprimer  que  la  caution  fera  sa 
soumission  au  greffe  comme  caution  judiciaire,  et  que  la  présentation  qui  pré- 
cède devra  être  faite,  comme  toutes  les  autres  présentations  de  cautions,  par 
exploit  ou  acte  d'avoué,  conformément  à l'art.  5 18. 


3a36.  Qu' arrive-t-il , si  l’héritier  bénéficiaire  ne  présente  pas  la  caution  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  993  ? 

On  l'assigne  pour  voir  dire  que  les  dispositions  de  l’art.  807  du  Code  civil  se- 
ront exécutées  contre  lui.  Alors  il  lui  incombe  de  se  présenter  sur  cette  assigna- 
tion , pour  fournir  de  suite  la  caution  prescrite  ; autrement , ou  prononce  les 
condamnations  auxquelles  il  a été  conclu: 


/J/* 


Article  994. 


S’il  s’élève  des  difficultés,  relativement  a la  réception  de  la  cau- 
tion, les  créanciers  provoquans  seront  représentés  par  l’avoué  le 
plus  ancien. 

C.  de  P.,  art.  5ao  et  «uir. 


5a37-  Quel  est  l’avoué  que  l'art.  994  désigne  vous  ta  dénomination  de  plus  ancien? 


C’est,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  celui  des  avoués  des  créanciers  provoquant 
la  caution  qui  a été  déterminé  le  plus  ancien  pour  avoir  déjà  fait,  soit  des  actes, 
tels  que  scellé,  inventaire,  où  les  créanciers  ont  été  représentés  par  des  avoués, 
soit  des  procédures  avec  ces  créanciers. 


////  Article  995. 

Seront  observées , pour  la  reddition  du  compte  du  bénéfice 
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d'inventaire  , les  formes  prescrites  au  titre  des  redditions  de 
comptes. 

C.  C,  art.  8oa,  8o3  et  809.  — C.  de  P. , art.  537  et  «uît. 

3a38.  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  du  compte  du  bénéfice  d'inventaire  ? 

C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  qui  en  connaît,  ainsi 
que  de  toutes  les  contestations  qui  peuveut  naître  à l'occasiou  du  bénéfice.  — 
( Argum.  tiré  des  art.  793  el  8o3  du  Code  civ.t  Jurisp.  de  ce  Code,  tom.  2, 
pag.  39a,  n*.  90). 

3a3g.  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  obligé  de  rendre  compte,  s'ensuit-il 
qu'il  soit  entièrement  assimilé,  pour  son  administration,  au  curateur  à une  suc- 
cession vacante  ? 

Non , car  il  peut  faire , sans  formalités  et  san9  le  concours  des  créanciers , 
tous  les  actes  d’administration,  toucher  les  revenus,  faire  les  comptes  des  fer- 
miers ; enfin  plaider  avec  l'avis  de  jurisconsultes,  compromettre  et  transiger, 
sauf  aux  créanciers  ou  légataires  à faire  prononcer  la  déchéance  contre  lui, 
s’il  est  jugé  qu'il  ait  eo  cela  excédé  ses  pouvoirs  en  qualité  d‘admini3trateur. 
— ( y °y-  Toullier,  tom.  4,  png.  356  et  suio.,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
du  3 Juin  1808,  Jurisp.  du  Cod.  civ.,  tom.  ta,  pag.  to4  )• 

Article  996. 

Les  actions  à intenter  par  l’héritier  bénéficiaire  contre  la  suc- 
cession , seront  intentées  contre  les  autres  héritiers  ; et  s'il  n’y 
en  a pas , ou  qu’elles  soient  intentées  par  tous , elles  le  seront 
contre  un  curateur  au  bénéfice  d’inventaire,  nommé  en  la  même 
forme  que  le  curateur  à la  succession  vacante  (1). 

T.,  77.  — C.  C. , art.  8oa,  8ia,  aaSj.—-  C.  de  P.,  art.  998,  99g. 


5a/|0.  Les  créanciers  sont-ils  recevables  à se  rendre  tiers  opposons  aux  jugemens 
qui  seraient  rendus  contre  le  curateur,  sur  la  demande  des  héritiers? 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat  rapportent,  dans  leur  Commentaire  du 
Code  de  procédure  , tom.  6,  pag.  378  , un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a3 
juin  181 1,  qui,  (attendu  qu'il  n’est  pas  impossible  de  présumer  que  le  curateur, 
> nommé  conformément  i l'art.  996,  n’apportât  pas  toujours  contre  la  demande 
« des  héritiers  auxquels  il  doit  sa  nomination , une  résistance  bien  sérieuse  • , a 
jugé  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugemens  qui  seraient  rendus  contre  lui  en  pareille  circonstance. 


0)  JURISPRUDENCE, 

Aucune  disposition  de  U toi  n 'accorde  ou  délai  quelconque  h l’héritier  bénéficiaire  pour 
l’apuremeot  du  béuéfice.  Sou  administration  ne  dure  qu’aulant  que  les  créanciers  n’exercent 
pas  leurs  droits  sur  les  biens  du  défuut,  même  par  expropriation  forcée.  — ( tienne,  t 5 mai 
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Nous  devons  faire  remarquer  que  cet  arrêt,  rapporté  au  Commentaire  cité  en 
forme  de  proposition  générale  seulement,  n’y  est  point  motivé  comme  il  l’est 
au  Journal  des  avoués,  où  il  se  trouve  en  entier,  tom.  5,  pag.  84 , et  qu’il  ne 
statue  point  d'une  manière  aussi  générale  que  les  auteurs  des  Annales  le  sup- 
posent, mais  seulement  pour  le  cas  où  les  créanciers  se  seraient  fait  connaitre, 

Earce  qu’alors,  porte  l’arrêt,  ils  doivent  être  appelés  à tous  les  actes  de  distri— 
ution  de  l’actif  de  la  succession  : ce  ne  serait  donc  que  dans  ce  cas  qu’il  y 
aurait  lieu  à tierce  opposition. 

Il  est  vrai  que  le  même  arrêt  déclare  que  le  curateur  au  bénéfice  d’inven- 
taire ne  pouvant  disposer  des  droits  des  créanciers , ne  les  représente  pas  va- 
lablement, et  que  les  jugemens  contre  lesquels  la  tierce -opposition  avait  été 
formée  ne  peuvent  avoir  les  effets  du  jugement  d'ordre  auxquels  les  ayant-droit 
sont  appelés. 

Mais  il  parait  qu’il  s’agissait,  dans  l'espèce,  de  distribution  du  prix  des  biens 
vendus,  et,  en  cette  circonstance,  il  est  certain  que  les  créanciers  ne  sont  pat 
valablement  représentés  par  le  curateur,  puisque  ceux  qui  sont  conuus  doivent 
être  appelés  à la  distribution. 

Au  surplus,  par  les  raisons  exposées  n*.  1709.  nous  croyons  que  les  créan- 
ciers d’un  bénéfice  sont  en  tous  autres  cas  représentés  par  lo  curateur.  •* 

En  effet,  ce  curateur  est  le  contradicteur  légitime  de  tous  ceux  qui  forment 
action  contre  la  succession  ; ou  quand  tous  les  héritiers  forment  une  action 
contre  elle,  il  est  évident  qu'il  représente  tous  les  intéressés  à cette  succession, 
contre  lesquels  l'action  procéderait  directement,  si  la  loi  n'avait  établi  en  leur 
place  un  curateur.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  des  créanciers  de  la  succession 
ne  peuvent  se  rendre  tiers  opposans  au  jugement  rendu  contradictoirement  avec 
ce  représentant  legal.  D'un  cùté,  ils  sont  représentés  par  lui  ; de  l’autre,  ils  ne 
devaient  pas  être  appelés  au  jugement  i intervenir,  précisément  parce  que  la 
loi  leur  donnant  un  représentant,  a dispensé  de  les  intimer.  Elle  a voulu  pré-  f 

venir  la  multiplicité  des  débats,  économiser  les  frais,  et  hâter  la  liquidation 
du  bénéfice  ; et  l'on  sait  que  si  chaque  intéressé  pouvait  se  rendre  tiers  oppo- 
sant à un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  curateur,  il  pourrait  y 
avoir  autant  de  pourvois  que  d'intéressés;  que  la  liquidation  no  serait  jamais 
certaine  et  définitive,  et  qu'il  eût  mieux  valu  que  le  législateur  n'eût  pas  pres- 
crit la  nomination  d'un  curateur  i la  succession. 

TITRE  IX. 

De  la  Renonciation  à la  communauté  ou  à la  suc - 

cession  (t). 

Le  droit  français  De  connaît  point  d’héritiers  nécessaires,  et,  par  conséquent, 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  fait  un  acte  d’acceptation  irrévocable,  ou  qui  par  leur 
fait  n’ont  pas  encouru  la  déchéance  ou.  laissé  éteindre  leur  droit  par  la  pres- 
cription , peuvent  renoncer  à la  succession  que  la  loi  leur  défère. 
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Il  en  est  de  même  de  la  femme  à l’égard  de  la  communauté  conjugale  ; H 
ne  serait  pas  juste,  le  mari  en  ayant  toute  l'administration,  et  pouvant  la  char- 
ger de  dettes  , sans  la  participation  de  la  femme  , que  celle-ci  fut  privée  du 
droit  d’y  renoncer. 

Le  Code  de  procédure  répète  sur  cet  objet  les  dispositions  des  art.  784  et  i/p7 
du  Code  civil,  et  exclut  toutes  autres  formalités  que  celle  de  la  déclaration  sur 
le  registre  du  greffe  (997). 

Article  997.  {û7-j 

l 

Les  renonciations  à communauté  ou  à succession  seront  faites 
au  greffe  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ou  l’ouverture  de  la  succession  se  sera 
opérée,  sur  le  registre  prescrit  par  l’art.  784  du  Code  civil,  et  en 
conformité  de  1 art  1407  du  même  Code,  sans  qu  il  soit  besoin 
d'autre  formalité. 

T.,  91.  — C.  C.,  art.  78!  et  »uiv-,  787,  845,  i455,  i457,  i46i,  i4G5,  i466. 

DXCV:  La  méthode  adoptée  par  cet  article  change  quelque  chose  aux  an- 
ciennes formes  qui  étaient  usitées  , mais  elle  était  le  résultat  nécessaire  des 
deux  articles  du  Code  civil  que  nous  venons  de  rappeler,  et  elle  a un  double 
avantage  sur  l’ancienne,  en  ce  qu'elle  donne  une  publicité  plus  facile  à ces  re- 
nonciations , et  qu’elle  est  moins  dispendieuse. 

• 3a4t.  La  partie  qui  a renoncé  à la  communauté  ou  à la  succession  doit-elle  cira 

assistée  d'un  avoué ? 

La  renonciation  étant  faite  en  justice  est  an  acte  judiciaire  pour  lequel,  par 
conséquent , il  faut  être  assisté  d'un  avoué  ; aussi  l’art.  91  du  tarif  alloue— t-il 
une  vacation  pour  cet  acte. 

3a4a.  La  femme  qui  renonce  à la  communauté  doit-elle  faire  serment  quellt  n'a 
rien  détourné,  fait  ni  vu  détourner  directement  ou  indirectement,  et  qu’elle  ne  s'est 
point  immiscée? 

Autrefois  on  était  dans  l'usage  de  faire  prêter  ce  serment  à la  femme,  quoi- 
qu’il ne  fût  exigé  par  aucune  loi.  L’art.  1457  du  Code  civil  ne  le  prescrit  pas, 
et  l'art.  997  du  Code  de  procédure  l'écarte  formellement , puisqu'après  avoir 
dît  que  la  renonciation  sera  faite  , conformément  à cet  art.  14^7,  il  ajoute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités. 

3a43.  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  passer  la  déclaration  de  re- 
noncer, soit  à la  succession , soit  à la  communauté? 

C’est , pour  le  premier  cas,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte; 

Pour  le  second , celui  dans  l’arrondissement  duquel  la  communauté  s'est  dis- 
soute, c’est-à-dire  le  tribunal  du  domicile  du  mari  ( voy . Cod.  eie.,  art.  i4*>7), 
même  en  cas  de  dissolution  opcrce  par  séparation  de  biens  ( voy.  même  Cad., 
art.  1 44 1 » S 5 ) , Parcc  que  la  lof  exige , dans  ce  cas  ( voy.  Cod.  de  procéd.. 
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art.  784  ),  que  la  renonciation  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande eu  séparation , et  que  ce  tribunal  doit  toujours  êlre  celui  du  domicile 
du  mari,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  2927*,  pag.  222  de  ce  volume. 

TITRE  X. 

Du  Curateur  à une  succession  vacante  (>)• 

Si  les  héritiers  ont  renonce  à la  succession  , ou  si,  à l’expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  1 4^7  ct  suivans  du  Code  civil,  personne  ne  se  présente  pour 
accepter,  la  succession  est  déclarée  vacante,  ct  le  tribunal,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées  ou  du  ministère  public , nomme  un  curateur  chargé  de  l'ad- 
ministrer. 

Par  les  dispositions  du  présent  titre,  le  Code  de  procédure,  en  déterminant 
les  obligations  de  cet  administrateur,  remplit  une  lacune  qui  existait  dans  notre 
jurisprudence. 

A la  vérité,  l’art.  344  de  la  Coutume  de  Paris  indiquait  les  formes  dans  les- 
quelles le  curateur  devait  faire  vendre  le  mobilier;  mais  aucune  règle  particu- 
lière ne  lui  était  prescrite  pour  la  vente  des  rentes  ni  pour  celle  des  immeubles  : 
de  là  étaient  résultées  plusieurs  fois  des  fraudes  ou  au  moins  des  contestations 
telles  que  peut  les  faire  naitre  le  seul  soupçon  de  ces  fraudes.  La  source  de  ces 
difficultés  est  tarie  par  la  sagesse  de  l'art.  1001. 

/a 7 H Article  998. 

Lorsqu’après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  suc- 
cession, qu'il  n’y  a pas  d’héritier  connu,  ou  que  les  héritiers 
connus  y ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante  (2); 
elle  est  pourvue  d un  curateur,  conformément  à l’art.  812  du 
Code  civil  (3). 

T.,  77.  — C,  C.,  art.  7g5,  81»  cl  812. 

5a44-  t-e  jugement  qui  nomme  un  curateur  à la  succession  vacante,  quand  les 
héritière  conditionnel s demandent  la  saieine,  est-il  interlocutoire  et  sujet  à l'appel ? 


(1)  V07.  Code  civil,  liv.  3,  lit.  1,  ch»p.  5,  secl.  4. 

(a)  Il  oe  faut  pat  coDfoudre  le*  successions  vacantes  avec  les  successions  déférées  à l’État 
par  déshérence , ou  quand  il  n’y  a ni  parens  successibles,  ni  enfans  naturels,  ni  époux  sur- 
vivons , ou  quand  il  s’agit  de  biens  acquis  par  uu  mort  civilement.  — (CW.  cio.,  art . 33,  , 
767,  7G8  ; avis  du  Cons.  d’étal,  de  s 3 nov.  180g  et  27  sept.  1811). 

(3)  JURISPRUDENCE. 

Celui  qui  s’est  porté  héritier  bénéficiaire  d’une  succession  , et  qui  a depuis  renoncé  à 
cette  qualité,  peut  rétracter  sa  renonciation  et  reprendre  sa  première  qualité,  apres  qu'il  y 
a eu  un  curateur  nommé  à cette  succession. — ( Rennes , 11  août  i8i3). 
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Oui,  car  en  nommant  un  curateur,  le  tribunal  préjuge  contre  les  droits  de 
ces  héritiers  dans  la  succession  (roy.  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  i3  avril  1807, 
Jurisp.  du  Code  etv.,  lom.  10,  pag.  306);  et  sur  l’appel , la  Cour  peut , en  ré- 
formant, nommer  un  autre  curateur.  — {Cassai.,  7 février  1809,  Sirey,  tom.  9, 
pag.  14 1). 

3345.  Le  curateur  nommé  doit-il  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  ? 

Non,  puisque  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  l’exigent.  — {f'oy. 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux , du  4 avril  1809,  Sirey,  lom.  1 3 , pag.  333). 

3a46*  Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  de  l'acceptation  du  curateur  nommé,  et 
celui-ci  doit-il  constituer  un  avoué  dans  cet  acte  ? 

Oui,  dit  M.  Pigeau , tom.  3,  pag.  735;  mais  il  n’est  pas  nécessaire,  ajoute- 
t-il,  pag.  736,  aux  notes,  de  constituer  avoue  dans  cet  acte,  puisqu’il  ne  s’agit 
Di  de  demander  ni  de  défendre  en  justice;  néanmoins,  on  le  fait  ordinairement, 
parce  que  cette  constitution  vaut  à l’avoué  un  pouvoir  pour  défendre  à toutes 
les  demandes  formées  contre  le  curateur,  et  pour  agir  sur  celles  qu’il  forme. 

Nous  remarquerons,  contre  cette  opinion  de  M.  Pigeau,  que  ni  le  Code  civil, 
ni  le  Code  de  procédure,  ne  parlent  de  la  nécessité  de  l’acceptation  au  greffe; 
or,  on  peut  dire  qu’il  y a assez  de  formalités  prescrites  sans  en  augmenter  inu- 
tilement le  nombre. 

La  loi  n’impose  d’autres  obligations  au  curateur  acceptant,  après  le  jugement 
qui  le  nomme , que  de  faire  constater  l’état  de  la  succession  par  un  inventaire, 
et  de  faire  vendre  le  mobilier.  — {Code  de  procéd.,  art.  1000}. 

Dès  qu’il  a connaissance  de  sa  nomination,  soit  parce  qu’il  s’est  trouvé  pré- 
sent au  jugement,  soit  par  l’avis  qu’il  en  a reçu,  il  peut,  de  suite,  entrer  en 
fonction  ; il  a qualité  pour  cela.  La  gestion  qu’il  fait , postérieurement  à la  con- 
naissance qu’il  a acquise  de  sa  nomination,  équivaut  à une  acceptation.  Il  est 
d'ailleurs  un  véritable  mandataire  établi  par  justice;  or,  l’acceptation  d’un 
mandat  peut  n’étre  que  tacite  et  résulter  de  l’exécution  même  qui  lui  a été 
donnée  par  le  mandataire.  — {Code  cio.,  art.  ig85). 

Il  faut  remarquer,  au  surplus , que  le  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille 
n’est  pas  tenu  d’accepter  formellement  avant  de  pouvoir  administrer;  l’art.  4>8 
du  Code  civil,  en  lui  imposant  le  devoir  d’admiuistrer  du  jour  que  sa  nomina- 
tion lui  a été  connue , ne  lui  impose  en  aucuue  manière  cette  obligation.  Quelle 
serait  donc  la  raison  pour  décider  autrement,  par  rapport  au  curateur  nommé 
à une  succession  vacante? 

Nous  croyons  en  conséquence  que  l’acceptation  au  greffe  est  une  formalité 
inutile. 

L’erreur  de  M.  Pigeau , si  nous  avons  raison  de  croire  qu’il  se  soit  trompé , 
provient  de  ce  que  ce  savant  maître  a voulu,  autant  que  possible,  expliquer  la 
procédure  actuelle  par  celle  qui  s'observait  autrefois  au  Châtelet  de  Paris , où 
l’usage  était  d’exiger  l'acceptation.  — ( Voy.  sa  Proccd.  civ.  du  Châtelet,  tom.  0, 
pag.  5og). 
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7S  Article  999. 

En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le 
premier  nommé  sera  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment (1). 

DXCVI.  Si  l’on  s’était  borne  à déclarer  auquel  de  deux  ou  plusieurs  curateurs 
en  concurrence  resterait  l’administration , on  eût  pu  croiro  qu’il  eût  fallu  re- 
courir au  tribunal  pour  faire  appliquer  la  disposition  de  la  loi  portant  cette  simple 
déclaration;  le  législateur  a pris  soin  d’épargner  les  frais  de  cet  inutile  recours, 
en  prononçant  que  le  premier  nommé  sera  préféré  sans  qu'il  toit  betoin  4e  ju- 
gement ; mais  évidemment , il  suppose  qu’il  n’y  a pas  de  contestations , car  s’il 
s’en  élève,  il  faut  bien  que  le  juge  intervienne  pour  les  terminer,  comme  le 
prouvent  les  décisions  ci-dessous  citées  et  les  solutions  des  questions  que  nous 
allons  examiner. 

3a47*  Qttand  peut-il  arriver  qu’il  y ait  lieu  à l'application  de  l’art.  999  ? 

3a48.  En  cas  de  nomination  de  deux  curateurs , le  premier  nommé  doit -il  tire 
préféré , quel  que  fiit  le  tribunal  qui  l’eut  nomme? 

11  peut  arriver  que  deux  ou  plusieurs  curateurs  aient  été  nommés,  parce  que 
plusieurs  créanciers  auraient  pu  séparément  user  du  droit  que  la  loi  donne  à 
chacun  d’eux  de  provoquer  la  nomination  d’un  curateur. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire  au  commentaire  ci-dessus,  le  premier 
nommé  ne  peut  être  préféré  sans  jugement  qu’autant  qu’il  n’y  a pas  de  contes- 
tation , et  nous  ajoutons  ici  qu’ autant  qu'il  a été  nommé  par  le  tribunal  du  lieu 
où  la  tuccession  t’est  ouverte , ce  tribunal  étant  le  seul  compétent  pour  cette  no- 
mination : si  donc  les  nominations  avaient  été  faites  par  des  tribunaux  diffé- 
rens,  ce  serait  le  curateur  nommé  par  celui  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion qui  serait  préféré,  quand  même  il  l’aurait  été  le  dernier.  — (fcy.  Pigeau, 
tom.  2,  pag.  726/  Delaporte , tom.  2,  pag.  lp]6;  Berriat  Saint- Prix , pagfjij, 
not.  l\,  et  Touthcr,  tom.  4»  pag.  385,  n\  38a  ). 


Article  1000. 


Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l’état  de  la 
succession  par  un  inventaire,  si  fait  n’a  été,  et  de  faire  vendre  les 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1."  Une  Cour  d’appel  a le  droit  de  statuer  sur  la  nomination  contestée  d’un  curateur, 
et  en  même  tems  de  nommer  an  autre  curateur.  — (Casant  , 3 nov.  1809;  ro y.  Juriap.  sur 
la  procèd.,  tom.  3,  pag.  244,  et  las  BecueiU  de  Dtnevtra  et  de  Sirey',  peur  1809). 

2°  En  ce  cas , le  curateur  dont  la  nomination  était  contestée  peut  être  condamne  aux 
dépens  du  procès  relatif  à sa  nomination , lorsqu’il  a soutenu  personnellement  la  légalité 
de  sa  nomination.  ( Vey.  meme  arrêt).  C’est  aussi  ce  qu’a  décidé  nn  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  7 février  1809.  — ( Sirey,  tom.  9 1 pag-  l4i). 

Tom.  III,  49 
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meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres  de  l’inventaire 
et  de  la  vente  du  mobilier. 

Coût,  de  Parie,  art.  344.  — C.  C.,  art.  8i3  et  8i4.  — C.  de  P.,  art.  94i  et  suiv.,  945  et  suiv. 


Article  iooi,  /d'/V 

Il  ne  pourra  être  procédé  k la  vente  des  immeubles  et  rentes 
que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  bénéfice 
d’inventaire  (i). 

T.,  128,  — C.  C.,  art.  8o5,  8i3.  — C.  de  P.,  art.  986  et  lui?. 

Article  1002.  i<j7$ 

Les  formalités  prescrites  pour  l’héritier  bénéficiaire  s’appli- 
queront également  au  mode  d'administration  et  au  compte  k 
rendre  par  le  curateur  k la  succession  vacante. 

C.  C. , art.  8t3  et  8i4.  — C.  de  P.,  art.  527  et  suit.,  et  995. 


0249.  La  dispotilion  de  l'art.  1002.  d'après  laquelle  le  curateur  à une  succession 
vacante  est  assnjeti , quant  à son  administration  et  à son  compte , aux  règles  pro- 
pres à l’héritier  bénéficiaire,  n' admet-elle  aucune  exception? 

Il  y a cette  différence  entre  le  curateur  à la  succession  vacante  et  l'héritier 
bénéficiaire , premièrement,  qu’il  n’est  pas  tenu  de  donner  caution;  car  on  ne 
saurait  la  demander  à quelqu'un  qui  est  appelé  à remplir  un  ministère  de  con- 
fiance (voy.  Exposé  des  motifs,  édit,  de  F-  Didot,  pag.  337);  secondement,  que 
Jes  sommes  provenant  de  la  succession  sont  consignées  à la  caisse  des  consi- 
gnations , d’après  un  avis  du  Conseil  d'état , du  19  septembre  1809 , approuvé 
le  t3  octobre  suivant  [voy.  Bulletin  des  lois,  4*.  secte,  tom.  11,  pag.  t58),  et 
l’art,  a de  l’ordonnance  du  3 juillet  1816. 

3a5o.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  pour  le  droit  de  mutation,  et  d’acquitter  ce  droit  ? 

Il  doit  faire  cette  déclaration  dans  les  six  mois  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
succession , sous  peine  de  demeurer  personnellement  responsable  du  demi-droit 
en  sus  ( voy.  les  instructions  du  directeur  de  la  régie , des  24  germinal  an  1 2 , et 
3 fructidor  an  t3),  et  la  régie  est  fondée  à exiger  de  lui  le  droit  de  mutation, 
lors  même  que  la  succession  n’aurait  rien  produit , et  qu’il  eût  déclaré  n'avoir 
aucuns  deniers  entre  ses  mains,  sauf  à lui  à fournir  la  preuve  de  scs  maintiens 
en  rendant  compte  de  son  administration.  — ( Voy.  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  7 janvier  et  4 avril  1807,  Aicry,  tom.  7,  pag.  5g,  et  tom.  8,  pag.  290  ). 


(1)  Voy.  les  préliminaires  da  titre,  pag.  383. 
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LIVRE  III. 


TITRE  UNIQUE. 

« 

Des  Arbitrages  0). 


La  loi  garantit  aux  citoyens , comme  un  droit  naturel , celui  de  soumettre 
leurs  contestations  à des  arbitres  de  leur  choix;  ainsi , dans  sa  pensée,  dans 
son  rau,  l’arbitrage  est  la  première  juridiction  à laquelle  les  parties  doivent 
recourir  (a). 

Cette  juridiction  est  tout  à la  foi  volontaire  et  contentieuse. 

Elle  est  volontaire  (3),  parce  qu’en  général  les  parties  sont  libres  de  s’y  sou- 
mettre ou  de  déférer  leurs  diiïérens  aux  magistrats  institués  par  la  loi. 


(1)  Yoy.,  sur  celte  importante  matière,  notre  Traité  tlea  lois  d’organisation  et  de  compé- 
tence, psg.  7 et  suivantes  de  la  première  partie,  et  en  entier  1«  liv.  3,  tit.  i,  chez  Warée 
oncle,  libraire  au  Palais  de  justice. 

(a)  L’origine  de  l’arbitrage  tient  li  celle  des  premières  associations  politiques.  Il  était 
autorisé  par  les  lois  romaines,  et  toutes  les  questions  qui  y ont  rapport  se  trouvent  traitées 
au  Digeste,  liv.  4,  til.  8,  de  receptie,  qui  arbitrium  receperunt  ut  sententiam  diront , auquel 
on  doit  joindre  le  tit.  55  du  liv.  3 du  Code,  de  receptis  arbilris.  L’ancien  droit  français 
autorise  pareillement  les  arbitrages.  ( V oy.  idit.  de  i535  et  i56o).  La  Coutume  de  Bretagne, 
art.  18,  permettait  expressément  aux  parties  de  soumettre  à des  arbitres  la  décision  de  leurs 
contestations. 

(3)  Le  droit  romain  ne  forçait,  en  aucun  eu,  les  citoyens  à s'éloigner  des  tribunaux  or- 
dinaires pour  mettre  leurs  procès  en  arbitrages;  mais  l’édit  de  i56o,  art.  3,  ouvrage  du 
célèbre  chancelier  de  Lospilal  ( c’est  ainsi  qu’il  signait  comme  chancelier  de  France) , 
confirmé  pac.  l’ordonnance  de  Moulins,  obligeait  les  narens  de  s’en  rapporter,  à l’égard  de 
certaines  contestations,  au  jugement  de  leurs  plus  proches  parena  et  amis;  disposition  qu’on 
retrouvait  dans  l’art.  566  de  la  Coutume  de  Bretagne,  mais  qui  ne  s’observait  pas  à la 
rigueur,  comme  le  dit  Duparc-Poullain  sur  cet  article. 

L’Assemblée  constituante  la  lélablitdans  l'art.  ta,  til.  to  de  la  loi  du  34  août  1790,  en 
l’éttudant  h toutes  contestations  entre  conjoints,  père  et  fils,  grand-père  et  petits-fils, 
frères  et  soeurs,  oncles  et  neveux.  La  Convention  nationale  sonmit  en  outre  i un  arbitrage 
forcé  une  foule  de  contestations  nées  de  ses  lois  spoliatrices,  notamment  en  matière  de 
biens  communaux.  ( yoy.  loi  du  10  juin  1793).  Les  abus  qui  résultèrent  de  cette  exécution 
de  l’arbitrage  forcé  en  amenèrent  la  suppression  pour  tous  les  cas  (loi  du  9 ventôse  an  4), 
à la  seule  esception  des  contestations  entre  associés,  et  pour  cause  de  société  commerciale, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  resta  en  vigueur.  Tel  est 
encore  l’état  de  la  législation,  d'apres  le  tit.  1 de  la  loi  du  34  août  1790,  et  les  dispo^ 
si  lions  des  Codes  de  commerce  cl  de  procédure. 
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Elle  est  contentieuse,  parce  quelle  ne  s’exerce  jamais  qu’afm  de  jugement  â 
rendre  sur  un  litige  (i). 

Il  n’est  aujourd’hui  qu'un  seul  cas  dans  lequel  les  parties  soient  obligées  de 
faire  choix  d'arbitres,  c’est  celui  d'une  contestation  élevée  entre  associés,  et 
pour  raison  d'une  société  commerciale  [Voy.  la  note  à la  page  précédente,  in  fine). 
La  loi  ( Code  de  comm.,  art.  5i)  prescrit  ici  l’arbitrage  comme  le  plus  sûr  moyen 
de  régler  promptement  les  droits  des  parties  (a). 

Pour  distinguer  ces  arbitres  forcit  de  ceux  que  les  parties  choisissent  en  toute 
autre  circonstance  que  celle  dont  nous  venons  de  parler , ceux-ci  sont  appelé» 
volontaires  , et  on  les  distingue  eux-mêmes  en  arbitres  proprement  dits  , et  en 
arbitrateurs  ou  amiables  compositeurs,  suivant  que  les  parties  les  ont  institués, 
à l’effet  de  prononcer  d’après  la  rigueur  du  droit  et  les  formes  prescrites  par  la 
loi , ou  à l’effet  de  statuer  avec  dispense  de  ces  formes , et  conformément  aux 
règles  de  l'équité.  — {An.  1009  et  1019). 

Toutes  les  dispositions  legislatives  qui  régissent  aujourd’hui  l’arbitrage  ordi- 
naire sont  contenues  au  liv.  3 de  cette  seconde  partie  du  Code  de  procédure  , 
et  se  rapportent  au  compromis , à ta  révocation  et  à la  récusation  des  arbitres,  à 
la  procédure,  au  jugement,  à son  exécution,  et  aux  manières  de  l’attaquer. 

Elles  établissent  une  procédure  véritablement  judiciaire,  puisqu’elle  conduit 
à une  décision  qui , après  l’apposition  de  l'ordonnance  d’exécution , a tous  les 
caractères  et  tous  l’es  effets  d’un  jugement. 


(i)  Si  l'art.  4 39  du  Code  de  procédure  autorise  les  tribunaux  de  commerce  4 renvoyer 
les  parties  devant  des  tiers  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  c’est  improprement 
qu’il  tes  qualifie  d'arbitres,  puisque  ces  tiers  n’ont  à donner  qu’un  simple  avis,  auquel  le  tri- 
bunal a tel  égard  qu'il  juge  coovenabte,  et  non  pas  une  décision  qui  termine  le  different-  On 
les  appelé  arbitres  pour  les  distinguer  des  experts,  qui  sont  des  hommes  de  l’art;  mais, 
dans  la  réalité,  leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  de  ces  derniers. 

(3)  Ces  arbitres  sont  nommés  pas  les  parties,  ou,  à défaut,  d’office  par  le  tribunal  de 
commerce.  ( Code  de  comm.,  art.  53  et  55).  Ils  prononcent  dans  un  délai  convenu,  sinon 
déterminé  par  le  tribunal.  [Art.  54).  L’instruction  à faire  devant  aux  n’est  assujéne  à au- 
cune formalité;  ils  jugent  sur  les  pièces  et  mémoires  des  psrlies,  appèlent  un  surarbitre 
en  cas  de  partage  [art.  56,  60);  leurs  jugemens  sont  rendus  exécutoires  par  une  ordon- 
nance du  tribunal  de  commerce , et  soot  susceptibles  d’appel  devant  la  Cour  royale , et  de 
recours  eu  cassation,  si  les  parties  n'y  ont  pas  renonce. 

Nous  traiterons,  sur  chaque  article  du  Code  de  procédure,  avec  lesquels  elles  peuvent 
avoir  quelques  rapports , les  questions  concernant  ces  arbitrages.  On  peut  au  reste  consulter, 
sur  cette  matière , le  Traité  de  l’arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale  par 
M.  Merson,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes;  ouvrage  qui,  pour 
n’êlre  pas  très-ctennu,  n’en  contient  pas  moins  des  notions  utiles,  des  observations  judi- 
cieuses, des  solutions  exactes,  et  particulièrement  le  Cours  de  droit  commercial  de  M.  Par- 
dessus, et  les  Institutions  commerciales  de  M.  Delvincourt. 
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Article  ioo3. 

Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont 
elles  ont  la  libre  disposition  (i). 

Loi  du  a4  août  1790,  art.  1.  — C.  C.,  art.  lia;  et  suiv.,  1989.  — C.  de  coma.,  art.  5i,  6 3- 

— C.  de  P.,  art.  1006. 

DXCV1I.  Le  compromis  (a)  est  un  acte  synallagmatique  par  lequel  on  renonce 
à la  juridiction  des  juges  établis  par  la  loi,  et  l'on  s’oblige  d’exécuter  la  déci- 
sion qui  sera  rendue  par  un  ou  plusieurs  arbitres  que  l’on  nomme  pour  pro- 
noncer sur  les  différeus  qu’on  leur  soumet. 

Cet  acte  est  un  contrat,  il  en  a tous  les  caractères,  il  doit  en  avoir  tous  les 
effets;  mais  il  doit  aussi  être  soumis  à toutes  les  règles  établies  par  les  lois  en 
matière  de  contrat. 

On  trouve  une  première  application  de  ces  règles  dans  la  permission  que 
l'art.  1 oo3  accorde  à toutes  personnes , de  compromettre  sur  les  droits  dont  elles 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Le  m»ii  qui  compromet  sur  des  biens  soumis  au  régime  dotal  est  non  recevable  à 
demander  lui-même  la  nullité  du  compromis,  et  la  femme  y est  également  non  recevable 
jusqu’après  Is  dissolution  du  mariage.  — ( Riom , 8 Juin  1809,  Sirey,  loin.  10,  pag.  a35J. 

2°  L’autorisation  ou  le  pouvoir  de  transiger  n’emporte  pas  celui  de  compromettre,  encore 
qu'il  soit  dit  que  le  mandataire  (ou  la  personne  autorisée)  pourra  transiger  même  par  mé- 
diation d’arbitre.  — (riix,  G mai  181a,  Sirry,  tom,  |3,  pag.  ao5). 

Nota.  En  effet,  un  pouvoir  de  transiger  par  midiatio n d'arbitres  n'en  est  pas  un  peur  instituer  des  arbitrée 
afin  de  jugement  ■ fa  médiation  ne  suppose  qu’uo  atù  à donner  par  uo  tiers , «fin  que  le  mandataire  transige- 

3. °  Le  liquidateur  d’une  société  de  commerce  n’est,  aux  termes  du  droit  commun,  qu’un 
simple  mandataire,  encore  que  le  liquidateur  ait  été  associé  gérant  de  la  société  (en  com- 
mandite); et  comme  simple  mandataire,  il  ne  peut  engager  la  société  par  un  compromis. 

— (Cassai.,  1S  Janv.  1811,  Sirey,  tom.  ta,  pag.  n3). 

4. "  Le  compromis  qui,  en  matière  de  société  commerciale,  nommerait  des  arbitres  amiables 
compositeurs  serait  nul,  si  les  syndics  d’un  des  associés  faillis  avait  concouru  i ce  com- 
promis, sans  être  spécialement  autorisés  i nommer  de  tels  arbitres.  — ( Cassai.,  6 avril 
1818,  Sirey,  tom.  18,  pag.  3a6). 

5. °  Le  compromis  passé  sans  fraude  par  le  mandataire,  depuis  la  faillite  du  mandant,  et 
dans  l’ignorance  de  cette  faillite,  est  valable,  si,  par  suite  de  ce  compromis,  et  toujours 
dans  l’ignorance  de  la  faillite,  les  arbitres  rendent  leur  sentence.  Les  créanciers  du  failli 
ne  peuvent  prendre  contre  cette  sentence  que  la  voie  de  la  tierce-opposition. — (Cassai., 
l5  fiv.  1808,  Sirey,  tom.  8 , pag.  196). 

é.°  Un  jugement  arbitral  n’est  pas  nul  pour  avoir  été  rendu  avec  les  héritiers  mineurs 
d’un  des  compromeltans,  s’il  n’y  a eu  aucune  réclamation  devant  les  arbitres.  — (Cassai., 
Si  niv.  an  ta,  Sirey,  tom.  7,  a.'  part.,  pag.  tgûâ). 

7.°  Lorsqu'un  compromis  est  passé  avec  une  partie  qui  a cessé  d’avoir  intérêt  à la  cause, 
par  la  cession  qu’elle  a faite  de  ses  droits  è un  tiers,  et  qu’elle  1a  laisse  ignorer  à son  ad- 
versaire, l’erreur  dans  laquelle  celui-ci  s’est  trouvé  est  une  cause  de  nullité  dn  compromis. 

— ( Cassai.,  4 fiv.  1807,  Sirey,  tom.  7,  pag.  a54). 

(a)  CovmtOMM,  du  litin  compromittere  (de  promitlere  cuirs),  promettre  ensemble,  avec 

Îiarce  que  les  parties  promettent  ensemble,  et  chacune  envers  l’autre,  de  se  conformer  à 
'avis  des  arbitres  qu’elles  nomment. 
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ont  la  libre  disposition  ; c'est  une  suite  de  la  règle  du  droit  romain  : illipossunt 
compromittere,  qui  possunt  efficacités-  obligari. 

On  ne  pouvait , sans  injustice,  refuser  à celui  que  la  loi  autorise  à disposer 
librement  d'un  droit  quelconque,  la  faculté  de  soumettre  à des  arbitres  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  doit  perdre  ou  conserver  ce  droit,  ou  de  quelle  manière  il 
peut  eD  jouir. 

Il  est  piste,  au  contraire,  de  ne  pas  accorder  cette  faculté  A celui  qui  ne  peut 
pas  disposer  librement  du  droit  qu’il  conteste  ou  qui  lui  est  conteste. 

Le  compromis,  en  effet,  emporte  une  véritable  disposition  au  moins  condi- 
tionnelle, puisqu’il  oblige  celui  qui  le  souscrit  A abandonner  le  droit  litigieux, 
si  les  arbitres  l'y  condamnent.  Ce  serait  donc  permettre  de  faire  par  une  voie 
indirecte,  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  que  d'autoriser  A compro- 
mettre sur  des  droits  dont  on  ne  peut  disposer.  Les  lois  ne  comportent  point 
de  pareilles  contradictions. 

3a5i.  Un  tuteur , lortqu’il  est  autorisé  par  te  conseil  de  famille,  et  qu'il  remplit 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  467  du  Code  civil,  relatif  aux  transactions,  peut-il 
valablement  compromettre  sur  tes  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit ? 

Oui,  suivant  l’orpinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  673,  et  de  M.  Boucher, 
dans  son  Manuel  des  arbitres,  pag.  483,  n*\  948  A g5g  ; mais  nous  adoptons 
l’opinion  contraire  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4o,  not.  9,  et  des  auteurs  du 
Praticien,  tom.  5.  pag.  335  A 34o,  qui  a pour  appui  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  des  a3  pluviôse  an  10  et  4 fructidor  an  1a,  rapportés  par  ces  deux 
auteurs,  et  qui  avaient  juge  de  la  sorte,  attendu  que  l’art,  a de  la  loi  du  a4  août 
1790  interdisait  la  faculté  de  compromettre  A tous  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
libre  exercice  de  leurs  droits. 

Or,  l’art,  tooô  reproduit  cette  disposition,  A la  seule  différence  qu'il  substitue 
le  mot  disposition  A celui  d'exercice,-  d'où  il  nous  semble  qu'il  est  permis  de 
conclure  que  l'on  peut  encore  argumenter  de  l’arrêt  ci-dessus  mentionné.  A 
la  vérité  , on  permet  au  tuteur  de  transiger  en  observant  certaines  formes  ( ar- 
ticle 467)/  mais  le  pouvoir  de  transiger  ne  comprend  pas  celui  de  compromettre. 
— ( j' oy.  Code  civ.,  art.  1989). 

Quand  on  admettrait , comme  l’a  décidé  la  Cour  de  Nîmes , par  arrêt  du 
17  août  i8o6(»0)\  Jurisp.  du  Code  civ.,  art.  544  )>  que  des  lettres  écrites  ensuite 
puissent  suppléer  à ce  pouvoir,  on  ne  saurait  maintenir  que  cela  s'appliquât  au 
tuteur,  et  d'ailleurs  on  sent  que  le  cas  d'une  transaction  est  bien  différent  de 
celui  d’un  compromis. 

Dans  la  transaction,  les  conditions  de  l’accommodement  sont  connues,  tandis 
que  l'on  ignore  les  résultats  futurs  du  compromis.  D'un  autre  côté,  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  homologue  la  transaction  , sur  l’avis  de 
trois  jurisconsultes,  et  le  jugement  arbitral  n'est  soumis  qu’à  la  simple  forma- 
lité d’une  ordonnance  d'exequatur.  — ( /''oy.  Prat-,  ubi  suprà,  pag.  a5g  ). 

Opposerait-on  qu’autrefoi*  ( voy.  Jousse,  Traité  de  l’administration  de  la  jus- 
tice, tom.  a,  pag.  689,  n*.  i3,  et  Duparc-Voullain,  tom.  8,  pag.  436),  il  parais- 
sait d’usage  constant  que  les  sentences  arbitrales  rendues  par  suite  de  la  com- 
promission d'un  tuteur  pour  son  mineur  n’étaient  pas  nulles'dans  la  forme,  et 
ne  pouvaient  être  réformées  que  pour  injustice  ou  mal  jugé  au  fond?  que  le 
motif  de  cet  usage  doit  être  le  même  aujourd’hui , puisqu’il  était  fondé  sur  ce 
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que  la  voie  d’appel  de  la  sentence  arbitrale  était  ouverte  au  mineur?  Dirait-on 
qu'il  est  toujours  avantageux  à ce  dernier  que  ses  droits  soient  défendus  et  jugés, 
sans  qu'il  ait  à faire  les  frais  toujours  trop  considérables  de  la  procédure  or- 
dinaire? . 

Nous  répondrons  que  cet  usage , contre  lequel  nous  pourrions  opposer  des 
autorités  respectables  puisées  dans  les  Annales  de  l'ancienne  jurisprudence  elle- 
même,  ne  peut  être  suivi  maintenant,  parce  que  la  disposition  de  l’art.  1004 
vient  appuyer  les  conséquences  à tirer  de  l’art.  ioo3,  en  ce  que  cette  disposi- 
tion décide  qu’on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  contestations  qui  se- 
raient sujettes  i communication  au  ministère  public.  Or,  l’art.  83,  § 6,  met 
au  nombre  de  ces  contestations  les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes 
celles  où  l’une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur. 

Que  l’on  insiste,  en  disant  que  les  mineurs  seront  souvent  privés  des  avan- 
tages que  leur  offre  l'arbitrage,  relativement  à l’économie  des  frais,  dans  des 
affaires  compliquées,  pour  lesquelles,  par  exemple,  l’art.  5og  de  la  Coutume 
de  Bretagne  autorisait  le  compromis.  A ce  sujet,  M.  Toullier,  qui  d’ailleurs 
partage  notre  opinion,  dit  qu’en  ces  sortes  d’affaires,  les  parties  conviennent 
souvent  de  remettre  respectivement  leurs  pièces  et  mémoires  à un  ou  à plusieurs 
jurisconsultes,  pour  s’en  rapporter  à leur  avis,  qui  est  rédigé  en  forme  de  ju- 
gement, qu'on  passe  ensuite  par  expédient  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 11  ajoute  que  les  tribunaux  favorisent,  indiquent  même,  en  certains  cas, 
cette  manière  d 'épargner  des  frais  qui  pourraient  souvent  surpasser  le  principal. 

Mais  en  agissant  ainsi , c’est  recourir  à un  véritable  arbitrage  que  la  loi  pro- 
hibe , ainsi  que  M.  Toullier  en  convient  avec  nous.  Cependant , nous  ne  vou- 
drions pas  que  le  mineur  ou  l’interdit  fût  privé  de  ce  moyen  , t^ue  notre  esti- 
mable collègue  indique  pour  éviter  les  frais,  et  nous  croyons  qu  on  y parvien- 
drait d'une  manière  plus  conforme  à l'esprit  de  la  loi,  si,  au  lieu  de  donner 
leur  avis  en  forme  de  jugement,  les  jurisconsultes  choisis  par  les  parties  rédi- 
geaient un  modèle  de  transaction  qui  fût  soumis  au  conseil  de  famille,  et  en- 
suite à l'homologation  du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
après  un  nouvel  avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  lui  : nous  avous  vu 
procéder  ainsi  plusieurs  fois. 

3a5a.  Le  mineur  émancipé , la  femme  iéparée  de  bient,  l'individu  pourvu  d’un 
conteil  judiciaire , peuvenl-ils  compromettre ? . ’ v 

Nous  ne  balancerons  pas  à décider  cette  question  pour  l'affirmative,  mais  séu- 
lement  par  rapport  aux  droits  dont  ces  personnes  peuvent  disposer,  puisque 
l’art.  ioo3  du  Code  de  procédure  porte  que  toutes  personnes  peuvent  compro- 
mettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dispotition,  à la  différence  de  l'art,  a 


(■)  Mais  cette  decision  ne  s’appliquerait  pas  {voy.  Delvincourt , lom.  1,  pag.  497)  su  CSS 
où  le  mineur  se  trouverait,  du  chef  Je  son  auteur,  intéresse  dans  une  société  commerciale. 
L’arbitrage  est  ators  forcé,  et  le  tuteur  ne  pourrait  s’y  refuser;  seulement  il  ne  peut  re- 
noncer à la  faculté  d’appeler  du  jugement  arbitral.  — [Code  de  comm.,  art.  61). 

Nous  disons  du  chef  de  son  auteur,  car  si  le  mineur  e'tait  lui-même  commerçant  et  membre 
d’une  société  de  commerce,  il  serait  alors  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  de  son  com- 
roetee,  et  par  conséquent  de  la  société  [ibid.,  art.  3)  : il  pourrait  donc  être  jugé  par  ar- 
bitres , et  même  renoncer  à l’appel. 
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de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  se  servait  du  mot  exercice,  et  qui  conséquemment 
pouvait  laisser  quelques  doutes  sur  la  solution  de  notre  question.  Telle  est  aussi 
l’opinion  de  M.  Pigeau,  puisqu’il  applique  à la  compromission  ( voy.  tom.  1, 
pag.  19  ) ce  qu’il  dit  de  la  transaction.  — ( Ibid.,  pag.  3 et  tuiv.  ) 

3253.  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il  compromettre  sur  Ut  comptes  que  lui  doi- 
vent les  fermiers  op  régisseurs  de  la  succession,  sans  perdre  par  cela  seul  sa  qualité 
de  bénéficiaire  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3 juin  1818  (voy.  Sirey,  tom.  1 S,  pag.  209), 
a,  d'une  manière  absolue,  juge  cette  question  pour  l'affirmative,  et  telle  est 
l’opinion  de  quelques  auteurs. 

M.  Demiau  Crouzilhac,  dans  sa  thèse  pour  le  concours  ouvert  à Paris,  rela- 
tivement à la  chaire  de  procédure  civile,  vacante  par  le  décès  du  vénérable  et 
savant  Pigeau  , fait  une  distinction  que  nous  croyons  devoir  admettre,  par  les 
motifs  qu’il  expose , eu  approfondissant  la  question  sous  ses  véritables  rapports. 

< Si , dit-il , l'on  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a la  libre 
jouissance,  l’héritier  bénéficiaire  est  exclu  de  cette  faculté,  quant  aux  droits 
de  la  succession,  tant  qu’il  ne  voudra  pas  se  départir  de  la  qualité  de  bénéfi- 
ciaire, qualité  mixte  qui  faft  qu’il  n'est  point  maître  de  la  chose,  quoique  ce- 
pendant le  droit  de  propriété  ne  lui  soit  pas  absolument  étranger. 

» Ainsi , l'héritier  bénéficiaire  est  considéré  par  la  loi  tour  à tour  comme 
maître  de  la  succession  sous  la  qualité  seule  et  isolée  d'heritier,  et  comme  simple 
administrateur  et  dépositaire  sous  la  qualité  de  bénéficiaire ; eu  sorte  que  s’il  dis- 
pose, de  son  pur  gré,  de  la  succession  en  tout  ou  en  partie,  la  disposition  sera 
valable;  mais  en  même  tems  cette  disposition  lui  a ravi  le  bénéfice  d'inventaire, 
parce  que  l'acte  de  maître  et  le  bénéfice  d’inventaire  sont  tellement  incompa- 
tibles qu’ils  11e  peuvent  jamais  exister  simultanément.  Si  l’héritier  bénéficiaire 
est  admis  tuteur  in  rem  suam,  comme  héritier,  il  l’est  aussi  in  rem  aliénant, 
comme  bénéficiaire. 

• La  question  se  réduit  donc  à ces  termes  : ou  l’héritier  veut  agir  en  maître, 
et  alors  il  peut  disposer , comme  tel  et  à son  gré , des  droits  de  la  succession  , 
mais  le  bénéfice  d'inveDtaire  disparaît;  ou  bien  il  ne  veut  agir  que  comme  bé- 
néficiaire, et  dans  ce  cas  il  ne  peut  faire  aucun  acte  qui  dépasse  les  fonctions 
de  simple  administrateur;  et  comme  un  simple  administrateur  n'a  pas  la  libre 
disposition  des  droits  qui  lui  sont  confiés,  il  ne  peut  évidemment  compromettre 
sur  ces  mêmes  droits  et  lier  ainsi  les  créanciers.  • 

Il  s’agit  maintenant  d'appliquer  ces  principes  à l’espèce  de  la  question  ci- 
dessus  posée.  Or,  compromettre  sur  les  comptes  des  fermiers  et  régisseurs,  c’est 
agir  comme  simple  administrateur;  le  compromis  doit  être  annulé  ainsi  que  tout 
ce  qui  s’eu  est  suivi,  mais  l’héritier  ne  perdra  pas  pour  cela  la  qualité  d’héritier 
bénéficiaire,  puisqu'il  n'a  compromis  que  comme  administrateur  et  sur  un  objet 
d’administration. 

3a54.  L'héritier  qui  a compromis  sur  tes  intérêts  de  la  succession  pourrait-il  faire 
annuler  l’acte  sous  prétexte  que,  comme  héritier  bénéficiaire,  il  ne  pouvait  compro- 
mettre î 

Par  arrêt  du  20  juillet  1814  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  3a  ),  la  Cour  de  cassation 
a jugé  la  négative,  .dans  une  espèce  où  l’héritier  n’avait  pas  pris  qualité  dans 
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le  compromis.  Nous  appliquerons  cette  décision  même  an  cas  où  il  eût  pris 
qualité  , parce  que , dans  l’un  comme  dans  l’autre , il  y a même  raison  de  dé- 
cider. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'héritier,  en  compromettant,  doit  être  réputé 
avoir  voulu  déposer  sa  qualité  de  bénéficiaire  pour  prendre  celle  d’héritier  pur 
et  simple. 

Dans  la  seconde,  il  fait  un  acte  qui  se  trouve  absolument  en  opposition  avec 
la  première  qualité , et  qu'il  ne  pouvait  faire  que  sous  la  seconde  ; il  doit  encore, 
à notre  avis,  être  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice. 

Ainsi,  dans  les  deux  hypothèses,  le  compromis  doit  tenir. 

3a55.  Le  condamné  par  contumace  ( Code  civil,  art.  28  ) peut-il  compromettre 
pendant  les  cinq  années  de  grâce? 

3a56.  Le  condamné  à une  peine  emportant  mort  civile  le  peut-il  également  après 
sa  condamnation? 

Nous  pensons,  avec  M.  Pigeau,  pag.  9,  uOi  suprà,  que  le  premier  ne  peut 
compromettre  ; car,  s'il  n'est  pas  mort  civilement , il  est  privé  de  l’exercice  de 
tout  droit  civil.  — ( fVy.  Code  civ.,  art.  27  et  28  ). 

Vainement  opposerait-on  qu’il  peut  acquérir,  puisque  le  contrat  de  vente  est 
un  contrat  du  droit  des  gens;  qu’il  peut  même  succéder. 

Nous  répondrons (toy.  Locré , lom.  1 , pag.  4 ai,  et  Delvincourt,  tom.  1 , pag.  24), 
qu’il  n'acquerra  pas  pour  lui-même,  puisqu’il  ne  peut  exercer  aucun  droit  ré- 
sultant de  son  acquisition  ; que  s'il  n'est  pas  privé  du  droit  de  succéder,  du 
moins  il  n'exerce  pas  ce  droit,  et  ne  peut,  par  conséquent,  ni  accepter,  ni  ré- 
pudier; qu'il  suit  de  là  qu’il  n’a  pas  la  disposition  de  ses  droits,  qui  d'ailleurs 
sont  exercés  comme  ceux  de  l'absent,  et  que  ceux-là  seuls  pourraient  compro- 
mettre, à qui  l’administration  de  ses  biens  aurait  été  accordée. 

D’ailleurs,  la  loi,  afin  de  le  forcer  à comparaître,  lui  refuse  toute  protection; 
et  ce  serait  évidemment  lui  accorder  celle  de  l'autorité  judiciaire,  que  de  lui 
permettre  de  soumettre  un  différent  à des  arbitres  dont  la  décision  recevrait  eu 
définitive  la  sanction  de  la  justice  , et  deviendrait  exécutoire  en  vertu  de  l’or- 
donnance du  président. 

Quant  au  mort  civilement , puisqu’il  peut  faire  des  acquisitions  après  avoir 
encouru  la  mort  civile,  et  disposer  des  droits  qui  en  résultent,  nous  croyons 
qu'il  peut  compromettre  sur  ces  droits , sauf  à se  faire  représenter  par  un  cu- 
rateur, afin  d’obtenir  l’ordonnance  A’exequatur. — {drg.  du  Code  civ. , art.  22). 

On  pourrait  objecter  que  cette  décisiou  tend  à lui  donner  la  faculté  d’éluder 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  qu’il  ne  puisse  plaider  que  sous  le  nom  d’un 
curateur. 

Nous  répondrons  que  cette  disposition  n’a  été  portée  que  pour  éviter  qu’un  in- 
fâme ne  souille  par  sa  présence  le  sanctuaire  de  la  justice;  que  le  motif  de  cette 
disposition  cesse,  si  des  contestations  sont  soumises  à des  arbitres,  et  qu’il  suffit, 
pour  la  satisfaction  de  la  loi,  que  ce  soit  un  curateur  qui  agisse  pour  lui,  lors- 
qu’il a besoin  de  recourir  au  magistrat  pour  obtenir  l'ordonnance  d 'exequatur. 
Sa  position  est  bien  différente  de  celle  du  condamné  par  contumace  : celui-ci 
n’a  la  disposition  d'aucun  droit,  puisqu’il  n’en  exerce  aucun  ; celui-là  peut  dis- 
poser des  droits  résultant  d'acquisitious  qu'il  lui  est  permis  de  faire;  le  premier 
Tom.  HI.  5o 
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est  exclu  du  droit  de  compromettre  par  les  termes  de  l'art.  ioo3;  le  second 
nous  paraît  compris  dans  ces  termes. 

Au  surplus , et  pour  couper  court  à toute  difficulté , le  plus  sûr  serait  que  le 
compromis  fut  souscrit  et  le  jugement  rendu  sous  le  nom  d’un  curateur  qui 
poursuivrait  l’ordonuance. 


3a57-  Le  curateur  d'un  absent  peut-il  compromettre  pour  lui,  et  s'il  le  fait,  les 
autres  parités  peuvent-elles  opposer  la  nullité  ? 

La  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a jugé,  par  arrêt  du  5 octobre  1808, 
que  ce  curateur  ne  pouvait  compromettre  sur  les  droits  de  l’absent  sans  une  au- 
torisation spéciale,  et  que  s'il  le  faisait,  le  compromis  était  nul,  uicme à l'égard 
des  parties  qui  étaient  capables  de  compromettre. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  qu’un  compromis  est  un  acte  synallagmatique; 
que  de  sa  nature  il  doit  contenir  obligation  réciproque;  que,  dans  l’espèce, 
l’une  des  parties  n’ayant  pas  de  capacité  ni  d'autorisation  suffisante  pour  obliger 
l’absent,  les  autres  parties  ne  devaient  pas  être  obligées  envers  lui;  que  con- 
séquemment le  compromis  devait  être  déclaré  nul,  ainsi  que  tout  ce  qui  l’avait 
suivi;  qu’enfiu  , la  disposition  de  l’art.  11  sj  du  Code  civil,  portant  que  les  per- 
sonnes capables  de  s’engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  out  contracté,  était  sans  ap- 
plication à l’espèce. 

3a58.  Si , d'après  ta  solution  donnée  sur  la  précédente  question,  les  parties  ca- 
pables de  compromettre  peuvent  opposer  la  nullité  d'un  compromis  et  de  scs  suites 
au  curateur  d'un  absent,  s’ensuit-il  que  l'on  doive  décider  de  la  même  manière , 
relativement  à tout  autre  incapable  ? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , l’un  du  1".  mai  181 1 ( Sirey,  tom.  1 1, 
pag.  a/|4  )>  l’autre  du  a8  août  de  la  même  année  ( voy.  même  recueil  pour  l'an- 
née 1812  ),  ont  décidé  négativement  cette  question  dans  l'intérêt  de  mineurs. 

Par  le  premier,  il  a été  décidé  que  l'art.  1 1 a5  du  Code  civil  était  applicable 
A un  compromis  passé  entre  un  majeur  et  un  mineur,  ou  le  tuteur  de  celui- 
ci,  sans  autorisation  ; en  sorte  que  le  majeur  ne  pouvait  opposer  au  mineur  la 
nullité  du  compromis  à raison  de  l'incapacité  de  celui-ci  pour  compromettre; 
qu'enfin , le  mineur  seul  serait  fondé  à sa  majorité  à se  plaindre  du  compro- 
mis, s’il  se  croyait  lésé  par  le  jugement  arbitral. 

Par  le  second  arrêt,  ia  Cour  souveraine  a consacré  le  même  principe  dans 
une  espèce  analogue , cti  déclarant  que  la  nullité  des  compromis  passés  avec 
des  mineurs  n'a  été  établie  que  dans  l’intérêt  de  ces  derniers. 

Ces  décisions  s'appliquent  évidemment  à la  femme  mariée  et  à l’interdit , 
parce  que  leur  incapacité  n'est  que  relative;  mais  on  ne  pourrait  les  étendre 
aux  cas  où  l’incapacité  serait  absolue  et  d’ordre  public,  comme  celle  d’une  com- 
mune, d’uu  établissement  public,  pour  lesquels  le  maire  ou  les  administrateurs 
auraient  compromis  sans  autorisation.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  cités  par  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  3/;a  : 
et  en  effet,  ce  n’est  pas  seulement  pour  leur  intérêt  que  les  communes  et  les  éta- 
blissemens  publics  doivent  être  autorisés,  mais  encore  pour  qu’ils  11’inquiètent 
pas  sans  raison  les  particuliers. 

On  peut  demander  ici  comment  concilier  les  deux  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter  avec  celui  sur  lequel  nous  avons  motivé  la  solution  de  la  question 
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précédente?  Nous  répondons  que  ccs  differentes  décisions  se  concilient  facile- 
ment, parce  qu'il  y a une  grande  différence  entre  le  cas  d’un  absent  qui  pour- 
rait compromettre  lui-même  et  pour  lequel  un  notaire  souscrit  le  compromis, 
et  la  personne  qui  agit  directement  et  par  elle-méine.  Dans  le  premier  cas.  le 
notaire  est  assimile  à un  mandataire,  qui  ne  peut  compromettre  pour  le  man- 
dant qu’autant  qu’il  en  a pouvoir  spécial  (i).  — ( Foy.  Cod.  civ. , art.  1988, 
et  Pigeau,  tom.  1,  pttg.  19  ). 

3309.  Si  la  partie  qui  aurait  compromis  avec  un  mineur  , un  interdit  ou  une 
femme  mariée , ne  peut  opposer  la  nullité , s’ensuit-il  quelle  ne  puisse,  tant  que  la 
sentence  arbitrale  n'est  point  intervenue  , demander  que  le  compromis  soit  ratifié 
d’une  manière  legale  , ou  qu’il  reste  sans  e/J'eO 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  il  est  toujours’pcrmis  de  régulariser  une  procé- 
dure, tant  que  les  choses  sont  entières.  C’est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du  Pra- 
ticien , ubi  tuprù,  pag.  5/|3. 

0260.  Est- il  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  choisies  pour  arbitres  , parce 
qu  elles  seraient  formellement  exclues  par  la  lui? 

On  ne  saurait  trouver,  dans  nos  lois  actuelles,  aucune  disposition  spéciale 
qui  ait  exigé,  pour  remplir  les  fonctions  d'arbitres,  certaines  qualités  d'après 
lesquelles  on  puisse  décider  avec  certitude  qu’il  y ait  des  personnes  qui  soient 
exclues  de  ces  fonctions.  Mais  nous  trouvons,  dans  la  Table  de  Bergognié,  au 
mot  arbitre , tom.  1,  pag.  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 floréal 
an  5,  qui  a décidé  qu’on  ne  pouvait  choisir  des  arbitres  que  parmi  les  citoyens 
qui  ont  la  qualité  de  citoyen  français,  attendu  que,  d'après  les  art.  10  et  1 1 du 
lit.  a de  la  constitution  de  l'an  3,  les  citoyens  français  peuvent  seuls  être  ap- 
pelés aux  fonctions  établies  par  la  constitution  : quoique  les  actes  constitution- 
nels existans  à l'époque  où  M.  Bergognié  a publié  sou  recueil  ne  répétassent  pas 
expressément  celte  disposition , elle  s’y  trouve  implicitement,  disait-il,  et  con- 
séquemment la  décision  du  tribunal  de  cassation  devrait  encore  être  suivie. 

Nous  pensons,  avec  M.  Boucher,  pag.  1 1 5 et  suivantes,  n".  20/;  et  ao5,  que 
l’arrêt  ci-dessus  rapporté  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fixé  un  point  de 
jurisprudence.  Le  motif  qui  lui  sert  de  base  nous  parait  erroné,  en  ce  que  l'on 
argumente  du  principe  que  la  loi  constitutionnelle  n'eût  appelé  à exercer  les 
fonctions  quelles  établit  que  ceux  qui  jouisseut  des  droits  politiques.  Les  lois 
qui  se  sont  succédé  sous  ic  titre  de  constitutions  n'établissaient  point  les  fonc- 
tions d'arbitres;  elles  ne  faisaient  que  consacrer  et  garantir  le  droit  naturel,  dont 
tout  homme  doit  jouir,  de  soumettre  son  différent  à des  personnes  de  sou  choix, 
et  régulariser  l'exercice  de  ce  droit  dans  ses  rapports  avec  l’ordre  de  l'adminis- 
tration de  la  justice.  La  charte  11e  s'explique  en  aucune  manière  à cet  égard. 

Mais  il  y a plus  de  difficultés  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  du  moins  jouir 
ou  avoir  l’exercice  des  droits  civils  pour  être  apte  à exercer  la  fonction  d’arbitre. 

Nous  ne  trouvons  rien,  soit  dans  l’ancienne  jurisprudence,  soit  dans  la  nou- 


(1)  L'opinion  que  nous  érections  ici  est  d’ailleurs  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  112S 
du  Code  civil,  qui  n’est  relative  qu’au  mineur,  à l’interdit  et  à la  femme  mariée,  et  1,00  à 
l'absent  -.  d’où  suit  qu'4  son  égard  l'on  doit  décider  autrement  que  relativement  aux  ai  très. 
— {Cassai.,  5 oet.  1808,  Sirey,  1809,  pag.  71}. 
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velle,  soit  dans  les  auteurs,  qui  puisse  autoriser  à résoudre  cette  question  pour 
l'affirmative , et  d'une  manière  générale. 

Une  seule  chose  nous  parait  certaine,  c’est  que  les  infâmes,  tels  que  les  con- 
damnés à des  peines  afüictitres  ou  infamantes,  sont  exclus  du  droit  de  concourir 
à uc  arbitrage  (voy.  nouv,  Ripert.,  au  mot  arbitrage,  tom.  i , pag.  39a/  Jousse, 
Traité  de  l'administration  de  la  justice  civile,  pag.  69  a;  Boucher,  pag.  58,  n*.  1 oa); 
et  si  l’on  avait  besoin  d’une  autorité  plus  imposante  encore  que  celle  des  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer  , nous  croirions  la  trouver  dans  la  disposition 
de  l'art,  ai  du  Code  pénal,  qui  interdit  à ces  condamnés  même  la  faculté  d'être 
experts  : à plus  forte  raison  doit-on  leur  refuser  le  droit  de  rendre  une  sentence 
qui  doit  être  revêtue  du  sceau  de  la  justice , au  moyen  de  l’ordonnance  d’exe- 
quatur  que  la  loi  exige. 

Nous  trouvons  dans  les  ouvrages  précités , d'un  côté  , des  autorités  d'après 
lesquelles  les  juges,  les  femmes,  les  filles,  les  étrangers,  les  mineurs,  les  sourds 
et  muets,  les  faillis,  les  débiteurs  détenus  pour  dettes,  les  serviteurs  à gages, 
seraient  exclus  de  l'arbitrage  sans  aucune  distinction  ; d'un  autre  côté , d’autres 
autorités  qui  admettent  les  juges,  les  femmes  d'un  rang  élevé,  les  mineurs  éman- 
cipés, lorsqu’ils  ont  les  connaissances  nécessaires  pour  terminer  judicieusement 
un  différent,  les  faillis,  lorsqu'ils  n’ont  pas  été  condamnés  comme  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  sourds  et  muets,  lorsqu'ils  savent  écrire,  les  débiteurs  dé- 
tenus pour  dettes , et  même  les  serviteurs  à gages. 

Ce  serait  nous  livrer  à un  travail  aussi  long  que  fastidieux,  que  de  rapporter 
en  détail  et  de  balancer  ces  diverses  autorités.  Il  présenterait  d'ailleurs  peu  d'uti- 
lité ; car  il  est  bien  rare  que  l'on  songe  à choisir  pour  arbitres  la  plupart  des 
personnes  que  nous  venons  de  désigner. 

Nous  n’insisterons  donc  que  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges , les  mineurs 
et  les  faillis  peuvent  être  appelés  à exercer  les  fonctions  d’arbitres. 

Autrefois  l'opinion  la  plus  commune  était  en  faveur  du  juge,  même  eu  Bre- 
tagne, où  l’art.  17  de  la  Coutume  semblait  s'y  opposer  ( voy.  Duparc-Poullain , 
tom.  8,  pag.  438);  et  aujourd’hui  l'on  ne  saurait  élever  aucun  doute  à ce  sujet, 
puisque  les  décrets  des  ao  prairial  et  i5  messidor  an  1 3 , concernant  l’adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  ci-devant  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  dans 
les  départemens  alors  réunis  de  Gênes  et  de  Montenotte,  portent  que  les  juges 
ne  pourront  demander  aucun  salaire  ni  présent,  lorsqu’ils  seront  choisis  pour  ar- 
bitres; ce  qui  suppose  clairement,  dit  M.  Merlin  (voy.  nouv.  Ripert.,  ubisuprà, 
pag.  a95),  que  les  juges  peuvent  aujourd'hui  accepter  des  arbitrages  (1). 

Quant  au  mineur,  presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à dire  qu'il  ne  peut 


(1)  Quoi  qa’it  en  (oit,  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  ao,  se  fondant  sur  la  loi  9,  tf  de  receptis, 
§ a,  maintient  que  « Ut  juges  naturels  de  la  contestation  ne  peuvent  être  arbitres,  parce 
» qu’il  est  des  cas  où  l'on  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral,  ou  devant  le  tri- 
• bunal  qui  a rendu  l'ordonnance  d'execution,  ou  devant  celui  d’appel.  Or,  ajoute  M.  Pigeau, 
» les  juges  qui  composent  ces  tribunaux  étant  revêtus  d’une  fonction  publique,  de  laquelle 
» ressortit  la  fonction  privée  qu’ils  acceptent,  ils  le  font  mal  il  propos,  puisqu'ils  ne  ppu- 
v vent  juger  eux-mêmes  leurs  propres  decisions  a.  D’autres  tirent  argument  des  ordonnances 
de  i535  et  t53g. 

Mais,  pour  écarter  toutes  ces  autorités,  il  suffit  de  remarquer, 

t.”  Relativement  à la  loi  de  receptis , que  cette  loi  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
question,  puisque  notre  législation  actuelle,  snr  la  compétence  des  tribunaux r ne  contient 
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être  arbitre  : absurdum  est  ut  alios  regai  qui  te  ipsum  gerere  nequil.  Comment 
des  mineurs  qui  ne  peuvent  compromettre  pourraient-ils  juger'  Néanmoins,  on 
admettait  assez  généralement  que  si  un  mineur  d’une  capacité  reconnue  avait 
été  choisi  pour  arbitre,  sa  sentence  ne  serait  pas  nulle.  {Voy.  Jousse,  ubi  tuprà). 
Un  mineur  peut  être  licencié  à dix-neuf  ans,  docteur  à vingt  : de  tels  arbitres  ne 
seront- ils  pas  préférables  à la  plupart  de  ceux  qu’on  pourrait  choisir  parmi  les 
majeurs  d’un  autre  état  ou  profession?  — ( Voy.  nouv.  Répert.,  pag.  5ga). 

Quant  au  failli,  comme  l’état  desimpie  faillite  n’imprime  aucune  tache  d’in- 
famie, ne  prive  la  personne  ni  de  la  jouissance  ni  de  l’exercice  de  ses  droits  ci- 
vils, et  ne  la  soumet  qu’à  certaines  incapacités  mentionnées  aux  art.  84  et  6 1 4 
du  Code  de  commerce,  nous  pensons,  par  le  motif  qu’on  ne  peut  suppléer  des 
incapacités  , que  le  failli  peut  être  arbitre.  Telle  est  l’opinion  de  M.  Boucher , 
pag.  t a8 , n*.  aa4 , et  elle  nous  parait  avoir  été  consacrée  implicitement  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  a5  juin  1810,  qui  a décidé,  attendu  le  si- 
lence des  lois  à cet  égard , que  l’on  ne  pouvait  récuser  un  tiers  arbitre  nommé 
d’office,  sur  le  motif  qu’il  ne  s’était  pas  réhabilité  de  l’état  de  faillite.  — [V oy. 
Journ.  des  arrêts  de  celte  Cour,  et  nos  notes  sur  cet  arrêt,  tom.  1 , pag.  368  et  369). 

A l’égard  des  autres  personnes  précédemment  indiquées  nous  croyons  que 
l’on  doit  se  guider  par  un  principe  que  nous  trouvons  énoncé  partout,  c’est  que 
toute  personne  peut  être  arbitre  , dit  Domat . liv.  1,  tit.  14  , sect.  a , n’.  7,  à 
l’exception  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  quelque  incapacité  ou  infirmité  qui 
ne  leur  .permettrait  pas  cette  fonction. 

D’après  ce  principe , nous  exclurions  les  femmes , les  furieux , les  sourds  et 
muets  , tous  ceux  enfin  qui  auraient  non  pas  une  incapacité  relative  dépendant 
de  l’iige,  de  l’exercice  des  droits  politiques  ou  de  certaines  conditions  d’études, 
mais  une  incapacité  absolue  d’exercer  les  fonctions  judiciaires.  Mais  pourrait- 
on  choisir  pour  arbitre  un  individu  qui  ne  saurait  pas  signer?  — ( Voy.  nos 
questions  sur  l’art.  1016). 

3a6i.  L'annulation  du  compromis  entraîne ~t~ elle  nullité  de  tous  les  actes  faits 
en  conséquence,  notamment  de  la  décision  arbitrale? 

Oui,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le  foDd  qui  en  était  l’objet.—  (Cassai., 
4 février  1807,  Sirey,  tom.  1 1 ,pag.  a44)* 

j0$a  Article  ick>4- 

On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d’alimens, 


aucune  déposition  prohibitive;  que , d’un  entre  côté  , l’art.  io4t  du  Code  de  procedure 
abroge  toutea  loie,  coutumes,  usages  et  réglemens  relatifs  à la  procédure  civile;  ce  qui  em- 
porte très- explicitement  l’abiogaliou,  et  de  la  loi  dout  il  s’agit,  et  des  ordonnances  de 
i535  et  i53q; 

a.»  Relativement  à ces  ordonnances,  que  la  première  était  faite  pour  la  Provence,  la  se- 
conde pour  le  Dauphiné;  que  l’une  et  l’autre  ne  contenaient  défenses  que  pour  les  prési- 
dent et  conseillers  de  ces  provinces;  que  1s  seconde  n’était  pas  même  suivie  au  Parlement 
du  Dauphiüé,  en  vertu  d’un  réglement  de  ce  Parlement,  de  i56o;  que,  dans  les  autres 
ressorts  du  royaume,  il  n’y  avait  aucune  uniformité  sur  ce  point;  au  Parlement  de  Tou- 
louse, par  exemple,  Ica  conseillers  pouvaient  être  arbitrer  avec  permission  de  la  Coor,f  etc. ; 
en  Bretagne,  comme  noua  venons  de  le  dire,  malgré  la  disposition  de  l’art.  17  de  la  Cou- 
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logement  ef  vètcinens,  sue  les  séparations  entre  mari  et  femme  , 
divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui 
seraient  sujettes  à communication  au  ministère  public. 

Loi  (lu  îG  août  1790,  lit.  I,  art.  2.  — C.  de  P.,  art  83 , 58 1 et  suit.,  1010. 

DXCV1II.  S’il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  compromettre,  il  est  aussi  des 
matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  importance  dans  l'ordre  moral  et  politique, 
11c  pouvaient  être  soumises  à l'arbitrage  ; aussi  la  loi  les  en  exempte-t-elle  nom- 
mément dans  l'article  ci-dessus. 


t unie,  qui  semblait  s’y  opposer,  on  ne  faisait  auenue  difficulté  pour  reconnaître  la  validité 
d’un  compromis  qui  instituait  un  juge.—  ( P oy.  Traité  de  l'administration  de  la  justice  par 
Jousse,  tom . 2,  pag.  966  ,et  Duparc , Princ . du  droit , tom . 8,  pag.  4381. 

Celle  variation  de  jurisprudence  et  d’usage  suffirait  pour  démontrer  l’impossibilité  de 
généraliser,  pour  tout  le  royaume,  uric  prohibition  qui  ne  résultait  d’aucun  texte  précis 
d’une  loi  générale  française,  si  le  silence  de  notre  législation,  joint  à l’abrogation  prononcée 
par  l'art,  ion,  ne  tranchait  pas  entièrement  la  difficulté; 

3.®  Relativement  à l'opinion  de  M.  Pigeau,  il  importe  de  remarquer  qu’un  auteur  juste- 
ment estime,  M.  Bcrriat  Saint-Prix,  dont  M.  Dcmiau  Crouzillnc  a soutenu  la  doctrine  dans 
sa  thèse  du  concours  pour  la  chaire  vacante  par  le  décès  de  M.  Pigeau,  la  combat  forte- 
ment dans  son  Cours  de  procédure,  pag.  4a.  nol.  18,  3*  alinéa. 

On  peut  ajouter  à ces  nombreuses  autorités  le  sentiment  de  M.  Merlin,  au  nouveau  Ré- 
pertoire, v.°  arbitre,  pag.  , 3.e  édit.;  celui  de  M.  Bouclier,  dans  son  Manuel  des  arbi- 
l rages,  pag.  75  à 77;  enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  24  juin  1812. 

S’il  est  maintenant  démontré  que  la  qualité  de  juge  n’emporte  pas  par  elle- même  une 
incapacité  d'être  arbitre,  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  décider  autrement  dans  le 
cas  011  le  magistrat  nommé  arbitre  eût,  en  sa  qualité  du  juge,  Commencé  à connaître  du 
different.  Loin  de  là,  comme  l’ont  dit  Jousse  et  l'auteur  de  l’ancien  Répertoire,  cest  à 
raison  de  la  faveur  due  aux  accommodement  quil  fut  permis,  dans  le  ressort  de  Paris , à 
tout  ojftcier  quelconque , d'être  arbitre  du  procès  dont  il  était  le  juge . Or,  il  est  de  l'intérêt 
des  parties  d’avoir  pour  arbitre  un  homme  qui  a déjà  pris,  daus  l'impartialité  du  magis- 
trat , connaissance  au  différent. 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3o  août  i8i3  {Sirey,  i8i5,  pag.  207), 
a décidé  que  les  parties  ne  pouvaient  attribuer  aux  tribunaux  institués  par  la  loi  la  faculté 
de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ; que,  d’après  l’art.  1019,  elles  le  peuvent  à 
l’égard  des  arbitres;  mais  cette  décision,  fondée  sur  ce  qu'un  tribunal  créé  par  la  loi,  pour 
Appliquer  scs  dispositions,  ne  peut,  sans  contravention  aux  principes  du  droit  public,  pro- 
noncer tout  à la  fois  comme  délégué  du  prince  et  comme  mandataire  des  parties,  ne  sau- 
rait fournir  un  argument  contre  l’opinion  que  nous  soutenons  ici,  et  qui  nous  semble  d’au- 
tant plus  certaine,  que  la  législation  actuelle  accorde  à l’arbitrage  plus  de  faveur  que  l’an- 
cienne. 

Aussi  voil-on  tous  les  jours  les  juges  de  paix  choisis  pour  arbitres,  soit  des  différens  qui 
sont  portés  en  conciliation  devant  eux  ( Colmar , 21  déc.  i8i3,  Sirey,  i8l4,  pag.  290),  soit 
même  de  ceux  dont  ils  sont  saisis  comme  juges;  et  ce  choix  d’un  magistrat,  dans  ce  der- 
nier cas,  n’est  point  contraire  à l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons  de  citer, 
parce  qu'il  est  passé  un  compromis  qui  dessaisit  le  juge  de  paix  comme  juge  de  la  loi,  en 
sorte  que  ce  n’est  plus  le  délégué  du  prince,  mais  l’homme  privé  qui  est  institné  arbitre, 
tandis  que,  danl  l’espèce  de  l’arrêt,  c’eût  été  le  magistrat,  comme  tel,  qui  eût  en  même 
tems  prononcé  comme  arbitre,  et  sa  décision  eût  été  exécutoire  comme  jugement;  au  con- 
traire, dans  le  cas  que  nous  posons,  la  décision  du  juge  de  paix  doit  être  revêtue  de  l’or- 
donnance d'exécution. 
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Le  motif  de  ces  prohibitions  sort  encore  de  la  nature  même  du  compromis. 
Les  intérêts  purement  privés  peuvent  seuls  faire  les  matières  d’un  contrat  : on 
ne  peut  y insérer  aucune  stipulation  qui  toucherait  plus  ou  moins  l'ordre  public. 

Quelque  favorables  que  fussent  les  lois  romaines  aux  arbitrages  et  aux  com- 
promis, elles  les  avaient  interdits  dans  les  causes  importantes,  telles  que  celles 
d'ingénuité  et  de  liberté.  Nos  législateurs  ont  pensé  qu'on  devait  également  les 
interdire  dans  celles  où  il  s’agît,  non  seulement  de  l’état  des  citoyens,  mais 
encore  d'une  séparation  de  corps  (i),  enfin  de  don  ou  legs  d’alimens  (2). 

Ces  causes  touchent  de  trop  près  à l’ordre  public,  pour  que  le  jugement  en 
puisse  être  abandonné  à des  arbitres,  qui,  quelque  instruits,  quelque  sages 
qu’on  les  suppose ,.  n’offrent  jamais  à la  société  la  même  garantie,  la  meme 
indépendance  que  les  juges  institués  par  la  loi  et  nvestis  par  le  chef  de  l'Etat 
de  son  autorité. 

D’un  autre  cillé,  puisque  notre  organisation  judiciaire  admet  depuis  des 
siècles  des  officiers  chargés  , comme  exerçant  le  ministère  public , de  prendre 
connaissance  de  certaines  contestations,  c’eût  été  une  inconséquence  que  de 
permettre  aux  parties  de  soustraire  à l'examen  et  peut-être  à la  censure  de  ces 
officiers  , des  prétentions  quelles  soumettraient  à des  arbitres.  (3)  Des  abus 
sans  nombre  pourraient  naître  d'une  pareille  tolérance. 

Notre  Code,  plu»  prévoyant  sur  ce  point  que  les  lois  anciennes,  que  celle 
même  du  24  a0l,t  1790,  prévient  cet  abus,  et  sous  ce  rapport,  l’art.  1004  offre 
une  grande  amélioration. 

5a62-  Peut-on  compromettre  sur  une  demande  en  séparation  de  biens ? 

Quoique  ces  causes  ne  soient  pas  sujettes  à communication  au  ministère  pu- 
blic , il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on  ne  peut  les  soumettre  à des  arbitres, 
puisque  l'art.  1004  ne  fait  aucune  distinction  (4). 

0263.  Pcut-on  compromettre  sur  les  alimens  qui  ne  résultent  pas  des  dons  ou 
legs? 

Il  est  certain,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4o,  not  1 1 , que  Je  Code  de 
procédure  ne  défend  point  le  compromis,  pas  plus  que  le  Code  civil  ne  défend 
la  transaction  sur  les  alimens  dont  il  s'agit.  11  est  néanmoins  étrange  qu’on  ait 


(1)  Ces  exceptions  ont  un  fondement  dam  les  principes  du  droit  romain  : Dr  LiBSitJLr 
causa  , comprominso  fado  rectè  non  compellitur  arbiter  sententiam  dicere , quia  favor  liber - 
latin  est  ut  .v  a Jones  judicæs  habeant.  — [Loi  3a,  § B t fl'  de  recepiis ). 

De  libernli  causé . C’est,  sans  contredit,  à ce  principe  qu’il  faut  rapporter  de  telles  con- 
testations. Ne  serait -ce  pas  en  effet  compromettre  de  libernli  causâ , que  de  soumettre  à 
des  arbitres  une  contestation  sur  l’étal  des  personnes , ou  qui  tendrait  & faire  décider  si  le 
lien  du  mariage  peut  être  rompu  ou  reldclié? 

(2)  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  ou  legs  d’alimens,  dans  la  crainte  qu’on  ne  a’ en 

dépouille  avec  trop  de  facilite  : Cùm  hi  quitus  alimenta  relida  erant,  facile  transitèrent , 
contenti  modico  pressenti , dont  s Marcus  oratione  in  senatu  recitatd  eflecit 0 ne  aliter  ati- 
mentorum  transadio  rata  essett  quàm  si  audore  prœture  fada.  — - ( Loi  8 , in  principiv, 
ff  de  transad.)  „ 

(3)  Talis  naturœ  sunt , ut  majores  judices  habeant. 

(4)  A plus  forte  raison,  ne  peut-on  compromettre  sur  une  contestation  relative  à la  va- 
lidité d’un  mariage-  — (Cassai.,  6 pluv.  an  11,  Siny,  tom.  3 , pag,  35i)* 
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oublié  de  renouveler,  sur  cette  matière  importante , les  dispositions  d’une  des 
plus  belles  lois  du  sage  Marc-Aurèle.  ( V oy.  loi  8,  inpr.,  ff.  de  transactionibus). 
Mais  nous  remarquerons  que  le  Code  de  procédure  n'a  fait  en  cela  que  consa- 
crer de  rechef  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  française.  — ( Voy. 
Jaune,  Traité  de  l'administration  de  la  justice,  pag.  693,  Cf.,  et  nos  questions  sur 
l'art.  58a,  tom.  a,  pag.  4«o). 

3aG4-  La  prohibition  de  l'art.  1 004#  relative  aux  alimens , s'étend-elle  aux  arré- 
rages échus î 

Nous  pensons  qu’aujourdliui , comme  autrefois,  la  prohibition  de  compro- 
mettre sur  les  dons  ou  legs  d'alimeus  ne  doit  en  général  s'appliquer  qu’aux  ar- 
rérages à échoir , puisqu’il  n’y  a aucun  motif  d'interdire  la  libre  disposition  d’ar- 
rérages , qui , par  leur  échéance , ont  perdu  la  nature  d’aliment.  — ( Voy.  Prat. , 
tom.  5,  pag.  346). 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  prendre  ceci  à la  lettre  (voy.  nouv.  Répert.,  au  mot 
alimens,  tom.  1.  pag.  181)/  car  si  celui  qui  doit  les  alimens  avait  été  mis  en 
demeure  de  les  payer,  et  que  celui  auxquels  ils  sont  dus  prouvât  qu’il  eût  été 
obligé  d’emprunter  pour  vivre,  il  serait  juste  que  les  arrérages  passés  conser- 
vassent alors  tout  leur  privilège. 

Nous  remarquerons  en  passant  que  M.  Merlin,  ubi  suprà,  pense  que  le  Code 
civil  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense  de  transiger  sur  les  legs  d’alimens,  cette 
défense  est  par  cela  seul  abrogée,  d'après  l’art.  7 de  la  loi  du  5o  ventôse  an  1 a. 
Mais  ne  doit-on  pas  décider  plutôt  que  la  prohibition  de  compromettre  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  prohibition  de  transiger? 

3a65.  Peut-on  compromettre  sur  des  droits  tellement  certains  qu’ils  ne  puissent 
fournir  matière  à une  contestation  sérieuse ? 

Oui;  il  suffit  que  ces  droits  soient  contestés,  quoique  sans  fondement,  pour 
qu’il  puisse  y avoir  lieu  è compromission.  — (Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  eassat., 
du  17  janvier  1809,  Üenevers,  1809,  pag.  88). 

5a66.  Peut-on  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  à l’exécution  d'un  acte 
administratif,  lorsqu'elles  ne  concernent  que  l’intérêt  personnel  des  individus  qui 
compromettent? 

Loiu  qu'il  existe  aucune  loi  qui  s’oppose  à ce  que  l'on  compromette  dans 
cette  circonstance,  l’arrêté  du  5 fructidor  an  9 autorise  au  contraire  cette  sorte 
de  transaction.  C’est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  17  janvier 
1 S 1 1 (Sirey,  tom.  i4,  pag.  126),  a décidé  que  des  arbitres  pouvaient  prononcer 
sur  les  contestations  existantes  entre  cohéritiers,  dont  l’un  est  éliminé  ou  am- 
nistié, et  relativement  h une  succession  dont  le  mode  de  partage  avait  été  fixé 
par  un  acte  du  Gouvernement  représentant  le  cohéritier  émigré.  Elle  a consi- 
déré que , dans  cette  espèce , les  arbitres  n’ayant  fait  que  déterminer  le  secs 
d'un  acte  administratif  qui  leur  avait  été  soumis  du  consentement  des  parties , 
et  uniquement  dans  l'intérêt  de  celles-ci,  n’avaient  évidemment  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sentence. 

3367.  Peut-on  compromettre  sur  des  intérêts  pécuniaires  nés  à l’occasion  d'une 
question  d'état? 
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11  est  bien  certain  que  l’on  ne  peut  compromettre  sur  des  questions  d'état , 
ni  sur  aucune  contestation  qui  tienne  à l'ordre  public.  [Art.  ioo/jI. 

Cependant  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  26  février  1807  ( voy . Sirey, 
1)D.  pag.  89),  a jugé  que  des  arbitres  avaient  pu  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  un  enfant  était  né  viable,  et  s’il  avait  survécu  à sa  mère;  question  de 
laquelle  dépendait  la  solution  de  celle  de  savoir  à qui  appartiendrait  la  succes- 
sion de  celle-ci  ; ce  rjui  était  le  principal  objet  du  compromis. 

Cette  Cour  a considéré  que  le  différent  11e  présentait  point  une  véritable 
question  detat,  qui  ne  s’entend  que  de  l’état  civil  des  personnes,  et  telle  est 
aussi  notre  opinion. 

On  entend,  en  effet,  par  état  civil,  dit  M.  Merlin  (voy.  nouv.  Répert.,  tom.  l\, 
pag.  769),  la  condition  d’une  personne , en  tant  quelle  est  enfant  naturel  ou 
adoptif  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitime  ou  bâtarde,  mariée  ou  non  mariée, 
divorcée  ou  non  divorcée,  vivante  ou  morte,  soit  naturellement,  soit  civilement. 

Les  questions  d’état  sont  donc  celles  qui  ont  pour  objet  de  régler , suivant  ces 
diverses  circonstances,  la  condition  civile  d’une  personne,  lorsqu’elle  est  atta- 
quée dans  un  état  dont  elle  est  en  possession , ou  qu’elle  réclame  un  état  dont 
elle  n'a  jamais  joui.  ( Voy.  Denitari,  au  mol  état,  tom.  a,  pag.  33i ).  Cette  ex- 
plication suffit  pour  démontrer  la  justesse  du  motif  sur  lequel  la  Cour  de 
Bruxelles  a fondé  sa  décision;  car  il  est  évident  que  la  question  préjudicielle , 
sur  laquelle  les  arbitres  avaient  à prononcer,  ne  présentait  rien  de  semblable 
à ce  qui  caractérise  une  question  d'état. 

Mais  supposons  qu'il  soit  nécessaire  que  les  arbitres,  pour  prononcer  sur 
l’objet  du  compromis,  décident  préalablement  une  question  qui  soit  véritable- 
ment une  question  d’état,  dira-t-on,  comme  on  le  pourrait  dans  l’espece  ci- 
dessus,  que  cette  question  n étant  pas  le  fond  du  procès  et  du  compromis,  les 
arbitres  pourraient  la  juger . parce  qu’elle  ne  serait  qu’une  question  préjudi- 
cielle qui  leur  serait  essentiellement  soumise  comme  juges  du  principal?  Non, 
sans  contredit. 

Mais  ne  le  pourraient-ils  pas,  si  les  parties  avaient  formellement  consenti  à 
ce  qu'ils  prononçassent  sur  cette  question?  Nous  croyons  qu’il  faut  distinguer, 

1°.  Le  cas  où  les  parties  ne  leur  auraient  soumis  la  question  d’état  que  comme 
préjudicielle , comme  nécessaire  à décider  pour  statuer  sur  des  intérêts  pécu- 
niaires qui  y seraient  liés , et  qui  seraient  l’unique  et  dernier  objet  du  com- 
promis ; 

a*.  Celui  où  cette  question  leur  aurait  été  déférée,  pour  rendre  même  à son 
égard  une  décision  qui  devrait  avoir  tous  les  effets  d'un  jugement. 

Nous  estimons  que  le  compromis  serait  valable  dans  le  premier  cas,  parce 
qu’il  est  toujours  permis  de  transiger  sur  des  intérêts  pécuniaires,  et  que  la  so- 
lution donnée  sur  la  question  d'état  ne  pourrait  préjudicier  à l’état  de  per- 
sonne, ni  lui  être  opposée;  mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  compromis 
serait  nul,  conformément  à l'art.  ioo4- 

Supposons,  par  exemple,  qu’un  individu  prétende  droit  dans  une  succession, 
en  qualité  d’enfant  légitime;  que  cette  qualité  lui  soit  contestée  par  des  parens 
du  défunt,  qui  maintiendraient  qu’il  ne  peut  être  admis  à prendre  part  qu’en 
qualité  d’enfant  naturel  reconnu. 

Dans  cette  espèce,  l’individu  dont  il  s’agit  pourra  compromettre  sur  la  por- 
tion à lui  revenir  dans  la  succession,  en  déclarant  que  nonobstant  la  solution 
Tom.  III.  Sr 
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à donner  sur  la  question  de  savoir  s’il  est  enfant  naturel  ou  légitime , il  entend 
néanmoins  se  soumettre  à ne  prendre  part  que  suivant  la  quotité  qui  serait  fixée 
par  les  arbitres. 

Il  arrivera  de  là  que  le  jugement  arbitral  ne  sera  exécutoire,  et  ne  pourra 
Être  opposé  à l'individu  dont  il  s’agit,  que  relativement  à la  portion  qui  lui  aura 
été  accordée  dans  la  succession,  et  que  conséquemment  la  question  d’état  res- 
tera tout  entière,  et  pourra  être  discutée  par  lui  en  toute  circonstance.  — (f^oy. 
nos  quest.  sur  l'art.  ioi5). 

Article  iooü.  f 

Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis  (1),  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signa- 
ture privée  (2). 

C de  comm. , art.  53. 

DXCIX.  Arnts  avoir  désigné,  dans  les  deux  articles  prccédens,  les  personnes 
qui  peuvent  compromettre  et  les  matières  qui  peuvent  faire  l’objet  d’un  com- 
promis , la  loi  énonce  ici  les  formes  dans  lesquelles  cet  acte  peut  être  rédigé , 
et  les  clauses  dont  il  est  susceptible  ; à cet  égard,  il  laisse  aux  parties  la  liberté 
la  plus  entière. 

Et  d'abord , toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  passés  une  conven- 
tion , un  contrat  ordinaire,  conviennent  au  compromis  : authentique  ou  sous 
signature  privée,  il  est  également  valable. 

3a68.  Si  , au  lieu  de  passer  un  compromis  , les  parties  fournissent  de  part  et 
il' autre,  à des  tierces  personnes,  des  blancs-seings  que  celle-ci  detront  remplir 
d’une  transaction , cette  transaction  sera-t-elle  considérée  comme  un  jugement  ar- 
bitral, et  quels  en  seraient  les  effets'? 

Il  est  bien  certain  qu’une  remise  de  blancs-seings  ne  peut  équivaloir  à un 
compromis  , et  que  conséquemment  la  transaction  rédigée  par  les  tierces  per- 
sonnes auxquelles  ils  ont  été  remis  ne  peut  être  considérée  comme  un  jugement 
arbitral, 

C’est  ce  qu’atteste  Duparc-Poullain , tom.  8,  pag.  443*  n\  4-  Quand  les  par- 
ties , dit-il  , veulent  que  leurs  contestations  soient  terminées  sans  jugement, 
par  amiable  composition , elles  remettent  aux  arbitres  des  blancs  signés  qu'ils 


(i)  Arbitres  choisît,  auxquels  les  parties  déclarent  qu’elles  les  constituent  juges  des  dif- 
férens  qu’elles  expliquent,  ou  qui  sont  développés  dans  leurs  actes  on  mémoires  respectifs. 

(a)  JURISTRUDESCE. 

i.°  L’existence  du  compromis  sur  lequel  est  intervenu  un  jugement  arbitral  est  suffisam- 
ment justifiée,  entre  le»  parties,  par  l'enregistrement  du  compromis,  la  comparution  des 
parties  devant  les  arbitres,  et  la  transcription  de  ce  compromis  dans  la  sentence.  En  ce 
cas,  il  n’y  a pas  nécessité  do  représenter  l’acte.  — ( Sirey , tom.  aa,  pag.  igq). 

a*  Le  compromie  conçu  en  termes  généraux  s'étend  aux  cas  d’urgence.  {Cassât. , a sept. 
i8ta,  S/r.y,  i8t3,  pag.  8à).  Ainsi,  lorsque  des  parties  ont  mit  en  arbitrage  leurs  pré- 
tentions relatives  à des  immeubles,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  «l'urgence,  or- 
donner une  rentrée  en  possession  , parce  que  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître 
d’uu  compromis  doivent  être  soumises  à l’autorité  qui  a prononcé , d'après  l'art.  ioo3. 
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remplissent  d'une  transaction.  Cet  usage  a toujours  été  approuvé  par  le  Parle- 
ment; mais  lorsque  les  parties  ont  été  appelantes  de  ces  blancs  signés  remplis, 
le  Parlement  a décidé  que  la  voie  de  l’appel  n'était  pas  admissible  , et  qu'on 
ne  pouvait  les  attaquer  que  par  voie  de  rescision  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  rescinder  les  transactions.  — (Foy.  Actes  de  no- 
toriété recueillis  par  le  même  auteur,  pag.  la  , et  par  Dcvolanl,  pag.  347  )• 

Rodier  ( des  sentences  arbitrales,  à la  fin  du  Commentaire  sur  le  tit.  a6  de  l'or- 
don.)  et  Denisart,  au  mot  transaction,  tom.  4>  pag-  78,  n".  9,  disent  la  même 
chose  des  transactions  faites  par  des  arbitres  en  vertu  de  procuration.  De  telles 
transactions  ne  peuvent  être  considérées  comme  sentences  arbitrales,  lors  même 
qu’il  y serait  dit  que  les  procurateurs-arbitres  auraient  transigé  , tant  eu  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  auraient  été  donnés,  que  de  la  remise  à eux  faite  de  tels  et 
tels  actes,  mémoires  et  instructions , et  des  aveux  respectivement  donnés  parles 
parties , sur  des  faits  jusqu'alors  inconnus  ; ce  qui , dit  Rodier  , sentait  bien  ta 
sentence  arbitrale. 

Mais  on  peut  demander  si  ce  que  nous  venons  de  dire , d'après  Dnparc- 
Poullain , relativement  à la  validité  des  transactions  faites  par  des  tierces  per- 
sonnes sur  des  blancs-seings  qui  leur  ont  été  remis,  doit  être  observé  dans  notre 
droit  actuel. 

Il  faut  remarquer  que  l'opinion  de  Duparc-Poullain  n’était  fondée  que  sur  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Bretagne,  et  que  Dareau,  rédacteur  de  l’article 
blanc-seing  inséré  dans  la  première  édition  du  Répertoire,  blâmait  l’usage  qui 
était  autorisé  par  cette  jurisprudence,  et  se  prononçait  contre  le  sentiment  de 
ceux  qui  maintenaient  la  validité  de  la  transaction. 

Mais  M.  Merlin,  dans  la  deuxième  édition  du  meme  ouvrage,  tom.  1 , pag.  735, 
s’exprime  ainsi  : • Sur  quel  fondement  prétendrait-on  annuler  ces  engagemens? 
» Aucune  loi  ne  les  condamne  : ils  sont  donc  permis;  on  peut  donc  contracter 
» par  blancs-seings.  Qu’il  soit  de  l'essence  des  contrats  que  chaque  partie  con- 

* naisse  la  nature  et  la  force  des  engagemens  qu’elle  souscrit  ; mais  celui  qui 
» souscrit  un  blanc-seing  ne  sait-il  pas  qu’il  s’en  remet  â la  libre  volonté  de  celui 

* auquel  il  eu  confie  l'usage?  Qu’il  puisse  résulter  des  abus  graves,  j’en  conviens 
» encore;  mais  c’est  au  législateur  à y pourvoir;  et  tant  qu’il  ne  l’aura  pas  fait, 
» le  devoir  du  juriscousultc  sera  de  reconnaître  pour  Talable,  et  celui  du  ma- 
» gistrat  sera  de  confirmer  ce  que  le  législateur  n’a  pas  jugé  à propos  de  décia- 

* rer  nul-  * 

A cette  opinion  de  M.  Merlin,  nous  avons  entendu  opposer  que  la  nullité  de 
la  transaction  sur  blanc-seing  résulterait  de  ce  quelle  était  faite  par  suite  d'ar- 
bitrage , et  que  l’art.  1006  du  Code  de  procédure  exigeant  que  le  compromis 
désigne,  à peine  de  nullité,  les  objets  en  litige  et  le  nom  des  arbitres,  celte  con- 
dition , sans  laquelle  nul  ne  peut  statuer  comme  arbitre , n'est  point  remplie 
par  la  remise  des  blancs-seings. 

Nous  répondons  qu’on  ne  peut  tirer  contre  l'usage  de  cette  remise  aucune  in- 
duction de  l'ariicle  dont  011  argumente  , non  seulement  parce  qu’avant  la  nu- 
blicatiou  du  Code  de  procédure,  le  mcine  défaut  de  désignation  de  l'objet  de  l’ar- 
bitrage et  du  nom  des  arbitres,  entraînait  également  la  nullité  ; ce  qui  n'em- 
pêehait  pas  d’admettre  l'usage  des  blancs-seings  ( voy.  Pigeau,  anc.  édit.,  tom.  j, 
pag-  19);  niais  encore  parce  que  le  compromis  ayant  pour  objet  d’investir  des 
tiers  du  droit  de  juger  un  différent , il  faut  que  leur  compétence  soit  déter- 


4o4  II.' PART.  LIV.  III. 

minée;  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  des  blancs-seings  leur  sont  remis,' 
puisque  les  parties  annoncent  par  là  quelles  n’entendent  point  qu'ils  rendent 
jugement,  mais  qu’elles  leur  accordent  des  pouvoirs  illimités  à l'effet  de  tran- 
siger pour  elles. 

Mous  concluons  de  ces  observations  que  l’usage  de  la  remise  des  blancs-seings 
peut  être  suivi  sous  l’empire  de  nos  lois  actuelles,  comme  l’a  décidé  la  Cour  de 
Rennes,  par  arrêt  du  a8  avril  i8a5,  et  que  la  transaction  dont  les  blancs  sont 
remplis  est  soumise  aux  principes  établis  au  tit.  t5  , liv.  3 du  Code  civil  ( voy . 
1rs  noies  de  Pigeau  , loin,  i , pag.  10  et  1 1 ) , et  ne  peut  être  attaquée  que  dans 
les  cas  mentionnés  aux  art.  20^2  et  suivans  de  ce  Code. 

Ô3C9.  La  partie  qui  a remis  des  blancs-seings  à une  tierce  personne  peut-elle  les 
retirer,  malgré  l'opposition  de  l'autre  partie? 

Mous  avons  sous  les  yeux  une  consultation  donnée  à Rennes  , le  18  février 
1^56,  par  trois  anciens  avocats,  MM.  Perron,  Roudoux  et  Martigné-l’epin , qui 
attestent  qu'une  partie  a toujours  le  droit  de  retirer  des  blancs-seings  des  mains 
de  ceux  auxquels  elle  les  a confiés,  en  les  sommant  de  les  remettre,  ou  en  dé- 
clarant, sur  leur  refus,  qu’elle  les  révoque  des  ce  moment.  Ces  tierces  personnes 
ne  peuvent  passer  outre;  autrement  la  transaction  serait  nulle. 

jayo.  Le  compromis  doit-il  être  nécessairement  constaté  par  un  acte  séparé  du 
jugement  arbitral ? 

On  pourrait  le  croire  , d’après  les  termes  de  l'art.  ioo5  , qui  exige  qu'il  soit 
donné  ou  par  un  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis , ou  par  acte  devant 
notaire,  ou  sous  signature  privée. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  y a des  auteurs , disait  Prost-de-Royer , qui  prétendent 
que  le  pouvoir  des  arbitres  est  suffisamment  constaté  par  la  mention  faite  dans 
la  sentence  arbitrale  d'un  compromis  verbal,  ou  meme  par  la  remise  des  actes; 
il  ajoute  que  quelques  Parlcmens  du  royaume  rejetaient  cette  opinion , mais 
que  d'autres  l'ont  adoptée. 

Mous  croyons  que  l’on  se  conformerait  suffisamment  au  vœu  de  l’art.  ioo5,' 
si  les  arbitres  constataient  en  tête  de  la  sentence  le  pouvoir  qu’ils  auraient  reçu 
des  parties,  à l’effet  de  régler  tel  différent , et  si  les  parties  souscrivaient  cet 
acte  avec  eux,  car  ce  ne  serait  autre  chose  qu’un  procès-verbal;  mais  nous  ne 
croyous  pas  que  la  simple  remise  des  actes  puisse  équivaloir  aujourd’hui  à un 
compromis  : la  disposition  de  l’art.  ioo5  parait  s’y  opposer  formellement. 

1 . Le  compromis  peut-il  être  constaté  par  d'autres  actes  que  ceux  mentionnés 
dans  l’art.  joo5? 

Mous  croyons,  contre  le  sentiment  des  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  55g, 
qu’il  peut  l’être  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  tenant  le  bureau  de  con- 
ciliation , lorsque  les  parties  défèrent  à l’invitation  que  la  loi  lui  ordonne  de 
leur  faire  de  soumettre  leur  différent  à des  arbitres.  — ( Voy.  Demiau  Crou- 
silltae,  pag.  6y3;  loi  du  23  frimaire,  dite  constitution  de  l'an  8,  et  Code  de  procéd. , 
art.  54  )• 

Mous  pensons  en  outre  que  les  parties  compromettent  valablement,  lorsque, 
déclarant  se  désister  d’une  instance  introduite  devant  le  juge  ordinaire , elles 
loi  demandent  et  obtiennent  acte  de  ce  désistement  et  eu  même  lems  de  leur 
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déclaration  de  soumettre  le  différent  à des  arbitres  quelles  désignent.  Le  juge- 
ment forme  et  constate  évidemment  le  compromis. 

0273.  Le  compromis  sous  seing  prive  doit-il  être  fait  en  double  ? 

Oui,  conformément  à l’art.  t3a5  du  Code  civil,  puisque  c’est  un  contrat  sy- 
nallagmatique. — ( L'oy.  Prat .,  tom.  5,  pag.  358  ). 

Mais  comme , en  général , l’exécution  du  contrat  sous  seing  privé  couvre 
non  seulement  la  nullité  provenant  du  défaut  de  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  ont  été  faits,  mais  encore  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  originaux 
n’auraient  pas  été  faits  en  nombre  suffisant,  l’exécution  du  compromis  couvri- 
rait ces  nullités.  — (Cassai.,  i5  février  181 4»  Sirey,  tom.  \f\,  pag.  1 54  )• 

Remarquons  toutefois,  i\  que  cette  exécution  ne  serait  pas  prouvée  par  le  seul 
témoignage  des  arbitres  irrégulièrement  nommés  ( Trêves,  i5  novembre  1811, 
Sirey,  tom.  i3,  pag.  33o  ),•  il  faut  non  seulement  que  le  jugement  arbitral  et 
des  aveux  positifs  des  parties  constatent  quelles  ont  comparu  devant  les  arbitres 
{ Turin,  ta  messidor,  an  «3,  Sirey,  tom.  i3,  pag.  346),  la  comparution  volon- 
taire étant  une  exécution  dans  le  sens  de  l’art.  1 558  du  Code  civil.  — (Cassât., 
lô  février  1812,  Sirey,  tom.  14»  pag.  1 55  ). 

2°.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Florence,  du  3 juin  181 1, 

3u’il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  l’acte  qui  proroge  le  pouvoir 
es  arbitres  soit  fait  en  double  original,  sur-tout  si  les  arbitres  ont  été  cons- 
titués dépositaires  de  l’acte  qui  contient  la  prorogation  ( Sirey , tom.  14 ,pag.  8.4), 
et  nous  appliquons  cette  décision  au  cas  où  le  compromis  non  fait  double  eut 
été  déposé  à l’instant  entre  les  mains  des  arbitres. 

3273.  Le  compromis  est-il  assujêti  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ? 
Oui,  d’après  les  art.  12  et  17  de  la  loi  du  10  brumaire  an  7,  et  l’art.  7 do 
celle  du  22  frimaire  de  la  même  année.  Il  est  même  à remarquer,  comme  le 
dit  Duparc-Poullain,  tom.  8,  pag.  453,  que  le  compromis  doit  être  enregistré 
avant  la  date  du  jugement. 

/an  Article  1006. 

Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  ar- 
bitres, à peine  de  nullité. 

Régi,  du  iodée.  1627.  — C.  de  P.,  art.  1027,  o.“  3, 1028,  n.”  5. 

DC.  Les  arbitres  n’ayant  aucun  caractère  public,  il  est  nécessaire  que  le 
compromis  leur  donne  ce  titre,  en  même  tems  qu’il  offre  pour  les  parties  une 
garantie  contre  tout  excès  de  pouvoir.  Il  faut  donc  que  le  compromis  détermine 
le  cercle  de  la  compétence,  et  c’est  pourquoi  l’art.  1006  veut,  à peine  de  nul- 
lité, qu’il  désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres  (1). 

3374.  Un  compromis  par  lequel  des  parties  ont  donné  à des  arbitres  le  pouvoir 


(1)  Arbitri  enim  potestas  ipso  compromisso  coercetur,  ità  ut  e/ut  fines  egredi 

— ( Loi  3a,  55  » et  i5 ; loi  2$  de  recept.) 
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de  décider  toutes  questions  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur  l’exécution  des 
actes  qui  font  la  matière  de  leur  contestation , serait-il  valable  ? 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  4 arril  i8o8  ( voy . Sirey,  tom.  g,  pag.  i63), 
a décidé  qu'un  tel  compromis  ne  pouvait  être  attaqué  comme  ne  renfermant 
pas  une  désignation  suflisantc  des  objets  en  litige. 

Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  dans  le  compromis  que  les  parties 
soumettent  aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribuual. — ( Rennes , 5'.  chambre, 
1 3 décembre  1809  ). 

537$.  De  ce  que  l’art.  1006  veut  que  le  compromis  désigne  les  noms  des  arbitres 
à peine  de  nullité , doit-on  conclure  qu'un  compromis  qui  les  désignerait  par  des 
qualités  fût  nul,  encore  bien  que  cette  désignation  déterminât  la  personne  d’une 
manière  certaine ? 

Nous  pensons  qu’une  telle  désignation  serait  suffisante.^  oy.  notre  quest.  286). 
Par  exemple,  dit  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  ao , «i  deux  frères  en  contestation 
choisissaient  pour  arbitre  leur  frère  unique , si  les  parties  avaient  nommé  le 
maire  de  leur  ville,  on  ne  pourrait  annuler  le  compromis,  parce  que  cette  dé- 
signation ne  permet  pas  que  l'on  puisse  élever  le  moindre  doute  sur  la  personne. 

3276.  Dans  le  cas  où  l’arbitre  est  désigné  par  une  qualité  qu’il  perdrait  après 
le  compromis,  la  personne  qui  lui  succède  en  celte  qualité  lui  est-elle  nécessairement 
substituée  comme  arbitre? 

Si  l’on  a désigné  un  arbitre  par  une  qualité,  et  que  cette  qualité  soit  suscep- 
tible de  passer  d'une  personne  à une  autre , ce  serait  celle  qui  s'en  serait  trouvée 
revêtue  au  moment  de  la  signature  du  compromis  qui  seule  pourrait  concourir 
à l'arbitrage.  Par  exemple,  on  désigne  aujourd’hui  pour  arbitre,  dans  une  contes- 
tation née, le  maire  de  telle  commune  ou  le  juge  de  paix  de  tel  canton,  etc.;  c'est 
la  personne  qui  exerce  actuellement  les  fonctions  de  maire  ou  de  juge  de  paix 
qui  remplira  celle  d’arbitre,  et  non  pas  la  personne  qui  lui  succéderait  dans  les 
premières  ; dans  ce  cas  le  compromis  cesserait  : il  faudrait  une  nouvelle  dé- 
signation. 

11  n’en  serait  pas  de  meme  s’il  résultait  du  compromis  que  les  parties  eussent 
attaché  leur  confiance  à telle  personne  qui  serait  revêtue  de  telle  qualité.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  dans  un  contrat  quelconque,  notamment  dans  un 
acte  de  société,  les  parties  fussent  convenues  qu’en  cas  de  contestations,  elles 
seraient  jugées  par  des  arbitres  au  nombre  desquels  serait  le  bâtonnier  des 
avocats.  Le  jurisconsulte  qui  exercera  cette  honorable  fonction  au  moment  où 
s’élèverait:  la  contestation,  est  évidemment  celui  qui  devra  concourir  à l’arbi- 
trage. 

3277.  Si  la  personne  revêtue  de  la  qualité  à laquelle  les  parties  ont  entendu  at- 
tacher leur  confiance  n'acceptait  pas  l’arbitrage,  serait-elle  valablement  remplacée 
par  celui  qui,  dans  l'ordre  des  fonctions  que  supposerait  sa  qualité,  viendrait  im- 
médiatement après  elle? 

C’est  l'opinion  de  M.  Merson,  dans  son  Traité  de  l’arbitrage  forcé,  pag.  29. 

Si  donc  il  eût  été  convenu  que  l’un  des  arbitres  serait  le  bâtonnier  des  avocats 
de  tel  barreau , que  l’autre  serait  le  doyen  des  avoués  de  tel  tribunal , et  qu’il  y 
eût  de  leur  part  empêchement  ou  refus,  on  appèlerait,  suivant  cet  auteur,  ce- 
lui qui,  dans  l’ordre  du  tableau,  viendrait  immédiatement  après  lebâtunnier  ou 
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le  doyen,  dans  lesquel»  les  parties  ont  déclaré  mettre  leur  confiance,  et  qu’au- 
cune autre  personne  ne  pourrait  remplacer  dans  l’esprit  de  la  convention. 

Cette  opinion  peut  être  admise  à l'égard  d’un  doyen  de  compagnie,  corpo- 
ration ou  corps,  quels  qu’ils  soient,  parce  qu’ici  la  qualité  n’établit  aucune  pré- 
somption particulière  de  capacité  ou  de  mérite  que  l'on  puisse  supposer  avoir 
déterminé  la  confiance  des  parties.  Mais  lorsque  la  qualité  a été  acquise  à la 
personne  par  un  choix  qui  établit  une  semblable  présomption , nous  pensons 
qu’aucune  autre,  en  cas  d’empêchement  ou  de  refus,  ne  peut  remplacer  la  per- 
sonne revêtue  delà  qualité  exprimée  dans  le  compromis.  Ainsi,  par  exemple, 
le  bâtonnier  des  avocats  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  avocat,  même  par 
celui  qui  serait  le  premier  inscrit  sur  la  première  colonne  du  tableau.  La  Cour 
royale  de  Renrrcs , dans  une  espèce  où  le  bâtonnier  avait  été  remplacé  par  un 
avoué,  a formellement  décidé,  le  i5  mars  i8a3,  qu’aucun  autre  que  l’avocat 
exerçant  les  fonctions  de  bâtonnier  ne  pouvait  être  substitué  à celui-ci,  qui 
avait  refusé  l'arbitrage. 

Bien  plus  : les  arbitres  ayant  été  désignés  dans  cette  même  espèce  et  par  un 
acte.de  société  pour  statuer,  comme  amiables  compositeurs , la  Cour  a jugé  que 
le  bâtonnier  refusant  de  concourir  à l’arbitrage , cette  clause  ne  pouvait  sub- 
sister, et  elle  a renvoyé  les  parties  à convenir  de  nouveaux  arbitres,  conformé- 
ment à l’art.  5t  du  Code  de  commerce.  C'est  qu’en  effet,  il  est  présumable  que 
des  parties  qui  sont  convenues  d’avoir  pour  arbitre  le  bâtonnier  des  avocats , 
11‘ont  consenti  l’amiable  composition  que  sous  cette  condition , dont  elle  est  in- 
séparable. 

0278.  Si , à defaut  de  désignation  individuelle , on  était  convenu  dans  un  acte 
qu'en  cas  de  contestation,  les  arbitres  seraient  choisis  dans  telle  classe,  un  tribunal, 
en  événement  qu’il  eût  à nommer  les  arbitres  d'office , pourrait- il  les  prendre  dans 
une  autre  classe  P 

Non;  la  clause  doit  recevoir  étroitement  son  exécution,  soit  de  la  part  des 
parties,  si  toutes  ne  sont  pas  d’accord  pour  y déroger,  soit  de  la  part  du  tri- 
bunal. Cette  doctrine , dit  M,  Merson  , pag.  28 , qui  ne  fait  que  confirmer  le 
principe  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à celles 
qui  les  ont  faites  et  aux  tribunaux  qui  sont  appelés  à en  connaître,  a été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  6 août  1810. 

0279.  Si,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  an  seul  associé  refuse  de  nommer  son  ar- 
bitre, le  tribunal  doit-il  seulement  nommer  d’office  cet  arbitre  et  non  ceux  des  au- 
tres associés ? 

Cette  question  a été  diversement  jugée  à raison  de  la  contexture  de  l’art.  55 
du  Code  de  commerce  (1),  combiné  avec  l’art.  4*9  du  Code  de  procédure.  Les 
Cours  de  Rouen  et  de  Montpellier  avaient  décidé  que  les  arbitres  devant  être 
nQtnmés  par  une  convention  mutuelle  et  unanime  de  toutes  les  parties,  le  tri- 
bunal devait,  hurs  ce  cas,  les  nommer  tous. 


(1)  1,'art.  55  «lu  Code  «le  commerce  est  ainsi  eorcu  : « Eu  cas  de  refus  de  l’un  ou  de 
a plusieurs  des  associés  de  nommer  des  arbitres,  le»  arbitri»  tout  nomrnis  d'oflice  par  le 
a tribunal  de  commerce  », 


Digitized  by  Google 


4o8  II.*  PART.  LIV.  III. 

Mais  par  arrêts  des  5 juin  1 8 1 5,  g et  to  avril  j8i6,  la  Cour  de  cassation  a dé- 
claré qu’une  semblable  decision  présentait  une  fausse  application,  i°.  de  l'ar- 
ticle 55  du  Code  de  commerce,  parce  qu’il  est  évident,  d’après  son  propre  texte, 
que  les  juges  ne  peuvent  nommer  des  arbitres  que  pour  celles  des  parties  qui 
refusent  de  les  nommer  elles-mêmes;  a*,  de  l’art.  409  du  Code  de  procédure, 
parce  qu'il  dispose,  non  pour  la  nomination  d 'arbitres  juges,  mais  pour  la  no- 
mination d 'arbitre*  experts,  chargés  uniquement  de  donuer  leur  avis  sur  un 
procès , ou  de  concilier  les  parties. 

Par  l’arrêt  de  1 S 1 G , la  Cour  ajoute  violation  de  l’art.  53  du  Code  de  com- 
merce, qui  donne  à chaque  associé  le  droit  de  nommer  son  arbitre  sans  le  con- 
cours ou  l'agrément  de  son  coassocié. 

Cette  jurisprudence,  comme  le  remarque  M.  Mcrson,  pag.  34  et  35,  est  con- 
forme à la  doctrine  de  MM.  Pardessus,  Locré  et  Delvincourt,  à l’art.  9,  tit.  4, 
de  l’ordonnance  de  1673,  et  i ce  qui  fut  d'ailleurs  enteudu  lors  de  la  discussion 
du  projet  du  Code  de  commerce  au  Conseil  d'état  (1). 

3a8o.  Si,  par  suite  d’un  acte  oit  l'on  se  serait  engagé  à faire  décider  une  con- 
testation par  voie  d’arbitres,  un  tribunal,  sur  ta  demande  d'une  des  parties,  nom- 
mait d’office  un  arbitre  pour  l’autre  partie  qui  refuserait  d'indiquer  le  sien , en 
résulterait-il  qu'elle  aurait  perdu  le  droit  de  désigner  elle-même  un  autre  arbitre? 

11  est  évident,  d’après  l’art.  1006,  que  les  parties  ne  peuvent  sc  soumettre 
à des  arbitres  sans  les  désigner.  Tel  est  l’esprit  du  législateur,  qui  ne  considère 
l’arbitrage  comme  convenable  et  légitime  qu’autant  que  les  parties  ont  confiance 
dans  les  lumières  et  l’intégrité  des  juges  privés  auxquels  la  décision  de  leurs 
contestations  est  soumise. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1 4 février  1809  (voy.  Sirey,  DD., 
pag.  67  et  suiv.),  a résolu  négativement  la  questiou  que  nous  venons  de  poser, 
et  déclaré  que  la  nomination  faite  d’office  était  purement  comminatoire;  en  sorte 
que  , malgré  le  jugement  qui  la  prononcerait,  fût- il  même  acquiescé,  la  no- 
mination faite  par  la  partie  rendrait  sans  effet  celle  du  juge  : mais  il  faut  re- 
marquer qu’il  eu  serait  autrement,  si  l’arbitre  nommé  d'office  était  entré  en 
fonctions. 

3a8i.  S’il  s’élève  devant  les  arbitres  des  contestations  sur  leur  compétence,  peu- 
vent-ils prononcer  sur  ces  contestations  ? 

De  ce  que  l’art.  1006  veut  que  le  compromis  désigne  , à peine  de  nullité,  les 
objets  en  litige,  et  de  ce  qu’aux  termes  de  l’art.  1028,  les  arbitres  ne  peuvent 
juger  hors  des  termes  du  compromis,  afiu  que  les  parties  aient  une  garantie 
contre  l’excès  de  pouvoir,  on  avait  cru  pouvoir  tirer  la  conséquence  qu'ils  11e 
pouvaient  statuer  sur  les  difficultés  élevées  par  rapport  à leur  compétence  pen- 
dant le  cours  de  l'arbitrage,  soit  qu’on  voulût  l’étendre,  soit  qu’on  voulût  la 


(O  II  eut  à remarquer  en  outre  que,  par  l’arrêt  du  10  avril  la  Cour  suprême  a 

décidé  que  « lorsque  l’uo  de  plusieurs  associés  ayant  uu  intérêt  commun , refuse  d’accéder  à la 
d nomination  de  l'arbitre  clioisi  par  les  consorts,  cette  nomination  est  sans  effet , cl  le  tri- 
nbunal , dans  ce  cas,  nomme  pour  tous  les  intéressés  ».  C'est  qu’en  effet,  dit  M.  Merson, 
les  trbitres  représentant  moins  les  personnes  que  les  intérêts,  il  serait  absurde  que,  dans 
un  tribunal  d’arbitres,  un  seul  intérêt  fût  représenté  par  plusieurs. 
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restreindre,  et  l’on  pensait  généralement  qu’en  ces  circonstances  les  arbitres 
devaient  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  Analyse,  quest.  2999,  avait 
pour  appui  les  décisions  ci-dessous  indiquées  (1),  mais  elle  a été  rejetée  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  28  juillet  1818  (Sirey,  1819,  pag.  ta),  attendu , 

i*.  Qu’en  thèse  générale,  tout  juge  , même  d'exception  , peut  statuer  sur  sa 
propre  compétence; 

a*.  Que  les  arbitres  sont  des  juges  , relativement  aux  parties  qui  les  ont 
nommés,  puisque  la  loi  ordonne  l'homologation  de  leur  sentence  et  en  garantit 
l’exécution; 

3".  Qu’aucune  loi  ne  leur  interdit  de  connaitre  eux -mêmes  de  leur  propre 
compétence,  dans  les  matières  sur-tout  qui  n'exigent  pas  la  communication  au 
ministère  public; 

4*.  Qu’il  n’en  peut  résulter  aucun  inconvénient,  l’art.  1028  autorisant  les 
parties  à former  opposition  et  à demander  l’annulation  de  toute  sentence  ar- 
bitrale contenant  excès  de  pouvoir; 

5*.  Qu 'enfin,  s’il  est  vrai  que  les  arbitres  doivent  se  renfermer  dans  les  termes 
du  compromis , le  pouvoir  de  statuer  sur  leur  compétence  , lorsqu'il  n'est  pas 
formellement  exprimé  dans  cet  acte , s’y  trouve  du  moins  nécessairement , et 
d’une  manière  implicite,  dés  lors  qu’il  est  la  conséquence  naturelle  du  carac- 
tère de  juge  dont  les  parties  avaient  investi  les  arbitres  (2). 

Tenons  donc  pour  certain  qu'en  principe  les  arbitres  ont  pouvoir  de  juger 
tout  incident  concernant  leur  compétence,  et  juger  ensuite  au  fond,  sauf  aux 
parties  à se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1028,  n*.  1,  si  les  arbitres  avaient 
prononcé  sur  des  questions  étrangères  au  compromis. 


(1)  i.°  Arrct  de  la  Cour  de  Paris,  du  i3  décembre  1808  (ony.  Sirey,  1809,  DD,,  pag.  188)  : 
Des  arbitres,  dont  le  pouvoir  de  statuer  sur  uue  question  élevée  devant  eux  est  contesté  par 
une  des  parties,  n’ont  pas  le  droit  de  décider  s’ils  sont  compétcns  pour  en  connaître,  parce 
que  ce  droit  appartient  exclusivement  anx  tribunaux; 

a.°  Arrêt  de  la  même  Cour  ( voy.  Sirey , ibid.,  pag.  189  ) : Ce  n’est  point  au  tiers  arbitre  , 
aussi  incompétent  pour  juger  la  compétence  que  les  arbitres  eux-mêmes,  s vider  le  partage 
sur  une  question  de  celle  nature;  mais  que  c’est  aux  juges  ordinaires  à le  faire  cesser,  en 
déterminant  d’une  manière  précise  l'étendue  et  les  bornes  du  pouvoir  donné  aux  arbitres; 

3.°  Arrêt  de  la  Cour  «le  Renne»,  du  16  février  1810  ( roy.  Journ.  des  arrêta  de  cette  Cour, 
tom,  i,  pag.  3o)  : Des  arbitres  chargés  de  régler  un  compte  de  société  ne  pouvaient  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  quel  était  le  teins  de  la  durée  de  la  société , et  qu’ils  avsicnt 
agi  avec  sagesse  en  se  déclarant  inettrapétens. 

(a)  Ainsi , un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  aD  mai  181 3,  rapporté  au  Journal  des  avoués, 
tom.  7,  pag.  a3o,  et  qui  avait  décidé  que  si  des  arbitres  procédaient  en  matière  de  com- 
merce, en  vertu  d’arrêt  d’nne  Cour  royale,  cette  Cour  était  compétrnte  pour  statuer  sur 
tout  ce  qui  était  relatif  à leur  mission  et  à leur  pouvoir,  ne  serait  aujourd’hui  d’aucune  con- 
sidération, puisque,  suivant  l’ariêt  du  28  juillet  1818,  cité  ci-dessus,  les  arbitres  auraient 
eux-mêmes  pouvoir  pour  statuer  sur  ces  objets,  des  lors  qu’ils  peuvent  connaître  de  leur  com- 

('étcnce;  mais  si  elle  leur  semblait  douteuse,  ils  auraient  sans  doute  la  faculté  de  renvoyer 
es  partiesdevant  la  Cour,  aCn  de  lui  demander  interprétation  pour  application  de-son  arrêt. 


Tom.  1LI. 
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Article  1007.  t 

Le  compromis  sera  valable,  encore  qu  il  ne  fixe  pas  de  délai; 
et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  11e  durera  que  trois  mois, 
du  jour  du  compromis  (1). 

Ordono.  du  10  sept.  1627,  art.  3.  — Loi  du  16  août  1790.  — C.  de  comm. , art.  5i.  — 
C.  de  P.,  art.  iota,  1 o i l , ioi5  et  1018,  1028. 

Ô282  Si  le  1 parties,  craignant  que  le  délai  quelle»  auraient  fixé  ne  fût  insuf- 
fisant,  autorisaient  les  arbitres  à le  proroger,  sans  néanmoins  déterminer  elles-mêmes 
le  terme  de  la  prorogation,  les  arbitres  pourraient- ils  le  porter  au-delà  de  trois 
mois  ? 

M.  Pigeau,  tom.  t,  pag.  ai,  résout  négativement  cette  question!  et  tel  est 
aussi  l’avis  de  Mi  Bouclier,  pag.  344»  &*•  706. 

3a83.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai  avec  faculté  aux  arbitres  de  le  pro- 
roger, s’ensuit- il  que  celle  d'entre  elles  qui  ne  se  serait  pas  mise  en  état  dans  le 
premier  délai,  toit  autorisée  à le  faire  dans  te  second  ? 

Non,  d’après  l’avis  de  M.  Pigeau,  ubi  supra,  et  nous  l’adoptons  sans  réserre. 

3a8  |.  Un  mandataire  peut-il,  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  a eu  de  compromettre, 
consentir  à une  prorogation  de  délai,  lorsque,  soit  celui  qui  a été  fixé  par  le  com- 
promis, toit  celui  que  ta  loi  détermine,  est  expiré  ? 

11  n’est  pas  douteux  que  les  délais  de  l’arbitrage  peuvent  être  prorogés  du 
consentement  des  parties;  mais  nous  croyons,  comme  plusieurs  auteurs  cités 
par  M.  Bouclier,  pag.  345,  n*.  707,  que  les  mandataires  des  parties  ne  pour- 
raient proroger  le  délai  sans  un  pouvoir  exprès  cl  spécial  donné  séparément, 
ou  compris  dans  le  mandat  en  vertu  duquel  ils  auraient  passé  le  compromis. 

3a85-  Une  partie  qui  a poursuivi  l'ordonnance  d' exequateii  d’un  jugement  ar- 
bitral rendu  après  /' expiration  du  délai , peut-elle  ensuite  en  demander  la  nullité ? 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Si  des  arbitres , opérant  dans  les  délai*  du  compromis , jugent  définitivement  une  partie 
du  litige,  et,  interloquant  sur  d’autres,  renvoient  le  jugement  de  ces  dernières  à une  époque 
placée  hors  du  délai  du  compromis,  le  vice  de  la  di, position  interlocutoire  n’infecte  aucu- 
nement les  dispositions  définitives.  Celles-ci  ne  pourraient  être  annulées  qu'autant  que  la 
compromis  aurait  dit  expressément  que  les  parties  voulaient  être  jugées  sur  toutes  leurs 
contestations  dans  un  délai  déterminé.  — (Cattat.,  6 nov.  i8i5,  Sirey,  tom.  16 , pag.  u3). 

2. °  La  disposition  de  l'art.  1007  du  Code  de  procédure  portant  que  1a  mission  des  arbitres 

ne  dure  que  trois  mois,  lorsque  les  parties  n’ont  pas  fixé  de  délai,  n’est  pas  applicable  à 
l’arbitrage,  en  matière  de  société  commerciale;  si  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai  de  l’ar- 
bitrage, c'est  au  tribunal  b le  fixer.  — ( Limoges , 21  mai  1817,  Sirey,  tom.  17,  pag,  271; 
mais  voy.  infra  sur  l’art.  1012).  Centre*  . O,.—- 7/  f ; • • *2  C- 

3. °  Lorsque  les  arbitres  dispensent  les  parties  de  suivre  les  formes  judiciaires,  elles  ne 
le*  dispensent  pas  de  rendre  leur  jugement  dans  le  délai  convenu.  — { tiennes,  21  juin  1816, 
Sirey,  Uim.  4,  pag.  53a). 
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Boérius,  décis.  a83‘,  n”.  36,  cité  par  M,  Bouclier,  pag.  345,  n*.  708,  décide 
le  contraire  : Ratificando  senlentiam,  videnlur  rati/lcasse  prorogationem , quia  qui 
vuit  consequens,  videlur  velle  anlecedens. 

/0ifu  Article  1008. 

Pendant  le  délai  de  1 arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront  être 
révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties  (1). 

DCI.  Cette  disposition  , qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  du  3.\  août  1790, 
est  encore  une  conséquence  de  ce  que  le  compromis  est  un  véritable  contrat. 
Or  , l'art.  1 1 54  du  Code  civil  dispose  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  et  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel  (1).  Ainsi,  non  seulement  il  n'est  pas  permis  à 
une  partie  de  révoquer  l’arbitre  dont  elle  a fait  choix  pour  lui  en  substituer  un 
autre , mais  encore  le  compromis  lui-même  est  irrévocable. 

3a86.  Eommenl  s'opère  la  révocation  des  arbitres  ? 

I.e  Code  de  procédure  n’ayant  prescrit  à cet  égard  aucune  forme  particu- 
lière, on  peut  dire  avec  M.  Merson,  pag.  4o,  u*.  36,  que  la  révocation  peut  être 
expresse  ou  tacite. 

Expresse,  quand  les  parties , de  concert  entre  elles,  le  déclarent  aux  arbitres, 
soit  par  lettres  missives,  comme  l’avait  décidé  la  Cour  de  cassation  , par  arrêt 
du  aô  pluviôse  an  12  ( Sirey,  tom.  4,  pag.  681) , soit  par  tout  acte  extrajudi- 
ciaire notifié  par  un  ofllcier  ministériel  et  signé  des  parties. 

Tacite,  lorsque  les  parties  transigent  simultanément  sur  l'objet  du  compro- 
mis , ou  lorsqu’elles  instituent  des  amiables  compositeurs  au  lieu  et  place  des 
arbitres  qu'elles  avaient  nommés. 

M.  Merson  remarque  ensuite,  et  nous  partageons  son  opinion  , que  la  révo- 
cation opérée  par  l’un  des  moyens  qui  viennent  d’être  énoncés,  quoique  pos- 
térieurs au  jugement  arbitral,  aurait  son  effet  si  ce  jugement  ignoré  des  parties 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. °  Tout  jugement  arbitral  qui  n’a  été  prononcé,  Jaté  et  «igné  que  postérieurement  à 
à la  révocation  des  arbitres  serait  nul,  encore  bien  qu'il  eût  été  rédigé  auparavant  ( Cassai., 
17  mars  1806,  Sirry,  tom.  8,  3*  part.,  pag.  918),  à moins  qu’il  u’eùt  été  prononcé  en 
présence  dos  parties.  — ( P oy . infra  sur  l'art.  1016). 

2. °  Le  jugement  par  défaut  qui  nommerait  d'oITice  un  arbitre  pour  un  associé  étant  sus- 
ceptible d’opposition,  il  en  résulte  que  la  partie  pour  laquelle  cette  noroiuation  aurait  été 
faite  pourrait  la  révoquer,  et  nommer  uu  arbitre  de  son  chois , au  lieu  et  place  de  l’ar- 
bitre désigné  par  le  tribunal.  (Paris,  a5  mai  1 8 (3 ) . Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  d'une 
nomination  faite  d’oflice  contradictoirement,  sur  le  refus  de  l’uue  des  parties,  à moins  que 
l’autre  ne  consentit. 

(2)  Cette  même  disposition  se  rattache  en  outre  aux  principes  du  droit  romain  : Con- 
tractas sunt  ab  inJtio'voluntatis , seib  sx  post  facto , fiant  neerssitatis ; librrum  est  tnim  ab 
initia  contrahere  vel  non  ; sed  post  iniSium  contractum  , uni  è contrahentibus , altéra  invita , 
non  licet  à contracta  rscedere.  — (Loi  S,  Cad.  de  oblig.  et  action.) 
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au  moment  de  la  révocation , et  n'ayant  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
était  susceptible  d’appel. — ( Cod.  eir.,  art.  aob6). 

3a8y.  Le  délai  spécial  que  les  parties  ont  fixé  pour  la  durée  de  l'arbitrage  est- 
il  réputé  avoir  été  également  fixé  pour  la  durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre  ? 

La  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  8 juin  1809.  a jugé  cette  question  pour  la  né- 
gative, en  prononçant  que  si  le  tiers  arbitre  rend  sa  décision  dans  le  délai  légal 
de  trois  mois,  à dater  du  compromis,  elle  est  valablement  donnée,  quoique 
les  parties  soient  convenues  que  les  arbitres  u’auraicut  que  deux  mois  pour  les 
juger. 

Nous  croyons  que  l'on  doit  suivre  cette  opinion,  parce  que  le  cas  de  partage 
entre  les  arbitres  ayant  été  prévu  dans  le  compromis,  mais  saus  fixation  de  délai 
p ur  le  tiers  arbitre , ou  doit  en  revenir  au  délai  légal. 

Article  1009. 

Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les  dé- 
lais et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en 
sont  autrement  convenues  (1). 

C.  do  P.,  ».”  pari.,  Ht.  a,  lit.  3 et  C;  lit.  g,  J 5;  til.  îa,  i3,  i4,  «5  el  ai , cl  notamment 

art.  ion,  îoigel  1037. 

DCII.  L'articce  ci-dessus  concourt,  avec  les  art.  1010,  1017  et  1019,  à jus- 
tifier que  le  compromis  est  susceptible  de  toutes  les  clauses  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibées par  la  loi,  et  qui  11e  sont  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à l'ordre 
public. 

Ainsi,  d’après  l’art.  1009,  les  parties  peuvent  elles-mêmes  régler  les  formes  et 
les  délais  dans  lesquels  les  arbitres  devront  procéder;  mais  si  elles  ne  s’en  sont 
pas  expliquées,  il  est  naturel  et  juste  d’induire  de  leur  silence  une  soumission 
plutôt  qu’une  dérogation  au  droit  commun,  suivant  la  maxime  que  le  retour 
à ce  droit  est  toujours  favorable  et  doit  toujours  être  présumé.  Ainsi,  dans  cette 
circonstance,  les  parties  et  les  arbitres  doivent  se  conformer  aux  délais  et  aux 
formes  de  procédure  réglés  par  la  loi. 

3288.  Les  arbitres  doivent-ils  suivre  la  procédure  propre  à la  matière  qui  leur  est 
soumise'} 

Oui,  sans  doute  : ainsi,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées,  si  l'af- 
faire était  de  la  compétence  d’un  tribunal  civil,  les  arbitres  suivraient  la  procé- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.0 L'institution  <le<  arbitres,  comme  amiables  compositeurs , conformement  à l'art.  1019, 
leur  donDanl  une  sorte  de  pouvoir  transactionnel , Ica  dispense  de  suivre  les  formalites  or- 
dinaires.— ( Colmar , 29  mai  t8l3;  Comment,  des  Annales  du  notariat , tom.  6,  pan.  3oo). 

2“  L'arl.  1009  11c  s’applique,  à vrai  dire,  qu'aux  cas  où  il  y a lieu  à requête,  à exper- 
tiae,  el  où  les  arbitres  ordonnent  des  communications  de  pièces  ou  d'écrits,  etc.  — ( G. nés, 
|5  fiv.  1811,  S irey , tom.  l\,pag.  l3g). 
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dure  propre  à ce  tribunal;  de  même  ils  suivraient  celle  des  tribunaux  de  com- 
merce, si  l’aUairc  était  commerciale. 

3289.  Quand  les  parités  ne  sont  pas  convenues  de  dispenser  tes  arbitres  des  formes 
et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les  tribunaux  , le  ministère  des  avoués  de- 
vient-il nécessaire ? 

Non  sans  contredit,  i*.  parce  que  les  avoués  ne  sont  établis  qu’auprès  des 
tribunaux  indiqués  par  la  loi,  et  non  pas  auprès  des  arbitres;  3°.  parce  que  les 
liabitaus  des  campagnes  et  ceux  des  villes  qui  ne  seraient  pas  chcf-licu  de  tri- 
bunal, seraient  forcés  de  choisir  leurs  arbitres  au  chef-lieu  où  se  trouvent  les 
avoués,  ou  bien  les  arbitres  seraient  obligés  de  s’y  réunir;  ce  qui  gênerait  la  li- 
berté et  nuirait  à la  rapidité  de  l'arbitrage. — [V oy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  43, 
not.  a/j,  et  Demiau  Crouzilhac,  pag.  676). 

3290.  Dans  l’espèce  de  la  question  ci-dessus,  et  si  le  compromis  ne  règle  d’ail- 
leurs aucune  forme  particulière  d’instruction,  les  arbitres  peuvent-ils  ordonner  tous 
les  actes  d’instruction  autorisés  par  la  toi,  et  y procéder  eua-mémes? 

Oui,  dit  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  a3.  Si  donc  les  arbitres,  pour  éclairer  da- 
vantage leur  religion  , croient  devoir  recourir  à une  enquête  , à un  interroga- 
toire, à une  expertise,  ils  le  font;  mais  avant  de  mettre  à exécution  le  juge- 
ment préparatoire  par  lequel  ils  ordonnent  cette  voie  d'instruction,  ils  doivent  le 
faire  rendre  exécutoire  par  le  président  du  tribunal,  attendu  que  l'art.  1021  pres- 
crit l'ordonnance  du  président  pour  l'exécution  de  tous  jugemens  arbitraux  , 
préparatoires  et  définitifs. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse  élever  de  doutes  sur  cette  solution,  si 
Jl.  Pigeau  a entendu  exprimer  seulement  que  les  arbitres  peuvent  ordonner 
tous  les  actes  d’instruction  qu’ils  jugent  nécessaires  pour  se  procurer  les  éclair- 
cissemens  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  prononcer  avec  une  entière  connais- 
sance de  cause. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  procéder  eux-mêmes  à tous 
ces  actes  indistinctement,  pourrait  donner  lieu  à quelques  doutes  qu'il  convient 
d éclaircir. 

Par  exemple , Rodier  ( des  sentences  arbitrales , à la  fin  du  lit.  36  de  l'ordon. , 
n".  »4),  dit  que,  s’il  y a des  interlocutoires,  c'est  en  la  Cour  qui  a autorisé  la 
seutence  qu’on  doit  les  instruire  et  les  faire  juger.  On  pourrait  conclure  de  là 
que  c’est  au  tribunal  dont  le  président  a décerné  l’ordonnance  d’exequatur  qu’il 
appartiendrait  d’entendre  les  témoins,  de  recevoir  la  prestation  de  serment  des 
experts;  en  un  mot  de  mettre  à exécution  tout  interlocutoire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tous  les  auteurs  attestent  au  contraire  que  les  arbitres 
peuvent,  après  avoir  ordonné  une  enquête  ou  une  expertise,  entendre  les  té- 
moins et  recevoir  le  serment  des  experts,  et  qu'il  n’y  a lieu  à recourir  à cet  effet 
aux  tribunaux  que  dans  les  cas  où  les  uns  ou  les  autres  se  refuseraient  à com- 
paraître devant  les  arbitres.  ( V oy.  Jousse,  Traité  de  l'administration  de  la  Jus- 
tice, n“.  55  et  3y,  pag.  699  et  700,  et  les  autorités  citées  par  Boucher , pag.  i44, 
n*.  363  ).  Mais  dans  ce  cas-là  même , ce  serait  toujours  aux  arbitres  qu’il  appar- 
tiendrait de  prononcer,  après  l’instruction,  la  sentence  définitive  gui  doit  ter- 
miner le  différent  dont  ils  sont  juges.  — (f'oy.  Jousse,  ibidem, pag.  bgfi.,  n*.  53). 

Quant  aux  autres  moyens  d instruction , tels  que  les  visites  des  lieux , la  com- 
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parution  des  parties,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  , on  ne  saurait  contester 
«|ue  les  arbitres  ont  le  droit  d’y  procéder.  — ( V oy.  encore  Jousse , pag.  699  et 
700,  ri“.  36,  37  et  33;  Moucher,  n*\  463  et  suie.,  pag.  a3a  et  suie.,  et  le  Prat., 
tom.  5 , pag.  377  ). 

Mais  peuvent-ils  instruire  une  inscription  de  faux  ou  une  vérification  d’écri- 
ture? C’est  une  question  que  nous  examinerons  sur  l’art.  1 0 1 5. 

Sagi.  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  indistinctement  de  tous  les  incident  qui 
s’élèveraient  sous  le  cours  de  l'instance  introduite  devant  eux ? 

Jousse,  ubi  suprii,  pag.  699,  n”.  56,  § 5,  dit  que  les  arbitres  peuvent  con- 
naître des  iucidcns  qui  se  présenteraient  dans  le  cours  de  l’instance  soumise  à 
leur  décision,  et  sans  lesquels  la  cause  ne  saurait  être  jugée;  par  exemple  la 
vérification  d’écriture  (voy.  nos  quest.  sur  l'art.  ioi5);  nous  ajouterons  la  com- 
pensation , la  prescription  , etc. 

Nous  convenons  de  ce  principe;  mais  nous  observerons  en  même  teins  qu’il 
exclut  la  connaissance  des  demandes  reconventionnelles  , des  interventions  , 
des  demandes  en  garantie,  en  un  mot,  de  toute  demande  qui  peut  être  détachée 
de  la  contestation  qui  fait  l’objet  du  compromis,  et  recevoir  jugement  séparé , 
à moins  que  l’on  n’ait  compromis  à ce  sujet  (1). 
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Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à 
l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  l’appel  ou  sur  requête  civile,  le 
jugement  arbitral  sera  definitif  et  sans  appel  (-2). 

Loi  (tu  16  août  1790,  art.  4 et  art.  |4,  tit.  to  de  ta  même  loi.  — Édit  de  François  U,  du 
mois  d’août  i56o.  — C.  de  comm.,  art.  5a  et  63.  — C.  de  P.,  art.  1009,  1019,  ioa3, 
îoaS  et  ioa8. 


CI1I.  Cet  article,  en  ce  qu’il  autorise  à renoncer  à l’appel,  est  une  consé- 
quence des  principes  exposés  sur  le  précédent  ( tioy.  pag.  4 1 a ) , et  il  interdit 
toute  renonciation  de  ce  genre,  lorsque  l’arbitrage  est  sur  appel  et  sur  requête 
civile.  C’est  parce  qu’alors  les  parties  ont  subi  au  moins  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, et  que  la  loi,  dont  l’intention  bienfaisante  est  de  mettre  un  terme  aux 


(1)  Voy.  Jousse,  ubi  supra,  pag.  697,  o.°  3a,  et  698,  n.”  34,  § 3;  le  Prat.,  lom.  5, 
pag.  378  et  38o;  Bouclier,  pag,  189,  n."  368,  et  sur  la  icccption  de  seraient  et  de  caution, 
uos  quest.  sur  l’art,  1021. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Des  arbitres  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort,  sans  le  consentement  des  parties. 
— (Rennes,  11  avril  i8i5). 

2. "  La  règle  qui  soumet  à l’appel  tout  jugement  définitif  sur  la  compétence  (voy.  ar- 
ticle 454),  encore  que  ta  valeur  du  procès  soit  daos  les  termes  du  dernier  ressort,  s’étend 
aui  jugemens  rendus  sur  une  action  en  nullité  d’une  décision  arbitrale.  — (Paris,  10  juin 
1812,  Sirey,  tom.  ta,  pag.  424). 

3. *  Lorsque  la  sentence  est  annulée  pour  cause  d’incompétence,  le  juge  d’appel  doit, 
sur-tout  si  la  contestation  est  de  nature  à ne  pouvoir  être  jugée  par  des  arbitres,  ordonner 
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procès,  de  rapprocher  ce  terme  par  le  moyen  de  l’arbitrage,  ne  peut  permettre 
aux  parties  de  le  reculer  au-delà  des  bornes  prescrites  par  le  droit  commun. 

0292.  Peut-on  contenir,  dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  que 
le  jugement  à inter  venir  sera  sujet  à l'appel ? 

On  ne  le  peut  pas,  disent  M.  Pigeau . tom.  1,  pag.  aa,  n*.  9,  M.  Delaporte, 
ton),  a , pag.  480,  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  575,  et  eniia  M.  boucher, 
pag.  an,  n*.  101 5.  Mais  la  conséquence  de  cette  décision  n’est  pas  que  le  com- 
promis serait  nul,  et  par  suite,  la  sentence  qui  interviendrait  : seulement,  lu 
condition  serait  réputée  non  écrite. 

A cet  avis- unanime  des  commentateurs  du  Code,  il  serait  possible  que  l’on 
opposât,  1".  que  l’art.  1010  porte,  dans  sa  première  disposition , que  les  parties 
pourront,  lors  et  depuis  le  compromis , renoncer  à l’appel;  d’où  suit  que  l'appnl 
est  autorisé  de  plein  droit , c’est-à-dire  toutes  les  fois  que  les  parties  n'y  ont 
pas  renoncé;  a*,  qu’on  lit  ensuite,  dans  la  seconde  disposition , que  si  l'arbitrage 
est  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  tl  sans  appel. 

Or,  dirait-on,  cette  dernière  disposition  n'exprime  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  le  législateur  a entendu  faire  exception , pour  le  cas  d’un  compromis  sur 
appel  ou  sur  requête  civile,  à la  règle  générale  qui  dérive  de  la  première  dis- 
position, et  d’après  laquelle  l'appel,  comme  on  vient  de  le  dire,  est  toujours 
permis,  lorsqu’on  n’y  a pas  renoncé. 

Mais  lorsque  les  parties  n’ont  compromis  sur  un  appel  ou  une  requête  civile 
que  sous  la  condition  expresse  de  pouvoir  appeler  de  la  sentence  arbitrale , on 
maintient  que  rien  n'autorise  à décider  que  cette  sentence  dût  être  définitive, 
nonobstant  cette  condition  essentielle  du  compromis,  sans  laquelle  les  parties 
ne  l’eussent  pas  souscrit. 

Nous  répondrons  comme  M.  Demiau  Crouzilhac , ubi  suprà,  que  le  législa- 
teur a voulu,  dans  notre  espèce,  que  l’arbitrage  fût  souverain  , parce  qu’il  ne 
doit  jamais  y avoir  (roy.  le  comment,  ci-dessus ) trois  degrés  de  juridiction  ; ce 
oui  aurait  lieu , puisque  la  clause  du  compromis  conduirait  à faire  prononcer 
aeux  fois  sur  un  appel. 

D’ailleurs  la  loi  nous  parait  exprimer  clairement  une  prohibition  de  la  fa- 
culté d'appeler,  et  il  n’y  a rien  en  cela  détonnant,  parce  que  le  législateur  a 
voulu  mettre  un  terme  aux  discussions  judiciaires. 

5*95.  lorsque  Us  parties  ont  déclaré  dans  le  compromis  qu'elles  se  soumettaient 
au  jugement  des  arbitres  , renonçant  à l’appel,  et  qu'elles  ont  stipulé  une  somme 
à titre  de  peine  contre  celle  qui  en  appellerait,  l'appel  est-il  recevable? 


üus  Ira  parties  en  conviendront,  ou  les  renvoyer  se  ponrvoir  pour  en  faire  nommer  d’of- 
fice. — (Rennes,  7 avril  1810). 

4.°  La  clause  de  l’acte  de  société,  qui  soumet  à des  arbitres  souverains  les  contestations 
entre  associés,  est  obligatoire  pour  In  syndics  représentant  l'un  dra  associés  faillis,  comme 
elle  l’e&t  été  pour  l'associé  lui-même. 

Ainsi,  l’appel  du  jugement  arbitral  est  non  recevable  de  la  part  des  syndics,  encore  que 
le  compromis  qui  nomme  les  arbitres  ne  contienne  aucune  renonciation  à l'appel , et  que 
le  jugement  intervenu  ne  soit  pas  qualifié  en  dernier  ressort.  — (Paris,  ao  juin  1817, 
Sirey,  loin.  18,  pag.  gS). 
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Oui,  parce  qu’en  ce  cas  la  renonciation  à l'appel  n’est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement un  simple  dédit,  en  sorte  quelle  peut  être  rachetée  en  parant  la  somme 
commune;  mais  nous  pensons  qu’il  doit  en  être  fait  des  offres  réelles,  lors  de 
la  signification  de  l’acte  d’appel,  ou  qu’au  moins  le  paiement  doit  être  réalisé, 
dès  que  l'iutimé  le  requiert  arant  l’appel  de  la  cause  à l'audience. 

3394.  Lorsque  le s parties  ont  renoncé  à l'appel  dans  le  compromis , et  qu'il  est 
intervenu,  de  la  part  du  tribunal  de  première  instance,  conformément  à l’art.  1028, 
un  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  ce  compromis  , et  par  suite  celle  de  la  sen- 
tence arbitrale  , la  Cour  peut-elle,  sur  l'appel  de  ce  jugement  du  tribunal,  pro- 
noncer de  la  même  manière? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  4 février  1807  (Sirey,  tom.  7,  pag.  a54), 
a jugé  cette  question  pour  l'aDlrmative , attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas  à 
prononcer  en  ce  cas  sur  le  fond  jugé  par  la  sentence  arbitrale,  mais  seulement 
à remettre  les  parties  au  même  état  oh  elles  étaient  avant  le  compromis.  On  ne 
pourrait  contester  d'ailleurs  que  la  demande  en  nullité  serait  de  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance,  en  vertu  de  l’art.  1028,  et  par  suite,  de  la  Cour 
d'appel.  — (Voy.  nos  quest.  sur  l’art.  1028). 

3295.  La  renonciation  à l'appel  doit-elle  être  unanime  ? 

De  ce  que  l’art.  1010  porte  que  les  parties  pourront  renoncer  à l’appel,  il 
s’ensuit  qu’il  faut  consentement  unanime;  ce  qui  est  d’ailleurs  conforme  au 
principe  que  les  conventions  ne  peuvent  être  détruites  que  de  la  même  manière 
quelles  ont  été  formées,  et  à une  juste  analogie  tirée  de  l’art.  1008. 

0296.  La  qualification  d'amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbitres  dans  le  com- 
promis, emporte-t-elle  renonciation  à la  faculté  d'appeler  de  leur  sentence  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  la  négative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Mcti  du 
22  juin  1818  ( Sirey,  1819,  pag.  21  ),  cl  pour  l'affirmative  par  arrêt  de  Nirnes  , 
du  9 janvier  iSi3.  — (Ibid,  i3i5,  pag.  281). 

La  dernière  décision  est  motivée  sur  ce  que  l’art.  1010  11'exigc  pas  que  la  re- 
nonciation à la  faculté  d'appeler  soit  exprimée  en  termes  exprès;  qu'elle  l’était 
suffisamment  dans  l’espèce,  par  la  promesse  des  parties  d’en  passer  par  la  déci- 
sion de  l'arbitre  qui  sciait  eousidéré  comme  amiable  compositeur,  et  par  leur  con- 
sentement de  le  dispenser  de  toutes  formalités  de  justice  ; qu’eufin , cette  qualité 
d’amiable  compositeur,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice,  en  concours 
avec  la  promesse  d'en  passer  par  sa  décision  , est  nécessairement  incompatible 
avec  la  faculté  d'appeler. 

La  Cour  de  Met2,  au  contraire,  a considéré  qu’on  ne  pouvait  induire  de  la 
faculté  donnée  aux  arbitres  de  juger  comme  amiables  compositeurs,  une  renon- 
ciation tacite  à l’appel. 

En  effet,  porte  1 arrêt,  la  loi  ne  distingue  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l’autre; 
son  texte,  comme  soii  esprit,  art.  1010,  1019,  1 02.3  et  1026,  repousse  une  aussi 
fausse  interprétation;  car  si,  dans  un  cas,  la  violation  des  dispositions  de  la  loi 
devient  un  grief  d’appel,  il  y aurait  aussi  bien  moyen  d’appel  et  motif  de  refor- 
mer, si  l’on  avait  méconnu  l’équité,  cette  première  règle  du  droit,  dont  l’appli- 
cation n'est  ni  capricieuse,  ni  arbitraire,  ni  variable  au  grc  des  passions  hu- 
maines, comme  semblerait  y conduire  le  système  qui  admettrait  qu’il  n’est  pas 
possible  de  juger  si  des  amiables  compositeurs  out  ou  non  prononcé  équita- 
blement. 


*• 
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Quoi  qu’il  en  soit,  nous  croyons  que  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes  est 
préférable,  attendu  que  la  qualité  d’amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbi- 
tres , annonce  que  les  parties  laissent  absolument  à leur  décision  tous  les  objets 
de  la  contestation  ; qu’elles  s’en  rapportent  à leur  conscience  pour  recevoir  d’eux 
une  décision  qui  a tous  les  caractères  d’une  transaction,  parce  qn'évidemment 
la  volonté  commune  des  parties  a été  de  terminer  leur  différent  par  suite  de  la 
décision  rendue  par  les  arbitrateurs.  S.*-  <2&.  ?.  ///  • 

Or,  cette  volonté  réciproque,  et  qui  forme  contrat  à l’effet  d’accorder  le  dif- 
férent, de  le  terminer,  litem  componere , d’après  la  décision  des  arbitres,  n'au- 
rait jamais  d'effet,  s'il  était  permis  d’appeler.  On  est  d’ailleurs  d'autant  mieux 
fondé  à soutenir  que  l’appel  n’est  pas  recevable  en  cette  circonstance , que  la 
loi  37,  ff  de  receptn  qui  arbitrium,  la  première  au  Code,  même  titre,  et  enfin 
la  loi  du  24  août  1790 , tit.  1,  art.  4 > rejetaient  l’appel  de  toute  sentence  arbi- 
trale. Nous  en  concluons  que,  dans  tous  les  cas  douteux,  on  ne  doit  point  in- 
terpréter favorablement  A la  faculté  d'appeler,  les  dispositions  du  droit  nou- 
veau, qui  autorisent  ce  genre  de  pourvoi,  et  que  , par  conséquent,  la  renon- 
ciation peut  être  admise  lorsqu’elle  résulte  de  la  nature  même  de  la  convention. 

Cette  décision  est  encore  plus  certaine  si,  comme  dans  l’espèce  particulière 
de  l’arrêt  de  Nîmes , les  parties  sont  convenues  d'en  passer  par  la  décision  des  ar- 
bitres; car  il  serait  difficile  de  ne  pas  voir  dans  une  telle  clause  une  renonciation 
qui  ne  serait  que  tacite.  Le  seul  recours  que  les  parties  pourraient  avoir  contre 
la  décision  des  amiables  compositeurs  serait,  à notre  avis,  l’action  en  rescision 
que  la  loi  admet  contre  les  transactions,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  à l’égard  des 
blancs-seings.  — ( Voy.  la  note  sur  l'art.  ioo5,  pag. 

3297.  Y a-t-il  renonciation  à l’appel  suffisamment  exprimée  dans  un  compromis , 
par  ces  mois,  renonçant  à toutes  voies  derant  les  tribunaux? 

Nous  avons  dit,  n*.  4829  de  notre  Traité,  que  celte  clause  rendait  non  re- 
cevable non  seulement  l'appel,  mais  même  la  requête  civile  et  l'opposition  en 
nullité  , soit  qu’il  s’agit  d’arbitrage  ordinaire,  soit  qu’il  s’agit  d’arbitrage  en 
matière  de  société;  d'arbitrage  ordinaire,  d’après  l’art.  1010  et  les  arrêts  cités 
sur  les  art.  >026  et  1028;  d’arbitrage  en  matière  de  société,  d'après  ces  mêmes 
articles , le  tit.  ta,  art.  14  de  la  loi  du  a4  août  1790,  et  l’art.  639  du  Code  de 
commerce,  qui  permettent  aux  parties  de  renoncer  à l'appel  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce.  Or,  la  même  faculté  existe  incontestablement  à l'égard 
des  décisions  des  arbitres  qui  les  remplacent. 

D’autres  estiment  que  la  renonciation  générale  n’est  point  exclusive  des  deux 
voies  extraordinaires  de  la  requête  civile  et  de  l'opposition  en  nullité,  parce  que 
les  moyens  qui  les  autorisent  sont  de  telle  nature  qu'il  n’est  pas  permis  d'en 
supposer  l'abandon  sans  une  clause  formelle  du  compromis,  et  qu’en  règle  gé- 
nérale, les  renonciations  vagues  sont  censées  faites  servatis  servandis,  c’est-à- 
dire  aux  voies  ordinaires  et  non  pas  aux  voies  extraordinaires.  En  décider  autre- 
ment, ce  serait,  ajoute-t-on  , ouvrir  la  porte  au  dol  et  à la  fraude,  et  envi- 
ronner l’arbitrage  de  telles  défiances,  qu’il  serait  plus  à craindre  que  le  procès 
que  l’on  voudrait  éviter. 

Nous  maintenons  néanmoins  l’opinion  que  nous  avons  précédemment  émise, 
et  nous  nous  appuyons  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  3i  décembre 
1816,  rapporté  au  Recueil  de  M.  Sirey,  tom.  t8,  pag.  58. 

Tom.  lll.  53 
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Article  ion;  /C^ 

Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès-verbaux  du  ministère 
des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne 
les  autorise  à commettre  l'un  d eux. 

C.  do  P.,  »rt.  1009. 

DCIV.  Cette  règle  générale  d’après  laquelle  tous  les  arbitres  doiTent  coopérer 
à toas  les  actes  de  l’instruction,  à tous  les  procès-verbaux  de  leur  ministère, 
comme  enquêtes , interrogatoires  sur  faits  et  articles,  etc.,  est  fondée  sur  ce  que 
chacun  des  arbitres,  quoique  séparément  nommé  par  l’une  et  l'autre  des  par- 
ties , est  néanmoins  convenu  et  institué  par  les  deux,  pour  prendre  simultané- 
ment part  tant  à l’instruction  qu’au  jugement.  D'où  suit  que  tous  doivent  con- 
courir aux  divers  actes  qui  préparent  la  decision,  à moins  qu’il  n'y  ait  déroga- 
tion è la  règle  par  une  clause  expresse  du  compromis. 

3298.  Les  arbitres  peuvent-ils  décerner  commission  rogatoire  à un  juge,  confor- 
mément à l'art.  io35? 

On  prétend,  dit  Jousse  , dans  son  Traité  de  l'administration  de  la  justice., 
pag.  699,  n*.  36,  que  les  arbitres  ne  peuvent  déléguer,  à moins  que  cela  ne  se 
fasse  du  consentement  des  parties. 

Nous  croyons  bien  que  les  arbitres  ne  peuvent  déléguer  des  juges  pour  pro- 
noncer à leur  place  sur  un  des  objets  du  compromis  : des  juges  en  titre  n'au- 
raient pas  eux-mêmes  cette  faculté,  relativement  aux  procès  dont  ils  sont  saisis. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation  de  junsdiction  proprement  dite 
avec  la  commission  rogatoire  qui  serait  décernée,  conformément  à l’art.  io35, 
pour  faire  des  actes  d’instruction  dans  un  endroit  éloigné. 

Pourquoi  les  arbitres  ne  pourraient-ils  pas  adresser  à des  juges  de  semblables 
commissions,  qui  sont  autorisées  pour  économiser  les  frais;  ce  qui  est  particu- 
lièrement le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  permettant  l'arbitrage?  Les 
arbitres  sont  mis  à la  place  du  juge,  et  l’art.  io35  ne  distingue  point. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  d’après  l’art.  101 1,  les  arbitres  ne  peuvent  com- 
mettre l’un  d’entre  eux  pour  procéder  à des  actes  d’instruction , si  le  compro- 
mis ne  leur  en  donne  pas  expressément  le  pouvoir,  et  qu'à  plus  forte  raison 
ils  ne  peuvent  déléguer  des  juges , s’ils  n’y  sont  autorisés  de  la  sorte. 

Nous  répondons  que  les  deux  cas  des  art.  1011  et  io35  sont  bien  différens  : 
dans  le  premier,  les  arbitres  doivent  procéder  réunis,  puisqu’il  leur  est  inter- 
dit de  le  faire  séparément , et  le  législateur  a dû  conséquemment  leur  inter- 
dire de  choisir  parmi  eux  un  commissaire;  dans  le  second,  l'éloignement  met 
un  obstacle  à ce  qu’ils  vaquent  ensemble,  et  même  par  l’uo  d’eux,  aux  actes 
d’instruction  : ils  peuvent  donc  , pour  l’intérêt  des  parties , user  de  la  faculté 
donnée  aux  juges  par  l’art.  to35.  On  doit  présumer  d'ailleurs  que  celles-ci  ont 
entendu  les  autoriser  à faire  tout  ce  qui  tend  a économiser  les  frais  sans  pré- 
judiciet  à la  cause. 

Néanmoins,  l'objection  à laquelle  nous  répondons  est  assex sérieuse  pour  que 
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nous  conseillions  de  la  prévenir,  en  donnant  aux  arbitres  une  autorisation  suf- 
fisante (1). 

3agç).  Y aurait-il  nullité  des  actes  faits  sans  autorisation  des  parties,  soit  par 
un  arbitre,  soit  par  un  juge  commis ? 

Nous  pensons  qu’il  y aurait  nullité  de  ceux  qui  seraient  faits  par  un  arbitre- 
commissaire,  parce  qu’il  aurait  agi  sans  pouvoir,  comme  le  dit  M.  Delaporte, 
tom.  a , pag.  480 , en  se  fondant  sur  l'art.  101 1.  Mais  il  résulte  de  la  solution 
donnée  sur  la  question  précédente,  qu'il  n’en  serait  pas  de  même  à l’égard  des 
actes  auxquels  un  juge  aurait  procédé  en  vertu  de  commission  rogatoire. 

33oo.  Y aurait-il  nullité  de  la  sentence  si  les  arbitres , après  avoir  rendu  leur 
jugement,  chargeaient  l’un  d'eux  de  taxer  Us  dépensé 

11  est  à remarquer  que  l’art,  ion  ne  parle  que  des  actes  d’instruction  et  des 
procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres;  il  n’y  a que  les  circonstances  parti- 
culières de  chaque  affaire  mise  en  arbitrage,  qui  puisse  déterminer  quels  sont 
ces  actes  et  ces  procès-verbaux;  mais  on  peut  en  donner  pour  exemple  des  vi- 
sites de  lieux  contentieux,  des  vérifications  de  pièces,  des  examens  de  registres, 
des  rcglemens  d’ouvrages  ; c'est  à de  semblables  actes  ou  opérations  que  tous 
les  arbitres  doivent  concourir. 

C'est  en  ce  cas , comme  nous  l'avons  dit  sur  la  précédente  question  , qu'il 
pourrait  y avoir  nullité  si  un  seul  arbitre  y avait  procédé,  quoique  le  compro- 
mis n’en  contint  pas  l’autorisation  : la  raison  en  est  que  ces  actes  d’instruction, 
comme  les  procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres,  précédant  la  sentence, 
peuvent  contribuer  à la  vicier;  mais  la  taxe  des  dépens,  qui  ne  se  fait  qu'en- 
suite  , ne  paraîtrait  pas  devoir  produire  le  même  effet. 

^35  Article  iota. 

Le  compromis  finit,  i.°  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empê- 
chement d’un  des  arbitres,  s’il  n’y  a clause  qu'il  sera  passé  outre, 
ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restans;  a.°  par  l’expiration  du  délai 
stipule,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s’il  n'en  a pas  été  réglé;  3."  par 
le  partage,  si  les  arbitres  n’ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un 
tiers  arbitre  (2). 

C.  de  mm.,  art.  5i,  54 , 55,  5g,  6o.  — C.  de  P.,  art.  1007,  101 4,  1017. 

DCV.  Dans  l’article  ci-dessus,  la  loi  contient  l'énumération  des  causes  qui 


(1)  M-  Pardessus,  tom.  4,  pag.  96,  ne  balance  pas  4 décider  que  les  arbitres  peuvent 
décerner  commission  rogatoire  à des  juges  de  paix  on  autres  magistrats  , sans  qu'il  soit 
besoin  de  s’y  faire  auloneer  par  les  parties.  Les  jugemens  que  les  arbitres  rendent  à cet 
effet,  comme  tous  autres,  préparatoires  ou  interlocutoires,  doivent  être  rendus  exécutoires 
par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  prescrite  par  l’art,  loao. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1°  La  partie  qui,  par  son  fait,  empêche  les  arbitres  de  prononcer  dans  le  délai  du  com- 
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doivent  rendre  sans  effet  ou  du  moins  suspendre  l’effet  du  compromis,  indépen- 
damment de  la  volonté  des  parties. 

La  loi  distingue  avec  précision  celles  de  ces  causes  qui  peuvent  naître  de  la 
matière  et  celles  qui  tiennent  à la  personne  ou  des  parties  ou  des  arbitres,  eu 
attribuant  à chacune  le  résultat  qu’elle  doit  produire. 

Les  dispositions  qu’elle  renferme  sur  ce  point  sont  encore  fondées  sur  ce  motif 
qu’un  compromis  étant  un  contrat  formé  d’abord  entre  les  parties,  et  ensuite, 
dès  qu’il  est  accepté,  formé  entre  celles-ci  et  leurs  arbitres,  il  peut  et  doit  être 
dissous,  soit  par  le  consentement  unanime  des  contractans,  soit  par  la  surve- 
nance des  causes  qui  en  rendent,  pour  un  teins,  ou  pour  toujours,  l’exécution 
légalement  impossible.  m 

33oi.  Le  compromis  peut-il  s'éteindre  par  d'autres  causes  que  celles  mentionnées 
dans  l’art.  1012? 

Jousse,  dans  son  Traité  de  l’administration  de  la  justice,  pag.  703,  et  M.  Pi- 
geau , tom.  1,  pag.'a5,  citent  plusieurs  causes  d’extinction  du  compromis  que 
l’art.  1012  ne  mentionne  pas,  mais  qui  n’en  doivent  pas  moins  opérer  cet  effet, 
parce  qu’elles  dérivent  de  la  nature  des  choses;  tels  sont  les  cas  suivans  : pre- 
mièrement , si  les  parties  conviennent  d’anéantir  leur  engagement  (voy.  Code 
civ.,  art.  i3o4  );  si  la  chose  qui  fait  l’objet  du  compromis  vient  à périr  ( voy. 
même  Code,  art.  i3oa);  si  l’obligation  pour  laquelle  on  s’est  soumis  à l’arbitrage 
s 'éteint  elle-même,  soit  par  la  remise  qu’on  en  fait,  soit  par  la  confusion,  etc.; 
si  l’une  des  parties  vient  à faire  cession  de  biens , parce  qu-’alors  le  compromis 
devient  entièrement  inutile  (roy.  Jousse  ),  à moins  que  les  créanciers  ne  vou- 
lussent exercer  les  droits  du  débiteur,  comme  le  disent  les  auteurs  du  Prati- 
cien , tom.  5 , pag.  373. 

35oa.  Le  compromis  sur  contestation  en  matière  de  société  cesse-t-il  par  le  décès 
d'un  des  arbitres,  comme  le  compromis  en  matière  ordinaire? 

K _ 

33o3.  La  négative  supposée , y a-t-il  lieu  au  renouvellement  de  tous  les  arbitres, 
ou  bien  au  seul  remplacement  de  l'arbitre  décidé? 

33o4-  Le*  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitres  doivent- ils  être  mis  de  nou- 
veau en  délibération  , ou  doivent-ils  être  adoptés  comme  définitifs  par  les  arbitres 
remplaçant  ? 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  3o  mai  1810,  rapporté  dans  la  Biblio- 
thèque du  barreau,  2*.  part.,  tom.  5,  pag.  390,  on  a décidé  la  première  de  ces 
questions  pour  la  négative,  attendu  que  l’art.  1012  n’est  applicable  qu’aux  ar- 


promis,  en  faisant  naître  des  iocidens  mal  fondés,  est  non  recevable  à eiciper  de  ce  que 
1rs  pouvoirs  des  arbitres  sont  expirés  ; elle  ne  peut  compter  dans  le  délai  du  compromis  le 
tems  qni  s’est  écoulé  pendant  la  durée  de  ces  incidens.  — (Metz,  12  mai  1818,  Sirt} , tom.'ig, 
pag.  103). 

2.®  I.cs  jugemens  arbitraux  font  foi  de  leur  date,  à l’égard  des  parties  entre  lesquelles 
ils  ont  été  rendus,  en  sorte  qu’un  de  ces  jugemens,  dont  la  date  remonterait  à une  époque 
antérieure  à l’expiration  du  compromis  , serait  valable,  encore  que  le  dépùl  au  greffe  et 
l’euregistremcot  n’eussent  eu  lieu  qu’après  cette  expiration.  — (Cassai.,  i5  janv.  1812/ 
voy.  Denevtrs,  1812,  pag,  187,  et  suppt.,  pag.  4g;  voy.  nos  quest.  sur  fart.  1016): 
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bitrages  volontaires  (i);  la  seconde  pour  l'affirmative,  parce  que  le  choix  con- 
tractuel des  arbitres  pourrait  avoir  été  déterminé  par  la  réunion  des  qualités 
personnelles  des  divers  individus  sur  lesquels  la  confiance  des  parties  se  serait 
fixée. 

Or,  cette  base  se  trouvant  détruite  par  la  mort  d'un  des  arbitres , il  est  juste 
de  rendre  aux  parties  la  liberté  de  faire  entre  elles  un  nouveau  choix  d'arbitres 
au  nombre  qu'elles  auraient  adopté,  sauf,  en  cas  de  refus  ou  de  dissentiment, 
la  nomination  d'office. 

Enfin , le  même  arrêt  a consacré , sur  la  troisième  question , la  distinction 
suivante  : Ou  le  compromis  porte  qu'il  sera  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  les  points  soumis  a l’arbitrage , et  alors  ce  qui  a été  fait  par  les  pre- 
miers arbitres  peut  être  réformé  par  les  nouveaux  ; ou  , au  contraire  , le  com- 
promis n’astreint  pas  les  arbitres  à décider,  par  un  seul  et  même  jugement, 
toutes  les  difficultés  qui  leur  sont  soumises;  et  dans  ce  dernier  cas,  si  les  dilTé- 
rens  points  de  la  contestation  sont  susceptibles  de  décisions  partielles,  ceux  qui 
ont  été  arrêtésdéfmitivement  avant  le  décès  de  l’un  d'eux  sont  irrévocablement 
jugés. 

Mais  il  faut  remarquer  que  c’est  aux  nouveaux  arbitres  seulement , et  non 
pas  aux  tribunaux,  qu’il  appartient  de  déclarer  ce  que  les  premiers  auraient 
décidé,  sauf  aux  parties  à critiquer  leur  déclaration  pour  excès  de  pouvoir  , 
s’il  s'y  trouvait  des  omissions,  et  si  le  jugement  portait  sur  des  points  déjà  ar- 
rêtés. 

3305.  Les  art.  1007  et  toi  a,  qui  veulent  que  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que 
trois  mois , lorsque  la  durée  n’en  a point  été  fixée  par  les  parties , sont-ils  applica- 
bles aux  arbitres  nommés  pour  juger  des  contestations  relatives  à une  société  1 U 
commerce  ? 

3306.  En  cas  de  négative,  la  partie  qui  veut  hâter  la  décision  de  la  cause  peut- 

elle  s’adresser  au  tribunal,  pour  qu’il  fixe  aux  arbitresje  délai  dans  lequel  il*  doi- 
vent rendre  leur  jugement")  /'■  /•-*-  t - £u*rl 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  i*\  mars  1810,  rapporté  dans  la 
Bibliothèque  du  barreau  immédiatement  avant  celui  dont  nous  venons  de  parler 
sur  la  question  précédente,  a jugé  la  première  de  ces  questions  pour  la  négative, 
et  la  seconde  pour  l’affirmative,  attendu  que  le  Code  de  commerce  ne  fixe  pas 
la  durée  du  tems  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de  prononcer,  mais  porte 
seulement  qu’à  défaut  de  terme  convenu  il  sera  réglé  par  le  juge  : d'où  suit  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à révoquer  les  compromis  pour  expiration  du  délai,  mais  à se 
pourvoir  pour  le  faire  régler. 

Au  reste , le  délai  étant  fixé  par  le  juge , ne  court  que  du  jour  de  la  remise 
des  mémoires  et  pièces,  puisque,  jusque  là,  les  arbitres  ne  pourraient  agir, 
et  qu’en  droit , on  ne  peut  faire  courir  un  délai  contrà  non  valentem  agere.  — 
( Turin , 8 mars  1811). 


(1)  Cette  décision  de  h Cour  de  Bruxelles  ne  s’appliquerait  pas,  d'après  un  arrêt  de  Paris, 
du  iS  décembre  1807  (Sirey,  1807,  loin.  a,  pag.  788),  au  cas  où  les  arbitres  de  commerce 
nommes  par  le  juge  auraient  reçu  de»  parties  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  ou 
que,  d’une  manière  quelconque,  leur  jurisdictioo  eût  été  prorogée;  alors  ils  seraient  réputés 
amiables  compositeurs  , en  ce  sens  que  leur  pouvoir  prendrait  tin  par  toutes  les  mêmes 
manières  que  finit  celai  des  arbitres  ordinaires,  notamment  par  la  mort  d’une  des  parties. 
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3007.  Le  tribunal  de  commerce  a-t-il  te  droit  de  proroger,  tur  la  demande  de 
l’une  des  parties,  et  tans  le  concourt  de  la  volonté  de  l'autre,  le  délai  d'un  arbi- 
trage entre  attociét  négociant,  fixé  par  un  précédent  jugement,  conformé  ment  à 
l'art . 54  du  Code  de  commerce  ? 

Deux  arrêts , l’un  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  juin  1818,  l'autre  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  12  avril  1820  (Sirey,  tom.  18,  pag.  et  tom.  aS,pag.  2i3), 
ont  juge  pour  la  négative  cette  importante  question,  sur  laquelle  M.  Pardessus, 
dont  l'opinion  a prévalu  , avait  donné  une  consultation  opposée  b celle  de 
M.  Locré  (1).  Des  jurisconsultes  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  avaient  adopté  le 
sentiment  de  ce  dernier,  qui  d’ailleurs  était  appuyé  de  parères  des  négocians 
de  Bordeaux,  Lisboune,  Mantes  et  Bayonne  (2). 


(t)  Cef  deux  consultations  sont  insérées  au  Rccneil  de  M.  Sirey. 

(1)  Consulté  sur  celte  question,  avec  notre  savant  collègue,  M.  Touiller,  nous  avions 
soutenu  la  même  opinion  , et  peut-être  ne  vcrra-t-on  pas,  sans  quelque  intérêt,  les  motifs  sur 
lesquels  nous  nous  sommes  fondé»,  si  l'on  considère  que  nous  nous  attachions  particulière- 
ment à réfuter  les  moyens  établis  en  faveur  du  système  oppose,  dans  les  consultations  délibé- 
rées pour  la  partie  adverse  : 

«Tons  les  moyens  développés  dans  ces  consultations  tendent,  disions-nous,  à établir  et 
« justifier  les  propositions  suivantes  : L’art.  54  du  Code  de  commerce  attribue  au  juge  le 

• pouvoir  de  fixer  le  délai  de  l’arbitrage,  lorsque  les  parties  n’en  sont  pas  convenues. 

• Mais  cette  disposition  de  droit  spécial  ne  peut  être  étendue  au-delà  de  ses  termes  : on 
> ne  peut  donc  prétendre  arec  fondement  qn'il  soit  au  pouvoir  du  juge  de  proroger,  par 

• des  jugemens  postérieurs,  le  délai  qu’il  a une  fois  fixé. 

• Ainsi,  on  doit  appliquer  aux  arbitrages  forcés  la  règle  du  droit  commun  posée,  pour 
» les  arbitrages  volontaires,  dans  l’art,  tom  du  Code  de  procédure,  et  d’après  laquelle  le 

• compromis  finit  par  l’expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s’il  n’en  a pas 
» été  réglé. 

• l’ar  conséquent^  dés  que  Ce  délai  est. expiré,  le  pouvoir  des  arbitres  a cessé;  les  parties 
» se  trouvent  au  titeené  état' que  celui  ÔO  elles  étaient  avant  le  jugement  qui  l’avait  fixé; 
» elles  rentrent  alors  dans  le  droit  que  leur  accorde  l’art.  54,  de  choisir  respectivement  les 

• arbitres  qui  leur  conviennent.  * 

On  essaie  particulièrement  de  prouver  ce  système,  en  argumentant  : 

1*.  De  l’art.  iB  du  Code  de  commerce  ; 

2*.  Des  explications  données  sur  le  titre  de  ce  Code  relatif  aux  sociétés  de  commerce  , 
soit  lors  de  la  discussion  du  projet  au  Conseil  d’état,  soit  dans  l’Exposé  des  motifs  à la 
tribune  du  Corps  législatif; 

3*.  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3o  novembre  1811,  rapporté  par  Sirey,  vol.  de 

1814  ; 

4".  De  ces  considérations  tirées  de  l'esprit  general  de  la  loi  et  des  rapports  qu'auraient 
entre  elles  les  direrses  dispositions  du  Code  de  commerce  et  du  Code  de  procédure , en 
matière  d'arbitrage. 

11  s'agit  de  prouver  ici  que  ces  raisonnemens  ne  sont  point  aussi  solides  qu’ils  pourrsient 
paraître  spécieux,  et  que  par  conséquent  les  propositions  dont  ils  sont  la  base  nu  sont  pat 
exactes. 

Avant  tout,  il  importe  de  poser  comme  principe  incontestable,  que  les  lois  spéciales  sont 
préférables  aux  lois  générales , m t'oie  postérieures , torique  celles-ci  n’y  ont  pas  dérogé  d’une 
manière  positive. 

Ce  principe,  fondé  sur  la  règle  in  toto  jure,  generi  per  spselfm  derogatur,  et  iltud  potissimum 
habetur  quod  ad  specicm  directum  est  (loi  80,  ff  de  R.  J.),  est  conforme  d'ailleurs  A la  raison. 
Lorsqu'un  législateur  statue  en  particulier  sur  un  objet,  et  s'écarte  A son  égard  des  règles 
ordinaires  déjà  faites  pour  des  cas  analogues , co  ne  peut  être  que  par  des  considérations 
majeures , qui  nu  permettent  pas , même  lorsqu’il  existerait  quclqu'inccrtitudc  dans  un  cas 
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Quoi  qu'il  en  soit , la  jurisprudence  des  Cours  royales  est  fixée  jusqu'à  nouvel 
examen  en  faveur  de  l’opinion  de  M.  Pardessus,  et  nous  ne  devons  pas  dissi- 
muler qu’elle  paraît  avoir  été  implicitement  approuvée  par  la  Cour  de  cassation 
dans  l'arrct  qui  décide  la  question  suivante. 

33o8.  Le  silence  ou  ta  procédure  volontaire,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
un  arbitrage  forcé,  équivaut-elle  à prorogation,  en  sorte  que  le  jugement  rendu 
postérieurement  soit  valable  ? 

Oui,  suivant  MM.  Pardessus  et  Delvincourt,  dont  M.  Merson  adopte  entière- 
ment l’opinion  pag.  •jS,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  i3  mai  1820,  et  un 
autre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  février  i8a3.  — ( Sirey,  tom.  23,  pag.  320). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a rejeté  cette  doctrine  en  cassant,  le  22  avril  de  la 


donné,  de  se  décider  d'après  les  règles  du  droit  commua,  it  elles  se  troucaient  m contra- 
diction avec  l'esprit  de  la  loi  spéciale,  — ( K oy.  noire  introduction , en  tâte  du  premier  volume  ). 

C'est  évidemment  ce  qui  doit  avoir  lieu  par  rapport  A la  question  controversée  entre  les 
sieurs  Poulet  et  Dote  tac,  et  cette  proposition  est  facile  ù prouver. 

Suivant  la  loi  générale  contenue  au  Code  de  procédure  civile,  l'arbitrage  n'est  qu'un  droit 
dont  l’exercice  est  essentiellement  subordonné  A la  Tolontc  des  parties. 

Suivant  la  loi  spéciale  que  renferme  le  Code  de  commerce,  c'est  au  contraire  une  obli- 
gation rigoureuse  imposée  aux  commerçons,  A l'cgard  de  toutes  les  contestations  relatives  à 
une  société. 

Ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  arbitres  sont  mis  par  la  loi  même  en  la  place 
du  tribunal  de  commerce;  ils  sont  considérés  par  elle  comme  des  juges  véritables. 

Cette  vérité  est  avouée  en  termes  exprès  par  les  avocats  qui  ont  consulté  contre  le  sieur 
Poulet. 

L’eflt-on  méconnue,  elle  serait  prouvée  par  une  foule  de  décisions  judiciaires  nuxqucllc 
elle  sert  de  base. 

On  citerait  particulièrement  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  y mai  1817,  qui  déclare 
les  arbitres  forcés  sujets  à prise  à partie,  attendu,  lit-on  dans  les  motifs,  qu’ils  sont  de  c éri- 
tables  juges , et  forment  un  tribunal  de  commerce,  puisqu'ils  tiennent  leurB  pouvoirs  de  la 
loi,  et  qu’ils  sont,  à l'exclusion  de  Tors  teraxs  vniartucx  de  première  instance,  seuls  com- 
pètens  pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  A des  sociétés  de  commerce.  Si  les 
arbitres,  une  fois  institués  de  la  sorte,  forment  un  tribunal  de  commerce,  s'ils  en  tiennent 
lieu  sous  tous  les  rapports,  comme  ce  tribunal,  ils  doivent  rester  saisis  de  la  contestation 
qui  leur  a été  soumise  , aussi  long-tcms  du  moins  que  les  parties,  d’un  commun  accord, 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  de  ne  plus  entendre  procéder  devant  eux. 

Ici  ta  durée  de  la  mission  des  arbitres  n’est  point  subordonnée,  comme  dans  le  cas  d'un 
arbitrage  volontaire,  A celle  du  délai  convenu  entre  les  parties,  ou  fixé  par  la  loi.  (Art.  1007 
du  Code  de  pmcâd.  ) La  raison  en  est  facile  A saisir  : / •■  df  'Z.  1 7 

Dans  les  matières  ordinaires,  les  parties  sont  libres  de  soumettre  leur  diffèrent  A des  ar- 
bitres de  leur  choix  : elles  peuvent  donc  apposer  au  compromis  la  condition  qu'ils  jugeront 
dans  un  délai  qu'elles  déterminent. 

Si  elles  ne  Pont  pas  fait,  la  loi  générale  présume  qu’elles  n'ont  pas  entendu  se  soumettre 
à l'arbitrage,  pour  un  terne  absolument  illimité , et  perdre  l’avantage  des  délais  de  la  pro- 
cédure ordinaire  et  des  voies  de  prise  à partie  contre  les  juges,  en  cas  de  déni  de  justice, 
et  clic  supplée  au  silence  du  compromis  par  la  fixation  d'un  délai  qu'elle  déclare  fatal. 

Mais  dans  l’arbitrage  forcé,  la  loi  spéciale  qui  oblige  les  parties  d'instituer,  en  rempla- 
cement des  juges  ordinaires,  des  arbitres  sujets  comme  eux  A la  prise  ù partie,  parce  qu'ils 
sont  de  véritables  juges,  n'a  pas  entendu  qu’il  dépendit  de  celles-ci  de  leur  imposer  l'obli- 
gation rigoureuse  de  juger  dans  un  délai  déterminé,  A peine  de  révocation,  et  de  révocation 
nécessaire.  . . 

D’un  autre  cité,  dans  le  silence  des  parties,  elle  n’a  poiot  déterminé  le  délai  rirai,  mais 
elle  a chargé  les  tribunaux  de  commerce  d'en  fixer  un  qu'iiu  s’x  romr  nieiini  ist;  d'où 
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même  année,  la  décision  de  la  Cour  de  Rennes,  sur  la  plaidoirie  très-bien  rai- 
sonnée de  M.  Guillemiu.  Cette  plaidoirie  ayant  été  rapportée  en  entier  par 
M.  Sirey,  tom.  aô,  pag.  agi,  nous  sommes  dispensé  d'entrer  dans  les  détails 
que  comporterait  cette  question. 

33og.  Longue  quelques-uns  des  arbitres  nommés  se  sont  déportés , et  que  les 


suit  que  la  mission  des  arbitres  forcés  ne  finit  point  de  plein  droit  comme  celle  des  arbitres 
ordinaires. 

La  loi  spéciale  a donc  évidemment  dérogé  à U loi  générale , par  cela  même  qu  elle  n'a 
pas  répété  formellement  les  dispositions  pénales  que  celle-ci  renferme.*  ou  qu'elle  n’a  pas 
renvoyé  à leur  exécution. 

On  ne  pourrait , sans  contredit , admettre  un  système  contraire  sans  violer  le  principe 
posé  au  commencement  de  cette  discussion,  puisque  nonobstant  la  différence  essentielle  qui 
existe , quant  ri  leur  nature  et  à leurs  effets,  entre  l'arbitrage  forcé  et  l'arbitrage  volontaire, 
on  suppléerai;  par  la  loi  générale,  qui  ne  concerne  que  le  premier,  au  silence  que  la  loi 
n'a  pas  gardé  sans  motifs  par  rapport  à l'autre. 

Cette  violation  serait  d'autant  plus  contraire  à la  raison  et  à la  justice,  que  l'on  supplée- 
rait par  de  fausses  inductions,  par  de  prétendus  raisonnemens  de  similitude,  une  disposition 
pénale,  une  déchéance  que  la  loi  particulière  de  la  matière  n'a  prononcé  ni  d'une  manière 
expresse  ni  d'une  manière  implicite. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  les  soussignés  se  croient  bien  fondés  à conclure  que 
l'art.  101  a du  Code  de  procédure  civile  n'est  nullement  applicable  au  cas  posé 

On  oppose  l'art.  18  du  Code  de  commerce,  en  ce  qu'il  porte  que  le  contrat  de  société  se 
règle  par  le  droit  cnil,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  les  conventions  des 
parties. 

Sans  doute,  dans  tout  ce  qui  est  compatible  avec  les  dispositions  particulières  posées  au 
Code  de  commerce , concernant  les  sociétés  commerciales  , les  principes  généraux  sur  le 
fond  du  droit,  auquel  l'art.  18  se  rapporte  exclusivement,  doivent  recevoir  leur  application. 

Il  en  est  de  même  des  règles  de  procédure  contenues  au  Code  judiciaire  ; elles  sont  ap- 
plicables en  matière  de  société  lorsqu'elles  se  concilient  avec  les  caractères  du  mode  d'ar- 
bitrage établi  par  ces  sociétés. 

Mais  quand  elles  se  trouvent  en  opposition  formelle  avec  les  conséquences  nécessaires  qui 
résultent  de  ce  caractère;  quand,  par  exemple,  une  disposition  telle  que  celle  de  l'art,  iota 
n’est  qu'une  suite  de  ce  que  l'arbitrage  n’est  pas  forcé,  il  est  certain  que  l’on  irait  contre 
Je  vœu  de  la  loi,  en  soumettant  l'arbitrage  forcé  à une  disposition  qui  évidemment  ne  con- 
cerne que  l'arbitrage  volontaire. 

C’est  ainsi  que , par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  Hennés  a constamment  jugé  que  l'art.  ioa8 
du  Code  de  procédure  n'était  pas  applicable  aux  arbitrages  forcés;  et  sa  principale  raison  a 
été  que  le  Code  de  commerce  a établi  des  formes  particulières  et  spéciales  pour  les  arbitrages 
en  matière  de  société  de  commerce,  et  qu'il  a tracé  entre  tes  arbitrages  tolontuircs  et  tes  arbitrages 
forcés  une  ligne  de  démarcation  telle , que  te  jugement  rendu  par  les  arbitres  forcés  est  considéré 
comme  un  acte  de  juridiction  commerciale. — ( y oy.  ci-après  nos  questions  sur  Part.  1028). 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  on  doit  entendre  les  explications  donnée»  au  Conseil  d'état  et 
dans  l’Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif.  Rien  de  ce  que  l’on  en  rapporte , dans  une  des 
consultations  données  en  faveur  du  sieur  Dotozac,  n'autorise  à penser  que  la  section  du  Tri- 
bunal et  l'orateur  du  Gouvernement  aient  entendu  exprimer  que  l'on  appliquerait  sans  dis- 
tinction* dans  les  arbitrages  forcés,  toutes  les  dispositions  do  Code  de  procédure  civile. 

H ett  vrai  que  l'orateur  du  Gouvernement  a dit  « qu* indépendamment  des  dispositions  sur 
a les  arbitrages  portées  au  Code  de  procédure  civile,  la  loi  commerciale  fixa  un  mode  par - 
» ticuticr  qui  assure  ta  prompte  expédition  des  affaires.  » 

Mais  loin  de  conclure  de  ces  expressions  que  l’on  ait  voulu  que  toutes  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  fussent  applicables  à l’arbitrage  forcé,  il  est  plus  naturel  d’en  tirer 
cette  double  conséquence  : 

i*.  Que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  dérogent,  comme  l’art.  54,  à l'art.  1007 
«lu  Code  ne  procédure,  et  qui  le  remplacent  pour  les  arbitrages  forcés,  tiennent  au  «loge 


Digitized  by  Google 


TiT.  UNIQUE. — DES  ARBITRAGES.  — ART.  1012.  4aS 

délais  de  l'arbitrage  sont  expirés  au  moment  où  l'on  demande  à un  tribunal  que 
de  nouveaux  arbitres  soient  nommés,  ce  tribunal  peut-il  faire  droit  à celle  demande, 
par  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai,  l'arbitre  restant  l’avait  pro- 
rogé! 

Par  arrêt  du  6 norembrc  1809,  rendu  sur  opposition  à un  précédent  arrêt 


particulier  de  ces  arbitrages  et  repoussent  l’application  de  l’art.  1012,  qui  n’est  qu’un  com- 
plément de  ccl  art.  1007  ; 

a*.  Que  toute  disposition  du  Code  de  procédure  qui,  comme  l’art.  1012,  tend  A retarder 
l'expédition  des  affaires,  est  en  opposition  avec  le  mode  particulier  que  le  Code  de  com- 
merce établit  pour  la  hâter.  Or,  on  ne  dira  pas  que  s’il  faut,  d’après  l'article  dont  il  s'ugit, 
nommer  de  nouveaux  arbitres  à la  place  de  ceux  qui  ont  fait  les  deux  tiers  du  travail  qui 
conduit  au  jugement,  on  aura  rempli  le  vomi  manifesté  par  le  législateur. 

On  est  convenu  de  tel  inconvénient  dans  une  des  consultations  opposées,  en  disant  qu’il 
était  la  suite  de  toutes  les  institutions  humaines;  mais  heureusement  il  a été  prévenu  par 
des  disposition»  particulières  du  Code  de  commerce,  qui  ne  permettent  pas  d’appliquer  aux 
arbitrages  forcés  celles  du  Code  de  procédure  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  elles. 
C’est  ce  qu’exprimait  l’orateur  du  Tribunat , en  disant  : « Les  dispositions  du  Code  de  pro- 
» cédurc  civile  sur  l’arbitrage  ne  pouvant  suffire,  ni  Rappliquer  entièrement  aux  contestations 
» dont  il  s’agit,  te  projet  en  contient  de  particulière»  qu’on  a jugée»  nécessaires  pour  remplir 
* l’objet  qu’on  avait  en  vue.  » 

Il  est  encore  vrai  qu’un  arrêt  isolé  de  la  Cour  de  Paris  a jugé  que  Port.  1018  du  Code 
de  procédure  était  applicable  aux  ai bi très  de  commerce  comme  aux  arbitres  volontaires;  mais 
on  ne  saurait  trouver,  comme  dans  la  consultation  de  Toulouse,  une  identité  de  raison 
dans  un  cas  absolument  différent  de  l'espèce  de  la  cause  actuelle. 

Kit  effet,  le  Code  de  commerce,  en  parlant  du  surarbitre  dans  l’art.  Go,  ne  déroge  point 
à l’art.  1018  du  Code  de  procédure,  comme  l’art.  54  du  premier  déroge  aux  art.  1007  et 
1012  du  second,  en  chargeant  le  tribunal  de  fixer  le  délai  : donc  il  n’y  a pas  identité  de 
ruison  pour  prononcer  dans  le  premier  cas,  comme  le  tribunal  de  Paris  a prononcé  dans 
l’autre,  puisqu’il  n’y  a pas  même  similitude  de  fait. 

M#is  comment  pourrail-o»  s’appuyer  sur  cette  prétendue  identité  de  raison,  quand  il  existe 
incontestablement  (on  croit  l’avoir  prouvé),  une  raison  particulière  pour  repousser  l'appli- 
cation de  l'art.  1012  du  Code  de  procédure  civile,  dans  la  disposition  de  l’art.  54  du  Code 
de  commerce  qui  déroge  au  premier? 

IS’cst-cc  pas  d’ailleurs  un  principe  généralement  reconnu  et  universellement  appliqué  , 
qu’en  matière  de  déchéance  et  de  forclusion,  comme  lorsqu’il  s'agit  de  nullités,  on  ne  peut 
argumenter  d'un  cas  i un  autre,  d’un  fait  A un  autre,  ou  d'une  personne  A une  autre? 

Quant  aux  considérations  tirées  de  l’esprit  général  de  la  loi , et  des  rapports  entre  1rs 
dispositions  du  Code  de  procédure  et  celles  du  Code  de  commerce,  sur  les  arbitrages,  ou 
croit  avoir  suffisamment  répondu  aux  nrgunicns  qu’on  en  a tirés  dans  les  consultations  donnée» 
contre  le  sieur  Poulet. 

Il  reste  à prouver  qu’un  tribunal  de  commerce  , après  avoir  nommé  les  arbitres  et  fisc 
le  délai  pour  le  jugement,  a droit  de  statuer  sur  la  demande  en  prorogation  formée  par  Poulcr, 
avant  l’expiration  de  ce  délai. 

On  fuit  deux  objections  sur  ce  point  : 

-1*.  Les  arbitres  remplacent  les  tribunaux  de  commerce;  or,  dès  qu’ils  sont  institués,  te 
tribunal  i;c  peut  s'immiscer  en  rien  dans  ce  qui  concerne  la  contestation  qui  leur  a été  sou~ 
mise  : il  ne  peut  donc  accorder  une  prorogation  de  délai  ; 

2*.  La  disposition  de  Part.  54  du  Code  de  commerce  serait  illusoire  si  le  délai  n’étail  pas 
fatal  ; donc  encore  le  juge  n’a  pas  la  faculté  d’accorder  celte  prorogation. 

Le  Conseil  estime  que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  objections  ne  sont  fondées. 

Il  est  vrai,  quant  à la  première,  quo  les  arbitres  remplissent  les  fonctions  du  tribunal 
de  commerce,  triais  ils  ne  les  exercent  qu’en  ce  qui  concerne  l'instruction  et  le  jugement 
du  procès;  tout  ce  qui  est  relatif  au  délai  excède  leur  compétence.  L’art.  54  PaUribu^aux 
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«outrairc , prononce  par  défaut,  du  aa  juillet  1 809  Sirey,  loin.  9,  pag.  3- f\. 
et  (om.  io,  pag.  3g),  la  Cour  de  cassation  a décidé  cette  question  pour  la  né- 
gative, par  Je  motif  que  le  délai  fixé  par  le  compromis  était  expiré  au  moment 
de  l'assignation  donnée  afin  de  remplacement  des  arbitres  déportés;  que  con- 
séquemment la  juridiction  arbitrale  avait  entièrement  cessé  , (J  ne  pouvait  se 
renouveler  que  du  consentement  unanime  des  parties;  qu'ainsi  le  jugement  des 
contestations  qui  avait  été  attribué  aux  arbitres  rentrant  essentiellement  dans  la 
jurisdiotion  ordinaire,  la  prorogation  donnée  par  un  seul  arbitre  ne  pouvait  va- 
loir, lorsque,  d’après  les  conventions  des  parties,  le  concours  de  trois  arbitres 
est  nécessaire  pour  toute  décision  arbitrale. 

53 10.  Lorsqu'un  compromit  reste  sans  effet,  à raison  d'une  des  circonstances 
qui  en  opèrent  l' extinction , les  actes  faits  pour  l'instruction  doicent-ih  avoir  te 
leur  en  ce  sens  que  s’ils  constataient  quelque  reconnaissance  de  l’une  des  parties 
stir  la  t)ér iié  d’un  fait  contesté,  ou  qu’il  en  eut  été  fait  quelque  preuve  devant  les 
arbitres , ers  actes  pourraient  cire  produits,  et  faire  foi  en  justice ? 

I.cs  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  38a,  décident  cette  question  pour 
l'affirmative , en  citant  un  arrêt  rapporté  par  Mornac,  la  loi  55  au  Code,  de 
receptis , etc.,  et  la  loi  ao,  aussi  au  Code,  de  teslibus ■ M.  Bouclier,  n*.  a5o , 
pag.  i/jo,  donne  la  même  solution. 


tribunaux  ordinaires  de  commerce,  ainsi  que  l'institution  des  arbitres,  si  les  parties  ne  sont 
pu»  d'accord  sur  l'un  ou  l'autre  point. 

C’est  par  suite  que,  dans  le  cas  où  un  arbitre  serait  légitimement  empêché,  il  appar- 
tiendrait pas  à l'arbitre  restant  de  choisir  le  nouvel  arbitre,  en  cas  que  les  parties  ne  fussent 
pas  d'accord  pour  en  convenir  elles-mêmes,  et  qu’il  faudrait  nécessairement,  si  toutes  deux 
ne  consentaient  pas  à rompre  l’arbitrage , revenir  au  tribunal  ordinaire  pour  compléter  le 
tribunal  spécial,  qui  ne  cesserait  pas  d'être  saisi  de  la  contestation. 

D»1  même,  les  arbitres  ne  pou  veut  proroger,  de  leur  autorité  propre,  le  délai  fixé  par 
le  tribunal  de  commerce  pour  les  jugemens;  le»  parties  doivent  se  pourvoir  de  vont  ce  tri- 
bunal, lorsque  oc  même  délai,  qu'il  n’a  pu  fixer  qu'au  hasard,  ne  leur  semble  pas  suffisant. 

Cet  incident  ne  soumet  au  tribunal  rien  de  ce  qui  concerne  le  fond  de  lu  contestation  ; 
il  n’agit  toujours  que  dan»  le  cercle  de  sa  compétence,  qui,  on  le  répété,  se  borne  à l’ins- 
titution des  arbitres  et  à la  fixation  du  délai. 

Prétendre  qu’une  fois  le  délai  fné  par  le  jugement  contenant  nomination  des  arbitres,  on 
ne  peut  se  pourvoir  qu’en  appel  ou  on  cassation,  c'est  faire,  dans  l'espèce  de  la  question 
que  Ton  examine,  une  véritable  pétition  de  principe,  car  c’est  présupposer  que  ce  delai  ne 
peut  être  prorogé. 

Mai»  s’il  n été  prouvé  que  le  délai  fixé  par  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  assimilé 
à celui  que  les  partie»  auraient  réglé , on  que  la  loi  a déterminé,  dans  le  cas  des  arbitrages 
volontaires,  la  prorogation  peut  avoir  lieu. 

Or,  il  n’y  a évidemment  que  le  tribunal  de  commerce  qui  puisse  prononcer  cette  pro- 
rogation, si  les  parties  ne  sont  pas  d’accord. 

Sur  la  seconde  objection,  oti  ne  pense  pas  qu’il  soit  exact  de  dire  que  h disposition  de 
l’art.  54  du  (!odc  de  commerce  deviendrait  illusoire  si  le  délai  pouvait  être  prorogé. 

En  cfiét,  la  loi  a voulu  hâter  la  décision  des  contestations  pour  lesquelles  clic  a prescrit 
l’arbitrage  forcé,  et  elle  a voulu  que  le  tribunal  fixât  un  délai  pour  prononcer  le  jugement; 
mais  elle  n’a  put  déclaré  que  ce  délai  serait  fatal , sous  peine  de  cessation  des  fonctions 
conférées  aux  arbitres,  et  cette  considération  suffirait  pour  décider  la  question,  car.  on  le 
répète  encore,  on  ne  peut  suppléer  des  déchéances. 

Comment  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  eût  entendu  que  les  arbitres  fussent  rigoureusement 
tenus  de  prononcer  dans  le  délai  que  le  tribunal  accorde  sans  connaissance  de  cause , dans 
un  où  il  serait  impossible  de  prévoir  les  incidcns  qui  pourraient  retarder  l'instruction. 
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Enfin,  Jousse  professe  la  même  doctrine,  dans  son  Traité  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  pag.  707,  a*.  54,  et  il  est  essentiel  de  remarquer  qu’on  la 
retrouve  au  nouveau  Répertoire,  au  mot  arbitrage,  tom.  1,  pag.  sg8,  sans  que 
M.  .Merlin,  qui  a pris  soin  d’y  noter  tous  les  cliangemeus  apportés  par  noire 
nouvelle  législation  aux  anciens  principes  concernant  les  aibitragcs,  ait  l'ait  à 
ce  sujet  la  moindre  observation. 

Cependant  on  pourrait  argumenter  contre  cette  décision  de  la  disposition  de 
l’art.  4ot  ( p oy.  nos  quest.  sur  cet  article  ),  d’après  laquelle  la  péremption  em- 
porte extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  au- 
cun des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  et  conclure  de  IJ  que 
l’extinction  du  compromis  11 'étant  à vrai  dire  qu’une  extinction  de  procédure, 
qu’une  péremption , puisque  la  demande  dont  les  arbitres  ont  été  saisis  peut 
être  renouvelée , il  y a même  raison  de  décider. 

Fious  répondons  qu’il  n’y  a pas  même  raison  de  décider,  parce  que  les  deux 
cas  diffèrent  essentiellement.  Eu  effet,  si  l’art.  4oi  annule  tous  les  actes  d’une 
procédure  périmée,  parce  qu’il  serait  contradictoire  qu’utre  procédure  anéantie 
ne  le  fût  pas  sons  tous  les  rapports , l’art,  rota  ne  prononce  que  l’extinction  d'un 
acte  isolé,  le  compromis,  et  ne  déclare  point  périmée  la  procédure  faite  en  exé- 
cution de  cet  acte  lorsqu’il  subsistait.  Que  la  sentence  soit  nulle,  c’est  unccou  - 


et  qu'elle  ait  voulu  lui  interdire  de  le  proroger,  lorsqu'il  est  reconnu  qu’il  est  insuffisant 
pour  que  les  arbitres  complètent  cette  instruction  nécessaire  pour  rendre  le  jugement  ? 

Elle  laisse  toute  la  latitude  nécessaire  au  tribunal  pour  la  fixation  de  ce  délai  : par  quel 
motif  ne  pourrait-il  pas  user,  après  l'avoir  lise  à un  tenue  quelconque,  de  la  faculté  de  l'étendre 
jusqu’à  une  époque  qu’il  eût  pu  assigner  dès  le  principe,  si  on  lui  en  avait  démoulré  la  né- 
cessité ? 

An  reste,  la  disposition  de  la  loi  n’est  pas  illusoire,  puisque  lo  tribunal,  d’après  les  plai- 
doiries des  parties,  reste  libre  d'accorder  ou  non  ta  prorogation. 

Bien  plué  : le  Code  de  commerce  eût-il , ce  qu'il  n’a  pas  fait , dit  en  termes  exprès  que 
les  arbitres  seraient  tenus  de  prononcer  dans  le  délai  fixé,  on  ne  penserait  pas  qu'il  en  ré- 
sultât un  obstacle  absolu  à l’exercice  de  la  faculté  de  proroger,  à moins  qu'il  n’eût  déclaré 
que  l’expiration  du  délai  emporterait  de  plein  droit  la  cessation  des  pouvoirs  des  arbitres. 

Il  en  serait  ici  comme  du  cas  prévu  par  le  décret  du  a fétrier  1811,  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  modifie  l’art,  -35  du  Code  de  procédure.  Ce  décicl  porte  i/ne  1rs  juges  seront 
tenus  de  statuer  sur  te  demande  en  nullité  des  procedures  postérieures  à l’adjudication  provisoire, 
dans  les  trente  jours  nu  plus  tard  avant  l'adjudication  définitive. 

Cependant,  il  est  généralement  admis  que  ce  terme  n’est  pas  tellement  de  rigueur,  que 
les  juges  ne  puissent  statuer  après  ce  délai.  — ( V oy.  ta  qurst.  a3o3  de  l’ Analyse  raisonmc 
sur  te  Code  de  procéd. , devenue  le  n*.  a5og  du  présent  outrage). 

Enfin,  une  dernière  observation  qu'il  importe  de  oc  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le  délai 
fixé  dans  l’espèce  pour  le  jugement  arbitral,  l’a  été  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Or,  il  est  encore  de  principe  que  les  délais  fixés  par  les  tribunaux  ne  sont  péremptoires  ' 
, qu'autant  qu'ils  l'ont  expressément  déclaré;  dans  le  cas  contraire,  et  jusqu’à  jugement  qui 

ait  prononcé  la  déchéance,  ils  sont  purement  comminatoires. 

Par  suite  de  cette  conséquence  , les  tribunaux  conservent  toujours  le  droit  de  proroger 
ces  délais  suivant  l’exigence  du  cas.  Il  serait  d’autant  plus  difficile,  d’après  In  discussion  qui 
précède  , d’assigner  des  raisons  valables  pour  que  ce  principe  ne  reçût  pas  son  applii  ation 
en  faveur  du  sieur  Poulet,  que  le  Code  de  procédure  en  fournit  plusieurs  exemples,  défer- 
mine  une  fuule  de  délais  qui  n'emportent  point  forclusion;  tels  sont,  entre  autres,  1rs  délais 
pour  faire  la  sommation  ou  la  déclaration  prescrite  par  les  art.  1 1 5 et  aiG,  ceux  pour  pr< - 
duire  dans  une  instruction  par  écrit,  etc.  etc. 
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séquence  de  ce  que  le  compromis  n'existe  plus  au  moment  où  elle  est  rendue  ; 
mais  il  doit  en  être  tout  autrement  relativement  aux  actes  d'instruction  faits 
antérieurement , et  lorsque  le  compromis  avait  encore  toute  sa  force. 

Nous  estimons  en  conséquence  que  l’on  doit  résoudre  aujourd'hui  la  question 
qui  nous  occupe  comme  elle  l'a  été  par  l'ancienne  jurisprudence,  sauf  la  dis- 
tinction que  nous  venons  de  faire  entre  les  actes  faits  avant  l’expiration  du  délai 
et  ceux  qui  l’auraient  été  depuis.  Celte  opinion  trouverait  au  besoin  un  nouvel 
appui  dans  la  solution  de  la  quest.  33o4*. 

35n.  Le*  arbitres  peuvent-ils , après  l’expiration  du  délai , interpréter  ou  ex- 
pliqua leur  sentence  sur  la  demande  d'une  seule  partie ? 

Oui,  suivant  Jousse,  pag.  70a,  n*.  16,  et  l’ancien  Répertoire,  au  mot  arbi- 
trage; mais  M.  Merlin  pense  avec  raison,  dans  sa  nouvelle  édition,  tom.  1, 
pag.  397,  que , dans  tous  les  cas  , les  arbitres  dont  les  pouvoirs  sont  consommés 
ne  peuvent  interpréter  leur  sentence  que  sur  la  demande  des  deux  parties. 

Article  ioj3. 

/ 

Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas 
lin  au  compromis  : le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu 
pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

C.  C. , art.  7gS  et  suiv..  — C.  de  connu. , art.  6a,  63.  — C.  de  P.,  art.  1007. 


DCVI.  Ceîte  disposition  se  rapporte  aux  art.  797  et  1 12a  du  Code  civil,  et 
184  du  Code  de  procédure  : aussi,  suivant  la  règle  inclusio  unius,  exetusio  al- 
ler ius , faut-il  décider  que  le  compromis  prend  fin,  si  tous  les  héritiers  de  la 
partie  décédée  ne  sont  pas  majeurs,  à moins  que  l’instruction  de  la  procédure 
11e  fût  pas  terminée  et  les  points  de  l’arbitrage  arrêtés  lors  du  décès. 

Article  1014. 

Le  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont 
commencées  : ils  ne  pourront  Être  récusés,  si  ce  n’est  pour  cause 
survenue  depuis  le  compromis  (1).  ' 

C.  de  P.,  liv.  a,  1."  part.,  et  art.  101  a. 


DCV1I.  C’est,  comme  nous  l’avons  dit  au  commentaire  de  l’art.  1008, 
pag.  411,  un  principe  certain,  que  les  contrats  obligent  irrévocablement  ceux 
qui  les  ont  souscrits. 

Nous  avons  vu  une  juste  conséquence  de  ce  principe  tutélaire,  dans  la  dé- 
fense qui  est  faite  aux  parties  de  révoquer  les  arbitres  pendant  le  délai  de  l’ar- 
bitrage. La  disposition  de  l’art.  10 14  en  présente  une  autre  : quoique  les  fonctions 


(i)  JURISPRUDENCE. 

1*  L’arbitre  qui  était  créancier  d’une  des  parties  antérieurement  au  compromis  ne  peut 
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Trr.  unique.  — des  au bith âges.  — Art.  ioi5,  ioi4.  4sj) 
d'arbitre  soient  libres,  qu'il  dépende  de  chacun  d’accepter  ou  de  refuser,  même 
de  refuser  après  avoir  accepté,  néanmoins,  dès  l’iDstaut  que  les  arbitres  ont 
commencé  à procéder,  il  s est  formé  entre  eux  et  les  parties  uu  quasi-contrat 
qui  leur  interdit  de  se  déporter  : voluntati s est  enim  suteipere  mandatum , neees- 
si  lotis  consumere.  — ( Loi  17,  ff  de  commod.,  et  toi  1 5,  ff  qui  arbit.  recep.) 

De  même  les  pallies  les  ayant  choisis  elles-mêmes,  librement  et  .spontané- 
ment, il  ne  leur  est  plus  permis  de  les  récuser,  si  ce  n'est  pour  causes  surve- 
nues depuis  le  compromis.  Telle  était  aussi  la  règle  établie  par  le  droit  romain 
( le  g.  apptrtiseimi , Code  de  judic.,  et  leg.  penult.  et  ult.,  Cod.  de  exeept.) , et  ce 
qui  est  égalemcut  en  rapport  avec  les  dispositions  de  l’art.  5oS  du  Code  de  pro- 
cédure. 

33 12.  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  tes  arbitres  peuvent  se  déporter ? 

Ce  sont  celles  pour  lesquelles  ils  pourraient  être  récusés.  — ( Voy.  ques- 
tion 33 1 6*.)  (t). 

33 1 3.  L'empêchement  est-il  une  cause  de  déport  ? 

Oui,  puisque  l'art.  1012  porte  que  le  compromis  finira  par  l’empêchement 
d’un  des  arbitres.  Mais  cet  article  11’a  point  caractérisé  cet  empêchement,  sur 
quoi  M.  Iierriat  Saint-Prix,  pag.  4 h not.  1 4 , observe  que  dès  que  l'art.  io>4  ne 
permet  pas  aux  arbitres  de  se  déporter  à leur  volonté,  le  Code  donne  d entendre 

Suc  l’empêchement  doit  être  légitime,  ainsi  que  le  veulent  la  raison  et  l'équité. 

T,  ajoute-t-il , pag.  43,  not.  21 , on  met  au  nombre  des  empêchemens  légitimes 
l’inimitié  capitale,  luge  avancé,  les  maladies,  les  fonctions  publiques,  etc.  — 
( Voy.  Jousse , pag.  706,  i»\  5i). 

Nous  remarquerons  qu’il  n'est  pas  besoin  de  justifier  de  l'empêchement  lé- 
gitime, si  les  opérations  ne  sout  pas  commencées. 

En  effet,  l’art.  101  a autorise  les  arbitres  à refuser  de  concourir  à l'arbitrage 
sans  en  donner  de  motifs , puisqu’il  porte  que  le  compromis  finit  par  le  refus 
des  arbitres.  On  doit  donc,  en  rapprochant  les  deux  art.  1012  et  ioi4<  regarder 
comme  certain  que  les  fonctions  des  arbitres  sont  essentiellement  libres,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  commencé  leurs  opérations  ; mais  il  ne  faudrait  appliquer  ri- 
goureusement ce  principe  qu’en  matière  d'arbitrage  volontaire;  car  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  où  le  tribunal  de  commerce  délègue  ses  pouvoirs  aux  arbitres, 
ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  juges,  et  il  ne  leur  est  pas 
plus  permis  qu’il  ne  l'est  à ceux-ci  de  refuser  leur  ministère,  s’ils  n'en  ont  des 
motifs  sufQsans,  qu’ils  doivent  soumettre  à l'examen  de  l’autorité  judiciaire. 


être  récusé , sous  prétexte  qu’il  est  de  nouveau  devenu  créancier  pour  une  autre  cause, 
posterieurement  su  compromis.  — (Mets,  Sirey,  tom.  19,  pag-  io4). 

a.°  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent  pour  statuer  sur  les  causes  de  récusa- 
tion dirigées  contre  des  arbitres  nommés  par  leurs  jugement..  — (/'sois,  3o  de c.  18 i4, 
Sirey,  tom.  li,  pag.  3oi). 

(1)  M.  Pardessus  assigne  les  causes  suivantes , tom.  5,  psg.  97  : 1.*  Si  le  compromis 
était  vicieux  et  nul;  2.“  si  l’arbitre  avait  rte  injurié  et  diffamé  par  les  parties,  ou  s'il  était 
intervenu  entre  lui  et  elles  une  inimitié  capitale;  3.*  a'il  était  survenu  à l’arbitre  une  ma- 
ladie ou  incommodité  grave  qui  le  mît  hors  d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage;  4."  si  ses 
propres  affaires  demandaient  instamment  tous  ses  soins;  5 .*  entin,  si  un  emploi  public,  ac- 
cepté depuis  le  compromis,  réclamait  tous  scs  momeos. 
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C’est  ce  qui  a été  sagement  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  32  août 
1810,  rapporté  au  Journal  des  avoués,  tom.  3,  pag.  5a). 

33 1 4-  Bit- il  ‘les  moyens  de  forcer  l'arbitre  à exécuter  la  commission  qu'il  a 
acceptée  ? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  3 G7,  et  51.  Bou- 
clier, pag.  5oa,  n\  619,  que  l'art.  ioi4  voulant  que  les  arbitres  ne  puissent  se 
déporter,  entend  qu'ils  remplissent  leur  tâche,  et  donne  conséquemment  aux 
parties,  sinon  la  faculté  de  les  contraindre  précisément  à juger,  du  moins  le 
droit  d'obtenir  contre  celui  qui  négligerait  de  remplir  l’obligation  qu’il  a con- 
tractée, les  dommages- intérêts  auxquels  peut  être  condamnée,  d’après  l’ar- 
ticle n/|3  du  Code  civil,  toute  personne  qui  ne  remplit  pas  une  obligation  qui 
consiste  à faire. 

33 1 5.  f/ absence  d'un  arbitre  qui  ne  se  rend  pas  au  jour  fixé  pour  procéder  au- 
torise-t-elle les  autres  arbitres  à prononcer  seuls  P 

M.  Bouclier,  pag.  291,  n*.  5gi,  appuie  l'affirmative  sur  un  arrêt  du  1 1 jan- 
vier 181G;  mais  il  nous  paraît  certain  que  l'art.  1028  s’oppose  à cette  décision.  En 
ce  cas,  les  parties  doivent  sommer  l’arbitre  de  se  rendre  à un  autre  jour  indique, 
et  en  cas  de  refus,  le  remplacer,  sauf  contre  lui  l'action  en  dommages-intérêts. 

33 1 G.  Pour  quelles  causes  les  arbitres  peuvent-ils  être  récusés) 

M.  l’igeau,  tom.  1,  pag.  a5,  dit  avec  raison  qu’ils  ne  peuvent  être  récusés 
que  pour  les  causes  d'après  lesquelles  on  admet  la  récusation  des  juges  .ordi- 
naires. Telle  est  aussi  l'opiuion  de  MM.  Merson,  pag.  43,  n*.  4>,  et  Pardessus  , 
tom.  5,  pag.  98.  Nous  ne  saurions  sur  quoi  l'on  pourrait  appuyer  l'opinion  de 
ceux  qui  maintiennent  .que  l'on  ne  doit  admettre  que  les  causes  de  récusation 
établies  pour  les  justices  de  paix.  On  doit  remarquer  que,  d'après  l'art.  1014, 
il  faut  que  la  cause  de  récusation  soit  survenue  depuis  le  compromis.  ( J'oy. 
Jousse, pag.  710,  n°.  61).  Cependant  les  auteurs  du  Praticien , tom.  5,  pag.  563, 
estiment  que  cette  règle  souffre  exception,  lorsque  les  causes  antérieures  au 
compromis  n’out  été  ni  pu  être  connues  que  postérieurement. 

M.  Thomines  Dcsmasurcs,  pag.  378,  est  du  même  avis.  « Les  parties,  dit-il, 

> ne  peuvent  récuser  les  arbitres  que  pour  des  causes  survenues  depuis  le  cotn- 
• promis,  c'est-à-dire  pour  des  causes  qu’elles  ne  pouvaient  alors  connaître.  » 
Par  les  motifs  exprimés  sur  la  qtiest.  i3gî*. , tom.  1 , pag.  882,  noua  ne  croyons 
pas  devoir  admettre  cette  interprétation. 

3317.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  on  doit  former  la  récusation  contre  des  ar- 
bitres forcés  ? 

Suivant  M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  îao,  la  récusation  devrait  être,  par  ana- 
logie des  règles  relatives  aux  experts,  proposée  dans  les  trois  jours  après  que 
l'a  nomination  a été  notifiée  au  récusant,  ou  légalement  connue  de  lui. 

M.  Merson,  pag.  47,  pense  que  cette  récusation  11e  pouvant  avoir  pour  motif 
que  des  causes  graves  , ou  d'une  nature  telle  que  la  partie  qui  recourt  â cette 
extrémité  a dû  faire  des  recherches  pour  s’appuyer  d'une  preuve  ou  d'un  com- 
mencement de  preuve  littérale,  le  délai  indiqué  par  M.  Pardessus  est  évidem- 
ment trop  bref.  1)  ajoute,  et  nous  partageons  son  opinion,  que  quant  A recourir 
à des  analogies  pour  déterminer  la  durée  de  ce  délai , mieux  vaut  les  puiser  dans 
une  loi  spéciale  à une  sorte  d'arbitrage  que  dans  un  recueil  général  de  règles 
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de  procédure.  Or  , dit-il , le  décret  du  2 octobre  1790,  après  avoir  déterminé 
les  causes  de  récusation  des  arbitres  ( institués  pour  les  contestations  des  com- 
munes ),  portait,  art.  6,  que  les  moyens  de  récusation  seraient  proposés  dans 
la  quiozaiuc.  • 

53 1 8.  En  quelle  forme  se  fait  la  récusation  ? 

Nous  avons  vu,  sur  les  art.  Ifi  et  584,  que,  par  des  motifs  de  bienséance,  le 
législateur  n’a  pas  permis  que  les  actes  de  récusatibn  fussent  adressés  directe- 
ment aux  juges  ; qu’ils  lui  sont  notifiés  par  l’intermédiaire  du  greffier  ; mais  il 
n’existe  point  comme  autrefois  de  greffier  des  arbitrages  : il  faut  donc  que  la 
récusation  sortîignifice  aux  arbitres  eux-mênics,  ou  par  un  huissier,  ou,  ce  qui 
nous  paraîtrait  plus  convenable,  par  un  notaire.  L’acte,  dit  M.  Merson,  pag.  5o; 
doit  être  signé  sur  l’original  et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  authentique,  laquelle  doit  y demeurer  annexée;  il  doit  en- 
core contenir  les  motifs, et  les  moyens  de  récusation  (<irg.  des  art.  43  et  384)/ 
enfin,  l'original  peut  être  visé  par  l'arbitre,  ou,  à son  défaut,  par  k procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  son  domicile.  — (/frg.  de  l'art.  io3g). 

3519.  De  quelle  époque  court  te  délai  pour  récuser? 

Il  court,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  n“.  i/|i3,  à partir  de  la  nomination  des 
arbitres,  légalement  connue  des  parties,  ai  la  nomination  a eu  lieu  d'office,  ou 
de  la  notification  cxtrajipiiciaire , Si  on  a eu  recours  à ce  moyen  pour  y pro- 
céder. 

3020.  Les  arbitres  sont-ils  juges  de  la  récusation  de  l'un  d'eux? 

Non,  à moins  que  le  compromis  ne  les  y autorise  expressément;  autrement. 
Ils  jugeraient  hors  de  ses  termes , et  les  parties  pourraient  se  pourvoir  par  op- 
position à l'ordonnance  d’exécution,  conformément  à l’art.  1028.  — [V  oy.  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  1".  juin  1812,  Sirey , tom.  12,  pag.  349)- 

332  t.  Quel  tribunal  doit  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres? 

C’est  le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  eût  été  portée  s’il  n’eût  pas  existé  d'ar- 
bitrage, et  qui,  si  la  récusation  a été  faite  mal  à propos , peut  statuer  sur  les 
dommages-intérêts.  — ( Pardessus , tom.  5,  pag.  99,  et  arrêt  de  Paris  du  5o  dé- 
cembre 181 3 ). 

y/  Article  ioi5. 

S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou 
s’il  s élève  quelqu’incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les 
parties  à se  pouvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à 
courir  du  jour  du  jugement  de  1 incident. 

C.  de  P.,  art.  i4,  iaj,  1007. 

DCVIII.  Les  arbitres  îl’étaot  que  des  hommes  privés,  la  loi , malgré  l'indivisi- 
bilité du  pouvoir  jurisdictionnel , leur  a toujours  interdit  la  connaissance  des 
incidens  criminels  et  des  inscriptions  de  faux,  qui  pourraient  être  formés  dans 


45a  II. “PART.  LIV.  III. 

le  cours  de  l'arbitrage  (i).  C’est  que  de  pareils  incidens  intéressent  éminemment 
la  société  entière  , et  que  , s'il  était  permis  aux  arbitres  d'en  connaître,  ils  se- 
raient facilement  soustraits  à la  surveillance  du  ministère  public,  dont  une  des 
principales  fonctions  est  de  poursuivre  le  crime  indépendamment  de  ce  qui  se 
passe  entre  les  parties , relativement  à leurs  intérêts  privés. 

L’art.  10 15  n'a  donc  fait  que  répéter  une  disposition  de  tous  les  tems,  en  im- 
posant aux  arbitres  l'obligatjon  de  délaisser  les  parties 'à  se  pourvoir;  mais  alors 
le  délai  de  l'arbitrage , soit  légal , soit  conventionnel , est  suspendu  et  ne  reprend 
son  cours  que  du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

3322.  N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  d'une  inscription  de  faux  ou  d’un  incident 
criminel  que  le  délai  de  l’arbitrage  est  suspendu  ? 

En  d'autres  termes,  tout  incident  qui  est  de  la  compétence  des  arbitres,  un  ju- 
gement interlocutoire  qu’ils  rendraient , suspendent-ils  le  délai  qui  leur  est  donné 
pour  procéder  définitivement,  de  telle  sorte  que  ce  délai  ne  continuât  à courir  que 
du  jour  du  jugement  de  l’incident  ou  de  l’exécution  de  l’interlocutoire  ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  quest.  5391*.  que  les  arbitres  peuvent  juger  les  inci- 
dens qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l’instance  soumise  à leur  décision , et 
qui  ont  rapport  à la  cause;  qu’ils  peuvent  également  faire  tous  les  actes  d’ins- 
truction , et  rendre  tous  jugemeus  préparatoires  ou  interlocutoires  que  cette 
instruction  nécessite.  — ( Y oy.  nouv.  Répert.,  tom.  1,  pag.  2g3). 

Ici  nous  avons  à examiner  si  l'instruction  à faire  sur  de  tels  incidens  ou  de 
tels  interlocutoires  proroge  le  délai  ; question  qui , à notre  connaissance  , n'a 
été  discutée  par  aucun  auteur.  Jousse  seulement , pag.  700  , n*.  46 , dit  qu’un 
jugement  interlocutoire  ne  pourrait  servir  à proroger  le  teins  du  compromis,  et  qu’il 
faudrait  nécessairement  pour  cela  un  nouveau  pouvoir. 

Il  y a sans  contredit  meme  raison  pour  décider  à l’égard  d'un  incident. 

Cependant  nous  avons  entendu  maintenir,  par  un  jurisconsulte  auquel  cette 
question  était  soumise , que  dans  le  cas  où  un  incident  était  tellement  lié  à la 
cause  principale  qu'il  ne  pouvait  en  être  séparé,  il  fallait  admettre  nécessaire- 
ment la  suspension  du  délai,  puisque  les  arbitres  ne  pourraient  remplir  leur 
obligation , relativement  au  principal,  sans  juger  cet  incident;  qu'il  eu  était  de 
meme  de  l'interlocutoire,  qui  ordonne  une  preuve,  une  vérification  ou  une  ins- 
truction qui  préjuge  le  fond,  et  sans  laquelle  il  ne  pourrait  recevoir  une  déci- 
sion définitive;  qu'enfm  l’on  devait  argumenter  en  faveur  de  cette  opinion,  des 
dispositions  par  lesquelles  les  art.  ioiô  et  ioi5  suspendent  le  cours  du  délai, 
soit  dans  le  cas  où  les  héritiers  sont  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, soit  dans  celui  où  il  y a lieu  à inscription  en  faux  ou  à toute  espèce  d'in- 
cident criminel.  Tel  paraîtrait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Bouclier,  pag.  200, 
n*.  Sgô. 

Nous  répondons  que  la  loi,  en  ne  faisant  aucune  distinction  dans  l'art.  1012, 
annonce  quelle  a présumé  que  tout  incident  pourrait  être  vidé,  tout  interlocu- 
toire exécuté  dans  le  délai  fixé  par  elle  ou  par  le  compromis,  et  quelle  a voulu 


(«)  Voy.  Domat,  tom.  I,  lit.  r4,  des  compromis,  arl.  16,  pog.  i5i  ; U loi  3a,  § G,  ff  </t 
rti  rptia. 
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conséquemment  que  les  parties  le  prorogeassent,  s’il  y avait  impossibilité  cons- 
tatée; que  loin  de  pouvoir  argumenter  des  dispositions  des  art.  ioi3  et  ioi5, 
elles  fournissent  au  contraire  un  moyen  contre  l'offiniou  que  nous  combattons, 
puisque  le  législateur  ne  s'est  expliqué  dans  ces  articles  que  pour  deux  cas;  ce 
qu’il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  faire  , s’il  avait  entendu  établir  en  règle  géné- 
rale que  tout  incident  et  que  tout  interlocutoire  prorogeraient  le  délai. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu’il  existe,  en  faveur  de  la  prorogation  prononcée 
dans  ces  deux  cas  , des  raisons  particulières  qui  ne  militeraient  pas  pour  les 
autres. 

En  effet,  on  devait  suspendre  le  délai,  dans  le  cas  de  l’art,  ioi3,  puisque  les 
parties  sont  dispensées  d’agir  pendant  ceux  qui  leur  sont  donnés  pour  prendre 
qualité  : on  devait  également  le  suspendre  dans  le  cas  spécial  de  l’art.  ■ o 1 4 , 
puisque  ce  ne  sont  pas  les  arbitres  qui  doivent  prononcer  sur  l’incident;  mais 
daus  toute  autre  circonstance,  les  arbitres  ayant  pouvoir  de  juger,  il  devient 
nécessaire  qu’ils  le  fassent  dans  le  délai  qui  leur  est  indiqué  par  la  loi  ou  par  la 
convention;  autrement,  il  y aurait  contravention  à l’art.  îoia  : c'est  donc  aux 
arbitres  i provoquer  le  consentement  des  parties  à la  prorogation  de  ce  délai, 
lorsqu'ils  estiment  qu'il  serait  insuffisant  pour  l'instruction  d’un  incident  ou 
l’exécution  d’un  interlocutoire 

33  a3.  Faut-il  nécessairement  qu’il  y ait  déclaration  formelle  de  s'inscrire  en  faux 
de  ta  part  d'une  des  parties,  pour  que  les  arbitres  les  délaissent  à se  pourcoir ? 

On  dit  pour  l’affirmative  que  la  loi  n’obligeant  les  arbitres  à délaisser  les  par- 
ties i se  pourvoir  qu’autant  qu’il  y a inscription  de  faux , céux-ci  ne  doivent  en 
agir  ainsi  que  dans  le  seul  cas  où  celui  qui  allègue  le  faux  a fait  au  défendeur 
la  sommation  prescrite  par  l’art.  aiG;  que  celui-ci  a répondu  qu'il  entend  se 
servir  de  la  pièce  (art.  217),  et  que,  sur  cette  réponse,  le  défendeur  a déclaré 
au  greffe  du  tribunal  (art.  218)  qu’il  entend  s’inscrire  en  faux;  que  jusque  là 
les  arbitres  n’ont  point  à délaisser  les  parties  à se  pourvoir,  puisqu’il  n’y  aurait 
pas  encore  d'inscription  de  faux , mais  seulement  une  simple  allégation  opposée 
comme  exception  , et  sur  laquelle  les  arbitres  peuvent  ordonner  toute  instruc- 
tion qu'ils  jugent  nécessaire,  et  prononcer,  parce  qu'en  ne  faisant  aucune  suite 
judiciaire,  en  un  mot,  en  ne  s'inscrivant  pas  en  faux,  celui  qui  l’allègue  n’est 
censé  émettre  qu'un  doute , tandis  que  l'inscription  caractérise  un  maintien 
formel. 

Tel  est  l’avis  de  M.  Boucher,  pag.  202,  n’.  3g6;  mais  nous  observerons  qu’il 
s’est  trompé  en  disant  que  c’est  après  les  poursuites  faites  conformement  aux 
art.  iq3  et  19} , que  les  arbitres  doivent  délaisser  les  parties  à se  pourvoir  ; on 
conçoit  facilement  qu'il  ne  pouvait  citer  ici  ces  deux  articles,  auxquels  il  fallait 
substituer,  comme  nous  l’avons  fait,  les  art.  216,  217  et  21  S. 

O’autres,  au  contraire,  pensent  qu’il  ne  faut  point  s'attacher  si  rigoureuse- 
ment à ce  mot  inscription  de  faux,  employé  dans  l’art.  ioi5;  que  le  législateur 
a entendu  s'en  servir  pour  exprimer  la  simple  allégation  de  faux,  indépendam- 
ment de  la  déclaration  de  s’inscrire  faite  au  greffe,  conformément  à l’art.  218; 
que  s’il  en  était  autrement  , il  serait  trop  facile  aitx  parties  de  soustraire  un 
crime  aux  poursuites  du  ministère  public  ; ce  que  le  législateur  a voulu  em- 
pêcher, en  prescrivant  la  communication  au  procureur  du  ffoi,  dans  la  pro- 
cédure en  inscription  de  faux  incident  civil  (art.  20 1),  et  en  exigeant  (art.  2 '19) 
Tom. III.  53 
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qu'aucune  transaction  sur  la  poursuite  d'un  tel  faux  ne  puisse  être  exécutée  si 
elle  n’a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère 
public,  lequel  peut  faire  ù cet  egard  telles  réquisitions  qu’il  juge  à propos. 

Or,  d’un  côté,  s’il  était  permis  aux  arbitres  de  statuer  sur  une  exception  de 
faux,  par  cela  même  qu’elle  n’aurait  pas  été  formalisée  conformément  à l’ar- 
ticle 218,  il  y aurait  indirectement  compromission  sur  une  contestation  inci- 
dente communicable  à la  partie  publique;  de  l’autre,  il  interviendrait  en  défi- 
nitive une  transaction  sur  le  faux,  sans  communication  à cette  partie  : consé- 
quemment il  y aurait  violation  de  l'art.  1004  et  de  l'art.  »49- 

Nous  réponcions,  en  appuyant  la  première  opinion,  qu’il  est  certain  que  l'on 
peut  transiger  sur  l’intérêt  civil  résultant  d’un  délit,  sauf  la  poursuite  du  mi- 
nistère public,  que  la  transaction  ne  peut  empêcher  ( voy.  Cod.  civ.,  art.  4<i46,- 
Cad.  d'inslruc.  rrimin.,  art.  4);  qu'aucune  autre  disposition  de  nos  Codes  ne 
fait  d’exception  à cette  régie  générale  pour  le  délit  de  faux  : or,  l’arbitrage  sur 
le  faux  n’a  pour  objet  que  de  faire  régler  les  droits  civils  résultant  de  ce  délit, 
si  toutefois  le  faux , d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  avait  ce  caractère;  que 
l’exception  que  l’on  voudrait  faire  résulter  des  art.  249,  25 1 et  1004  serait  mal 
fondée , parce  que  la  communication  au  ministère  public  n’est  exigée  qu’autant 
qu'il  existe  une  inscription  de  faux  formalisée,  conformément  à l’art.  218;  ce 
qui  n'existerait  pas  lorsque  les  parties  soumettraient  aux  arbitres,  comme  simple 
exception  ou  moyen  de  défense , la  question  de  savoir  si  la  pièce  doit  être  ad- 
mise au  procès  ou  rejetée  ; d’où  suit  que  les  arbitres  peuvent  prononcer  à cet 
égard  aussi  long-tems  qu’il  n'existe  point  d'inscription. 

Au  surplus,  on  ne  verrait  aucun  motif  pour  empêcher  l’arbitrage  , dans  le 
cas  où  lc3  auteurs  du  faux  ne  seraient  pas  vivans,  puisqu’il  n’y  aurait  aucun 
coupable  à poursuivre;  et  cependant,  comme  les  art.  249  et  25 1 ne  font  au- 
cune distinction  pour  la  communication  au  ministère  public,  il  en  résulterait 
que  l’arbitrage  serait  interdit  même  pour  ce  cas;  ce  qui  du  moins  n'aurait  pu 
entrer  dans  l'esprit  du  législateur. 

Nous  pensons  donc  que  les  arbitres  ne  peuvent  délaisser  les  parties  à se  pour- 
voir qu’autant  qu’il  y a inscription  formalisée  en  justice  , et  qu'autrement  la 
partie  est  censée  s’en  être  rapportée  à leur  décision. 

Cette  opinion  trouve  d'ailleurs  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  18  juin  1816.  — (Sirey,  tom.  17,  pag.  85). 

3324-  é-es  arbitre 1 peuvent-ils  procéder  à une  vérification  d'écriture ? 

Si  les  arbitres  peuvent  prononcer  sur  une  allégation  de  faux  , 4 plus  forte 
raison  peuvent-ils  , comme  le  dit  Jousse , pag.  C99,  n”.  36,  5*.,  connaître  de 
l'incident  de  vérification  d’écriture,  qui  d'ailleurs  n'est  point  communicable  au 
ministère  public. 

Article  ioi6. 

Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  et 
pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l’expiration  du  délai  du  com- 
promis ; et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura 
été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ; et  dans  le 
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cas  où  il  y aurait  plus  de  deux  arbitres , si  la  minorité  refu- 
sait de  le  signer , les  autres  arbitres  en  feraient  mention , et  le 
jugement  aura  le  même  effet  que  s il  avait  été  signé  par  cha- 
cun des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à 1 op- 
position (i). 

C.  de  cornai.,  art.  56  et  suiv.  — C.  de  P.,  art.  1007,  ioa8. 


DCIX.  L’abt.  1016  et  la  plupart  de  ceux  qui  le  suivent  contiennent  cer- 
taines règles  qui  doivent  diriger  les  arbitres  dans  leurs  opérations,  et  dont  ils 
ne  peuvent  même  jamais  s'écarter;  précaution  sage  et  nécessaire  pour  garantir, 
soit  les  parties , soit  les  arbitres  eux-mêmes , des  erreurs  et  des  abus  auxquels 
les  exposerait  une  trop  grande  indépendance. 

Ceux  qui  se  soumettent  à l'arbitrage  s’obligent  par  cela  6cul  à mettre  les  ar- 
bitres  en  situation  de  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause;  et  les  ar- 
bitres, en  acceptant  la  commission  qui  leur  est  confiée,  s'obligent  également 
à prononcer  un  jugement  équitable. 

Si  les  parties  pouvaient  méconnaître  leurs  obligations,  les  arbitres  aussi  pour- 
raient se  faire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était  donc  d'une  sage  pré- 
voyance de  fixer  d’une  manière  certaine  leurs  devoirs  respectifs , d'autant  sur- 
tout qu’à  cet  égard  il  n’y  avait,  avant  le  Code,  comme  nous  l’avons  observé 
pag.  097  , à la  note  , aucun  principe  généralement  admis  , et  que  les  usages 
reçus  dans  les  différentes  parties  du  royaume  présentaient  une  étrange  diversité. 

L’art.  1016  indique  aux  parties  ce  qu'elles  ont  à exécuter  pour  mettre  les  ar- 
bitres à portée  de  statuer,  et  ce  que  ceux-ci  doivent  faire  pour  que  leur  dé- 
cision soit  régulière  et  valable.  Or,  pour  que  le  jugement  soit  valable,  il  est  à 
remarquer  principalement  qu'il  faut  que  tous  les  arbitres  aient  coopéré  à tous 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i*  Lorsqu’une  pièce  * clé  communiquée  à des  ntbilre»,  clic  devient  dès  lors  commune 
à toutes  les  parties  : par  conséquent,  elle  ne  peut  être  retirée  à volonté  par  celle  qui  l’a 
produite,  et  doit  rester  au  procès  pour  servit  ce  que  de  droit  à chacun.  — (Paris,  1 i therm . 
an  to,  Sirry,  tom.  7,  a.*  part.,  pag.  itoi). 

S.”  Lorsqu’il  y a partage  entre  deux  arbitres,  et  qu'un  tiers  est  appelé  pour  les  départir, 
la  décision  atbiirale  doit  être  signée  par  lui,  à peine  de  nullité.  — (Paris,  17  fiv.  1808, 
Sirry,  tom.  8,  pag.  189). 

3 “ Aucune  loi  n’oblige  les  arbitres  à viser  toutes  pièces  à peine  de  nullité.  — ( Colmar , 
|4  prairial  an  II,  Sirey,  tom.  3,  pag.  585). 

4. ”  La  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  contre  les  parties  entre  lesquelles  elle  a été 
rendue  (Cassai.,  |4  therm.  an  11  et  6 fritn.  an  t4,  et  Paris , tt  juill.  1809,  pag.  107 
et  lia,  et  tom.  ta,  pag.  374),  alors  même  que  le  jugement  n'a  été  enregistré  ni  dépose, 
et  encore  qu'il  paraisse  svoir  clé  rendu  avant  l’expirai  ion  du  délai  fixé  par  le  compromis, 
mais  avant  la  révocation.  — (Casant-,  3i  mai  1809,  Sirey,  tom.  9 , pag.  353). 

5. *  Lorsque  la  sentcoce  a été  délibérée,  arrêtée  et  lue  aux  parties,  il  y a chose  jugée, 
encore  bien  que  b signature  des  arbitres  n’ait  pas  encore  etc  apposée.  (Cassai.,  8 vend, 
an  8 , Sirry,  tom.  3, 3.’  part.,  pag.  5a6;  voy,  supra , sur  l’art.  1008,  paç.  4l  I,  not.  1’).  Les 
arbitres  ne  peuvent,  par  un  acte  postérieur  extrajudiciaire,  changer  la  uate  d’une  sentence 
close,  datée  et  signée,  — ( Cassai -,  1."  ntV.  an  9,  Sirry,  tom.  >,  a.*  part.,  pag  5iy). 
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les  arrêts,  à toutes  les  questions  résolues  , parce  que  le  pouvoir  des  arbitres  est 
joint  et  ne  peut  être  séparé  (i).  Mais  si  l'un  dus  arbitres  refusait  d'y  prendre 
part  et  ne  voulait  pas  opiner,  sa  présence  aux  opinions  suffirait  pour  que  le  ju- 
gement fût  valable;  il  n’y  aurait  que  son  absence,  lors  de  la  décision,  qui  ren- 
drait le  jugement  nul  (2) , à moius  toutefois  que  les  arbitres  n’cusseüt  été  au- 
torisés pat  le  compromis  à prononcer  nonobstant  l’absence  de  quelqu'un  d’entre 
eux.  Au  reste  , le  jugement  arbitral  est  radicalement  nul  s’il  n’a  pas  été  signé 
par  tous  les  arbitres,  parce  que  la  signature  établit  la  preuve  de  la  coopération 
commune. 

55a5.  Peut-on  produire  après  la  quinzaine  qui  précède  l'expiration  du  compro- 
vtis , si  les  arbitres  n'ont  pas  encore  rendu  leur  sentence ? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance.  — {P oy ■ Peut.,  tom.  5, 
pu  g.  333  ). 

5026.  La  sentence  arbitrale  peut-elle  cire  rendue  avant  cette  quinzaine,  si  les 
parties  n’ont  pas  produit  ? 

Non , à moins  que  les  parties  n'aient  autorisé  les  arbitres  à prononcer  avant 
cette  époque,  par  suite  d’un  jugement  préparatoire  qui  aurait  ordonné  la  pro- 
duction des  pièces  avant  la  quinzaine.  On  ne  pourrait  en  effet  (voy.  Prat.,  uhi 
supra)  leur  enlever  le  droit  de  faire  leur  production  tant  que  court  le  délai  de 
l’arbitrage  : c'est  aux  arbitres , lorsqu'elle  est  faite  trop  tard  pour  qu’ils  puissent 
rendre  jugement,  à provoquer  une  prorogation  de  délai. 

3527.  Les  arbitres  peuvent-ils,  conformément  à l’art,  vg  1 , prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  la  partie  qui  néglige  de  rétablir  une  communication? 

M.  lîoueber,  n*.  a/j5  ,’  estime  que  c’est  au  tribunal  à prononcer  cette  con- 
trainte; mais  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés  de  suivre  les  for- 
malités ordinaires  de  la  procédure,  on  pourrait  croire  qu'ils  pourraient  porter 
cette  condamnation  , et  l’on  s’appuierait  des  motifs  qui  seront  bientôt  déve- 
loppés sut  la  quest.  3534,  et  d’après  lesquels  nous  avons  dit  que  non  seule- 
ment les  arbitres  forcés , mais  les  arbitres  volontaires  eux-mêmes , peuvent  or- 
donner la  contrainte  toutes  les  fois  quelle  est  prononcée  par  la  loi. 

3328.  Résulte-t-il  de  ta  seconde  disposition  de  l'art.  1016  que  tous  les  arbitres 
doivent  savoir  signer? 

Oui , sans  contredit,  puisque  le  législateur  exige  que  le  jugement  soit  signé 
par  chacun  des  arbitres;  ainsi  l’on  ne  peut  pas  faire  choix  d’un  arbitre  qui  ne 
sautait  pas  signer. 

332g.  S’il  n’y  avait  que  deux  arbitres,  dont  l'un  refusât  de  signer,  ou  si,  étant 
en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de  signer  formaient  ta  moitié,  que  fau- 
drait-il faire  pour  obtenir  l'exécution  du  compromis? 


(1)  Alqtte  adrô  rtquirltur  ut  omnes  judtcsnt , aut  nullut.  — { /.ot  17,  5 't,Jf  de  receplit). 
(a)  Si  in  1res  fuit  rompwmissum , suffuit  consensus  duorum,  modo  tamen  pressens  fuerit 
tertio e ; alioquin , absente  tu,  licit  duo  consentiant , arbitrium  non  valet,  quia  scilicet  in 
très  fuerit  comprvmissum , et  poterit  prœscntia  t/us  trahetc  eot  in  e/us  sententiam. 
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Ou  le  refus  de  signer  proviendrait  de  ce  que  l’arbitre  refusant  ne  serait  pas 
de  l’avis  de  l’autre,  et  en  ce  cas  il  y aurait  lieu  à déclarer  partage  et  à nommer 
un  tiers  arbitre , ou  ce  refus  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  qui  le  donnerait 
ne  voudrait  pas  remplir  sa  mission  , et  alors  ce  serait  le  cas  du  déport  ( r oy. 
Prat.,  loin,  b,  pag.  587  et  338),  et  il  y aurait  lieu  à remplacement  de  l'arbitre, 
sauf  contre  lui  l'action  en  dommages-intérêts  , ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur 
la  quest.  35 1 3*.  puisque  l'art.  1014  défeud  aux  arbitres  de  se  déporter  lorsqu'ils 
ont  commencé  leurs  opérations. 

Mais  si  l'arbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses  motifs,  comme  on  ne  pourrait 
savoir  s'il  y a déport  ou  opinion  contraire,  on  pourrait  assigner  l’arbitre  devant 
le  tribunal  pour  qu’il  s'expliquât,  et  l’on  agirait  ultérieurement  suivant  ses  ré- 
ponses. — ( Argument  de  ce  que  dit  Jousse , pag.  709,  n*.  60,  8°.  ) 

333o.  Quand  plusieurs  chefs  de  contestation  ont  été  soumis  à des  arbitres , peu~ 
vent-ils  prononcer  sur  chacun  autant  de  sentences  séparées? 

Les  arbitres,  en  jugeant,  doivent  prononcer  sur  tous  les  chefs,  et  ils  doivent 
le  faire,  dit  Jousse,  pag.  708,  n*.  67,  a'.,  par  un  seul  et  même  jugement,  s’il 
est  ainsi  porté  par  le  compromis;  mais  il  ajoute  qu’il  en  serait  autrement,  s’il 
avait  été  dit  qu’ils  prononceraient  séparément  sur  les  chefs  qui  n’auraient  rien 
de  commun  entre  eux. 

£11  tout  cas , si  le  compromis  ne  contient  aucune  convention  ù ce  sujet , 
nous  peusons  que  les  arbitres  doivent  statuer  par  un  seul  et  meme  jugement. 

C’est  ici  le  lieu  de  remarquer,  avec  M.  Merlin  (t>oy.  nouv.  Répert.,  tom.  1, 
pag.  ag5  ),  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  d'un  compromis  par  laquelle 
on  donnerait  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer,  par  un  seul  et  même  jugement, 
sur  tous  les  points  contestés , et  celle  par  laquelle  on  leur  imposerait  l’obliga- 
tion d’agir  ainsi. 

De  ces  deux  stipulations,  la  deuxième  formerait  une  condition  sine  quâ  non 
du  compromis,  et  manquer  ù cetie  condition,  en  reudant  jugement  définitif 
sur  certains  points,  et  interloquant  les  autres,  comme  le  dit  M.  Merlin,  c’est 
rompre  le  compromis  même. 

L'autre  stipulation,  au  contraire,  n'offre  aux  arbitres  qu'une  faculté  dont 
l’usage  est  abandonné  à leurs  lumières  et  à leur  conscience  ; elle  n'a  d'autre 
but  que  de  les  avertir  surabondamment  que  quoique  le  compromis  leur  sou- 
mette plusieurs  contestations,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  rendre  sur  chacune  un 
jugement  séparé,  et  qu'ils  pourront  les  terminer  toutes  par  un  seul  jugement. 

11  peuvent  donc,  en  ce  cas,  juger  définitivement  certains  points,  et  rendre 
des  jugemens  interlocutoires  sur  les  autres. 

Ici  l’on  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  les  arbitres  forcent  les  parties  à 
rentrer  dans  la  lice  judiciaire  : c’est  à elles  à suivre  devant  eux  l’exécution  de 
ces  interlocutoires. 

Cette  doctrine  a été  consacrée  par  arrêt  du  11  février  1806,  rapporté  par 
M.  Merlin,  uhisuprà,  pag.  396. 

533 1 . En  quel  lieu  doivent  se  tenir  tes  séances  des  arbitres  ? Quel  est  celui  d’entre 
eux  qui  doit  faire  le  rapport  et  demeurer  dépositaire  des  pièces  des  parties?  Quand 
et  comment  ce  dernier  peut-il  s'en  dessaisir?  Peut-il , après  la  sentence,  les  rctenii 
pour  gage  de  ses  honoraires  ou  de  ceux  des  autres  arbitres? 

Suivant  l'usage,  et  lorsqu’il  n’y  a pas  de  convention  contraire,  c’cst  chez  le 
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plus  âgé  des  arbitres  que  se  tiennent  les  séances,  et  c'est  le  plus  jeune  qui  est 
chargé  du  rapport. 

C'est  aussi  chez  le  plus  âge  que  les  pièces  sont  déposées;  il  ne  peut  les  com- 
muniquer aux  parties  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , et  avec  la  précaution 
d'en  prendre  récépissé  sur  inventaire.  — (Art.  188  et  suit.  ) 

Il  convient  aussi  qu'il  ne  les  communique  point  aux  autres  arbitres,  parce 
qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu’ils  ne  prennent  connaissance  de  l’affaire  que 
lorsqu'ils  sont  réunis. — (A' oy . art.  101 1 , et  Boucher,  pag.  378,  n".  370  et  suie.) 

On  tolère  le  paiement  des  honoraires  des  arbitres;  mais  ils  n’ont  point  le 
droit  de  les  taxer,  s’ils  n’y  sont  autorisés  par  le  compromis;  ils  ont  encore 
moins  celui  de  gardér  les  pièces  pour  gage  de  ces  honoraires.  — (Voy.  noue. 
Hépert.,  tom.  1,  pag.  399,  et  Hodier , des  sentences  arbitrales,  à la  fin  du  lit.  36 
de  l’ordonn.,  n*.  19). 

333a.  Les  arbitres  doirent-ils  condamner  aux  dépens,  et  peuvent-ils  en  faire  ta 
liquidation  ? 

L’art,  a du  tit.  3i  de  l’ordonnance  de  1667,  obligeait  les  arbitres  de  condam- 
ner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  succomberait , pourvu  que  le  compromis 
ne  contint  pas  une  clause  expresse,  portant  pouvoir  de  les  remettre,  modérer 
ou  liquider.  Hodier  observait,  sur  cet  article,  que  les  arbitres  n’en  compensaient 
pas  moins  les  dépens  , et  les  liquidaient  dans  leur  sentence.  Aujourd'hui  l'on 
peut,  comme  autrefois,  donner  aux  -arbitres  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dé- 
pens comme  ils  croiront  devoir  le  faire  , et  en  consultant  l’équité.  Si  cette  li- 
berté ne  leur  est  pas  accordée , ils  doivent  y condamner  le  perdant  indéfini- 
ment, suivant  l’art.  i5o  du  Code  de  procédure,  à moins  qu’il  n’y  ait  lieu  à les 
compenser,  suivant  l’art.  1 3 1 . M.  Pigea  n,  tom.  1,  pag.  sa,  n*.  8,  dit  qu’on  leur 
donne  encore  le  pouvoir  de  les  taxer  eux-mêmes  par  leur  jugement . pour  éviter 
aux  parties  les  frais  d’une  taxe  séparée.  C'est  supposer  que  les  arbitres  ne  tien- 
draient pas  ce  droit  de  leur  seule  qualité  d'arbitres. 

M.  Boucher,  dans  son  Manuel  des  arbitres,  pag.  171.  n".  3ap,  33o  et  33i, 
dit  que  toutes  les  affaires  portées  en  arbitrage  deviennent,  par  cela-mêœc,  des 
affaires  sommaires;  d’où  il  conclut  que  les  arbitres  doivent  liquider  les  dépens 
et  frais  , puisque  l’art.  543  du  Code  porte  que  la  liquidation  des  dépens  sera 
faite,  en  ces  matières,  par  le  jugement  qui  les  adjuge. 

Ce  ne  serait  pas  là  le  seul  motif  qui  nous  porterait  à décider  que  les  arbitres, 
dans  le  silence  du  compromis,  seraient  autorisés  à liquider  les  dépens  : en  effet, 
l’art.  1009  porte  que  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure , les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux  , si  les  parties  11’en  sont  autrement  convenues: 
donc,  si  les  parties  n'ont  pas  consenti  à ce  qu’une  affaire  ordinaire  de  sa  nature 
soit  jugée  par  eux  comme  matière  sommaire  , il  ne  serait  pas  sûr  que  cette  af- 
faire fût  susceptible  de  recevoir  l’application  de  l’art.  543 , dont  argumente 
31.  Boucher , et  la  question  resterait  toute  entière. 

Cependant  nous  adopterons  l'opinion  de  M.  Boucher,  en  la  fondant  sur  ce 
que  dit  llodier  sur  l’art,  a du  tit.  3i  de  l’ordonnance.  Il  s'exprime  ainsi  : • Si 
> les  arbitres  adjugent  des  dépens  , ils  les  liquident  en  même  tems  dans  leur 
• sentence  : en  défaut  de  les  liquider , la  taxe  serait  faite  par  les  procureurs  des 
s parties,  selon  M.  Pussort , dans  le  procès-verbal  de  l’ordonnauce;  ou  plutôt 
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• les  dépens  seraient  enrôlés  et  taxés  d'autorité  du  Parlement,  en  vertu  de  l’arrêt 

• qui  autoriserait  la  sentence.! 

Ainsi  la  taxe  serait  faite  aujourd'hui  par  le  président,  qui,  conformément  à 
l'art.  1030  du  Code  de  procédure,  rendrait  le  jugemeut  arbitral  exécutoire. 

Par  là  se  trouverait  concilié  le  principe  que  les  arbitres  uc  peuvent  connaître 
de  l'exécution  de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer  des  dépens  ^auxquels 
ils  auraient  condamné,  sans  en  faire  la  liquidation. 

On  sent  néanmoins  qu'il  est  prudent  que  les  parties,  dans  le  compromis,  au* 
torisent  les  arbitres  à liquider , si,  de  sa  nature,  l'affaire  n’est  pas  sommaire  , 
ou  si,  en  renonçant  aux  formalités  de  la  procédure  ordinaire,  elles  n’ont  pas 
donné  ce  caractère  à une  affaire  qui  ne  l'aurait  pas  par  elle-mémc. 

5333.  Peuvent-ils  condamner  aux  amendes,  dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  aux 
juges  de  prononcer  une  telle  condamnation? 

On  pense  généralement  que  les  arbitres  ne  peuvent  condamner  à l’amende 
(voy.  nouv.  Répert.,  tom.i,  pug.  399), et  nous  croyons  cette  opinion  fondée  sur 
ce  que  l’amende  est  une  sorte  de  peine  qu'il  n’appartient  qu’à  la  puissance  pu* 
hlique  de  prononcer,  et  que  la  compétence  des  arbitres  étant  limitée  à ce  qui 
concerne  l'intérêt  des  parties  qui  ont  compromis,  ils  commettraient  un  excès 
de  pouvoir  à l'égard  de  celles-ci , en  prononçant  une  amende  dans  l’intérêt  du 
fisc. — (Poy.  Boucher,  pag.  174,  n°.  335,  et  Prat.,  tom.  5, pag.  3y3 ). 

3334-  Mais  les  arbitres  pcucenl-ils  prononcer  la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi? 

Il  faut  distinguer  ici  entre  les  arbitres  forcés,  nommés  en  exécution  de 
l’art.  5i  du  Code  de  commerce,  et  les  arbitres  volontaires. 

Kulle  difficulté  relativement  aux  premiers  , puisqu'ils  forment  un  tribunal 
légal,  et  sont,  en  matière  de  société  de  commerce,  investis  par  la  loi  d'une 
attribution  générale  d’après  laquelle  ils  sont  nécessairement  compétens  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  meme  en  dernier  ressort,  comme  pour  sta- 
tuer sur  le  fond.  C'est  aussi  ce  qui  a été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  5 novembre  1811. — (f'oy.  Sirey,  tom.  ta, pag.  18). 

Mais,  relativement  aux  arbitres  volontaires,  on  pensait  assez  généralement 
autrefois  que  les  arbitres  pouvaient  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  les 
matières  qui  y étaient  sujettes  (voy.  en  effet  nouv.  Répert.,  tom.  1,  pag.  297,  et 
Jousse,  pag.  70a,  n‘.  i3),  sans  qu’il  fût  nécessaire  pour  cela  qu'ils  y fussent 
autorisés  par  la  convention  ; cependant  ceux  des  commentateurs  du  Code  qui 
ont  traité  la  question  qui  nous  occupe  n'admettent  pas  cette  opinion. 

M.  Bouclier,  pag.  176,  n”.  339  et  su>*-»  cite  F.mérigon,  tom.  a,  pag.  3 1 4 > 
qui  atteste  n’avoir  jamais  vu  que  des  arbitres  aient  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  et  l'art,  a de  la  loi  du  13  germinal  an  6,  qui  porte  que  toute  stipula- 
tion de  contrainte  par  corps  énoncée  dans  des  actes,  contrats  et  transactions 

quelconques est  essentiellement  nulle;  d'où  M.  Boucher  conclut  que  si 

les  parties  11e  peuvent  pas  convenir  de  la  contrainte  par  corps  dans  le  com- 
promis, à plus  forte  raison  les  arbitres  ne  peuvent  la  prononcer,  puisqu'au- 
cune  loi  ne  les  y autorise. 

Les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5 .pag.  395,  citent  l'art.  2067  du  Code  civil, 
qui  décide  que  la  contrainte  par  cirps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  auto- 
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risée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  Jugement.  Or  disent- 
ils,  par  ces  mots,  juget,  jugement,  sans  autre  addition  ni  désignation,  on  n'en- 
tend que  les  tribunaux  ordinaires,  et  non  les  décisions  des  juridictions  vo- 
lontaires, telles  que  celles  des  arbitres. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  tout,  i,  pag.  45,  not.  26,  dit  formellement  que  les 
arbitres  ( autres  que  ceux  de  commerce),  quoique  juge»,  n'ont  pas  droit  de  pro- 
noncer la  contrainte,  parce  qu’ils  reçoivent  leur  autorité  des  parties,  et  qu’il 
n’est  pas  permis  à celles-ci  de  s’y  soumettre. 

Eniin  , M.  Dclvincourt.  tom.  2,  pag.  255,  refuse  également  ce  pouvoir  aux 
arbitres,  à moins,  dit-il,  qu’il  ne  s'agisse  d'un  des  cas  dans  lesquels  la  con- 
trainte peut  être  l'effet  d'une  convention. 

Entraîné  par  cette  unanimité  d'opinions  , nous  avions  , n*.  5o3g  de  notre 
Analyse,  résolu  pour  la  négative  la  question  que  uous  examinons  ici  de  nouveau, 
et  nous  nous  fondions  sur  ce  que  l'article  s'opposait  à ce  que  les  arbitres  pro* 
mim  assent  la  contrainte  par  corps  , puisqu’elle  ne  peut  être  exécutée  qu'en 
vertu  de  jugement;  ce  qui  signifie,  ainsi  qu’il  résulte  du  rapport  de  la  loi  du  12 
pluvidse  au  ta  au  Code  civil,  par  M.  Gary  (édit,  de  F.  Didot,  tom.  7,  pag.  27), 
que  le  législateur  a interposé  entre  les  parties  l’action  des  tribunaux,  et  a voulu 
que  le  sacrifice  delà  liberté  des  citoyens  ne  fût  dù  qu’à  la  loi  et  à une  décision 
expresse  de  ses  organes. 

Or,  disions-nous,  les  arbitres  ne  sont  point  des  juges  constitués  par  la  loi,  et 
s’il  est  vrai  que  leur  décisiou  ait  entre  les  parties  tous  les  effets  d’un  jugement, 
elle  n'en  est  pas  un  dans  le  sens  du  législateur,  qui  a voulu  exiger  l’interven- 
tion des  organes  de  la  loi,  c’est-à-dire  des  juges  constitués  par  elle. 

Mous  croyons  d’ailleurs  trouver  un  fort  argument  en  faveur  de  cette  opinion, 
dans  l’arrct  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  rapporté  'en  commençant 
cette  discussion  , en  ce  qu'il  n’a  décidé  que  des  arbitres  forcés  pouvaient  pro- 
noncer la  coutrainte,  que  par  la  considération  qu’ils  forment  un  tribunal  légal 
qui  tient  ses  attributions  de  la  loi  même  ( voy.  Boucher , pag.  178)  : il  n'en  est 
pas  ainsi  des  arbitres  volontaires. 

Ün  examen  plus  approfondi  nous  a porté  à rétracter  cette  doctrine  dans  notre 
Traité,  quest.  4567  , et  nous  persistons  aujourd'hui  dans  cette  rétractation  par 
les  considérations  suivantes  : 

Premièrement,  la  distinction  que  nous  avions  faite  dans  l’Analyse,  entre 
l'arbitrage  forcé  et  l’arbitrage  volontaire,  était  connue,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, et  cependant  cette  distinction  n'en  produisait  pas  une  relativement 
à la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Il  était  de  principe  que  tous 
les  arbitres  pouvaient  l’ordonner  dans  les  matières  où  la  loi  l'autorisait.  (Voy. 
ancien  Répert.,  »*.  arbitrage;  la  noue.  Colleel.  de  jurisp.  de  Denisart,  etc.)  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  aujourd’hui? 

Secondement,  l’arrêt  de  cassation,  du  5 novembre  181 1,  ne  décide  point  la 
question,  en  prononçant  que  les  arbitres,  en  matière  de  société,  composent 
un  tribunal  légal , et  sont  compétens  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
La  Cour  n'a  pas  dit  en  effet  que  les  arbitres  ordinaires  n'étaient  poiut  des  juges; 
que  leurs  sentences  n'étaient  point  des  jugemens , et  qu’il  leur  était  interdit  d’or- 
donner le  par  corps.  Tout  ce  qui  résulte  de  cet  arrêt , c'est  que  les  arbitres  for- 
cés étant  assimilés  à un  tribunal,  il  n’y  a pas  lieu  de  douter  qu'ils  sont  com- 
pcteiis  pour  prononcer  la  contrainte;  mais  conclure  de  là  que  la  Cour  de 
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cassation  a voulu  refuser  cette  compétence  aux  autres  arbitres , c’est  abuser  de 
su  décision  ; 

Troisièmement,  nous  nous  étions  fondé  ensuite  sur  l’art.  2067  du  Code  civil , 
qui  porte  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  de 
jugement j et  nous  pensions  que  ce  mot  jugement  ue  devait  s’entendre  que  des 
décisions  des  tribunaux  et  non  des  scuteuccs  arbitrales.  Mais  en  réfléchissant 
bien,  ce  raisonnement  ne  nous  semble  pas  aussi  solide  que  nous  l'avions  cru 
d'abord  ; nous  pensons  même  qu’il  peut  aisément  être  réfuté.  Les  arbitres  sont 
en  effet  véritablement  juges  des  différons  qui  leur  60nt  soumis  ; • leurs  fonctions 

> sont  les  mêmes  que  celles  qu'exercent  les  juges  lorsque  les  parties  plaidcut  eu 
» justice  réglée.  ( Ancien  Itépert.,  ti\  arbitrage).  Quoiqu'ils  ne  soient  juges  que 

> par  le  choix  et  la  convention  des  parties,  leur  sentence  n'est  pas  moins  un 
» acte  solennel,  ainsi  que  les  sentences  émanées  des  juges  en  titre.  — (JVouc.  Dc- 
• visarl,  ut  supra  »). 

Toutes  les  contraintes  qui  peuvent  s’exercer  en  vertu  des  jugemens  ordinaires 
peuvent  donc  l’être  en  vertu  des  sentences  arbitrales  f ibid .,  § 4,  *s\  3),'  une  fois 
revêtues  de  l’ordonnance  du  président,  clics  sortent  leurs  effets  comme  les  ju- 
geinens  émanés  des  juges  ordinaires  : c'est  pourquoi  l'art-  2123  du  Code  civil 
lait  résulter  l’hypothèque  judiciaire  des  décisions  arbitrales  revêtues  de  cette 
ordonnance;  et  par  suite,  l'art.  2067  du  même  Code  s’applique  aux  sentences 
arbitrales,  puisqu'il  s’applique  à tous  les  actes  qui  ont  le  caractère  de  jugement, 
et  qu’elles  ne  tiennent  pas  ce  caractère  de  l’ordounancc  d’rarÿuatur,  qui  n’est 
nécessaire  que  pour  leur  exécution , et  qui  conséquemment  n'ajoute  rien  à leur 
nature. 

(Test,  d'ailleurs,  ce  que  prouvent  les  différentes  dispositions  du  livre  des  ar- 
bitrages au  Code  de  procédure,  puisqu’elles  Remploient  que  ia  dénomination 
de  jugemens,  lorsqu’elles  parlent  des  decisions  arbitrales. 

Nous  ajoutons  que  la  citation  que  M.  Bouclier  a fuite  du  passage  d'Emérigon , 
ci-dessus  rappelé,  ne  décide  rien;  et  quant  à celui  du  tribun  Gary,  dont  nous 
nous  étions  appuyé,  on  peut  remarquer  que  ce  rapporteur  s’est  exprimé  géné- 
ralement, et  n’a  pas  dit  que  les  jugemens  arbitraux  ne  sont  point  compris  daus 
l’art.  2067.  11  fait  seulement  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  uc  pourra 
plus  s’exercer  qu’eu  vertu  dun  jugement,  « c’est-à-dire  (ce  sont  ses  termes), 

> que  la  loi  a entendu  prescrire  la  nécessité  d’une  décision  contradictoire  rendue 

> en  présence  du  débiteur  ou  après  qu'il  a clé  légalement  appelé.  » 

• On  a voulu,  dit-il  encore,  apporter  un  changement  à l'ancienne  jurispru- 
dence qui,  en  certains  cas,  autorisait  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  sans 
jugement,  sans  décision  contradictoire.  — ( Vay.  Jousse , sur  l'art.  7,  til.  54,  or- 
donn.  de  1667  ). 

O11  peut  donc  conclure  que  le  mot  jugement  n’a  pas  été  employé  dans  la  loi 
pour  signifier  exclusivement  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux,  ainsi  que 
nous  l’avions  pensé  , mais  seulement  pour  apporter  un  changement  à la  juris- 
prudence et  établir  que  la  coutraiute  par  corps  ue  pourra  être  prououcée  que 
par  un  acte  ayant  le  caruclcre  de  jugement,  de  décision  contradictoire  / or,  les  sen- 
tences arbitrales  ont  ce  caractère  (1). 


(■)  M.  Bigot,  dans  ton  discours  sur  U loi  relative  à U contrainte  par  corps,  en  donne 
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Celle  doctrine  a été  formellement  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
i".  juillet  1820  (Sirey,  tom.  2/1,  pag.  7);  mais  l’importance  de  la  question,  l’op- 
position de  la  majeure  partie  des  auteurs,  et  la  circonstance  que  AI.  l’avocat  gé- 
néral concluait  à la  cassation  , justifieront  les  details  dans  lesquels  nous  sommes 
outre.  On  pourra  y ajouter  ceux  qui-précèdcnt  le  dispositif  de  l'arrêt,  qui,  au 
surplus , est  motivé  sur  ce  que,  < dans  l’espèce,  le  demandeur  en  cassation  étant 

> marchand  et  s'agissant  d’un  fait  de  marchandises  dont  les  parties  se  mêlaient 
» respectivement,  il  avait  pu  valablement  compromettre  sur  la  contrainte  par 
» corps  comme  sur  le  fait  meme;  que  des  arbitres  volontaires  légalement  coiis- 
• titués  sont,  entre  les  parties  qui  les  ont  nommés,  de  véritables  juges  autorises 
» par  la  loi,  et  leurs  sentences  de  véritables  jugemens  dont  elle  garantit  et  as- 
■ sure  l’exécution  : d'où  suit  que  de  pareils  arbitres  sont  conipétens  pour  pro- 

> noncer  la  contrainte  par  corps,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi , loin  de  violer  l'ar- 

> ticle  2067  du  Code  civil,  on  ne  fait  au  contraire  qu'une  juste  application  de 

> l’art.  2063  de  ce  même  Code  et  de  l’art,  ioo3  du  Code  de  procédure.  » 

Il  nous  reste  A répondre  à l'objection  principale  résultant  des  argumens  sur 
lesquels  s'appuient  les  partisans  du  système  contraire  ; c’est  que  les  parties  ne 
pouvant  se  soumettre  à la  contrainte  par  corps , ne  peuvent  déférer  A des  ar- 
bitres le  pouvoir  de  la  prononcer. 

Dans  cette  objection,  l’on  concède,  et  c'est  l’avis  de  M.  Delvincourt,  que  dans 
les  cas  où  il  est  permis  de  stipuler  la  contrainte,  les  arbitres  peuvent  être  au- 
torisés A la  prononcer.  Mais  dans  les  autres  cas.  où  la  loi  et  non  la  convention 
prononce  la  contrainte,  les  parties,  en  leur  donnant  la  meme  autorisation,  ne 
stipulent  point  cette  contrainte;  elles  ne  font  que  donner  pouvoir  aux  arbitres 
A l’effet  de  prononcer  l'exécution  des  condamnations  sous  cette  peine,  qui  est 
l’accessoire  nécessaire  de  ces  mêmes  condamnations. 

En  un  mot,  les  parties  ne  disent  point  : 

« Vous  prononcerez  la  contrainte  par  corps  si  vous  le  trouvez  juste,  soit  que 

> la  loi  ait  ou  non  attaché  cette  peiue  A la  condamnation  que  vous  porterez.  > 
Elles  leur  disent  : 

• Nous  vous  investissons  du  droit  de  statuer  sur  le  différent  qui  nous  divise. 
» Telle  est  sa  nature  que  la  condamnation  A intervenir  contre  celui  que  vous 
» jugerez  mal  fondé,  est,  d’après  un  texte  formel  de  la  loi,  exécutoire  par  voie 
» de  contrainte.  Nous  n’entendons  point  renoncer  A ce  moyen  d'exécution  ; vous 

> pourrez  donc  prononcer  la  contrainte.  • (1) 

3335.  Dans  le  système  que  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte,  les 
parties  , par  cela  même  quelles  eussent  soumis  leur  contestation  à des  arbitres  vo- 
lontaires, seraient-elles  censées  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  contrainte,  en  sorte 
qu'elles  ne  pourraient  demander  que  le  tribunal  la  prononçât  pour  l’exécution  du 
jugement  arbitral? 

Emérigon,  après  avoir  dit  que  les  arbitres  ne  peuvent  prouoncer  la  contrainte, 


une  explication,  et  l’on  peut  ajouter  encore  le«  argument  que  fournit  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  6 , art.  ta. 

(1)  La  Cour  de  Rennes , par  arrêts  des  24  soûl  et  28  octobre  1816,  avait  déjà  décidé  la 
question  de  la  même  manière,  en  supposant  toutefois  que  des  amiable»  compositeurs  étaient 
libres,  et  non  pas  obligés  de  la  prouoncer  : telle  est  aussi  notre  opinion,  à l’égird  de  ces 
derniers. 
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dit  qu'il  en  a tu  soufcnt  la  clause  ajoutée  dans  les  seuteDces  d'homologation 
des  juges  et  consuls. 

C’est  un  abus,  dit-il;  les  arbitres  sont  des  amis  communs  à la  décision  des- 
quels on  se  soumet  Tolontairement. 

Il  répugne  que  pendant  l'appel  on  soit  constitué  prisonnier  en  vertu  du  dé- 
cret rendu  par  un  juge  à qui  toute  connaissance  de  cause  est  interdite,  et  à la 
suite  d'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  prononciation  pénale. 

Nous  pensons  aussi , d'après  ce  que  nous  avuns  dit  sur  la  quest.  83o*. , tom.  i , 
pag.  5a3,  que  le  président  du  tribunal,  aujourd'hui  chargé  par  l'art,  loai  d'ap- 
poser l'ordonnance  d’exécution  aux  sentences  arbitrales,  ne  peut  y ajouter  que 
cette  exécution  aura  lieu  par  voie  de  contrainte. 

C’est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  19  juin 
1809  (voy.  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  1,  pag.  149),  qui  décide  que  la  coutrainte 
ne  peut  être  décernée  par  une  simple  ordonnance  du  juge. 

Mais  il  est  moins  facile  de  décider  si  la  partie,  après  avoir  soumis  à des  ar- 
bitres une  contestation  entraînant  la  contrainte,  peut  la  faire  prononcer  ensuite 
par  les  tribunaux. 

On  dirait,  dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  que  celui  qui  serait  fondé  à la  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  y renonce  en  ne  portant  pas  son  action  en  justice  réglée,  et 
que  les  raisons  d’après  lesquelles  nous  avons  décidé,  sur  la  quest.  53a,  tom.  1, 
pag.  ag4>  que  l'on  ne  pouvait  obtenir  par  un  second  jugement  une  condamna- 
tion par  voie  de  contrainte , lorsqu’on  avait  négligé  d’y  conclure  lors  du  pre- 
mier, devraient  recevoir  leur  application  aucas  que  nous  examinons. 

D’un  autre  côté,  l’on  objectait  que  si  cette  opinion  était  admise,  on  forcerait 
les  parties  qui  ne  voudraient  pas  renoncer  à la  contrainte  à s'adresser  aux  tri- 
bunaux , et  on  les  priverait  ainsi  des  avantages  quelles  pourraient  trouver  à 
soumettre  à des  arbitres  la  contestation  principale. 

Or,  on  ne  saurait  présumer  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur,  puis- 
qu’il a partout  manifesté  le  vœu  de  favoriser  l’arbitrage. 

,.  Il  faut  décider,  à notre  avis,  que  l'on  ne  peut  demander  la  contrainte  par 
corps  aux  tribunaux,  s'il  n’y  a point  eu  à cet  égard  de  réserve  exprimée  dans 
le  compromis;  mais  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  l’esprit  d’après  lequel  elle  a été  ré- 
digée, ne  nous  paraissent  s'opposer  à ce  que  cette  réserve  ait  lieu,  et  si  elle 
peut  avoir  lieu  , la  conséquence  nécessaire  est  que  la  partie  intéressée  peut  se 
pourvoir  pardevant  les  juges  ordinaires,  pour  faire  décider  que  la  sentence  ar- 
bitrale sera  exécutée  par  corps. 

3336.  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs jugemens  ? 

I.cs  sentences  arbitrales  ont  cet  avantage,  dit  Rodier,  des  sentences  arbitrales, 
ubi  suprà,  n*.  16,  qu'elles  sont  exécutoires  par  provision  , et  nonobstant  l'appel; 
il  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  commencer  par  les  faire  autoriser,  et  obtenir  cette 
exécution  provisoire. 

Cette  autorisation  , dont  parle  Rodier,  s’entendrait  aujourd’hui  de  l’ordon- 
nance d'exequatur;  mais  on  conçoit  que  le  président  excéderait  les  bornes  de 
sa  compétence,  s'il  se  permettait  d’ordonner  l’exécution  provisoire. 

Elle  ne  peut  sans  doute  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  sen- 
tence arbitrale , puisqu’on  doit  admettre  que  les  arbitres  sont  tenus  ù ce  sujcC 
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des  mômes  obligations,  ou  jouissent  de  la  meme  faculté  que  les  juges , d'après 
les  distinctions  établies  dans  l'art.  1 33.  — (Art.  1024  )• 

Nous  estimons  que  les  parlics,  en  sc  réservant  l'appel  sans  autoriser  les  ar- 
bitres ;\  prononcer  l’execution  provisoire,  annoncent  suffisamment  qu'il  n'cutie 
pas  dans  leur  intention  que  cette  exécration  soit  ordonnée. 

Il  faudrait  doue  une  demande  des  parties  pour  quelle  le  fut  ( eoy.  quest.  383*. , 
et  alors,  d’après  l’art.  ioa/f,  les  arbitres  ne  pourraient  se  dispenser  de  l'or- 
donner. 

Mais  il  est  des  cas  où  l’execution  provisoire  a lieu  de  plein  droit  (roy.  la  meme 
que» lion),  c’cst-A-dire  sans  qu’cite  soit  demandée.  Dans  ces  cas  , nous  pensons 
qu’il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arbitres  aient  reçu  pouvoir  de  l'ordonner, 
parce  que  l’art.  102,4  rend  communes  aux  jugemens  arbitraux  les  règles  sur 
l’exécution  provisoire. 

333;.  Quelles  sont  en  général  les  formalités  des  sentences  arbitrales ? 

Les  décisions  arbitrales  sont  assujélies  aux  memes  formalités  que  les  juge- 
mens ordinaires  (voy.  Hodicr,  des  sentences  arbitrales,  n\  11,  et  l'igenu,  loin.  1 , 
pag.  28);  elles  doivent  être  enregistrées  et  faire  mention  de  l'enregistrement 
des  pièces  quelles  mentionnent  ( roy.  loi  du  22  frimaire  an  7 , art.  4;  et  48); 
mais  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  foire  enregistrer  leur  décision  avant  le 
dépôt,  ainsi  qu'il  sera  prouvé  sur  l’art.  1020. 

3338.  La  décision  arbitrale  doit-elle  être  prononcée  en  présenci  des  parties? 

Cette  question  était  controversée  par  les  anciens  commentateurs;  mais  tous 
les  auteurs  sont  aujourd'hui  d’avis  que  la  formalité  de  la  prononciation  n’est 
point  nécessaire,  puisque  le  Code  de  procédure  11c  la  prescrit  pas.  — (Voy. 
noms.  ïlépert.,  tom.  i,pag.  5oo). 

3539.  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  ta  date  de  la  sentence  arbitrale?  Une  sen- 
tence sans  date  est-elle  nulle? 

11  est  certain  que  la  sentence  arbitrale  prend  date  du  jour  où  les  arbitres  l’ont 
signée  ; ainsi , par  exemple , une  telle  sentence,  signée  à une  époque  antérieure 
à l’expiration  du  délai  est  valable,  encore  que  le  dépôt  an  grciïc  et  l'enregis- 
trement n’aient  eu  lieu  qu'après  cette  expiration.  — ( Voy.  l’arrêt  cité  sur  la 
quest.  3oao*. , et  arrêt  de  ta  Cour  de  cassai.,  du  1 1 juillet  1809  , Sirey,  1812  , 
DD.,  pag.  374). 

Une  autre  conséquence  de  cette  décision  , c’est  qu'on  ne  pourrait  donner  pour 
date  à la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos  le  procès-verbal  de  leur 
séance,  et  déclaré  que  leur  mission  était  remplie.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  3 juin  1808,  Sirey  , tom.  9,  pag.  a5;). 

Nous  remarquerons  Ici  que  la  date  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  sentence , pourvu  que  le  compromis  qui  l'a  précédée  en  ait  une 
qui  soit  certaine,  et  qu’il  soit  d'ailleurs  constaté  que  les  arbitres  n’ont  pas  jugé 
après  le  délai  ; ce  qui  ne  peut  être  constaté  que  par  l'enregistrement , ou  le 
décès  d’un  des  arbitres,  antérieur  à l’expiration  du  délai.  — (Voy.  Boucher , 
pag.  3;2,  n*\  771  et  suiv.) 

534o.  Les  arbitres  ne  peuvent-ils  juger  par  défaut  que  le  dernier  jour  du  délai ? 

C’est  l’avis  des  anciens  commentateurs  (voy.  entre  autres  Jousse , pag.  708)  ; 
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unis  il.  Merlin  observe  aven  raison  (voy.  noue.  Répert.,  tom.  1 , pag.  298),  que 
l’art.  1016  11e  parle  pas  de  cette  restriction,  et  conséquemment  toute  sentence 
arbitrale , rendue  par  forclusion  après  le  délai  donné  pour  la  production  des 
pièces , doit  être  déclarée  ïalable. 

534t.  l^es  tciitencts  arbitrales  rendues  par  défaut,  ou  plutôt  par  forclusion,  ne 
sont-elles,  en  aucun  cas,  sujettes  il  l'opposition ? 

L'affirmative  nous  parait  clairement  prononcée  parla  dernière  disposition  de 
l'art.  1016. 

Cependant  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  dit  que  cette  disposition  ne  doit 
s'entendre  que  du  jugement  depusé,  et  que,  jusqu’à  ce  dépôt,  rien  11  empêche 
que  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  ne  puisse  former  son  opposition  devant  les 
arbitres. 

Nous  pensons  qu’une  telle  opposition  resterait  sans  effet,  ai  la  partie  adverse 
ne  consentait  pas  à ce  que  les  arbitres  rendissent  un  nouveau  jugement;  car, 
d'un  côté,  la  loi  décide  qu’en  aucun  cas  un  jugement  arbitral  ne  sera  sujet  à 
l’opposition,  et  de  l'autre,  il  est  incontestable  que  le  jugement  est  acquis  aux 
parties  au  moment  où  il  a été  signé,  en  sorte  que  les  arbitres  ne  peuvent  ni 
le  réformer  ui  le  changer.  — ( Foy.  notre  quest.  33 1 t*.) 

<3  Article  1017. 

En  cas  de  partage , les  arbitres  autorisés  à nommer  un  tiers 
seront  tenus  de  le  laire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  : 
s ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  b*  procès- 
verbal  , et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l’exécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  di- 
ligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger 
leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal, 
soit,  dans  des  procès-verbaux  (1)  sépares  (2). 

T.,  77.  — C.  de  coimn.,  art.  60.  — C.  de  P. , «ri.  iota,  1018,  1020. 


ic3h 


Article  1018. 


Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de 


(■}  Voy.  te  commentaire  aur  l'art.  100g  et  aur  le  précédent. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Si  det  arbitres  ayant  déclaré  d’une  manière  générale  qu’ils  sont  d’avis  différées , l'un 
d'eux  émet  son  avis,  que  l’autre  te  borne  à dire  qu'il  ne  peut  en  avoir  aucun  sur  l’affaire, 
il  n’7  a point  partage  qui  autorise  le  tiers  arbitre  à juger.  Pour  qu'il  j ait  partage,  dans 
le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  les  deux  arbitres  aient  chacun  émis  leur  avis,  vie  manière  que 
te  tiers  puisse  adopter  l'un  ou  l’autre.  — ( Poitiers,  t3  mars  1818,  Sirey,  tom.  18, pag.  201). 
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son  acceptation,  h moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par 
l'acte  de  la  nomination  : il  ne  pourra  prononcer  qu’après  avoir 
conféré  aved  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir 
h cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  pro- 
noncera seul;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à l'un 
des  avis  des  autres  (i)  arbitres  (2). 

T.,  ag.  — C.  de  P.,  »rt.  1007. 

3342-  Lorsqu’il  y a eu  partage  d’opinions  entre  plusieurs  arbitres,  y a-t-il  lieu 
de  recourir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage,  quoique,  depuis  la  déclaration 
de  partage,  un  des  arbitres  ait  cessé  de  V être  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  la  négative  en  matière  d’arbitrage  forcé, 
dans  l’espèce  où  l’un  des  arbitres  divisés  s’était  déporté  après  la  nomination 
du  tiers  arbitre,  et  avait  été  remplacé.  — ( Voy.  arrêt  de  ta  Cour  de  Paris,  du 
1 4 janvier  1808  , Sirey,  tom.  8,  pag.  71  ). 

Les  motifs  de  cette  décision  sont, 

i*.  Que  l'arbitre  ayant  abandonné  la  discussion  n’était  plus  dans  le  cas  de 
soutenir  son  opinion  devant  le  tiers  arbitre,  lequel  n'avait  point  encore  pro- 
noncé....; 

a*.  Que,  par  le  remplacement  de  cet  arbitre,  les  choses  n’étaient  plus  dans 
le  même  état,  puisqu'on  ignorait  quelle  serait  l’opiuion  du  nouvel  arbitre  ap- 
pelé pour  ce  remplacement,  et  que,  par  cette  raison,  la  nomination  du  tiers 
se  trouvait  alors  prématurée. 

Mais  en  serait-il  de  même  en  matière  d’arbitrage  volontaire,  eu  cas  de  décès 
d'un  des  arbitres? 

On  appuie  la  négative  sur  la  seconde  disposition  de  l'art.  1018,  qui  décide 
que  le  tiers  arbitre  prononcera  seul , dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  se  réuniraient 
pas;  que  conséquemment  il  n’est  pas  absolument  indispensable  que  les  arbitres 
qui  ont  rendu  leur  décision  concourent  avec  le  tiers  arbitre,  et  que,  s'il  en 


(1}  C’cst-à-dirc  qu’il  n’a  que  l'oplion  pour  l’un  ou  pour  l’autre  des  avis  qui  forment  le  sujet 
du  partage. 

(a)  JURISPRUDENCE. 


1.*  Il  n'y  aurait  pas  nullité  substantielle  et  radicale  duos  la  décision  portée  par  le  tiers 
arbitre  seul , et  sans  entendre  tes  arbitres,  si  les  parties,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne 
l'art.  102g,  les  avaient  dispensés  de  se  conformer  i toute  espèce  de  formes  et  de  règles  de 
droit.  - — ( Cassa/.,  3 1 die.  1 8 1 6 , Sirey,  tom.  18,  pag.  38). 

a.*  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  tiers  arbitre,  qui  a un  mois  pour  donner  son  avis, 
le  rédigeait  à une  époque  tellement  rapprochée  de  celle  de  sa  nomination  , que  les  deux 
arbitres  n’eussent  pas  eu  le  tems  de  rédiger  leur  avis  séparé,  et  refusait  de  recevoir  celui 
de  l’un  d'eux,  en  alléguant  qu'il  a déposé  sa  décision;  de  ce  refus  résulterait  la  preuve 
qu'il  l'aurait  rendue  sans  nécessité,  hors  de  la  présence  d’un  des  arbitres,  et  il  j aurait  lieu 
à annulation.  — ( Rennes , 6 janvier  180g), 

3.*  Le  tiers  arbitre,  en  adoptant  l'opinion  de  l’un  des  arbitres,  n’est  pas  lenn  de  se  servir 
des  mêmes  expressions;  il  suffit  que  la  disposition  soit  la  même.  — (Paris,  19  nov.  1817, 
Sir. y,  tom.  18,  pag.  16g  ). 
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ôtait  autrement,  on  priverait  une  des  parties  du  bénéfice  du  partage  qui  lui  est 
acquis  dés  qu'il  est  déclaré. 

On  répond  que  l’art,  toi  a porte  que  le  compromis  finit  par  le  décès  d'an 
des  arbitres. 

Or,  la  nomination  du  tiers  arbitre  n’est  qu’uue  suite  de  cet  acte  originaire, 
duquel  ce  tiers  arbitre  tient  ses  pouvoirs  : il  serait  donc  contradictoire  qu’il 
put  agir  lorsque  la  compromission  n’existe  plus.  A la  vérité , cette  raison  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  compromis  ne  porte  pas  qu'il  sera  pourvu  au  rem- 
placement de  l’arbitre  décédé;  mais  une  autre  raison  de  décider  de  la  sorte 
s'appliquera  dans  tous  les  cas;  c’est  que  l’art.  1018  veut  que  le  tiers  arbitre  réu- 
nisse les  arbitres  divisés  pour  conférer  avec  eux,  et  dans  l’espèce  dont  il  s'agit 
ici,  cette  mesure  prescrite  par  la  loi  ne  pourrait  être  pratiquée. 

Nous  concluons  de  là  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer  après  le  décès 
des  arbitres  divisés. 

3343.  Si  les  arbitres  n étaient  pas  autorisés  à nommer  un  tiers  arbitre , et  que 
les  parties  ne  fussent  pas  convenues  d'en  nommer  elles-mêmes , suffirait-il  de  cons- 
tater le  partage,  sans  dresser  procès-verbal  des  avis  et  des  motifs  de  chacun ? 

Ce  procès-verbal  serait  inutile,  disent  avec  raison  les  auteurs  du  Praticien, 
tom.  5,  pag.  388,  puisqu'aux  termes  de  l’art,  iota,  le  partage  mettrait  fin  au 
compromis. 

5344*  Cri  arbitres  autorisés  à nommer  un  tiers  arbitre  peuvent-ils,  sans  l'au- 
torisation formelle  des  parties , le  faire  concourir  à leurs  délibérations  dès  le  prin- 
cipe et  avant  qu'il  y ait  partage ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l’intervention  d’un  surarbitre  n’est  au- 
torisée par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés;  qu’ainsi,  à 
moins  d'une  convention  expresse  des  parties,  un  tiers  arbitre  est  sans  qualité 
et  sans  pouvoirs  pour  concourir  dès  le  principe  au  jugement  de  leurs  contes- 
tations. 

La  Cour  de  Rennes  a statué  de  la  sorte,  par  arrêt  du  7 avril  1810. 

3345.  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  partage , doivent-ils,  comme  les  juges  or- 
dinaires , se  réduire  à deux  opinions  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  lorsqu’il  j a quatre  arbitres  ou  davantage, 
et  qu’ils  ont  tous  un  avis  différent. 

Dans  ce  cas,  il  semblerait  que  les  arbitres  devraient  dès  lors  déclarer  le 
partage,  puisque,  d’un  côté,  la  loi  ne  les  oblige  point  à se  conformer  à l'ar- 
ticle 117,  d’après  lequel  les  juges  doivent  se  réduire  à deux  opinions,  lorsqu'il 
s’en  élève  un  plus  grand  nombre,  et  que,  d'un  autre  côté,  si  l'on  s'en  tenait 
littéralement  au  texte  de  l'art.  1018,  on  pourrait  dire  qu’il  suffit  que  le  tiers 
arbitre  est  tenu  de  se  conformer  à l'avis  de  l’un  des  arbitres  divisés. 

Mais  nous  ferons  observer  que  l’art,  toog  veut  que  les  arbitres  suivent,  dans 
la  procédure,  les  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n’en  sont 
autrement  convenues;  or,  l’art.  1 17  ne  reconnaît  de  partage  que  lorsque  ceux 
qui  délibèrent  sont  divisés  également  entre  deux  opinions  ; c'est  alors  seule- 
ment que  la  loi  permet,  par  l'art.  118,  d’appeler  un  autre  juge  pour  vider  le 
le  partage. 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  une  raison  qui  a , pour  les  arbitres , la  même 
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force  que  pour  les  tribunaux  : c'est  que  tout  jugement  doit  être  le  résultat  de 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Or,  si  de  plusieurs  opinions  qui  se  sont  manifestées,  le  tiers  pouvait  adopter 
l’une  ou  l'autre,  son  avis  ne  formerait  pas  une  majorité;  ce  ne  serait  plus  un 
jugement,  suivant  la  juste  observation  de  U.  Reniât  Saint-Prix,  pag.  44»  et  de 
il.  Lepage,  dans  scs  Questions,  pag.  (i). 

3546.  Les  arbitre s peuvent-ils , for s des  conférences  avec  le  tiers  arbitre,  aban- 
donner leur  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau  conjointement  arec  lui ? 

C’est  demander  si  l’on  doit  appliquer  aux  arbitrages  la  solution  donnée,  re- 
lativement aux  tribunaux,  sur  notre  quest.  496,  tom.  1,  pag.  371.  Nous  avions 
pensé  ( voy.  Analyse , «\  3oba),  que  l'on  doit  se  décider  pour  l'affirmative , 
puisque  la  loi  exige  que  le  tiers  confère  avec  les  arbitres  divisés,  ce  qui  serait 
absolument  inutile , si  ceux-ci  11e  pouvaient  pas  respectivement  abandonner  les 
opinions  qu’ils  auraient  émises  lors  du  partage , et  rendre  avec  le  tiers  arbitre 
une  décision  fondée,  soit  sur  l’une  de  ces  opinions,  soit  sur  une  nouvelle. 

Mais  cette  opinion  ne  semble  pas  généralement  admise,  et,  par  exemple, 
M.  Merson  combat  l'opinion  cmise  par  M.  Pardessus  dans  son  Cours  de  droit 
commercial,  où  il  dit,  tom.  5,  pag.  106  et  107  : • Que  dans  le  cas  où  tous  les 

• arbitres  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent  tous  un  seul  jugement  à la  pluralité 

• des  voix,  et  que  rien  u’einpèche  que  le  jugement  n'adopte  ni  l’une  ni  l'autre 
» des  opinions  qu’avaient  émises  les  arbitres  divisés,  quand  même  il  ne  serait 
» pas  rendu  à l’uuauimité;  mais,  poursuit  M.  Pardessus,  si  les  premiers  arbitres 
» ne  se  rendent  point  à la  sommation  qui  leur  est  faite  de  venir  juger  avec  le 

• tiers  arbitre,  ou  si  quelques-uns  s'y  refusent , ce  dernier  prononce,  et  alors  il 
» est  tenu  de  se  conformer  à l’un  des  avis  des  arbitres  divisés.  Le  jugement  ré- 
> side  dans  l’une  de  ces  opérations;  et  la  fonction  du  tiers  ne  cousiste  qu’à  dé- 
» clarer  laquelle  lui  parait  préférable  ». 

M.  Merson  s'exprime  ainsi  sur  ce  passage  : • Quelque  grave  que  soit  l’auto- 
» rite  des  opinions  de  M.  Pardessus,  nous  oserons  dire  qu’ici  le  célèbre  juris- 

• consulte  est  en  contradiction  ouverte  avec  le  texte  de  la  loi.  (Art.  101 8 du  Code 

• de  proeéd.  ) Dans  l'un  et  l'autre  cas  de  cet  article , il  est  évident  que  c’est  le 
» tiers  arbitre  qui  juge  et  prononce  seul.  Seulement,  dans  le  premier,  il  juge 
» après  avoir  conféré  arec  les  arbitres;  dans  le  second,  il  prononce  sans  avoir 
» été  en  contact  avec  eux;  mais,  dans  ce  dernier  cas , son  jugement  doit  être 
» conforme  à l’avis  de  l’un  des  arbitres  abscns,  et  pour  juger  si  la  décision  ne 
» s’en  écarte  pas,  il  est  iudispcusable  d'avoir  sous  les  yeux  les  divers  avis  des 
» arbitres  divisés  ». 

M.  Merson  cite  à l’appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
du  ta  mai  1S19,  qui,  dit-il,  porte  en  substance  que  le  tiers  arbitre,  dans  uu 


(1  )Noiu  coovicodr ont  cependant  que  celle  solution,  que  (tonne  aussi  M.  bouclier,  pag.  5 29, 
n.°  1063 , peut  souffrir  quelque»  difficultés  tirées  du  telle  de  l’art.  1018. 

L’on  pouriail  d’ailleurs  maintenir,  comme  les  auteurs  du  Praticien,  lotn.  5,  pag.  3gt, 
que  l’art.  1003  ne  renvoie  aux  formes  établies  pour  le»  tribunaux  que  pour  la  procédure 
qui  se  fait  dans  les  arbiiragos,  tandis  qu’il  ne  s’agit  point  d’un  acte  de  procedure.  Néan- 
moins nous  tenons  à l'opinion  (pic  ooas  venons  d'énoncer. 
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arbitrage  forcé,  doit  juger  comme  le  tiers  arbitre  dans  un  arbitrage  volontaire, 
et  que  le  jugement  doit  être  rendu  par  le  tiers  arbitre,  en  adoptant  l’un  des 
avis  émis  séparément  par  les  arbitres , et  non  par  les  urbitres  tt  le  tiers  arbitre 
réunis,  et  A la  majorité  des  voix 

Ainsi,  dans  ce  système,  nulle  différence  entre  le  cas  où  les  arbitres  ont 
conféré  avec  le  tiers  et  celui  où  cette  conférence  n’eût  pas  eu  lieu.  Dans  les  deux 
hypothèses,  le  tiers  arbitre  juge  seul,  et  doit  se  conformer  à l’avis  de  l'un  des 
arbitres  divisés  : la  conférence  n’a  d'autre  objet  que  de  l'éclairer  sur  l'option 
qu’il  est  obligé  de  faire. 

Telle  est  aussi  l’opinion  que  M.  Locré  manifeste  dans  son  Esprit  du  Code  de 
commerce  (art.  60);  mais  telle  u’était  pas  celle  que  professait  le  savant  Pigeait. 

< Eu  cas  de  partage,  dit-il,  tom.  1,  pag.  28,  les  premiers  arbitres  sont  som- 
• més  de  se  réunir  au  tiers  arbitre;  réunis,  le  tiers  confère  avec  les  arbitres 

> divisés;  dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent 

> tous  un  seul  jugement  à la  pluralité  des  voix;  mais  si  les  premiers  arbitres  ne 

> se  rendent  point  à la  sommation,  le  tiers  qui  est  tenu  de  juger  balance  les 
» opinions  motivées  que  les  premiers  arbitres  ont  dû  rédiger,  et  prononce  seul; 
» et  néanmoins,  il  est  tenu  de  se  conformer  à l’un  des  avis  des  autres  arbitres; 

> car,  le  pouvoir  de  juges  ayant  été  douué  aux  premiers  arbitres,  le  jugement 

> réside  dans  l’une  de  leurs  opinions,  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu'à 
» démêler  laquelle  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  conforme  aux  règles  et 
» renferme  le  jugement  ». 

Nous  persistons  dans  cette  opinion  , que  les  arbitres  et  le  tiers  réunis  rendent 
jugement  à la  pluralité;  soit  que  les  deux  arbitres  divisés  ne  changent  pas 
d'avis,  et  alors  la  pluralité  se  forme  par  la  réunion  de  l’avis  du  tiers  à celui 
de  l’un  d’eux , soit  lorsque  l'un  des  arbitres  s’accorde  avec  le  tiers  pour  pro- 
noncer une  décision  différente  de  celle  que  le  premier  arbitre  avait  eue  d'abordj 
Nous  nous  fondons  : 

Premièrement,  sur  le  motif  énoncé  dans  notre  Analyse  et  que  nous  avons 
rappelé  en  commençant,  savoir  : que  l’art.  1018  doit  être  interprété  ainsi  que 
s’exécute  l’art.  118.  — (fVy.  notre  quest.  496  )- 

Secondement,  sur  ce  que  les  lois  antérieures  au  Code  concernant  les  arbi- 
trages ( voy.  les  décrets  ou  toit  des  5 et  ta  août  1795),  avaient  consacré  ce  prin- 
cipe. C’est  le  cas  d'appliquer  la  règle  posteriores  leges  ad  priores  truhantur. 

Troisièmement,  sur  ce  que  l'art.  1018  emploie  ces  expressions  ; « Le  tiers 
arbitre  ne  pourra  prononcer  qu’après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui 
seront  sommés  de  se  réunir  à cet  effet.  » Or,  une  conférence  d’arbitres  tenus  de 
se  réunir  suppose  un  délibéré  entre  tous  et  une  décision  commune;  autrement, 
cette  conférence  serait  surabondante;  car,  à quoi  bon  les  arbitres  divisés  se  réu- 
niraient-ils au  tiers,  s’ils  ne  pouvaient  changer  d’avis,  d'après  le  nouvel  examen 
que  l’on  fait  du  litige  »? 

Quatrièmement,  sur  ce  que  cette  interprétation  de  l’article  ressort  évidem- 
ment des  derniers  termes  de  l’article  relatif  à l’absence  des  arbitres,  et  néan- 
moins il  sera  tenu  de  se  conformer  à l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  expressions 
dont  la  loi  se  sert,  comme  le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  44,  uot.  a5, 
parce  que  l’on  considère  le  tribunal  comme  formé  de  la  réunion  des  arbitres , 
et  que  l'on  obtient  la  majorité  des  suffrages  par  son  adhésion  à F un  des  avis; 
autrement,  il  deviendrait  arbitre  unique,  tandis  que  les  parties  doivent  être 
Tom.  UI.  57  , 
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jugées  par  une  pluralité;  mais  cette  disposition  n’a  plus  de  motifs  dans  l'hypo- 
thèse où  il  y a réunion  des  arbitres  divisés  avec  le  tiers. 

3347-  Le  tien  arbitre  est-il  tenu  d’adopter  dans  ton  intégrité  l'opinion  de  l’un 
des  arbitres , dans  les  cas  prévus  par  la  question  précédente , où  les  deux  arbitrer 
divisés  persistent  chacun  dans  ton  opinion,  ou  lorsqu'ils  refusent  de  te  réunir  avec 
lui? 

En  d'autres  termes,  est-il  loisible  au  tiers  arbitre  de  prendre  de  chaque  opinion 
ce  qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  sa  décision  ? 

Nous  fondons  l’affirmative  de  cette  question  sur  la  grande  règle  d’interpvé- 
tation  consacrée  par  le  droit  romain  , elsi  verba  legis  hune  habeant  intellectum, 
tamen  mens  legislnloris  aliud  vult.  — ( V oy.  notre  introducl.,  des  règles  géné- 
rales d'interprétation ) (1). 

Or,  il  n'est  pas  permis  de  penser  qu’il  ait  été  dans  l’esprit  du  législateur 
d'obliger  le  tiers  arbitre  A opter  pour  l'une  des  opinions  des  arbitres  divisés  prise 
en  masse , malgré  les  erreurs  ou  les  injustices  qu’il  jugerait  qu’elle  renfermât  en 
quelques-unes  de  ses  parties. 

Le  Tribunat  demandait,  dit  M.  Locré,  comment  s’exécuterait  la  règle  qui 
prescrit  au  tiers  arbitre  de  se  conformer  A l’avis  de  l’un  des  deux  premiers  ar- 
bitres? Faudrait-il  que  cette  conformité  s’établit  sur  le  résultat  pris  en  masse, 
ou  bien  le  tiers  arbitre  pourrait-il  adopter  l’avis  d'un  des  premiers  arbitres  sur 
un  point  seulement,  puis  adopter  l'avis  de  l’autre  sur  un  autre  point,  de  manière 
que  sa  décision,  étant  toujours  conforme  dans  les  détails,  à l'opinion  , soit  de 
l’un,  soit  de  l’autre,  il  arrivât  cependant  que,  dans  la  récapitulation  générale, 
elle  différât  de  toutes  deux?.... 

Le  Tribunat  pensait  que  ce  dernier  seulement  devait  prévaloir , sur-tout  dans 
l’arbitrage  légal  ou  forcé , où  il  s’agit  de  prononcer  sur  des  opérations  et  des 
comptes  dont  chaque  article  forme,  un  objet  à part  : il  est  raisonnable  de  dire 
alors  qu'autant  il  y a d'objets,  autant  il  y a de  jugemens;  et  si  l'article  qui 
contient  ces  décisions  est  unique , les  décisions  n'en  sont  par  moins  par  elles- 
mêmes  essentiellement  multipliées  et  distinctes;  autrement,  le  tiers  arbitre  se 
trouverait  forcé  de  sanctionner  des  erreurs  de  calcul. 

Cette  opinion,  ajoute  M.  Locré , est  tellement  certaine  qu'on  n’a  pas  cru 
devoir  l'exprimer  dans  le  Code. 

Mais  peut-être  pourrait-on  élever  quelques  doutes , sous  prétexte  que  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  i3  janvier  182.4  (voy.  Sirey,  lom.  a4>  pag.  166), 
refusé  de  considérer  les  jugemens  comme  divisibles. 

11  est  vrai  que  cet  arrêt  décide  que  la  maxime  tôt  capila  tôt  sententia,  n’est 
pas  applicable  â la  faculté  d’appeler  incidemment,  donnée  à l'intimé  par  l'ar- 
ticle 444-  Mais  on  remarquera  que  cette  décision  ne  rejette  point  la  doctrine 
de  la  divisibilités  seulement,  et  contre  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la 
quest.  1574,  la  Cour  en  a rejeté  l'application  dans  un  cas  particulier,  et  en  se 
tondant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  444 ! mais  dans  l’espèce  de  la 


(1)  Ajoutes  celle-ci , »ur  laquelle  «’appuie  M.  Merson , p»g.  9S  : JVre  aportel  jut  civiU 
ralumniari,  neque  verba  caplari,  eed  qwi  mente  qiùd  diceretur  animadvertere-,  — ( Loi  19, 
]f  nd  exhib.) 
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question  que  nous  examinons  ici,  il  n’y  aurait  aucun  motif  raisonnable  pour 
contester  cette  application. 

3348.  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  entendre  simultanément  les  arbitres 
divisés  ? 

Autrement,  suffit-il,  pour  la  validité  de  sa  décision,  qu'il  les  ait  entendus  tous 
deux,  quoique  séparément? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i5  novembre  1 6 1 4 [Sirey,  tom.  ib.pag.  107), 
décide  que  le  tiers  arbitre  n’est  pas  tenu  de  conférer  avec  les  arbitres  réunis, 
et  qu'il  suffit  qu’il  ait  entendu  chacun  d’eux  séparément. 

Mais  on  sent  que  cette  decision  ne  pourrait  être  suivie , si  l’on  admet  l’opinion 
que  nous  venons  de  soutenir....  En  effet,  si  le  tiers  arbitre  doit  concourir  avec 
les  arbitres  divisés,  à l’effet  de  rendre  jugement  conjointement  avec  eux,  dans 
le  cas  où  ils  viennent  tous,  ou  seulement  l’un  d'entre  eux,  à 11e  pas  persister 
dans  un  premier  avis,  il  s’ensuit  nécessairement  qu’ils  doivent  être  réunis  pour 
délibérer  en  commun  et  à la  pluralité.  9 

3349-  1*  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  prononcer  dans  le  mois  de  son 
acceptation ? 

Le  délai  donné  au  tiers  arbitre,  dit  M.  Pigeau , tom.  1,  pag.  37,  est  aussi 
fatal  que  celui  fixé  par  le  compromis;  cependant  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du 
ai  décembre  1808  (1 -oy.  Jurisp.  sur  la  procéd. , tom.  3,  pag.  i38;  Denevers,  1809, 
suppl., pag.  a8),a  considéré  la  disposition  de  l’art.  1018  comme  purement  com- 
minatoire , et  en  conséquence  a décidé  que  si  le  tiers  arbitre  n'est  pas  révoqué , 
il  peut  juger  après  le  mois.  Nous  croyons  que  les  termes  impératifs  de  l’art.  1018 
doivent  porter  à suivre  l’opinion  de  M.  Pigeau. 

3350.  Dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  est,  comme  les  arbitres , du  choix  des  par- 
ties , et  a été  nommé  comme  eux  par  l'acte  de  compromission , faut-il  néanmoins 
appliquer  l'art.  1017? 

La  Cour  de  Rennes  a résolu  cette  question  pour  la  négative,  par  arrêt  du 
t3  décembre  1809.  Àiusi,  elle  a jugé  que  l’on  ne  pouvait  aiguer  de  nullité,  sous 
prétexte  du  défaut  de  rédaction  d’un  avis  distinct  et  motivé,  un  procès-verbal 
souscrit  par  les  arbitres  et  par  le  lier»,  lequel  constatait  que  celui  des  arbitres 
qui  refusait  de  signer  le  jugement  avait  été  présent  aux  conférences,  notamment 
à celles  de  la  séance  dans  laquelle  ce  jugement  avait  été  arrêté  et  lui  avait  été  lu. 

335 1.  Le  procès-verbal  qui  constate  la  présence  d’un  arbitre  aux  conférences, 
peut-il  être  contredit  par  un  acte  extrujudiciairc  donné  par  cet  arbitre  long-lctns 
apres  le  dépôt  du  jugement  ? 

Par  l'arrêt  ei-dessus  rapporté,  la  Cour  de  Rennes  a décidé  négativement;  elle 
a considéré  que  c'était  à cet  arbitre  à contredire  dans  uue  forme  légale  , en 
rédigeant  et  en  déposant  à l'époque  même  du  jugement  un  procès-verbal  con- 
traire. 

335a.  Le  jugement  du  tiers  arbitre  peut-il  être  annulé  sous  prétexte  du  defaut 
de  rédaction  du  procès-verbal  exigé  par  l’art.  1017  ? 

Cette  question,  ainsi  posée  par  M.  Sirey,  1811,  pag.  1 34,  a été  décidée  pour 
la  négative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 décembre  1810.  En  effet. 
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l’art.  1017  ne  se  rapporte  qu’à  la  déclaration  du  partage  entre  les  arbitres,  et 
daDs  l'espèce  de  notre  question,  il  ne  s'agissait  plus  de  déclarer  le  partage  ; il 
était  déjà  connu  et  légalement  déclaré  ; le  tiers  arbitre  était  déjà  appelé  pour 
le  vider,  et  à cet  effet,  il  était -nécessaire  de  procéder  conformément  à l'art.  1018. 
L’obligation  imposée  au  tiers  arbitre  par  cet  article  est  de  conférer  avec  Ut  ar- 
bitret.  Que  ceux-ci  exposent  verbalement  ou  par  écrit  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  leur  opinion , n’importe  : la  loi  ne  prescrit  rien  à cet  égard  au  tiers 
arbitre;  il  suffit  qu’il  prononce  ensuite,  ou  seul,  conjointement  avec  l’un  det 
premiers  arbitres. 

Telles  étaient  les  réflexions  que  faisait  sur  la  question  M.  l’avocat  général 
Daniel,  {L'oy.  Denevert , i8n>  pag.  1 54  )•  La  Cour  a suivi  ses  conclusions  en 
rendant  l'arrêt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les  arbitres  divisés  d’opi- 
» nions  seraient  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  séparé , et  motivé  pour 
» déclarer  U partage ; que  par  conséquent  les  art.  1017  et  1028,  n*.  3,  du  Code, 
» n’étaient  pas  applicables  à l'espèce;  que  la  question  étant  déjà  soumise  à la 

> décision  du  surarbitre,  c'était  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1018  , 

> ainsi  que  le  n°.  4 de  l'art.  1028  ». 

Nous  remarquerons  ici  que  M.  Denevqrs  pose  ainsi  la  question  qu’il  fait  ré- 
sulter de  cet  arrêt  : Le  tieri  arbitre  peut-il  juger  sans  le  concocbs  d'un  des  ar- 
bitres divisés  d'opinions,  qui  n'a  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  motivé,  si  d’ailleurs 
il  adopte  celui  de  l'autre  arbitre ? (llésolu  affirmativement). 

Ainsi,  suivant  cet  arrêtiste,  la  Cour  aurait  décidé  qu'il  suffit  qu'un  des  ar- 
bitres n’ait  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  séparé,  pour  que  le  tiers  soit  autorisé 
à juger  sans  le  concours  de  cet  arbitre,  si  d'ailleurs  il  adopte  l'avis  de  l'autre. 
Ce  n’est  pas  là  ce  qu’a  décidé  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu’on  peut 
s’en  convaincre  par  les  considérans  que  nous  venons  de  rapporter;  elle  n’a  vé- 
ritablement résolu  que  la  question  posée  ci-dessus,  d’après  M.  Sirey. 

Mais  comment  la  question  posée  par  M.  Dcncvcrs  devrait-elle  être  résolue? 

Il  faudrait  distinguer  : le  tiers  arbitre  serait  sans  doute  autorisé  à juger  sans 
le  concours  d’un  des  arbitres,  s'il  avait  été  appelé  à conférer  avec  lui,  et  qu’il 
ne  se  fût  pas  présenté,  ainsi  qu’il  était  arrivé  dans  l’espèce  de  l’arrct  que  nous 
venons  de  rapporter,  si  l'on  en  croit  M.  Denevers , dans  l'exposé  des  faits, 
pag.  1 53 ; au  contraire,  si  l’arbitre  n’avait  pas  été  sommé  d’assister  à la  confé- 
rence , nous  ne  croirions  pas  que  le  tiers  fût  autorisé  à prononcer  seul  ou  avec 
le  concours  d’un  seul  arbitre,  par  l’unique  motif  que  l’autre  aibitre  n’aurait  pas 
rédigé  son  avis  distinct  et  séparé  : aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  donne  ce 
pouvoir. 

La  loi  au  contraire  le  lui  refuse,  puisqu’il  ne  peut  statuer  seul,  en  cas  d'ab- 
sence de  deux  arbitres  divisés,  qu’après  avoir  examiné  et  balancé  deux  opinions 
opposées  ; ce  qu’il  ne  pourrait  faire  dans  l'hypothèse  que  nous  supposons;  d’un 
autre  côté,  il  ne  pourrait  juger  conjointement  avec  celui  des  deux  arbitres  qui 
se  serait  présenté  à la  conférence,  car  le  tribunal  ne  serait  pas  complet.  Cette 
hypothèse  mettrait  une  fin  au  compromis,  sauf  l’action  en  dommages-intérêts 
des  parties  contre  l’arbitre  dont  la  faute  y donnerait  lieu. 

3353.  Le.»  articles  1017  et  1018  doivent-ils  recevoir  leur  application  tn  matiin 
d'arbitrage  légal  ou  forci  ? 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8 avril  1809  (Sirey,  tom.  la,  pag.  355),  a 
décidé  que  l'art.  1017  n’était  pas  applicable  à ces  arbitrages  , attendu  que  les 
régies  eu  sont  tracées  au  Code  de  commerce;  qu’ainsi  la  nomination  d’un  tiers 
arbitre  ne  serait  pas  nulle  s’il  n'avait  pas  été  dressé  procès-verbal  du  dissenti- 
ment des  arbitres. 

Par  un  autre  arrêt  du  aa  mai  1 8 1 5 , la  même  Cour  a jugé  • que  l'art.  60  du 
Code  de  commerce,  en  prescrivant  la  nomination  d'un  surarbitre,  en  cas  de 
partage  des  arbitres  nommes,  n'ayant  prescrit  par  aucune  disposition  , ni  aux 
arbitres  divisés  l'obligation  d'établir  leurs  avis  par  écrit,  ni  au  surarbitre  celle 
d'adopter  l'un  des  deux  avis,  il  s'ensuit  qu'en  cas  de  partage , les  arbitres  divisés 
doivent  se  réunir  au  surarbitre  pour  procéder , délibérer  et  décider  en  commun  à 
la  majorité. 

Nous  n’entendons  point  critiquer  ces  deux  décisions  quant  à leurs  résultats, 
puisque  nous  avons  nous-même  admis,  en  matière  d’arbitrage  volontaire  uni- 
quement régi  par  le  Code  de  procédure , >*.  que  le  défaut  de  rédaction  du  pro- 
cès-verbal n’emportait  pas  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre  , s'il  avait  con- 
féré avec  les  arbitres  premiers  nommes  ( voy.  ci-dessus,  quest.  535a);  3°.  que  le 
tiers  arbitre  devait  se  réunir  à ceux-ci  pour  conférer  en  commun  et  décider  à 
la  majorité.  — (Poy.  n*.  3546). 

Mais  nous  rejetons  les  motifs  d'après  lesquels  elles  ont  été  rendues , et  nous 
disons  avec  M.  Mcrson,  pag.  89,  «que  si  l’art.  60  du  Code  de  commerce  ne  près- 

> crit  pas  textuellement  l'observation  des  règles  contenues  aux  art.  1017  et  1018, 

> il  est  aussi  vrai  de  dire  qu'il  n'en  autorise  pas  l’omission,  et  que  la  seule  mo- 

> dification  qu'il  y apporte  , c’est  que  les  arbitres  forcés  peuvent  nommer  d'of- 

> fice  le  surarbitre , s'il  n'est  nommé  par  l'acte  de  leur  institution,  tandis  que, 
» d’après  l’art.  1017,  les  arbitres  ne  peuvent  nommer  le  tiers  arbitre  que  lors- 

> qu'ils  en  ont  le  pouvoir  exprès  par  le  compromis  ; li  s'arrête  la  dérogation.  > 
Aussi,  observe  M.  Locré,  le  Tribuual  avait  proposé  de  réunir  à l’art.  Go  du  Code 
de  commerce  les  art.  1017  et  1018  du  Code  de  procédure;  mais,  ajoute-t-il, 
« cette  addition  était  inutile  , puisque  le  Code  de  commerce  se  référé  a toutes 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  auxquelles  il  ne  déroge  point;  > 
ainsi , les  articles  dont  il  s’agit  reçoivent  ici  leur  application. 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Pardessus,  nous  semble  aujourd'hui 
à l'abri  de  toute  controverse,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  ques- 
tion 35o8 , qui  a fait  l'application  de  l'art.  101  a aux  arbitrages  forcés,  et  con- 
sacré comme  principe  général  la  nécessité  de  recourir  aux  règles  du  Code  de 
procédure  en  tous  les  cas  où  le  Code  de  commerce  d’j  avait  pas  expressément 
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Article  1019. 

Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décideront  d’après  les  règles  du 
droit , ii  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  (1)  comme  amiables  compositeurs  (2). 

DCX.  Comme  les  arbitres  représentent  les  juges  dont  ils  remplissent  les  fonc* 
lions  sur  les  différents  qui  leur  sont  soumis  par  le  compromis,  ils  sont  obligés 
de  baser  leurs  décisions  sur  les  règles  du  droit,  qui  doivent  être  le  prototype  de 
toutes  les  décisions  judiciaires.  Mais  les  arbitres  nommés  amiables  compositeurs 
n’y  sont  pas  astreints;  il  suffit  qu’ils  prononcent  selon  leurs  lumières  et  leur 
conscience,  et  sur  ce  qui  leur  parait  le  plus  équitable,  abstraction  faite  des  dis- 
positions trop  rigoureuses  de  la  loi. 

Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  du  24  août  1790,  étaient  muettes  sur  ce 
point  important,  invariablement  fixé  désormais  par  l'article  qui  précède  , et  sur 
lequel  les  jurisconsultes  n’avaient  pas  tous  la  meme  doctrine. 

Les  uns  (3)  avaient  établi  en  principe  que  les  arbitres  étant  choisis  autant  pour 
accomqioder  que  pour  juger  les  affaires,  ils  n'étaient  pas  tenus  de  prononcer 
avec  la  sévérité  et  l'exactitude  prescrites  aux  juges  ordinaires,  parce  que,  di- 
saient-ils, les  parties,  en  nommant  des  arbitres,  annoncent  assez  qu’elles  veulent 
se  relâcher  de  ce  qu'elles  auraient  pu  espérer  en  justice,  et  faire  remise,  pour 
le  bien  de  la  paix , d’une  partie  de  leurs  intérêts. 

D’autres  (4)  avaient  pensé,  au  contraire,  que  les  arbitres  devaient  donner  leur 
sentence  juste  et  équitable  suivant  la  rigueur  du  droit  et  l’ordre  judiciaire. 

D'autres  enfin  (5)  avaient  distingué  entre  les  arbitres  et  les  amiables  compo- 
siteurs, voulant  que  les  premiers  fussent  tenus  de  garder  dans  leur  instruction 
et  jugement  les  formalités  de  justice  et  de  décider  précisément  des  lois,  mais  que 
les  derniers  pussent  accommoder  les  parties  sans  aucune  formalité,  et  suivre  dans 
leurs  décisions  l'équité  plutôt  que  les  règles  de  droit. 

C'est,  comme  on  le  voit,  cette  distinction  qu'établit  l’art.  1019,  dans  lequel 
les  arbitres  trouvent  un  guide  unique  et  sûr  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'écarter 
de  la  voie  qui  leur  aurait  été  indiquée  par  les  parties  intéressées.  Ils  sauront 


(■)  Voy.  le  commentaire  de  l’art.  1009. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

t.°  La  faculté  laissée  aux  parties  d'autoriser  leurs  arbitres  à statuer  comme  amiables  com- 
positeurs, ne  leur  tsl  pas  également  laissée  relativement  aux  juges  d’un  tribunal.  — {Parie, 
a janv.  i8l3,  Sirey,  tom.  1 3 , ptsg.  208). 

2.*  Lorsqu’il  a été  convenu  entre  associés  qu'en  cas  de  contestations . elles  seront  sou- 
mises à des  arbitres  qui  jugeront  sans  appel,  et  comme  amiable*  compositeurs , la  conven- 
tion sur  la  nature  et  l'étendue  de  l’autonlé  des  arbitres  a cet  efTet,  encore  que  les  arbitre) 
soient  ultérieurement  nommés  d'office  par  la  justice,  et  non  volontairement  par  les  parties. 

— t Cassai.,  i5  fui  U,  1818,  Sirey,  tom.  19 . pag.  t). 

(3)  Domat,  Droit  puhlic,  liv.  2,  srct.  1 ; Rebulfe,  de  arbit.,  glossa  3,  n*.  8. 

(4)  Despeisses,  de  l'ordre  judiciaire,  lit.  2,  sect.  1.” 

(5)  ferrières,  dictionnaire  de  droit,  au  mot  compromis.  Â ^ 'é-6'2  /S 
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donc  qu'il  est  de  leur  devoir  d’appliquer  strictement  la  k>i , si  les  parties  ne 
leur  ont  pas  demandé  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions  des  considéra- 
tions particulières,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiable i 
compositeurs. 

lis  peuvent,  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  tempérer,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  sévérité  de  la  loi,  écouter  l'équité  naturelle  que  l’orateur 
romain  appèle  laxamentum  legis  (i),  et  prononcer  comme  a dit  un  ancien  phi- 
losophe (a),  non  prout  /ex,  sed  proul  humanilas  aut  misericordia  impellit  regere. 

Le  législateur  n'a  vu  aucun  inconvénient  à donner  cette  latitude  à d’amiables 
compositeurs,  parce  qu’une  composition  amiable  emporte  nécessairement  l’idée 
de  remises,  de  sacrifices  respectifs,  dont  l'heureux  résultat  est  le  rétablissement 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  entre  des  personnes  dont  le  vœu  principal  est  d’en 
recouvrer  la  jouissance  inestimable  (3). 

3354-  Suffit- il  que  le  compromis  donne  purement  et  simplement  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  , pour  qu'ils  soient  non  seule- 
ment dispensés  de  décider  d'après  les  règles  du  droit , mais  encore  de  suivre  les  dé- 
lais et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux ? 

Du  moment  que  le  compromis  porte  que  les  arbitres  prononceront  comme 
amiables  compositeurs , nous  pensons  qu’ils  sont  dispensés  de  suivre  les  règles  de 
droit,  sans  qu’il  soit  besoin  que  cette  dispense  soit  expressément  énoncée  dans 
le  compromis;  le  texte  de  l'art.  1019  nous  parait  avoir  dicté  lui-même  cette  dé- 
cision par  ces  expressions,  « moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  comme  amÿtbles  compositeurs.  Ils  peuvent  donc  , en  ce  cas , décider 
comme  ils  le  trouvent  juste , d'après  la  seule  impulsion  de  leur  conscience. 

Mais  cette  même  déclaration  d'instituer  des  amiables  compositeurs  n’opérerait, 
dit  M.  Boucher,  pag.  259  et  53 1,  que  la  dispense  de  suivre  les  règles  de  droit, 
et  non  pas  celle  de  suivre  la  forme  ordinaire  de  la  procédure,  de  même  que. 
réciproquement,  la  dispense  de  suivre  les  règles  de  la  procédure  n’opère  pas 
celle  de  prononcer  d’après  les  règles  de  droit. 

Si,  en  effet,  le  législateur  avait  entendu  que  la  dispense  de  suivre  les  règles 


(l)  O ratio  pro  Chtenlio. 

(a)  Senèque,  de  benefic Ub.  3,  cap.  7. 

(3)  En  exposant  ces  motifs  de  l’art.  1019,  M.  Mallarmé,  «Uns  son  rapport  du  projet  de 
loi,  prévenait  les  objections  possibles  contre  celle  doctrine,  et  s’exprimait  ainsi  : 

« Dira- t-on  qu’il  est  à craindre  de  voir  naître  quelques  abus  de  l'exercice  d uo  si  grand 
pouvoir?  Mais  cette  crainte  sera  bientôt  dissipée,  si  l’on  considère  que  l’on  ne  pourra  plus 
à l’avenir,  comme  on  l'a  pu  dans  ces  derniers  teins,  se  soumettre  à l'arbitrage  dan»  tou » 
U*  tenu  et  en  toute « matière*  sans  exception» ; que  cette  voie  est  interdite  dans  toutes  les 
causes  sujèle»  à communication  au  ministère  public*,  qu’enfia,  les  jugemens  rendus  par  des 
arbitres  ne  peutenl  faire  autorité,  ni  être  opposés  à des  tiers. 

D’ailleurs,  il  est  permis,  sans  doute,  de  présumer  assez  de  ceux  que  l’estime  et  la  con- 
fiance  appèleront  aux  fonctions  d’amiables  compositeurs,  pour  ne  pas  appréhender  que, 
suivant  les  expressions  de  d’Aguesseau,  ils  ae  mettent  en  révolte  contre  la  règle  et  osent 
combattre  la  justice,  sous  le  votte  spécieux  de  l’équité.  Ils  sauront,  comme  le  dit  encore 
ce  grand  magistral,  que  l’équité  ne  peut  jamais  être  contraire  û la  loi  môme,  et  qu’elle 
consiste  & en  accomplir  parfaitement  le  vœu  (*). 

(*)  De  l'autorité  do  magistrat. 
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de  droit  emportât  celle  des  formalités  de  la  procédure,  le  Code  ne  contiendrait 
point  la  disposition  particulière  de  l’art.  1019,  ou  se  fût  borné  à l’ajouter  à celle 
de  l’art.  1009  : c’est  donc  aux  arbitres  , lorsque  la  loi  leur  donne  la  qualité 
d’amiables  compositeurs,  à user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  1009. 
Cette  opiDion  parait  avoir  pour  elle  le  texte  de  la  loi;  mais  nous  croyons  quelle 
est  contraire  à son  esprit;  car  il  serait  bizarre  que  des  arbitres,  dispensés  d’ap- 
pliquer la  rigueur  du  droit  à 1a  décision , restassent  assujétis  aux  formes  de  la 
procédure. 

Article  1020. 


Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  il  a été  rendu  : à cet  effet,  la  minute  du  juge- 
ment sera  déposée  dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres, 
au  greffe  du  tribunal. 

S il  avait  été  compromis  sur  rappel  d'un  jugement,  la  déci- 
sion arbitrale  sera  déposée  au  grefte  de  la  Cour  royale,  et  l’or- 
donnance rendue  par  le  président  de  cette  Cour. 

Les  poursuites  (1)  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'en- 
registrement ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties  (2). 

Taj  91.  — C.  C.,  art.  aia3,  — C.  de  comm.,  art.  61.  — C.  de  P.,  art.  545, 55 1,  toai,  ioa3, 

1038.  * 

3356.  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  rendre  exé- 
cutoire une  sentence  arbitrale  rendue  entre  négociant,  s’il  ne  s'agit  pas  de  contes- 
tations entre  associés  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  la  négative,  par  arrêts  do  la  Cour  de  Rennes , 
des  9 mars,  19  novembre  1810,  et  4 juillet  1S1 1,  conformément  i l'opinion  de 
M.  Merlin.  (V oy.  noue.  Répert.,  au  mot  arbitrage,  pag.  3oo).  D’autres  Cours  ont 
prononcé  de  la  même  manière  : ainsi,  les  juges  de  commerce  qui  seraient  en- 
core dans  l’usage  de  rendre  executoires  , sans  distinction  , tous  les  jugemens 
arbitraux  eu  matière  de  commerce , doivent  reconnaître  que  leur  compétence 


(1)  Xoj.  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  a8  octobre  1807;  loi  des  16  et  a4  août 
1^90,  art.  G,  lit.  1;  cl  arrêt  du  18  juin  1698,  rapporté  dans  les  conférences  de  bornier , sur 
l'art.  7 du  tit.  36,  ordonnance  de  1667. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

t.°  Les  jugemens  arbitraux  font  foi  de  leur  date,  laquelle  se  trouve  authentiquement  fixée 
par  les  jugemens  mêmes.  — ( Cassai. , |5  therm.  an  1 1 , 6 frim.  an  t4,  3 juin  1 808 , 3i  mai 
1809,  i5  janv.  1813}. 

a."  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  nullité  d'une  saisie  faite  oa 
vertu  de  jugement  arbitral,  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  puis- 
que l'art.  44s  dispose  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  l'exccution  de  leurs  juge- 
mens. — (Rennes,  t3  die.  1809). 

3°  Lorsqu'en  appel  les  parties  renoncent  à l’effet  do  jugement  de  première  instance,  et 
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re  borne  à ceux  qui  seraient  rendus  entre  associés,  conformement  à l'art.  Gi 
du  Code  de  commerce. 

L’opinion  contraire  , que  Rognes  avait  érnise  sous  l'empire  de  l’ordonnance 
de  1673  (voy.  Jurisp.  consul.,  tom.  a,  pog.  68),  était  erronée.  Tous  les  auteurs 
maintenaient  que  l'homologation  des  sentences  arbitrales  appartenait  aux  juges 
1 rdinaires;  ils  citaient  l'art.  i5  du  lit.  4 de  l'ordonnance  comme  une  exception 
à ce  principe  général.  Or,  l’art.  61  du  nouveau  Code,  en  remplaçant  l'homolo- 
gation par  une  simple  ordonnance  d'exécution,  n'a  pas  donné  au  président  du 
tribunal  de  commerce  une  compétence  plus  étendue  que  celle  que  les  juges  et 
consuls  tenaient  de  l’art.  i5  précité. 

3357.  Lorsqu'il  a été  compromis,  tout  à la  fois,  et  sur  une  a ([aire  susceptible  d'être 
portée  en  première  instance  et  sur  l'appel  d’un  jugement,  suffit-il  de  déposer  la  sen- 
tence qui  prononce  sur  cette  affaire  et  sur  cet  appel  au  greffe  du  tribunal  d’appel , 
et  le  président  de  ce  tribunal  aurait-il  le  droit  d'apposer  l'ordonnance  à cette  double 
décision  ? 

Comme  l’art.  îoao  ne  donne  pouvoir  au  président  d’appel  qu’en  ce  qui  con- 
cerne la  sentence  arbitrale  rendue  sur  l'appel  d'un  jugement , nous  croyons 
qu'il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  faire  deux  originaux  de  la  sentence,  et 
de  les  déposer,  l’un  au  greffe  de  première  instance,  l’autre  au  greffe  d'appel, 
afin  que  chaque  président  y appose  l’ordonnance  pour  la  partie  qui  le  concerne. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois  pratiquera  Rennes  : nous  croirions 
meme  qu’il  y aurait  nullité  de  l’ordonnance  apposée  par  un  président  d’appel 
à la  décision  rendue  sur  une  affaire  qui  n’aurait  subi  que  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ; car  il  résulterait  de  lé  que  la  Cour  aurait,  conformément  à l’art.  1028, 
à prononcer  sur  l’opposition  à l'ordonnance. 

Or,  le  jugement  sur  une  telle  opposition  est  sujet  à l’appel , et  il  arriverait 
que  la  Cour  prononcerait,  soit  d’abord  comme  tribunal  de  première  instance, 
et  ensuite  comme  tribunal  d’appel,  soit  tout  à la  fuis  en  premier  et  en  dernier 
ressort;  ce  qui  serait  contraire  aux  règles  de  l’administration  de  la  justice. 

3358.  1-orsqu‘cn  matière  de  société , des  arbitres  ont  été  nommés  par  tes  parties 
devant  un  tribunal  qui  leur  a décerné  acte  de  cette  nomination , que  ces  arbitres  ont 
leur  domicile  hors  de  l’arrondissement  de  ce  tribunal  et  qu'ils  ont  procédé  et  jugé  dans 
ee  lieu , la  circonstance  que  le  tribunal  aurait  commis  celui  de  ce  même  lieu  pour 
nommer  des  arbitres  en  cas  de  refus  , déport  ou  décès  des  premiers  , est -elle  un 


t. 

nomment  des  arbitres  pour  juger  1»  contestation , le  compromis  est  rc'pnté  avoir  lico  sur 
le  fond  primitif  de  l’alfaire,  non  sur  l'instance  d'appel;  dès  lors  ta  sentence  arbitrale  doit 
être  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  et  non  par  celui 
de  la  Cour  royale.  — [Cassai.,  17  juill.  1817,  Sirey,  tain.  18,  pag.  3ii). 

<s°  Le  français  qui  a volontairement  compromis  avec  un  étranger,  ne  peut  se  refuser  à 
exécuter  la  sentence  arbitrale  intervenue  et  rendue  exécutoire  par  l’ordoouauce  du  prési- 
dent. — [Paris,  16  déc.  180g,  Sirey,  tom.  to,  pag.  198). 

5.*  Les  sentences  arbitrales  doivent,  dans  tous  ira  cas,  être  enregistrées  sur  minute,  avant 
d'être  revêtues  de  l’ordonnance  d'exécution.  II  n'y  a pas  è examiner,  comme  à l'égard  dea 
jugemeos  rendus  par  les  tribunaux,  si  les  condamnations  qu’elles  prooonccnl  sont  ou  ne  sont 
pas  fondées  sur  des  conventions  non  enregistrées.  — ( Cassai.,  3 août  i8t3,  Sirey,  tom  v5 

i°e- 178)- 
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motif  pour  que  le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  te  faste  au  greffe  du  tribunal  du 
domicile  et  non  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  ont  prononcé  ? 

Cette  question  serait  formellement  décidée  par  l’art.  1020  du  Code  de  proce- 
dure, s’il  s’agissait  d’un  arbitrage  en  uiatiere  purement  civile,  puisque  cet  ar- 
ticle dispose  généralement,  sans  aucune  distinction , que  le  jugement  sera  rendu 
exécutoire  par  le  president  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  aura  été  rendu, 
et  qu’à  cet  effet  la  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  Or,  il  est  bien 
certain  que  dans  le  cas  où  des  arbitres  auraient  procédé  dans  un  lieu  qui  fût 
Lors  du  ressort  du  tribunal  où  ils  auraient  etc  convenus,  ce  serait  au  président 
du  tribunal  du  lieu  où  ils  auraient  rendu  leur  sentence  qu’il  appartiendrait  d’ap- 
poser l’ordonnance  d’exécution.  Doit- il,  dans  le  cas  d arbitrage  forcé,  en  être 
autrement,  soit  en  thèse  générale,  soit  d’après  la  circonstance  particulière  que 
le  juge  du  domicile  des  parties  a commis  celui  du  domicile  des  arbitres , pour 
décerner  acte  d'une  nomination  à faire  en  cas  de  remplacement? 

En  thèse  générale,  le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  ex- 
plicite comme  celle  de  l’art  toao  du  Code  de  procédure,  sur  le  tribunal  au 
greffe  duquel  doit  être  déposée  la  sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de  com- 
merce. L’art.  6 1 porte  seulement  qu’elle  est  déposée  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  qu’elle  c<!t  rendue  exécutoire  saus  aucune  modification,  et  trans- 
crite sur  les  registres,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  le- 
quel est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt 
au  greffe. 

Mais  il  est  évident  que  cet  article,  en  n’indiquant  point  particulièrement  le 
président  du  tribunal  devant  lequel  les  arbitres  auraient  été  convenus,  a désigné 
le  même  tribunal  qu'indique  l’art,  loao  du  Code  de  procédure  ; car  dans  le  si- 
lence des  lois  spéciales  sur  une  matière,  c'est  la  loi  générale,  autrement  le  droit 
commun,  qui  doit  lever  toute  incertitude. 

Aussi , tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  commerce , et  notamment 
M.  Pardessus,  tom.  4>  pag-  1 1 4 - disent- ils  que  le  président  qui  doit  décerner 
l’ordonnance  d'exécution  est  évidemment  celui  du  tribunal  du  lieu  où  les  ar- 
bitres opèrent.  C’est  donc  au  greffe  de  ce  tribunal  que  le  dépôt  du  jugement  doit 
être  effectué. 

Ou  ne  saurait  d’ailleurs  assigner  aucune  raison  tranchante  pour  décider,  en 
matière  d’arbitrage  forcé,  autrement  que  le  Code  de  procédure  n'a  disposé  à 
l’cgard  des  arbitrages  ordinaires. 

Dirait  on  que  les  arbitres  de  commerce  remplacent  les  juges  do  la  loi,  et  que 
leur  jugement  devant  être  inscrit  sur  les  registres  des  tribunaux  de  commerce, 
c’est  sur  le  registre  de  celui  qui  eût  été  compétent  à raison  du  domicile  pour 
juger  l’affaire  , si  elle  u 'avait  pas  dû  être  décidée  par  les  arbitres , que  le  juge- 
ment par  eux  rendu  doit  être  transcrit? 

On  répondrait  encore  par  le  silence  du  Code  de  commerce,  qui , n’ayant  point 
indiqué  le  tribunal  du  domicile,  et  s’étant  au  contraire  exprimé  en  termes  gé- 
néraux, ne  peut  être  interprété  que  par  la  disposition  du  droit  commue,  puis- 
que la  loi  spéciale  n’y  a pas  fait  exception.  — ( Art.  1020,  Code  de  procéd.  ) 

Au  surplus,  les  arbitres,  en  matière  ordinaire,  sont  aussi  rais  à la  place  des 
juges  de  la  loi,  et  la  seule  différence  qu’il  y ait  entre  eux  et  les  arbitres  forcés, 
c'est  que  ceux-ci  remplacent  ces  juges  d'après  la  volonté  du  législateur,  et  que 
les  autres  les  remplacent  d'après  la  volonté  des  parties. 


Digitized  by  Google 


TlT.  UNIQUE.  — DES  AHBITHAGES.  — AllT,  1020.  45g 

1)  j aurait  donc  eu  , pour  que  la  loi  ordonnât  en  matière  ordinaire  le  dépùt 
de  la  sentence  arbitrale  au  greffe  du  tribunal  du  domicile , les  mêmes  raisons 
que  l'on  supposerait  quelle  eût  eues  pour  l’ordonner  en  matière  d'arbitrage 
forcé. 

Or , elle  a indiqué  formellement  pour  le  premier  le  tribunal  du  lieu  où  les 
arbitres  opèrent  ; elle  n’en  a point  indiqué  d’autre  relativement  à l'arbitrage 
forcé  : c’est  donc  à ce  tribunal  que  doit  être  effectué  le  dépêt;  c’est  dune  à son 
président  à décerner  l’ordonnance. 

555g.  Quand  il  a été  compromis  sur  une  affaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
est-ce  au  greffe  de  sa  justice  que  doit  être  fait  le  dépôt  de  la  sentence , et  est-ce  ce 
juge  qui  doit  apposer  l' ordonnance ?.'•')  ,-ee? { » y-  3 ■ 

L’art,  toao  n 'accorde  compétence  qu'aux  presidens  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  des  Cours  ; et  ce  qui  prouve  que  la  sentence  aibitralc  rendue  dans 
l’espèce  de  la  question  proposée  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal,  c’est 
l’art.  ioa5,  qui  porte  que  l'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté,  savoir  : de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui,  s’il  n'y  eût  point 
eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier , soit  en  dernier  ressort,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

356o.  En  qutl  cas  le  président  du  tribunal  peut-il  refuser  l’ordonnance  d’exé- 
cution ? 

L’ordonnance  d’exécution , dit  M.  Pigeau,  tom.  t,  pag.  29,  a été  établie  pour 
que  le  magistrat  examine  si  la  décision  arbitrale  ne  contient  rien  de  contraire 
à l’intérêt  public  ou  à celui  des  personnes  mises  spécialement  sous  la  protection 
de  la  justice. 

Ainsi,  ajoute- 1- il,  pag.  5o , si  le  président  voyait  que  la  décision  arbitrale 
portât  sur  des  objets  d’ordre  et  d’intérét  publics,  sur  lesquels  il  ne  peut  inter- 
venir de  compromis,  il  devrait  refuser  son  ordonnance. 

C’est  que  cette  ordonnance  n’est  pas  une  simple  formalité,  disent  également 
les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  397;  le  juge  ne  doit  l’accorder  qu’après 
avoir  vu  si  elle  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  à l’ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  si  les  parties  étaient  capables  de  compromettre  , et  si  elles  avaient  la 
libre  disposition  des  droits  sur  lesquels  elles  ont  compromis.  Mais  remarquons 
bien  que  c’est  à ces  seuls  cas  que  s'étend  le  pouvoir  de  refuser.^ 

536 1.  Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir,  toit  quand  l’ordonnance  a été  opposée 
par  un  président  incompétent,  soit  lorsque  le  président  compétent  a refusé  de  l’ap- 
poser ? 

En  général , l'ordonnance  d'exequatur  doit  être  considérée  sous  les  mêmes 
rapports  qu’une  simple  ordonnance  de  pure  forme,  puisqu’elle  n’a  d’autre  effet 
que  de  revêtir  la  décision  arbitrale  du  sceau  de  l'autorité  publique,  sans  eu  ap- 
précier le  mérite  ni  dans  la  forme  ni  au  fond. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas  ci-dcssus  posé,  c’est-à-dire  lorsque  l'ordonnance 
est  apposée  purement  et  simplement  par  un  président  incompétent,  nous  pen- 
sons qu’on  doit  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal , car  en  géucral 
on  ne  peut  appeler  que  des  jugemens.  — ( Voy.  Merlin,  Questions  de  droit,  au 
mot  appel,  tom.  1,  pag.  58,  2*.  édition  ). 

V,  , trj—r S ,t  jjr,,  r ak  fe.'*  fiAn^.  i’/j.  h.  /«**  * ^ ’t"  — ‘ c . . - . ■ ■ ^ ^ 
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Mais  le  tribunal,  comme  dans  les  cas  mentionnés  en  l’art.  ioa8,  n’aura  pas 
à annuler  l’acte  qualifié  jugement  arbitral;  il  n'aura  qu'à  prononcer  la  nullité 
pour  cause  d'incompétence:  d'où  suit  que  l'action  en  nullité  de  cet  acte  restera 
ouverte  aux  parties. 

Mais  dans  le  second  cas,  celui  de  refus  d’apposer  l’ordonnance  d'exécution 
constaté  par  le  président  competent  pour  appliquer  cette  formalité,  refus  mo- 
tivé par  exemple  sur  une  des  causes  mentionnées  sur  la  question  précédente  ou 
sur  toute  autre,  l’ordonnance  aurait  tous  les  caractères  d'une  décision  judiciaire, 
et  dans  cette  circonstance,  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  i3  mai  i S 1 3 , a 
considéré  qu’à  défaut  de  texte  de  loi  sur  une  espèce  qui  n’a  pas  été  prévue,  il 
convenait  d’adopter  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  sur  référé, 
et  par  conséquent  l’appel. 

Si  l’ordonnance  est  réformée,  le  tribunal,  ainsi  que  la  même  Cour  l'a  jugé 
par  un  second  arrêt  du  3i  du  même  mois  an  >8i3,  doit  renvoyer  au  président 
d’une  autre  chainbtc  ou  au  premier  juge,  dans  l’ordre  du  tableau,  afin  qu’il  ap- 
pose une  nouvelle  ordonnance. 

Cette  manière  de  procéder  est  la  seule  qu'il  convienne  d’adopter  par  appli- 
cation des  dispositions  analogues  à la  matière. 

336a.  Ia  dépôt  au  greffe  doit-il  nécessairement  être  fait  par  l'un  des  arbitral 

En  décidant  qu’un  surarbitre,  ayant  un  mois  pour  donner  son  avis,  doit 
laisser  aux  arbitres  partages  le  tems  nécessaire  pour  user  de  la  faculté  de  ré- 
diger le  leur  par  procès-verbal  séparé  [art.  1017);  en  disant  en  conséquence 
que  le  surarbitre  agit  avec  trop  de  précipitation,  si,  dans  un  tems  très-rap- 
proclté  du  jour  de  la  nomination,  il  refuse,  en  présence  de  l’un  des  arbitres, 
de  recevoir  l’avis  motivé  de  l’autre,  sous  prétexte  que  l’arrêté  était  clos,  et  qu’il 
l’avait  remis  à un  huissier  pour  être  dépoté , la  Cour  de  Rennes  a déclaré  que 
cette  précipitation  était  d’autant  moins  excusable  que,  d'après  l’art.  1020  du 
Code,  c'est  un  des  arbitres,  et  non  un  huissier,  qui  doit  déposer  le  jugement. 

* Nous  ne  croyons  pas  qu’il  faille  conclure  de  là  qu’il  y a nullité  de  l’ordon- 
nance d'exécution  apposée  sur  un  jugement  qui  n'aurait  pas  été  opposé  par 
l’un  des  arbitres,  si  toutefois  les  parties  reconnaissaient  que  ce  jugement  est 
bien  celui  que  leurs  arbitres  ont  prononcé. 

Le  dépôt  par  un  des  arbitres  est  exigé  pour  garantir  que  la  décision  émane 
véritablement  de  ceux  qui  sont  dits  l’avoir  rendue.  Tout  ce  qui  résulte,  selon 
nous,  de  la  disposition  de  l'art.  1020.  c’est  que  le  greffier  peut  refuser  de  re- 
cevoir le  dépôt  de  la  part  d’une  personne  qui  n’aurait  pas  concouru  à rendre 
le  jugement,  et  que  le  président  pourrait  aussi  refuser  d'apposer  l'ordonnance; 
mais  si  elle  l'avait  été,  ce  serait  pure  chicane,  lorsqu’il  ne  s’élèverait  aucune 
contestation  sur  la  réalité  du  jugement,  que  de  prétendre  que  l'ordonnance 
fût  nulle. 

L'ou  appliquerait  ici  l’ancien  adage,  nullité  sans  griefs  n‘ opère;  maxime  tou- 
jours applicable  quand  la  loi  n’a  pas  formellement  prononcé  cette  peine.  Nous 
croirions  même  que  si  l'arbitre  était  légitimement  empêché  d'effectuer  le  dépôt 
en  personne , le  greffier  pourrait  recevoir  le  jugement  des  mains  d’un  porteur 
de  procuration  notariée. 

3363.  Le  dépôt  peut-il  être  fait  par  l’un  des  arbitres  et  reçu  par  le  greffier  du 
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tribunal  avant  que  ce  jugement  toit  enregistré?  Le  président  peut-il  le  rendre  exe- 
cutoire avant  1‘ enregistrement? 

Oui.  d'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  aS  octobre  1808; 
mais  le  greffier  demeure  soumis  à l'obligation  de  fournir  au  receveur  de  l'en- 
registrement, conformément  à l'art.  37  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  l'extrait 
du  dépôt  et  du  jugement , afin  que  ce  préposé  puisse  suivre  le  recouvrement 
des  droits  A la  charge  des  parties. 

La  même  décision  porte  que  les  jugemens  des  arbitres  ne  peuvent  être  dé- 
clarés exécutoires  par  le  président  ou  le  juge  qui  en  fait  les  fonctions,  avant 
qu’ils  soient  revêtus  de  la  formalité  de  l’enregistrement.  C’est  une  conséquence 
de  la  règle  établie  par  l’art.  47  de  la  même  loi  du  aa  frimaire. 

3364-  Un  jugement  arbitral  serait-il  nul  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  dé- 
posé dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal ? 

L'art.  1030  n’ordonne  le  dépôt  qu’à  l’effet  d’obtenir  l'exécution  du  jugement 
arbitral;  il  11e  prescrit  poiut  ce  dépôt  à peine  de  nullité,  et  l’art.  1028  ne  classe 
point  le  défaut  de  ce  même  dépôt  au  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  parties 
peuvent  demander  la  nullité  de  l’acte  qualifié  jugement  arbitral. 

Nous  pensons  donc  que  l’on  doit  décider  pour  la  négative  la  question  que 
nous  venons  de  poser,  quoique  l’on  puisse  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  qui  l’a  résolue  en  un  sens  absolument  contraire. 

Au  surplus,  deux  arrêts  de  celle  de  Paris,  le  premier  du  11  juillet  1809 
(Sirey,  tom.  13,  pag.  374),  le  second  du  aa  mai  181 3,  rendu  en  matière  d’ar- 
bitrage forcé  ( Journ . des  avoués,  tom.  7,  pag.  a3o)j  ont  consacré  la  doctrine 
que  nous  professons. 

Article  1021. 

Les  jugemens  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  11e  pour- 
ront être  exécutés  qu’après  l’ordonnance  qui  sera  accordée  h cet 
effet  par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marjjc  de  la  mi- 
nute, sans  qu’il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  pu- 
blic; et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  en  suite  de  l’expédition 
de  la  décision. 

La  connaissance  de  l’exécution  du  jugement  appartient  au  tri- 
bunal qui  a rendu  l’ordonnance  (1). 

3365.  Quand,  par  leur  compromit,  let  parties  ont  formellement  dispensé  tes  ar- 
bitres de  remplir  toute  formalité  de  justice,  l'interlocutoire  qu'ils  ont  rendu  peut- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

».*  Tout  incident  sur  arbitrage  volontaire,  même  en  matière  commerciale,  notamment  la 
demande  en  récusation  d’on  drs  arbitres,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  — (Metz, 
ta  mai  1818,  Sirey,  tom.  19.  pag.  io3). 

a.*  Lee  tribnnaus  de  commerce , en  renvoyant  i des  arbitres  les  contestations  entre  asso- 
ciés, ne  peuvent  restreindre  cet  arbitres  aux  fonctions  de  simples  rapporteurs  : ils  doivent 
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il  être  exécuté  sans  qu'il  toit  besoin  de  le  faire  préalablement  revêtir  de  l'ordon- 
nance (/’  execution? 

Il  a etc  jugé,  par  la  Cour  d’appel  d’Aix  , le  1 5 juin  >8o8  (r oy.  Jurisp.  sur  la 
procéd.,  tom.  3,  pag.  t5o),que  les  parties  ayant,  par  leur  compromis,  dispensé 
formellement  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice,  celles-ci  avaient  pu 
exécuter  un  jugement  interlocutoire,  sans  qu’il  eût  été  préalablement  revêtu 
de  l’ordonnance  d'exécution;  quelles  avaient  pu,  en  conséquence,  faire  en- 
tendre des  témoins,  et  qu’une  de  ces  parties  venant  à révoquer  le  compromis 
au  moment  où  le  jugement  définitif  était  près  d’être  rendu,  ne  pouvait  arguer 
de  nullité  les  actes  d’instruction  faits  contradictoirement  avec  elle  devant  les 
arbitres,  et  qu’ainsi  l’instance  devait  être  portée  dans  l’état  devant  les  juges 
ordinaires. 

Nous  avons  dit,  sur  la  quest.  3290’.,  que  les  jugemens  interlocutoires 
n 'étaient  susceptible  d'exécution  qu'autant  qu'ils  étaient  revêtus  de  l’ordon- 
nance d’exécution,  parce  que  l’art.  ioai  l’exige  même  pour  les  jugemens  pré- 
paratoires. Mais  ici  nous  avons  à examiner  si  la  dispense  des  formalités  de 
justice  énoncée  dans  le  compromis  emporte  de  plein  droit  celle  de  l’ordon- 
nance, de  manière  que,  sur  le  refus  d’une  partie  d'exécuter  l’interlocutoire,  il 
suffit  quelle  eût  consenti  à ce  que  l’ordonnance  n’y  fût  pas  apposée  pour  qu’on 
pût  l’y  contraindre.  Nous  nc'le  pensons  pas,  parce  qu’aucune  exécution  ne  peut 
être  forcée  sans  l’autorité  du  magistrat  : il  résulterait  doue  seulement  de  la  dis- 
pense des  formes  de  justice  exprimée  dans  le  compromis,  que  la  partie  qui  au- 
rait exécuté  l'interlocutoire  ne  pourrait,  comme  l’a  décidé  la  Cour  d’Aix,  op- 
poser la  nullité  du  jugement. 

5566.  De  ce  que  l'art.  1021  porte  que  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens,  s’ensuit-il  qu’ils  ne  puissent  recevoir  un  serment  qu'ils 
auraient  ordonné  de  prêter , ou  une  caution  qu'il  auraient  ordonné  de  fournir  ? 

Le  serment  supplétoire  ou  décisoire  n’est  point  une  exécution  du  jugement 
arbitral,  mais  uuc  condition  à l'accomplissement  de  laquelle  sont  subordonnés 
les  effets  des  condamnations  que  ce  jugement  prononce. 

Les  arbitres  n'ont  véritablement  terminé  leur  missiou  que  lorsqu'ils  ont  dé- 
cerné acte  de  prestation  de  serment  : ils  peuvent  donc  recevoir  le  serment. 
On  pourrait,  à la  vérité,  opposer  l’art.  121,  qui  veut  que  le  serment  soit  fait  à 
l’audience,  pour  que  la  présence  du  public  et  des  magistrats  retienne  celui  qui 
ne  craindrait  pas  peut-être  de  se  parjurer  dans  une  maison  privée. 

Mais,  d'un  côté,  la  loi  n'a  point  interdit  aux  arbitres  de  recevoir  le  serment; 
de  l’autre,  l’art,  lao  suppose  que  le  jugement  a été  rendu  par  des  juges,  et 
autrefois  on  ne  faisait  pas  de  difficultés  sur  le  droit  que  les  arbitres  avaient  de 
le  recevoir.  ( y oy.  Bouclier , n’.  268,  pag.  1 jq  '• 

Quant  ù la  caution , nous  pensons  que  les  arbitres  qui  ont  ordonné  quelle 
serait  fournie  ne  peuvent  procéder  à sa  réception,  parce  qu’il  intervient  un 
tiers  étranger  à la  compromission , et  qu’il  peut  s’élever  sur  l’admission  de  cette 
caution  des  contestations  qui  ne  sont  point  aussi  la  matière  du  compromis. 


donc  juger  le  procès,  encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur  ail  demandé  qu'un  rapport,  et  ae 
aoil  réserve  le  droit  de  prononcer  ultérieurement.  — ( , 5 Juin  1810,  Sirey,  tom.  l4 , 
i>a3.  l4t). 
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gS  Article  1022. 

Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  op- 
pose's  à des  tiers  (1). 

C.  C.,  ort.  1 1 65  et  suiv. 

DCXI.  La  loi  fait  ici  l'application  aux  jugemens  des  arbitres  de  ce  principe 
de  tous  les  teins,  que  les  jugemens  n'ont  autorité  de  chose  jugée  qu’à  l’égard 
des  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus  : res  judicata  jus  non  faeil,  quia 
rei  inter  alios  acta , rei  judicata,  aliis  non  nocet.  — (Cad. , lit.  60,  lib.  j,  (]',  loi  i , 
de  exeept.  rei  judic.,  et  argum.  de  l’art.  t35i  du  Code  cie.;  mais  roy.  ta  question 
tuiv.) 

3567.  Résulte-t-il  de  cette  disposition , d'après  laquelle  tes  jugemens  arbitraux 
ne  peuvent,  en  accun  cas,  être  opposés  à des  tiers,  que  ces  derniers , si  on  les  op- 
posait, n’aient  pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  par  tierce-opposition  ? 

Tous  les  auteurs  maintiennent  l'affirmative  de  cette  question , comme  nous 
l’avions  fait,  n\  3069  de  l'Analyse,  nonobstant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
qui,  avant  la  publication  du  Code  de  procedure,  avaient  décidé  le  contraire. 

Le  motif  de  cette  opinion  est  fondé  sur  ce  que  les  juges  qui  ont  rendu  la 
décision  arbitrale , sont  du  choix  des  parties  entre  lesquelles  la  contestation  a 
existé.  Or,  on  ne  peut,  puisque,  d’après  l’art.  47^ , *a  tierce-opposition  doit 
être  portée  devant  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  attaque,  forcer  des  tiers  à 
recevoir  pour  juges  des  personnes  qu’ils  n'entendent  point  avoir  pour  arbitres. 

Cette  solutiou  s’applique  même  aux  jugemens  rendus  en  matière  de  société 
commerciale,  encore  bien  que  les  arbitres  institués  en  pareille  matière  aient 
une  juridiction  légale  et  parallèle  à celle  des  tribunaux  de  commerce  ; car  cette 
juridiction  est  momentanée  et  cesse  par  l'accomplissement  du  mandat  conféré 
aux  arbitres,  tandis  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  est  actuelle,  per- 
manente et  n’a  point  de  terme  prévu  à sa  duree. 

D’ailleurs,  comme  le  remarque  M.  Merson,  pag.  io3,  ne  pourrait-il  pas  arriver 
qu’au  moment  où  le  jugement  arbitra)  serait  attaqué  par  voie  de  tierce-oppo- 
sition , il  y eût  quelque  empêchement  physique  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
des  arbitres  qui  l’auraient  prononcé,  de  procéder  sur  ce  pourvoi?  Celui  qui 
l’aurait  formé  serait  autorisé  à provoquer  la  nomination  de  nouveaux  arbitres; 
mais  alors  il  y aurait  violation  de  la  loi,  qui  veut  que  la  tierce-opposition  soit 
portée  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué. 

Dirait-on  qu’en  tous  les  cas,  la  tierce-opposition  pourrait  être  portée  devant 
le  tribunal  qui  eût  connu  de  la  contestation,  s’il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage, 
soit  volontaire,  soit  forcé.  Ce  serait  violer  l’art,  toaa  , en  ce  qu’il  dispose  qu'en 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Uo  jugement  arbitral  qui  déclare  la  vente  simulée , ne  peut  être  regardé  comme  un  com- 
mencement de  preuve  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de  U simulation, 
à l’égard  des  liera  qui  u'ont  pas  été  partie*  dans  ce  jugement.  — ( Cassai. , 8 fan».  1817), 
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aucun  cas,  tin  jugement  arbitral  ne  peut  être  opposé  à des  tiers,  et,  d’un  autre 
cétc,  aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  porte,  comme  l’art.  1026, 
à l’égard  de  la  requête  eirile , que  la  tierce-opposition  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  eût  été  compétent  pour  coriuaitre  de  l’appel. 

Il  suit  de  là,  ù notre  avis,  que  le  tiers  contre  lequel  on  entendrait  se  pré- 
valoir d’une  décision  arbitrale,  n’a  point  besoin  de  l’attaquer  et  d’en  discuter  le 
mérite  en  ce  qui  l’intéresse  : il  suffit,  soit  qu’il  se  pourvoie  par  action  princi- 
pale, à l’effet  de  faire  juger  qu’elle  ne  peut  lui  être  opposée,  soit  qu’il  prenne 
par  exception  des  conclusions  à cet  effet,  s’il  était  assigné  afin  de  condamna- 
tion à exécuter  ce  dernier  jugement,  qu’il  arrête  cfette  exécution  par  une  décla- 
ration sur  tout  acte  qui  lui  serait  confié  à cette  fin. 

Aussi,  non  seulement  un  tiers  n’est  pas  obligé  à se  pourvoir  par  tierce-op- 
position , contre  un  jugement  arbitral  , mais  il  n’y  serait  pas  recevable  , de 
même  qu’il  ne  le  serait  pas,  comme  l’a  jugé  la  Cour  d’Aix,  par  arrêt  du  3 fé- 
vrier 1817,  à se  pourvoir  par  opposition  à l’ordonnance  d'exequatur,  afin  de  faire 
prononcer  la  nullité  d’une  semblable  décision. — (F oy.  Sirey,  tom.i5,pag,  /ji5). 

5368.  Les  jugement  arbitraux  ne  peuvent-ils  pat  être  oppotct  à des  lier*  tout  le 
rapport  qu’ils  produiraient  hypotheque ? 

D’après  l’art.  aia3  du  Code  civil,  ces  jugemens  confèrent  hypothèque  lors- 
qu’ils sont  revêtus  de  l’ordonnance  d’exécution.  Sous  ce  rapport,  ils  peuvent 
être  opposés  ù des  tiers,  à raison  de  l’inscription  prise  par  ceux  qui  les  auraient 
obtenus. 

ôôGq.  I.e  compromis  et  le  jugement  arbitral  produisent-ils  des  effets  par  rapport 
aux  codébiteur t solidaires  ou  à des  cautions  qui  n’y  ont  pas  été  parties  ? 

Non,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  4°o,  une  sentence  arbi- 
trale ne  pourrait  jamais  être  opposée  aux  codébiteurs  du  débiteur  condamné 
ni  à la  caution.  Cette  réponse  nous  parait  fondée  sur  le  principe  posé  dans 
l’art.  1 1 65  du  Code  civil , que  les  conventions  u’out  d’effet  qu’entre  les  parties 
contractantes;  or,  le  jugement  arbitral  n’est  rendu  que  par  suite  de  la  conven- 
tion des  compromissiouiiaires. 

Néanmoins,  les  auteurs  du  Praticien  estiment  que  le  compromis  interrom- 
prait la  prescription  à l’égard  de  tous;  ils  citent  à l’appui  de  cette  opinion  les 
art.  1206,  33/19  et  aaoo  du  Code  civil,  et  conséquemment  assimilent  le  com- 
promis aux  poursuites  et  interpellations  judiciaires  auxquelles  ces  trois  articles  _ 
attachent  l’effet  d’interiompre  la  prescription;  et  en  effet,  le  compromis  cons- 
titue véritablement  une  poursuite  de  la  part  du  créancier,  et  remplace  l’inter- 
pellation judiciaire  qu’il  aurait  faite  en  donnant  citation. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  avec  raison  que  si  le  débiteur  obtenait  gain  de 
cause  par  le  jugement  arbitral,  et  que  la  dette  fût  déclarée  acquittée,  ses  co- 
débiteurs et  ses  cautions  seraient  aussi  libérés,  d’après  les  art.  1108,  1281, 
1287,  1 365  et  ao36  du  Code  civil. 

Article  1023.  /aff 

L’appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté,  savoir  : devant  les 
tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui,  s’il  n’y 
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eût  point  eu  d’arbitrages,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  coinpe'tence  des  juges  de  paix;  et  devant 
les  Cours  d’appel,  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Édit  de  Fiançois  II,  du  moi.  d’août  i56o.  — C.  de  P.,  art.  i35,  44g,  45;  et  471,  1010, 

1026,  1028,  in  fine. 


3370.  En  quel  tribunal  terait  porté  l’appel  d’une  sentence  arbitrale , ai  T affaire 
était  de  la  compétence  d'un  conseil  de  prud’hommes  ? 

L'appel  serait  porte  devant  le  tribunal  de  commerce , puisque  l'art.  37  du 
décret  du  1 1 juin  1809,  contenant  réglement  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
porte  que  les  jugemens  qu’ils  rendent  sont  sujets  à l’appel  devant  ce  tribunal. 

Les  parties  peuvent  stipuler  que  l’appel  sera  porté  4 tel  tribunal  qu'elles  ju- 
gent convenable  de  choisir,  pourvu  toutefois  qu'il  fût  compétent,  à raison  de 
la  matière  et  de  la  valeur  litigieuse,  comme  juge  d’appel.  Ainsi,  dans  un  com- 
promis sur  une  matière  excédant  i,ooof,  on  ne  pourrait  convenir  que  l’appel 
serait  déféré  à des  juges  d’arrondissement.  — ( Turin,  g juillet  1808,  Sirey, 
tom.  ta,  pag.  4i3). 

Article  1024. 
a™ . + 

Les  règles  sur  l’exécution  provisoire  des  jugemens  des  tribu- 
naux sont  applicables  aux  jugemens  arbitraux  (1). 

Vo y.  art.  i35,  1 5j,  et  458. 

, t i * 

/yt(  Article  io25. 


Si  l'appel  est  rejeté , l’appelant  sera  condamné  à la  même 
amende  que  s’il  s’agissait  d un  jugement  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Voy.  art.  471, 

Article  1026. 

Lar  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugemens  ar- 
bitraux, dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour 
les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

£q  matière  d'assurances , el  sous  le  Code  de  procédure  civile,  les  sentences  arbitrales  peu- 
vent être  mises  provisoirement  à exécution,  nonobstant  l’appel,  quoique  cette  exécution  pro- 
visoire n’ait  pas  été  ordonnnee  par  la  sentcoce. — (Rouen*  3 nov.  1807,  Sirey,  1808 , pag.  bt; 
mais  voy . tuprà,  n.°  3336). 

Tom.  III.  5 0 
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Kllê  s età  portée  de¥*Wt  fe  trlbtmal  qui  eût  été  compétent  potlr 
cotittattfe  de  l'appel. 

Y o j.  êupri,  litre  3*  1»  requête  civile,  et  particuliérement  tes  irt.  48o,  483,  <92,  4q3,  4g4, 
4g6 , 4^9.  et  5<»o;  rof.  aussi  lés  tri.  IOaJ  et  1038,  in  fini. 


Article  1027. 


Ne  pourront  cependant  être  proposées  pour  ouvertures, 
la.  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 
étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu  il  est  dit  en  l'art.  1009; 

2fc.  S il  a été  prononcé,  sur  choses  non  demandées,  sauf  à se 
pourvoir  eu  nullité,  suivant  l article  ci-après  (1). 

C.  dé  T.,  an.  48o,  1009  et  1028. 


<'  'y-f  //*' S rtv 
U Z pf* 


r 


3S7 1 . Ces  mots  de  l’art.  1027,  sauf  a se  pourvoir  es  nulmté  , suivant  i’articli 
ci-1  Après,  s'appliquent- Ht  tant  à l'inobservation  des  formes  ordinaires  qu’au  cat 
ntl  il  aurait  été  pronbiité  sur  choses  non  demandées,  en  sorte  que  l’on  puisse  te  pour- 
voir en  nullité  dans  l’un  et  l'autre  cas  ? 

Il  faut  répondre,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  par  De- 
nevers,  1810,  pag.  559,  que  l’art-.  1 ou  8 ne  renvoie  à l’art.  1028  que  pour  le  se- 
cond cas  prévu  par  le  ptemier,  c’cst-à-dirc  pour  le  moyen  résultant  de  ce  qu’il 
aurait  été  prononcé  sdt  choses  non  demandées. 

F.n  effet,  ce  cas  est  au  nombre  de  ceux  nommément  désignés  dans  l’art.  1028; 
mais  le  premier,  que  l’art.  1027  énonce,  celui  de  l’inobservation  des  formes 
ordinaires  , ne  se  trouve  pas  compris  parmi  ceux  indiqués  par  l’art.  1028.  Or , 
le  législateur  n’aurait  pas  manqué  de  le  comprendre  dans  cet  article,  ou  n’y 
eût  pas  inséré  l’autre  , s’il  avait  entendu  que  tous  les  deux  donneraient  ouver- 
ture à requête  civile. 

Ort  né  petit  donc  sé  pouftblt  fit  par  requête  civile  ni  par  nullité,  pour  inob- 
servation des  formes  ordinaires. 


3572.  Un  jugement  arbitral  peut-il  être  attaqué  par  voie  de  requête  civile,  lors- 
que, dans  le  compromis,  les  parties  ont  déclaré  que  le  jugement  à intervenir  aurait 
force  de  transaction  sur  procès  ? 

Un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  , du  i5  thermidor  an  1 1 ( Sirey,  ton t.  4» 
pag.  26  ),  a jugé  cette  question  pour  la  négative,  par  le  motif  que  la  requête 
d'vite  tiVsl  pôint  admise  contre  une  transaction. 

Mais  tout  ce  que  l’on  peut  affirmer  rehtirtment  à l’opposition  en  nullité  ad- 
mise par  l’art.  1028,  nous  paraît  pouvoir  être  maintenu  relativement  à la  voie 
également  extraordinaire  de  la  requête  civile;  et  par  les  motifs  exposés  sur  Par- 


ti) JURISPRU©>ESCE. 

t Jà  'pVTlïes  peuvent  renoncer  A 1»  voté  3e  H requête  civil*-  — (Cassai.,  18  juin  1816, 
Sirey , tom.  17,  pag.  85;  voy . euprà,  sur  1010). 
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licle  1038,  n*.  3374»  nou*  pensons  que  la  requête  civile  est  recevable  dans  l’es- 
pèce de  la  question  ci-dessus  posée. 

A plus  forte  raison  le  serait-elle,  comme  nous  l'avions  dit  n".  46a5  de  notre 
Traité  et  Questions,  lorsque  le  compromis  eût  institué  de*  amiables  composition, , 
sans  exprimer  que  leur  décision  vaudrait  comme  transaction  sur  prgcès. 

3373.  Iai  solution  de  la  précédente  question  s'applique-t-elle  au  jugement  rendu 
en  matière  d‘ arbitrage  forcé? 

Les  auteurs  de  l’A  nalyse  raisonnée  du  Code  de  cpinmprcc,  JIM-  Montgalvi 
et  Germain  , pag.  83,  estiment  que  les  parties  ne  peuvent,  comme  en  arbitrage 
volontaire,  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  «On  conçoit,  disent-ils,  que 
ce  recours  serait  impraticable  dans  les  contestations  qui  ont  pour  objet  les 
comptes  et  la  liquidation  d’une  société  de  commerce.  > Et  ils  ajoutent  : < Qu'a 
voulu  le  législateur,  en  saisissant  les  arbitres  seuls  de  la  connaissance  de  toutes 
contestations  commerciales  ? JJ  a voulu  éviter  la  longueur  des  contestations  et 
les  frais  qui  en  résultent.  Assurément  ü n’eût  pas  atteipt  son  but , si , contre 
la  décision  des  arbitres,  il  avait  ouvert  aux  parties  la  voie  de  la  requête  civile, 
qui  nécessite  des  formes  assez  compliquées  et  des  délais  assez  longs  >. 

M.  Merson , pag.  jo6  , rejète  aussi  la  voie  de  la  requête  civile  contre  un  juge- 
ment rendu  par  des  arbitres  forcés,  et  il  sc  fonde  sur  ce  que,  d’après  l'opiuiou 
de  M.  Locré  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  , du  *5  juillet  i8to,  dont  nous 
parleront  bientôt,  n*.  3375,  il  faut  décider  que  l’art.  5a  du  Code  de  commerce 
est  limitatif  des  voies  à prendre  contre  les  jugemens,  et  que  ce$  voies  ne  sont 
autres  que  l’appel  et  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  motif  de  la  décision  des  auteurs  de  l’Analyse  raisonnée  nous  toodie  peu. 
Ce  n’est  pas  la  considération  de  l’économie  du  tems  et  des  frais  qui  nous  semble 
devoir  conduire  ù la  solution  de  la  question.  Celui  de  M.  Mt  uun  est  plus  im- 
portant ; il  s'appuie  d'ailleurs  de  l'opinion  que  nous  émettrons  bientôt , n”.  0076 , 
que  l’opposition  en  nullité  n’est  point  recevable  contre  la  décision  émanée  d 'ar- 
bitres forcés  qui  n'ont  point  été  institués  comme  amiables  compositeurs.  Néan- 
moins , nous  pensons  que  la  requête  civile  est  recevable,  puisqu'il  a été  décidé 
(»oy.  ci-dessus  tom.  a,  quest.  1736),  que  cette  voie  est  ouverte  contre  les  jnge- 
«tens  émané*  tdftt  tribunaux  de  commerce.  Or,  les  arbitres  forcés  sont  mis  à la 
plac#  de  cas  . tribunaux  : 9»  doit  doue  Jeux  .appliquer  toutes  fes  réglés, relatives 
aux  décisions  de  ces  derniers. 

On  oppose,  il  est  vrai,  in  disposition  de  ,1’grt.  5a  comme  limitative  de  tout 
reço.y.rs  i. l’appel  et  i\  la  cassation  ; mais  on  répond  que  la  loi  n'a  point  expres- 
sément (dédaréque  Je$  juge  mens  des  tribunaux  de  çqinpçrçe  seraient  suscep- 
tibles du  recours  par  voie  de  requête  civile,  et  cependant  on  admet  contre  .eux 
ce  genre  de  pourvoi.  Nulle  raison , par  conséquent,  de  le  ic jeter  en  matière 
d'arfcjlrage  forcé. 

On  oppose  encore  que  l'opposition  en  nullité  n’est  pas  admise  et  semblable 
.(RiRtiéte.  Aids  par  quel  .motif  a-t-elle  été  déqlarce  i u admissible  ? Parce  qu’elle 
•iWestpas  ouverte  contre  les  jugemeus  des  tribunaux  de  commerce  que  les  ar- 
bitres forcés  remplacent.  La  raison  pour  laquelle  cette  dernière  .voie  u!est  pas 
TtcevaWe  contre  les  décisions  de  ees  arbitres , est  doue  précisément  celle  qui  doit 
,)jort,çr>jjJjéçlder  qqc  la  requête  civile  ouverte  centre  les  jugeipeus  des  tribunaux 
M jWQlKMP'fft  «ni  égalupte'tU^dmiisIble  coptre  les  djjcifctqqs  apltrajes.  * 


\ 
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Article  1028. 

Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  ci- 
vile dans  les  cas  suivans  : 

i°.  Si  le  jugement  a été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des 
termes  du  compromis; 

2°.  S'il  l’a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3°.  S'il  n’a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés 
h juger  en  l’absence  des  autres; 

4".  S il  l’a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres partagés; 

5°.  Jhnûn,  s il  a été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas , les  parties  se  pourvoiront  par  opposi- 
tion h l ordonnance  d’exécution , devant  le  tribunal  qui  1 aura 
rendue , et  demanderont  la  nullité  de  l’acte  qualifié  jugement 
arbitral. 

Il  ne  pourra  y avoir  recours  en  cassation,  que  contre  les  ju- 
gemens  des  tribunaux  , rendus  soit  sur  requête  civile , soit  sur 
appel  (1)  d'un  jugement,  arbitral  (2). 

Vov.  tuprà,  sur  les  art.  1 00.3 , too4,  1006,  1010,  101a , 1016,  1017,  1018,  1020 , 1021. 


DCXII.  La  loi  établit  en  cet  article  une  différence  remarquable  entre  les  ju- 
gemens  arbitraux  et  ceux  que  rendent  les  tribunaux  ordinaires.  Ceux-là,  comme 
ceux-ci,  peuvent  bien être  attaqués,  dans  les  cas  de  droit,  par  appel  ou  par  re- 
quête civile  ; mais  ils  ne  peuvent  l'étie  par  le  recours  en  cassation. 


(1)  Cette  disposition  ne  s’applique  point  en  matière  d’arbitrage  forcé.  L'art.  52  du  Code 
de  commerce  réserve  «pressèrent  le  pourvoi  en  cassation,  si  ta  renonciation  n’a  pas  été 
stipulée. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1. °  La  partie  non  recevable  dans  l’appel  d’une  aeutence  arbitrale  peut  être  néanmoins  rece- 
vable à l’attaquer  par  voie  de  demande  en  nullité.  — ( Canal.,  27  mai  i8r8,  Sirey,  tom.  tg, 
pag.  121). 

2. *  Une  décision  d’arbitres  est  valsble,  quoiqu’elle  prononce  sur  une  question  qui  n’a  pas 
été  expressément  énoncée  dans  le  compromia,  ai  cette  question  est  nne  dépendance  nice;- 
eaire  de  callca  qui  y sont  exprimées.  — ( Aix , 3 fév.  1817,  Sirey,  tom.  1 7 , pag.  4i5). 

3. *  11  en  est  de  même  de  l'espèce  où  les  parties  ont  stipulé  une  peine  dans  le  cas  où 
elles  n'csécuteraient  pas  le  jugement  arbitral.  Les  arbitres  peuvent  juger,  sans  excès  de 
pouvoir , les  contestations  qui  s’élèvent  sur  l’application  de  celte  danse. — ( Canal .,  lajuiU. 
180g,  Sirey,  tom.  g,  pag.  3g4). 

4. "  De  même  les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  terminer  par  un  seul 
jugement  toutes  les  contestations  énoncées  au  Compromis,  n'excèdent  pas  leur  mandat  , 
loraqu’en  jugeant  définitivement  quelques  points  de  la  contestation,  ils  en  interloquent  d’ati- 
ire».  [Costal.,  11  fév.  1806,  Sirey,  tom.  7,  pag.  786).  Mais  à l'égard  de  ces  chefs  intcrlo- 
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Au  lieu  de  cette  voie  longue  et  difficile,  notre  article  en  ouvre  une  courte  et 
facile  pour  empêcher  l’exécution  de  ces  jugemeus,  quand  ils  sont  rendus  sans 
pouvoir  on  par  excès  de  pouvoir. 

Les  arbitres  reçoivent  des  parties  qui  les  choisissent  un  véritable  mandat;  ils 
doivent  en  observer  les  termes  avec  scrupule.  S'ils  les  excèdent,  ce  n’est  plus 
comme  arbitres  quils  agissent,  c’est  en  usurpateurs.  L'acte  qu'ils  qualifient  ju- 
gement est  une  entreprise  téméraire  sur  l’ordre  des  jurisdictions , une  violation 
manifeste  du  contrat  formé  entre  eux  et  les  parties. 

Un  tel  acte  est  radicalement  nul,  et  le  juge  ordinaire  a naturellement  et  lé- 
galement l’autoritc  nécessaire  pour  en  prononcer  la  nullité.  — ( Rapp.  au  Corpi 
légist.  ). 

5374.  Résulterait-il  une  fin  de  non-recetoir  contre  l'opposition  en  nullité  de  ce 
que  tes  parties  y auraient  renoncé  par  le  compromis  ? 

Nous  avions  dit,  n\  3070  de  notre  Analyse,  qu’une  renonciation  faite  d’avance 
a ce  genre  de  pourvoi  nous  semblait  incompatible  avec  la  nature  des  moyens 
pour  lesquels  elle  est  ouverte  , et  détruirait  le  compromis  lui- même  dans  sa 
substance,  puisqu'il  en  rendrait  les  effets  impossibles;  qu’il  en  serait  de  même, 
à notre  avis  , de  la  renonciation  à la  voie  de  la  requête  civile  : aussi  la  loi  ne 
suppose-t-elle  la  possibilité  d’une  reuonciation  ù pourvoi  contre  la  sentence 
arbitrale  que  relativement  à l’appel.  ( Art.  1010  }.  En  faveur  de  cette  opinion 
nous  ajoutions  que,  par  le  compromis,  les  parties  annoncent  quelles  veulent 
obtenir  un  jugement  arbitral,  et  qu’il  impliquerait  quelles  s'obligeassent  i con- 


ques, ils  doivent  prononcer  dsns  le  délai  du  compromis.  — (Poy.  supra,  sur  l'art.  1007, 
pag.  'no,  no/.  1*. ) 

5-n  Le  compromis  portant  pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à l’exécution  d’un 
marché,  ne  confère  pas  celui  de  statuer  sur  la  résiliation  de  ce  marché.  — (Paris,  3g  nov. 
1808,  Sirey,  ton.  g,  pag.  38 }. 

6*  De-même  des  arbores  institués  pour  juger  toute  contestation  entre  associés,  et  pour 
raison  de  la  société,  ne  sont  pas  Compétens  pour  statuer  sur  la  question  de  Bavoir  si  la 
société  réunit  ou  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  pour  sa  validité.  Ils  ne  peuvent  décider 
notamment,  si  la  société  est  ou  n’est  pas  léonins,  dans  le  sens  de  l’art.  i85'I  du  Code  c vil, 
et,  à cet  égard,  leur  incompétence  est  absolue  et  proposabie  eu  tout  étal  de  cause.  — 
(Trêves,  5 fév.  1810,  Sir. y,  tom.  i4,  pag.  i54)« 

7. “  I.’excèa  de  pouvoir  dans  la  décision  arbitrale  ne  donne  pas  le  droit  d’appeler  : il  n’y 
a lieu  qu’à  l’opposition  en  nullité,  conformément  à l’art.  1038.  — (Rennes,  16  déc.  1808). 

8. *  Les  arbitres  ne  peuvent  jamais  prononcer  eux-mèmes  sur  l’exccv  de  pouvoir  reproché 
à leur  décision.  — ( Bruxelles,  8 fruct.  an  10,  Sirry,  tom.  4,  pag.  663). 

g.*  Le  dire  des  arbitres  qui  déclarent  avoir  vu  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
nommes,  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  de  l’existence  de  ces  pouvoirs.  — (Cassai.,  8 frim. 
o/iis,  Sirey,  tom.  4,  pag.  6(13). 

10, °  Le  jugement  arbitral,  rendu  par  suite  d’une  prorogation  de  pouvoirs,  après  l’expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  compromis,  n’est  pas  nul  par  cela  aeul  qu’il  ne  mentionne  pas 
expressément  l’acte  de  prorogation  , si  d’ailleurs  il  est  constant  que  les  arbitres  en  ont 
eu  connaissance.  — (Florence , 3 juin  1811,  Sirey,  tom.  i4 , pag.  8+  . 

11, *  On  peut  se  pourvoir  par  voie  de  nullité,  si  la  decision  arbitrale  avait  été  close  et 
sigace  par  la  majorité  des  arbitres  en  l’absence  des  autres,  même  après  délibération  de  la 

Part  de  loua,  puisque  l’art.  1038  déclare  ouïs  les  jugemeus  rendus  par  plusieurs  arbitres  en 
absence  des  autres,  sans  y avoir  été  aotoriaés.  Or,  le  jugement  n’est  rendu  que  lorsque 
la  décision  a été  signée.  — (Cassai.,  4 mai  180g,  Sirey,  ton.  g,  pag.  aSj). 
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sidérer  comme  jugement  un  acte  qui  n’en  n pas  les  caractères,  lorsqu'il  est  in- 
fecté des  vices  qui  ouvrent  la  voie  de  nullité. 

La  Cour  de  Rennes  avait  consacré  cette  décision  par  un  arrêt  du  7 juillet 
1818  , motivé  sur  ces  considéra  Hoirs  ; mais  elle  est  contredite  par  celui  de  la 
Cour  de  cassation,  du  to  février  1817  (Sirey,  tom.  18,  pag.  38),  dont  les  con- 
sidérai» portent  que  si,  d’après  l’art.  1010,  les  parties  peuvent , lors  et  depuis 
le  compromis , renoncer  «k  l'appel , elles  pensent  aussi  nécessairement  renoncer 
a la  voie  d’opposition  en  nullité. 

3575.  L'art.  ioa8  eu- il  applicable  aux  jugement  rendus  par  des  arbitrée  «a  ma- 
tière de  société  commerciale ? />_  e*w-  <•-—*  ~ - 

Autrement , l'action  en  nullité  est-elle  ouverte  contre  ces  jugement')  ÿe  peut-on 
se  pourvoir , au  contraire,  que  par  la  voie  d’appel  ? 

M.  Locré  ( voy.  Esprit  du  Code  de  comm .,  tom.  1 ,pag.  jaa  et  366)  semble  ad- 
mettre que  l'action  en  nullité  serait  ouverte  contre  ces  'jupemens. 

La  Gourde  flerrnes  , par  deux  arrêts  , l'un  du  7 avril , l’autre  du  a$  juillet 
j8it>.  •*  déridé  au  contraire  qu'ils  ne  pouvaient  être  attaqués  qne  par  voie  d'ap- 
pel. [Voy.  Jown.  des  arrêts  de  celte  Cour,  tom.  1 , pa*.  7b  et  536,  et  Sirey,  181  a, 
IÏD., pag.  404  ).  Les  principaux  motifs  de  cette  decision  sont,  t*.  qne,  par  la 
sect.  a du  tit.  3 du  fir.  1",  le  Gode  de  commerce  a établi  des  formes  particu- 
lières «t  spéciales  pour  les  arbitrages  en  matière  de  société  de  commeiec;  a*,  que 
le  législateur  a tracéentre  les  arbitrages  volontaires  et  les  arbitrages  forcés  pres- 
crits par  le  Code  de  commerce,  une  ligne  de  démarcation  telle,  que  le  loge- 
ment rendu  par  les  arbitres  forcés  est  considéré  comme  émané  de  la  iurisdic- 
tion  commerciale,  qui  ne  peut  s'immiscer,  ni  par  voie  de  nullité,  ni  d'aucune 
autre  manière  ; SVeuAn,  que  l’art,  ôa  dm  Code  de  commerce  ne  reconnaît  que 
deux  manières  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  rendu  en  matière 
de  société . l’appel  devant  la  Cour  supérieure,  ou  le  pourvoi  en  cassation. 

Cette  dérision  paraît  rentrer  parfaitement  dans  Vopiuion  émise  parM.  Jttcflin 
(uoy.  nouv.  Eépert.,  tom.  ta,  pag.  170),  sur  l’axt.  5a  du  Code  de  commerce,  car 
U considère  aussi  la  sentence  des  a cb  il  ras  eu  matière  d’arbitrage  force  comme 
un  jugement  qui  serait  émané  du  tribunal-,  rrr,  •wntelqugementwlest  point  sujet 
à l'action  en  nullité  ouverte  par  lart.  lois.  — •(  Voy.  en  mette  le  Comment,  de 
M.  ftctajiorte  sur  le  Code  de  comm.,  tom.  s,  pag.  181,  et  le  Manuel  des  ncgoc.  Se 
M-  Boucher,  tom.  I,  pag.  >75,). 

Quoi  qui!  en  .soit , nous  «viens  adopté  l'opinion  coolsaire.,  n*.  3e74  de  noire 
Analyse  , ict  uo  is  nous  fondions , 

)*.  Sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  . du  5 novembre  1^»  1 , dont  nous  rap- 
portons lesraotîfs  ci-dessous  Vh  iKrte(t'); 


(tVVoici  Tvspèce -8»n«  laquelle  celle  décision  est  intervenue  : ’Tîn  débiteur  condamné 
per  tes  arbftres  est  emprisonné;  il  se  pourvoit  en  nullité  de  cet  emprisonnement  dorent  le 
tribunal  de  première  instance,  pour  Violation  des  art.  f8o , rS!5  et  788;  te  tribunal  rejète 
ses-moyens  dn  nullité;  «ppel  à la  Cour  de Toulouse,  qui  recoWnétl  également  qee'les  moyens 
dcatulUté  sont  mal  rondes,  mais  <jüi  néanmoins  infirme  le  jugement  Be  première  instenee 
n yrrontmer  ‘la  nullité  Ile  T’emprisonnemetu,  sur  le  morff  quelles  tritures  «'«rstent  pas  le 
droit  Ho  prononcer  la  eorttraime,  même  en  vertu  Su  consentement  Aes  psrttes.Uurriv  pour- 
voi en  cissation,  on  oppose  qnc'ta  Conr,  qui  ifctait  xétsie  que  de  ReppH  d'un  jugement 
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2’.  Sur  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  1 1 août  1809,  qui,  comme  lui,  atait 
jugé  que  l’action  en  nullité  était  recevable  contre  le*  arbitres  de  commette.  — 
( V oy.  Bil't,  du  bar.,  a",  paru,  tom.  4»  pag  3y3  ); 

3*.  Sur  l'assertion  faite  par  11.  Locré,  ubi  supra,  que  l'art.  1028  fut  spéciale- 
ment rappelé  dans  la  discussion  du  Code  de  commerce;  qu’il  fut  enteudu  que 
cet  article  pourvoyait  au  cas  où  des  arbitres  auraient  jugé  sans  compromis  ou 
après  le  compromis  expiré  , et  qu'en  conséquence  , il  était  inutile  de  s'en  ex- 
primer dans  le  Code  de  commerce  ; 

4*.  Enfin , non*  argumentions  d'un  pamge  de  l’exposé  des  motifs  des  sept 
premiers  titres  du  Code  de  commerce,  psr  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely 
(édit,  de  F.  Didot,  pag.  \l\ou  i5),  où  cet  ancien  conseiller  d’état  dit  qu  indé- 
pendamment des  dispositions  sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de  procédure  ci- 
vile, la  loi  commerciale  fixe  un  mode  particulier,  etc. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , postérieure  à «on  arrêt  du  1 1 
août  181 1,  a consacré  la  doctrine  que  nous  avions  rejetée,  ainsi  qn'oo  eu  sera 
convaincu  per  la  discussion  de  la  question  suivante.  On  doit  donc  tenir  pour 
certain  que  l'opposition  en  nullité  n’est  point  ouverte  contre  les  jupemens  des 
arbitres  légaux  ou  forcés,  institués  en  matière  de  contestation  sur  une  société 
commerciale,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  le  cas  où  ils  auraient  été  insti- 
tués amiables  compositeurs.  • 

3376.  L’opposition  en  nullité  est-elle  recevable  contre  un  jugement  rendu  par  des 

arbitrée  de  commeroe  institués  comme  amiable*  compositeurs  , ou  avec  pouvoir  de 
statuer  en  dernier  ressort ? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  irrévocablement  fixée  pour  l'af- 
firmative, attendu  que  sous  ce  rapport  les  arbitres  sont  réputés  arbitres  volon- 
taires (1)  t d’où  suit  incontestablement  que  l’opposition  en  nullité  autorisée  par 
l’art.  toa8  n'est  pas  recevable,  ainsi  que  nous  levons  dit  sur  la  question  pré- 
cédente, lorsque  les  arbitres  n’ont  pas  reçu  ce  pouvoir  discrétionnaire  de  sta- 
tuer sans  être  tenus  de  suivre  et  les  règles  du  droit,  et  les  formes  judiciaires. 

Cette  solution  s’applique  même  au  cas  où  il  ▼ aurait  promesse  faite  par  les 
parties  de  regarder  la  décision  arbitrale  comme  transaction  souscrite  par  elles. 
Lue  semblable  promesse  n 'ajoutant  rien  au  pouvoir  que  les  arbitres  ont  reçu  de 


rend»  sot  nullité  de  l’ emprisonnera  enf,  avait  violé  l’art.  teaS , qui  ne  permet  d’attaquer  ou 
d'annuler  tm  jugement  arbitral  qoe  par  aetion  principale  en  mtUisé,  d'abord  soumise  à un 
tribunal  de  première  instance. 

Arrêt  ainsi  conçu  : Attendu  que,  d’aprè*  l’art.  1038 , lorsqu’un  jugement  arbitral  est  rendu 
bars  les  termes  du  comptons»,  la  nullité  doit  en  être  demandée  par  opposition  à l'ordon- 
nance d’exécution  devant  h tribunal  gui  l'a  rendue ; que,  dans  le  fait,  la  disposition  de 

la  sentence  arbitrale  portant  la  contrainte  par  corps  était  en  damier  ressort  (1ns  parties 
avaient  rouanne  b l'appel),  ai  n’avait  été  aucunement  attaquée,  ai  an  première  iastance, 
ai  en  appel;  que  néanmoins  la  Coar  d’appel  j’a  atiec  un  néant,  en  ennui  an  t l'emprison- 
nement, sous  prétexte  que  la  contrainte  était  nulle,  i nco  tapés  consent  prononcée;  qu'en 
jugeant  ainsi,  elle  n «etremt  l 'ou  ton  té  de  la  chose  Tapée,  mierserii  l'ordre  des  taris  J ir 
lions , commis  un  cscès  de  pouvotr , et  par  là  violé  les  art.  lé6o  du  Code  civil  es  load  du 
Code  de  procédure,  et  la  Ion  du  s."  mai  t8io- 

(1)  Voÿ.  arrêta  des  16  juillet  «817,  6 wil  1818  et  a3  juin  1819.  — (Sirey,  ttm.  ty. 
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procéder  comme  amiable»  compositeurs , et  ne  pouvant,  par  conséquent,  amir 
l’effet  d’interdire  la  voie  de  nullité  A l’égard  d’une  décision  qui  serait  marquée 
d’un  des  vices  signalés  par  l’art.  ioa8,  ce  motif  est  d’autant  mieux  fondé,  qu’il 
faut  toujours  pouvoir  examiner  si  les  arbitres  , de  quelque  pouvoir  qu’ils  aient 
été  revêtus,  ont  réellement  rempli  la  mission  qui  leur  a été  confiée,  et  si  l'acte 
qui  est  présenté  comme  jugement  arbitral  en  a véritablement  le  caractère.  — 

( Voy.  iarr.  du  20  juin  1819  déjà  cité  à ta  note). 

5077.  Si,  toujours  en  matière  de  commerce,  les  arbitres  avaient  été  institués  pour 
prononcer  en  dernier  ressort,  y aurait-il  lieu,  comme  dans  l'espèce  de  ta  précédente 
question,  au  pourvoi  en  nullité ? 

Non , parce  que  cette  faculté  qui  leur  est  donnée  de  statuer  en  dernier  res- 
sort, ne  saurait  leur  faire  perdre  la  qualité  de  juges,  pour  y substituer  celle 
d’arbitres  volontaires;  or,  les  arbitres  institués  en  matière  de  société  de  com- 
merce, comme  tous  ceux  auxquels  on  serait  forcé  par  la  loi  de  recourir,  ayant 
ce  caractère  de  juges,  donnent  à leurs  décisions  rendues,  soit  en  premier,  soit 
de  dernier  ressort,  l'autorité  de  jugement  ou  d’arrêt,  contre  lesquels  la  voie 
de  nullité  11e  peut  être  admise.  — ( Cassai. , 26  mai  1813,  Sirey,  tom.  >4> 

ras-  4)  (*)• 

3078.  La  décision  qui  annule  un  jugement  arbitral  peut- elle  donner  ouverture 
à cassation  ? 

L’arrêt  déjà  cité,  du  a3  juin  >819,  décide  le  contraire  dans  une  espèce  où 
l'opposition  était  fondée  sur  ce  que  la  décision  eût  été  rendue  hors  des  termes 
du  compromis.  On  S considéré  que  cette  décision,  qui  annulait  la  sentence  ar* 
bitrale,  n’avait  été  prononcée  que  par  suite  de  l'examen  des  faits  dont  l’appré- 
ciation appartient  aux  juges  saisis  de  l'opposition  en  nullité.  On  sent  bieu  que 
cette  décision  peut  s’appliquer,  suivant  les  circonstances  , à la  plupart  des  causes 
d'ouverture  A opposition  , exprimées  dans  l'art.  1028  , et  par  exemple,  dans  les 
cas  prévus  aux  §§  !\  et  5 de  ce  meme  article  où,  presque  toujours  la  décision 
à rendre  .sur  l'opposition  dépend  d’une  appréciation  de  faits. 

3379.  L'opposition  en  nullité  contre  la  décision  émanée  d'arbitres  amiables  cotn- 
positeurs,  en  matière  de  commerce,  doit-elle  être  portée  devant  le  juge  de  commerce 
ou  devant  le  tribunal  de  première  instance ? 

La  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  déjà  cité,  du  l3  mars  1818,  a décidé  que  l’op- 
position devait  être  jugée  par  le  tribunal  de  commerce;  mais  cette  décision  est 
fondée  sur  cette  circonstance  particulière,  que  l’ordonnance  d'exécution  avait 
été  apposée  par  le  président  de  ce  tribunal  ; ce  qui  ne  permettait  pas , d’après 


(1)  I,cs  arrêts  cites,  tsnjMsur  cello  question  que  sur  la  précédente,  prouvent  incontestable- 
ment l'opinion  ci-dessus  cmise,  n°.  33?6,  que  la  voie  de  nullité  n’est  admise  contre  lea  sen- 
tences arbitrales  rendues  en  matière  d’arbitrage  forcé,  qu'autaot  que  les  arbitres  eussent  été 
institues  amiables  compositeurs. 

Il  est  presque  superflu  de  faire  observer  que,  dans  une  contestation  entre  associés  com- 
merça ns  ayant  compromis  pour  objets  relatifs  à leur  négoce,  mais  étrangers  à une  société 
de  commerce,  l'arbitrage  doit  être  considéré  comme  purement  volontaire  ; qu'en  consé- 
quence, la  sentence  arbitrale  est  sujète  a opposition,  encore  que  les  arbitres  eussent  élé 
astreints  à juger  suivant  les  principes  et  les  tcgles  du  droit. — ( Voy.M . ilerson, pag.  117)* 
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la  dernière  disposition  de  l'art.  ioa8,  de  porter  le  pourroi  devant  un  autre  juge, 
l.a  Cour  de  Gênes,  dans  le  système  par  elle  admis,  que  toute  décision  d’ar- 
bitres , en  matière  de  société  commerciale,  était  sujette  au  pourvoi,  a jugé  que 
le  iribuual  de  commerce  était  seul  compétent.  Nous  croyons  comme  elle  que, 
si  l'opposition  était  admise  contre  toute  décision  d’arbitres,  en  matière  de  so- 
ciété, elle  devrait,  en  effet,  être  portée  devant  ce  tribunal , puisque  c'est  k son 
président  qu’il  appartenait  d'apposer  l'ordonnance  ( voy . spprii,  n".  1900);  mais 
puisque  ce  pourvoi  n’est  recevable  que  par  exception,  dans  le  cas  <jù  les  ar- 
bitres sont  amiables  compositeurs,  et  sous  ce  rapport,  arbitres  volontaires, 
l'arrêt  de  Gènes  cesse  de  pouvoir  être  pris  en  considération  : d’où  suit  rigou- 
reusement que  le  jugement  de  l’opposition  contre  la  décision  de  ces  arbitra- 
teurs  appartient  au  tribunal  civil,  dont  le  président  doit  apposer  l'ordonnance 
d’exécution.  — (T'oy.  encore  suprà,  n*.  1900). 

L'arrêt  de  Poitiers  ne  contredit  point  cette  solution,  puisqu'il  n'a  pour  motif 
que  la  circonstance  de  fait  que  l'ordonnance  avait  été  apposée  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce. 

Ainsi , en  thèse  générale,  le  tribunal  civil  connaît  de  l’opposition  à la  déci- 
sion rendue  par  des  amiables  compositeurs,  en  matière  de  société  de  com- 
merce; mais,  d'après  l’arrêt  de  Poitiers,  ce  serait  au  tribunal  de  commerce, 
si  l'ordonnance  d’exécution  avait  été  apposée  par  son  président. 

Cela  posé,  pour  éviter  l'application  de  cet  arrêt,  il  convient  de  requérir  cette 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  et  si,  mal  à propos,  on  s'est  adressé 
à celui  du  tribuual  de  commerce,  on  doit  préalablement  se  pourvoir  pour  in- 
compétence dans  la  forme  indiquée  suprà,  pag.  4&7»  not.  4*.»  et  ensuite  former 
l’opposition  en  nullité  devant  le  tribunal  civil. 

55So.  Y a-t-il  lieu  à réglement  de  juges  , lorsqu'une  partie  , devant  te  tribunal 
de  commerce , s'est  opposée  à l'ordonnance  d’exécution  rendue  par  des  arbitres 
forcés,  tandis  que  l'autre  partie  s’est  pourvue  devant  le  tribunal  civil  pour  l'exé- 
cution de  celle  même  ordonnance , en  faisant  des  offres  et  assignant  en  validité? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a3  octobre  1812  (roy.  Sirey,  tom.  14» 
pag.  346),  avait  décidé  cette  question  pour  l’affirmative,  en  déclarant  qu’on 
devait  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  ces  deux  contestations  con- 
nexes, puisque  c'est  le  président  de  ce  tribunal  qui  rend  la  décision  des  arbitres 
exécutoire.  ^ 

Mais  puisqu’il  est  constant  aujourd’hui  (voy.  ci-dessus  quest.  3376)  que  l'op- 
position en  nullité  ne  serait  pas  admise  dans  l'espèce  où  les  arbitres  ne  sont 
pas  institués  comme  amiables  compositeurs,  il  s'ensuit  qu’il  n’y  aurait  pas  ma- 
tière à réglement  de  juges,  dès  lors  que  l’une  des  actions,  sur  laquelle  on  eu 
établirait  la  nécessité,  ue  procéderait  pas  valablement. 

338 1.  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  ne  peut  se  pourvoir  en  nullité? 

Non , puisque  la  loi  n'en  a pas  fixé.  On  ne  saurait , en  effet , comme  l'ob- 
serve M.  Pigcau,  tom.  1,  pag.  3a,  appliquer  le  délai  porté  en  l’art.  1G2,  parce 
que  la  disposition  qui  détermine  ce  delai  étant  rigoureuse,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  à un  cas  qu'elle  n'exprime  pas. 

Tom.  111. 


60 


474  II.'  PART.  LIV.  III. 

Ainsi,  l’on  pourrait  se  pourvoir  jusqu’à  l’exécution  de  l’acte  arbitral.  C’est 
aussi  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Ilcuncs,  par  arrct  du  u janvier  1809. 

Ainsi  encore,  l’oppositiou  pourrait  être  formée,  lors  de  l’exécution , sur  le* 
procès-verbaux  de  saisie  ou  d’emprisonuemcnt , ou,  enfin,  lors  de  tout  autre 
acte  d’exécution. 


4/ J. . - lorsqu'une  partie  s’est  pourvue  par  voie  de  nullité  contre  l'acte  qualifié 

/ o ^JO gement  arbitral,  le  délai  d'appel  ne  court-il  contre  cet  acte  que  du  jour  où  il 

" u été  reconnu  jugement  arbitral,  par  l’effet  du  rejet  de*  moyens  de  nullité  prononcé 
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net'  >■  par  le  tribunal  saisi  de  l action  en  nullité ? 


->  qd  p0ur  l'affirmative  de  cette  question  : I.’art.  ioa8,  dans  sa  première 
(<rp—  disposition,  porte  qu’il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  ci- 
.j  ,\U  , vile,  dans  les  cas  qu’il  détermine. 

Dans  la  seconde  disposition,  il  s’exprime  en  ces  termes  impératifs  : Dan* 
tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à l’ordonnance  d’exécu- 
tion devant  le  tribunal  qui  l’aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  l’acte 
qualifié  jugement  arbitral. 

Or,  appeler  de  la  décision  arbitrale  avant  d’avoir  formé  l’action  en  nullité, 
c’est  évidemment  reconnaître  quelle  a le  caractère  de  jugement,  et  se  rendre 
non  recevable  à former  désormais  celte  action. 


Se  pourvoir  par  appel  après  l’avoir  formée , c’cst  renoncer  à la  poursuivre  : les 
délais  d’appel  ne  peuvent  donc  courir  que  du  jour  où  l’action  en  nullité  ayant 
été  rejetée,  l’acte  arbitrai  a reçu  le  caractère  de  jugement. 

Alors  seulement  commencent  à courir  les  délais  de  l’appel  de  ce  même  juge- 
ment, si  toutefois  l’on  n’acquiesce  pas  à celui  qui  a prononcé  sur  la  nullité;  car, 
s’il  était  entrepris  lui-même  par  voie  d’appel,  ils  seraient  encore  suspendus  pen- 
dant l’instance. 


Dira-t-on  qu’on  peut,  en  appel,  faire  valoir  tout  à la  fois  les  moyens  de  nul- 
lité et  les  griefs  au  fond,  parce  que  la  loi , en  disant  qu’il  n’ett  besoin  de  se  pour- 
voir per  appel,  n’exclut  point  cette  voie , et  laisse  aux  parties  le  choix  de  se  pour 
voir  directement  de  la  sorte? 

On  répondrait  que  les  termes  impératifs  delà  seconde  disposition  de  l’art.  lOaS 
annoncent  que  l'action  en  nullité  est  une  action  principale  qui  doit  subir  deux 
degrés  de  juridiction , et  qui,  conséquemmeut,  ne  peut  être  soumise  à des  juge* 
d’appel,  puisqu'ils  prononceraient  en  premier  et  dernier  ressort;  qu’il  y aurait 
d’ailleurs  contradiction  à soutenir  en  même  tems  qu’un  acte  arbitral  n’est  pas 
jugement,  et  à l’attaquer  comme  jugement. 

On  argumenterait  enfin  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  5 novembre 
1811,  déjà  cité  sur  les  quest.  3334*  et  3375',  et  qui  décide  qu’il  y avait  viola- 
tion de  la  loi  du  1**.  mai  >790,  suivant  laquelle  une  action  principale  ne  peut 
ctre  soumise  à une  Cour  d’appel  qu’après  l’avoir  été  à un  tribunal  de  première 
instance,  lorsqu’une  Cour  avait  prononcé  sur  un  moyen  de  nullité  d’acte  arbi- 
tral, sans  que  cet  acte  eût  été  préalablement  attaqué  en  première  Instance. — 
( V oy.  P rat.,  loin.  5,  pag.  417  et  4*8). 

Et  en  cfTct , autre  chose  est  la  contestation  qui  s’élève  sur  le  caractère  de  l'acte 
arbitral;  autre  chose,  celle  qui  concerne  le  bien  ou  mal  jugé  de  cet  acte,  lors- 
qu’il est  reconnu  qu’il  a celui  de  jugement. 
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Dan*  Je  premier  cas,  une  voie  particulière  et  spéciale  est  ouverte. 

Dans  le  second,  on  doit  prendre  les  voies  ordinaires  d’attaquer  les  jugemens; 
mais  il  est  évident  qu’on  ne  peut  revenir  à ces  voies  qu'autant  que  l’acte  est  dé- 
claré jugement  : donc  les  délais  de  l’appel,  qui  est  la  voie  ordinaire  d'attaquer 
un  jugement,  ne  peuvent  courir  lorsque  l’acte  arbitral  n'a  pas  été  reconnu  tel. 

Nous  répondrons  que  l'art.  443>  qui  a fixé  le  délai  dans  lequel  l’appel  est  re- 
cevable, n’admet  aucune  exception. 

Maintenant  deux  voies  sont  ouvertes  pour  attaquer  un  jugement  arbitral  : 
veut-on  refuser  à la  décision  des  arbitres  le  nom  et  le  caractère  de  jugement? 
L’opposition  doit  être  formée  aux  termes  de  l’art  1028. 

A-s-on,  en  supposant  r^ue  ces  moyens  de  nullité  ne  dussent  pas  être  proposés 
ou  admis,  des  griefs  à présenter  contre  le  jugement  arbitral)? La  voie^de  l’appel, 
mais  dans  les  délais  réglés  par  l’art.  443  > est  seule  ouverte. 

Nous  convenons  qu’il  y a des  raisons  de  décider,  comme  il  a été  dit  ci-des- 
sus, que  l'opposition  est  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028;  qu’on  ne 
pourrait  proposer  par  appel  les  moyens  de  nullité  indiqués  dans  cet  article,  et 
qu’on  ne  peut  plaider  cumulativement  par  appel  les  moyens  de  nullité  et  les  griefs, 
contre  le  jugement. 

Mais  s'il  faut  tenter  successivement  l’un  et  l’autre  mode  de  pourvoi,  ne  sera- 
ce  que  lorsqu’au  moyen  de  l’opposition  il  aura  été  statué,  ou  qu'on  aura  ra- 
noncé  à plaider  sur  le  point  de  savoir  s’il  existe  un  jugement  arbitral , qu’oii 
pourra  faire  valoir  les  moyens  d'appel?  Nous  ne  le  peusons  pas  : dès  qu'il  existe 
de  tels  moyens  , il  faut  , à notre  avis  , exécuter  simultanément  les  art.  443 
et  1028. 

Une  questiqn  préjudicielle  se  présente  : Y a-t-il  un  jugement  arbitral ? 

On  doit  agiter  tout  d’abord  cote  question  au  moyen  de  l’opposition  ; mais 
comme  elle  peut  être  résolue  contre  celui  qui  la  soumet  au  tribunal , et  qu’il 
lui  reste  des  griefs  à proposer  contre  le  jugem'ent,  si  l’acte  arbitral  acquérait  ce 
caractère  par  le  rejet  des  moyens  de  nullité,  c’est  au  demandeur  qui  succombe 
»ur  ces  moyens  à déclarer , dans  les  délais  de  droit,  sans  se  départir  de  son  op- 
position, et  subsidiairement  seulement,  appel  du  jugeaient  frappé  d’opposition. 

ycul-on  l'anticiper  sur  ton  appel ? 11  exceptera  de  la  litispendance  sur  cette 
question  préjudicielle  , existe-t-il  un  jugement  arbitral , et  cette  exception  dila- 
toire rcuara  prématurée  la  discussion  des  moyens  d’appel. 

Argumentera-t-on  contre  lui,  dans  l'instance  d’opposition,  de  ce  que  son 
appel  semble  supposer  que  le  jugement  existe?  Il  répondra  que  cet  appel  est. 
dans  l'état,  une  simple  mesure  de  précaution  pour;  cchapptg,  à tout  événement, 
A la  déchéance  prononcée  par  l’art.  443. 

Enfin,  vout-on  que  l’appel  non  relevé  soit  toujours  recevable,  tant  que  l’op- 
position n'aura  pas  etc  dirigée  contre  l’acte  arbitral,  ou  lorsqu'elle  aura  été  re- 
jetée par  les  tribunaux , ou  lorsqu’elle  aura  été  abandonnée. 

Dans  le  premier  cas,  le  délai  pour  former  opposition  se  prolongeant  jusqu'il 
'l’exécution  de  l’acte  arbitral  ( voy.  quest.  358ia),  le  délai  de  l’appel  sera  donc 
indéfini. 

Dans  le  second  cas,  scra-ce  par  le  délai  de  trois  mois  A courir  du  jugement 
de  rejet  de  l’opposition  ou  de  la  signification  du  jugement,  que  se  prescrira  la 
faculté  d’être  appelant? 
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Dan»  le  troisième,  quand  l'abandon  sera-t-il  certain  et  suffisamment  connu, 
à l'effet  de  faire  commencer  à courir  le  delai  de  l’appel? 

Mieux  vaut  donc  exécuter  simultanément  les  art.  443  et  1038,  et  en  cela  ou 
agira  avec  d'autant  plus  de  prudence  que,  par  arrêt  du  37  février  1817,  la  Cour 
royale  de  Rennes  a très-expressément  décidé  que  les  parties  ayant  la  faculté  de 
proposer,  soit  par  appel,  soit  par  voie  d'opposition,  les  moyens  de  nullité  contre 
un  jugement  arbitral,  il  s'ensuivait  que  celles  qui  ont  joint  dans  un  acte  d’ap- 
pel les  moyens  du  fond  et  ceux  de  nullité,  se  sont  rendues  non  recevables  à de- 
mander qu'il  soit  sursis  à l’appel  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ne  soit  reudu  sur 
les  moyens  de  nullité  par  le  juge  compéteat,  suivant  l’art.  1038.' 

3383.  Un  acte  qualifié  jugement  arbitral  est-il  nul  pour  le  tout,  par  cela  seul 
que  tes  arbitres  ont  jugé  hors  des  terme » du  compromis  sur  quelques-uns  des  points 
qui  leur  avaient  été  soumis  ? 

Cette  question  a été  résolue  pour  l'affirmative , par  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes, 
du  a juillet  1810  (ooy.  Sirey,  tom.  1 1,  Dû.,  pag.  209),  et  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  14  avril  181a  , par  le  motif  que  l'art.  toa8  porte  que,  dans  les 
cas  qu'il  spécifie  , les  parties  demanderont  la  nullité  de  l’acte  qualifié  jugement 
arbitral;  expressions  qui  embrassent  l'acte  dans  sa  totalité  , et  non  daus  une 
partie  seulement. 

11  existe,  à la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3i  mai  i8ot)(t>oy. 
Sirey,  loin.  9,  pag.  533),  qui  a décidé  que  lorsqu’un  jugement  arbitral  compreud 
des  décisions  distinctes  sur  des  objets  différens,  dont  l'un  est  dans  les  termes, 
l'autre  hors  des  termes  du  compromis,  la  nullité  ne  s'applique  qu’à  la  décision  vi- 
ciée d’excès  de  pouvoir. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  se  rapporte  à un  jugement' arbitral  rendu 
tous  l'empire  de  la  loi  du  34  août  1790,  c’est-à-dire,  ainsi  que  la  Cour  suprême 
l'exprime  dans  ses  considéransv  à une  époque  où  il  n’y  avait  aucune  loi  qui 
défendit  aux  juges  d'ordonner  l'exécution  des  dispositions  qu'ils  trouvaient  con- 
formes au  compromis  souscrit  par  les  parties,  après  avoir  annulé  ou  retranché 
celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  la  Cour,  en  déclarant,  dans  les  mêmes  considérant,  que  les  inductioas 
qu’on  pourrait  tirer  de  l'art.  1038  du  Code  de  procedure,  pour  soutenir  que  la  * 
division  des  décisions  ne  pouvait  avoir  lieu,  n'avaient  pas  d’application  à l'es- 
pèce, parait  avoir  reconnu  que  l'on  devrait  prononcer  autrement  aujourd’hui: 
d’où  suit  que  l’arrêt  précité,  loin  de  contrarier  la  décision  des  Cours  de  Gênes 
et  de' Rennes,  parait  l'avoir  adoptée  d’avance. 

Vainement  cncott  opposerait-on  que  la  division  des  décisions  a toujours  été 
autorisée  à l’égard  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  justice. 

Nous  n’entendons  point  contester  cette  assertion  ; mais  nous  ne  nous  en 
tiendrons  pas  moins  au  texte  de  la  loi,  qui  fait  évidemment  exception  à lcgard 
des  décisions  arbitrales  puisqu'il  prononce,  non  pas  l'annulation  de  celles  des 
dispositions  contre  lesquelles  seulement  porteraient  les  moyens  énoncés  dans 
l'art.  toa8  , mais  l'annulation  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  : d'où  résulte 
évidemment  qu'il  suffit  qu'une  disposition  soit  vicieuse  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  jugement  arbitral,  et,  par  suite  de  conséquences,  pour  qu'aucune  des-autres 
dispositions  de  ce  jugement  ne  puisse  subsister. 

3384-  L'action  en  nullité  peut-elle  être  formée  par  acte  d’avoué  à avoué,  lorsque 


Digitized  by^  Google 


TlT.  UNIQUE.  — UES  ARBITRAGES.  — AtÿP.  loa8.  4^7 

le  jugement  arbitral , revêtu  de  l'ordonnance  du  président , a été  signifié  avec  cons- 
titution d'avoué ? 

SI.  l'igcau , tom.  i , pag.  3a , Hit  bien  que  l’on  peut , «ans  être  tenu  d'observer 
le  délai  lixé  pour  l’opposition  par  l'art.  t6a,  arrêter  l’exécution,  conformément 
à cet  article,  en  déclarant,  sur  les  commandement  ou  procès-verbaux  de  saisie, 
qu’on  entend  se  pourvoir  par  voie  de  nullité;  mais  loin  d’en  conclure  que  l'op- 
position puisse  être  signifiée  par  acte  à l’avoué  constitué  par  ces  commandemcns 
ou  procès-verbaux,  il  dit  qu’il  faut  assigner  ensuite  ; ce  qui  suppose  un  exploit 
à partie. 

La  Cour  de  Rennes  s’est  prononcée  d’une  manière  encore  plus  formelle  en 
jugeant,  par  arrêt  du  i3  mai  181a,  dans  une  espècç  où  l’opposition  en  nullité 
avait  été  signifiée  à un  avoué  contituc  dans  l’exploit  de  signification  de  ce  ju- 
gement , que  cette  opposition  n’était  pas  recevable , parce  quelle  devait  être 
formée  par  exploit  d’ajournement,  comme  introductive  d’une  instance  nouvelle, 
l’ordonnance  d’exécution  ne  pouvant  être  assimilée  à un  jugement  par  défaut, 
qui  suppose  une  instance  liée  entre  deux  ou  plusieurs  parties. 

3385.  Si  on  déclarait  s'opposer  au  jugement  arbitral  lui-même,  au  lieu  de  dé-  • 
elarer  s'opposer  à l'ordonnance  ,i opposition  serait-elle  nulle? 

La  Cour  de  Rome,  par  arrêt  du  5 octobre  1810  (Sirey,  tom.  5,  pag.  4 65) 
a jugé  la  négative,  attendu  que  la  loi  ue  prescrit  poiut  d’expressions  sacramen 
telles  , et  que  s'opposer  à la  sentence  arbitrale,  c’est  s’opposer  à l'ordonnance 
qui  ne  fait  qu’un  même  acte  avec  elle. 

3386.  L’ opposition  à l'ordonnance  d’exécution  d’un  jugement  arbitral  rendu  en 
dernier  ressort  est-elle  suspensive  de  cette  exécution  ? 

La  Cour  de  Pari»,  par  arrêt  du  i4  septembre  1808  (roy.  Sirey,  tom.  8, 
pag.  s83),  avait  résolu  négativement  cette  question,  attendu  que  la  demande 
en  nullité  s'identifiant  avec  l’opposition  il  l'ordonnance  d’exécution , est , comme 
la  requête  civile,  une  voie  extraordinaire  qui  fait  suspendre  un  jugement  arbi- 
tral rendu  en  dernier  ressort. 

j Mais  ces  considérations  n’ont  pas  empêché  la  Cour  de  Bruxelles  de  décider 
1 autrement , -par  arrêt  du  4 mai  1809.  - - (Sirey,  loin.  9,  pag.  a5y). 

Elle  a considéré , 

1*.  Que  l'art.  ioa8  renfermait  denx  dispositions  distinctes  dans  les  cinq  ex- 
ceptions qu’il  prescrit;  l’une  par  laquelle  la  loi  autorise  celui  qui  se  trouve  ou 
croit  se  trouver  dans  l’une  de  ces  cinq  exceptions,  à se  pourvoir  par  opposition 
à l'ordonnance  d'exécution,  et  l'autre  à demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral; 

a*.  Que  si  la  seule  demande  en  nullité  ne  doit  pas  plus  suspendre  l'exécution 
que  la  requête  civile,  il  faut  en  conclure  que  la  loi  y adjoignant  l'opposition  à 
l'ordonnance  d’exécution , a voulu  que  l’exécution  fût  suspendue  ; sans  quoi 
elle  n’aurait  rien  voulu  en  prescrivant  cette  opposition,  vu  que  sans  cela  la  de- 
mande en  nullité  aurait  suffi. 

Enfin , la  Cour  de  Rome,  par  l'arrêt  cité  sur  la  précédente  question,  a décidé , 
comme  la  Cour  de  Bruxelles,  que  l’opposition  était  suspensive.  Elle  s’est  fondée 
sur  l'art*  i5g,  qui  veut  que  l'opposition , régulièrement  formée  à un  jugement 
par  défaut,  en  suspende  l’exécution. 
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Or,  h loi,  dit  cette  Cour,  n’est  pas  limitative,  et  doit  recevoir  son  appli- 
cation au  cas  de  l'opposition  formée,  en  vertu  de  l'art.  1028,  à l’ordonnance 
d’exécution  apposée  au  pied  d'une  décision  arbitrale,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu’il  s’agit  alors  non  pas  d’un  jugement , mais  d'une  simple  ordonnance', 
qui  se  délivre  sans  que  la  partie  iuteressée  ait  été  appelée. 

Nous  pensons,  comme  la  Cour  de  Paris,  que  l’opposition  i l’ordonnance 
d’cxccution  s’identifie  avec  l’action  en  nullité,  puisque  l’art.  1028  porte  que  les 
parties  se  pourvoiront  par  cette  opposition  tlcvunt  le  tribunal  qui  aura  rendu 
l’ordonnance.  Or,  le  pourvoi  constitue  l’action. 

S’il  est  ajouté  que  les  parties  demanderont  la  nullité,  c’est  uniquement  pour 
indiquer  l’objet  du  pourvoi;  en  un  mot,  le  mode  de  pourvoi  est  une  opposition 
à l’ordonnance  d’cxécutiori;  la  fin  du  pourvoi  est  la  nullité  de  l’acte  arbitral  : 
donc  l’opposition  à l’ordonnance  et  l’action  en  nullité  sont  inséparables  ; donc 
les  motifs  de  la  Cour  de  Bruxelles  doivent  être  écartés. 

Quant  à ceux  de  la  Cour  de  Rome,  ils  le  sont,  à notre  avis,  par  les  raisons 
exposées  sur  la  quest.  3584*-;  l’ordonnance  d’exécution  ne  peut,  en  effet,  être 
assimilée  à un  jugement  par  défaut,  puisqu'elle  est  rendue  parties  non  appelées. 

Mais  conclurons-nous  de  ces  observations  que  l’opposition  à l’ordonnance , 
ou  l’action  en  nullité,  qui  est  la  même  chose,. ne  soit  pas  suspensive  de  l’exé- 
cution do  l’acte  arbitral  ? La  Cour  de  Paris  se  prononce  pour  l’affirmative , parce 
que  cette  opposition  ou  action  est,  comme  la  requête  civile,  une  voie  extraor- 
dinaire. Nous  répondons  que  toute  opposition  est  de  sa  nature  suspensive,  et 
qu’il  faut,  pour  qu’elle  ne  le  soit  pas,  que  la  loi  l’ait  exprimé,  comme  elle  l’a 
fait  dans  l’art.  i35  , pour  les  jiigeincns  par  defaut;  que  si  la  requête  civile,  le 
pourvoi  en  cassation,  ne  suspendent  pas  l’exécution,  c’est  encore  parce  que  la 
loi  l’a  dit.  ( V oy .,  pour  la  requête  civile,  le  Code  de  proeêd. , art.  497,  et  pour  la 
cassai.,  loi  du  1".  décembre  1790,  art.  1 6,  et  te  nouv.  Rcperl.,  au  mol  cassation, 
§ 6,  n\  5).  Mais  on  ne  trouvera  nulle  part  une  disposition  législative  qui  au- 
torise l’exécution  des  actes  arbitraux,  nonobstant  l’opposition  ou  l’action  en 
nullité  ; il  faut  donc  ici  revenir  aux  principes  du  droit  commun;  car  ce  n’est 
pas  par  induction  que  l’on  peut  décider  en  faveur  de  l’exécution  d’un  acte 
attaqué,  et  sur-tout,  comme  dans  notre  espèce,  d’un  acte  attaqué  dans  sa 
substance. 

Nous  conviendrons  que  M le  tribun  Mallarmé  (voy.  édition  de  F.  Didot , 
pa g.  3-o}  assimile  l’action  en  nullité  au  pourvoi  en  cassation,  eu  disant  qu’au 
lien  de  cette  voie  longue  et  difficile,  la  loi  en  ouvre  une  courte  et  facile,  qui 
est  l’action  en  nullité.  ( F oy.  le  comment,  de  l'article  , pag.  469).  Mais  il  faut 
remarquer  que  cette  voie  est  ouverte  aux  parties  pour  empêcher  l'exécution  des 
jugcineos  arbitraux , quand  ils  ont  été  rendus  sans  pouvoir  ou  par  excès  de 
pouvoir.  M.  Pigean , tom.  1,  pag.  3a,  dit  aussi  que  l’opposition  peut  se  former 
uvont  l'exécution,  pour  en  prévenir  les  effets.  _ 

Il  nous  semble  enfui  que  le  législateur,  en  qualifiant,  par  ces  expressions. 
opposition  à l'ordonnance  d'exécution , l’action  en  uuliité  de  l’aotc  arbitral,  a 
formellement  exprimé  l’intention  que  cette  action  fût  suspeusive.  Que  serait-ce 
en  effet  qu’une  opposition  à une  ordonnance  d’exécution,  qui  ne  pourrait  ni 
prévenir,  ni  arrêter  cette  exécutiou?  Ce  serait  un  acte  insignifiant,  et  évidem- 
ment mal  qualifie. 

C.’cst  par  ces  motifs , et  non  par  ceux  exprimés  dans  les  considérans  de  la 
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Cour  de  Paris , que  nous  croyons  devoir  résoudre  comme  elle  l'a  fait  la  question 
controversée  que  nous  veuons  de  discuter  (1). 

3387.  Quelle  ferait  ta  voie  de  se  pourvoir  contre  une  sentence  rendue  en  matière 
d'arbitrage  volontaire , tant  avoir  entendu  les  partie s au  tant  qu'elles  eu  tient  été 
mises  à portée  de  l'être  ou  de  fournir  leurs  moyens  et  pièces ? 

11  est  sans  doute  de  l’essence  de  tons  les  jugemens,  ntcine  de  ceux  qui  sont 
rendus  par  des  arbitres  volontaires  ou  forcés,  que  la  décision  ne  soit  prononcée 
qu’après  audition  des  parties,  ou  du  moins  après  qu’elles  ont  été  mises  à portée 
d’ètre  entendues  ou  dûment  appelées.  L’inobservation  de  celte  règle  donnait 
lieu  à cassation  avant  la  publication  du  Code  de  procédure. — ( ê'oy.  Cassa!., 
7 brum.  an  i5,  Sirey,  tom.  17,  a*,  pari  , pag.  787). 

Mais  aujourd’hui  que  ce  pourvoi  n’est  plus  admis  d’après  la  dernière  disposi- 
tion de  l’art.  1028,  à l’égard  des  arbitres  volontaires  (Cassa  t. , 18  décembre 
1810,  Sirey,  tom.  11,  pag.  86  ),  sera-ce  par  la  voie  de  l’opposition  en  nullité 
qu’on  devra  se  pourvoir? 

La  Cour  de  cassation  a décidé  le  contraire  par  arrêt  du  17  octobre  1810  (Sirey, 
tom.  1 1,  pag.  57),  dans  une  espèce  où  les  arbitres  avaient  condamné  une  des 
parties  à payer  le  reliquat  d’un  compte,  sans  qu’il  en  eût  été  donné  communi- 
cation et  sans  qu’elle  eût  été  sommée  de  le  discuter. 

Il  résulte  aussi  de  ce  même  arrêt  et  du  texte  de  l’art.  1027,  que  la  requête 
civile  serait  également  non  recevable,  en  sorte  que  dans  le  cas  de  renonciation 
à l’appel,  nul  pourvoi  n’est  admis  dans  les  circonstances  dont  ii  s’agit. 

Ainsi , comme  l’observe  M.  Coflinières  en  rapportant  cet  arrêt  (Jonrn.  des 
avoués,  tom.  3,  pag.  7 ),  ceux  qui  confient  à des  arbitres  la  décision  souveraine 
de  leurs  diflerens,  doivent  se  tenir  en  garde  contre  toute  surprise  dont  l'effet 
peut  souvent  être  irréparable  ; ils  ne  doivent  pas  oublier  que  la  fixation  d’un 
délai  pour  ia  prononciation  du  jugement  les  oblige  à produire  leurs  moyens 
dans  le  même  délai;  qu'eufin , dés  que  le  demandeur  a pris  scs  conclusions, 
le  défendeur,  comme  l’a  encore  décidé  l’arrêt  ci-dcssus  da  5 novembre,  11’a 
pas  besoin  , pour  produire  ses  exceptions  et  ses  moyens  , qu’il  eu  soit  sommé 
par  son  adversaire. 

3388.  Pourrait-on  se  pourvoir  par  voie  d’opposition,  si  le  tiers  arbitre  ne  s'était 
pas  conformé  à l'avis  des  autres  arbitres  ? 

Oui,  dit  avec  raison  M.  Pigeau,  tom.  1 , pag.  33;  car,  lorsque  les  parties  com- 
promettent , elles  stipulent  tacitement  que  tous  les  points  non  réglés  par  elles 
le  seront  par  la  loi  sur  le  compromis,  et  que  par  conséquent  ie  tiers  prendra 
l'avis  d’un  des  premiers  arbitres  : le  tiers  juge  donc  hors  des  termes  du  com- 
promis , s’il  ne  prend  l'un  de  ces  avis,  et  sa  décision  est  nulle. 

338g.  Peat-on  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  contre  une  décision  arbitrale  illé- 
galement qualifiée  en  dernier  ressort ? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  la  Cour  de  cassation  avait  pro- 


(1)  Nous  ajouterons  que  l’arrêt  du  9 novembre  i8ta  (Sirey,  tom.  i3,  pag.  fitS),  con- 
firme celte  décision  par  le  motif  que  l’action  donnée  par  l'art.  ioa8  ajarfl  pour  objet  d éta- 
blir que  les  arbitres  ont  jugé  an-delà  des  pouvoirs  reçus  de*  parties,  leur  decision  ne  peut 
avoir  la  prérogative  de  l’ exécution  provisoire. 
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nonce  négativement  snr  cette  question  , notamment  par  nû  arrêt  du  3o  avril 
1806,  rapporté  parDenevcrs,  1806,  png.  i/jj. 

Mais  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  4i3,  et  11.  Denevers , ubi  tuprà , 
pag.  1 4 a , pensent  que  les  art.  453  et  454  du  nouveau  Code  s’opposent  à ce  que 
l’on  suive  aujourd’hui  cette  jurisprudence. 

On  peut,  à la  vérité,  suivant  l’art.  1038  dtl  Code,  se  pourvoir  en  nullité  contre 
un  jugement  arbitral  rendu  hors  des  termes  du  compromis ; or,  les  arbitres  volon- 
taires qui  prononcent  en  dernier  ressort , lorsque  le  compromis  ne  les  autorise  à 
juger  qu’à  ta  charge  d'appel , excèdent  leur  pouvoir;  leur  jugement  est  rendu 
hors  des  termes  du  compromis  :j il  parait  donc  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  ar- 
bitral pourrait  être  attaqué  en  nullité  par  voie  d'action  principale. 

Mais , aux  termes  de  l'art.  433 , les  jugemens  mal  à propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  sont  sujets  à l’appel  : la  qualification  du  dernier  ressort  ne  peut  donc 
exclure  l’appel  de  ces  jugemens,  lorsqu’elle  est  illégale.  D’ailleurs  les  arbitres, 
par  cette  fausse  qualification  , ont  bieu  moins  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir  qu’une  erreur,  et  l’on  n'aurait  aucun  intérêt  h en  demander  la  nullité 
pour  ce  motif,  puisque  l’appel  est  autorisé  par  l'art.  453. 

Cette  opinion  peut  s’appuyer  en  outre  de  cette  considération  que  l’art.  1010, 
admettant  l’appel  dans  tous  les  cas  où  les  parties  n’y  ont  pas  renoncé , il  s’en- 
suit que  cette  voie  leur  est  ouverte,  nonobstant  l'erreur  dans  la  qualification  du 
jugcmeut.arbitral.  Telle  serait,  par  exemple,  l’espèce  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  19  novembre  1810,  lequel  décide  que  les  parties  qui,  dans  une  po- 
lice d’assurance,  sont  convenues  de  terminer,  par  voie  d'arbitrage,  les  contes- 
tations qui  pourraient  survenir  sur  son  exécution  , n'ont  point  donné  pouvoir, 
par  cette  clause,  aux  arbitres,  de  prononcer  en  dernier  ressort,  puisqu’elles 
n'ont  pas  renoncé  formellement  à appeler  de  leur  décision. 

Mais,  si  les  arbitres  avaient  eu  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  ce  pou- 
voir comprend  le  fond  et  l’accessoire  , par  exemple  la  condamnation  à la  con- 
trainte par  corps.  Ainsi  l’on  ne  pourrait  prétendre  que  la  stipulation  relative  au 
dernier  ressort  ne  s’applique  pas  à celle  coudant  nation;  et  sous  le  prétexte  que 
le  compromis  n’est  pas  porté  sur  ce  chef,  et  que  l'art.  454  admet  l’appel  dans 
tous  les  cas  d'incompctence,  on  ne  pourrait  prendre  cette  voie  : il  faudrait  né- 
cessairement recourir  à l’opposition  en  nullité,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres 
eussent  prononcé  hors  des  compromis. — (Ca«af.,  5 non.  1811,  Sirey,  tom.  1», 
PaS’ 1 8 ) (•)• 


(1)  C’est  de  cel  arrêt,  rendu  en  matière  d'arbitrage  force,  et  déjà  cilo  ïuprà,  pag.  47a, 
que  noua  avions  argumenté  dans  notre  Analyse,  pour  maintenir  qu’en  celle  matière  la  roie 
de  nullité  était  admise;  mais  si  la  jurisprudence  est  aujourd’hui  contraire  sur  ce  point,  U 
décision  qu’il  renferme  sur  ta  proposition  ci-dessus  n'en  subsiste  pas  moins  pour  le  eus  014 
il  s'agit  a arbitrage  volontaire  ; elle  ne  peut  être  rejetée  que  dans  l’autre  cas- 
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Les  dispositions  générales  qui  terminent  le  Code  ont  pour  objet,  soit  de  pré- 
venir, par  des  règles  absolues  et  invariables  , les  abus  qui  pourraient  naitre  de 
la  fausse  application  ou  de  l’interprétation  vicieuse  de  la  loi,  soit  d'en  procurer 
et  d’en  faciliter  l’exécution.  — ( AVy.  notre  introduct.  génir.) 

Pour  atteindre  ce  but,  elles  établissent  des  règles  pour  les  parties  (voy.  ar- 
ticles io3a,  io53,  to.34),  les  officiers  ministériels  (roy.  art.  io56,  1037,  io38, 
1039)  et  les  juges  même  (art.  io56  et  io4o);  elles  indiquent  en  outre  plusieurs 
moyens  d’assurer  la  stricte  exécution  d’un  grand  nombre  de  dispositions  par- 
ticulières. — (Art.  1039,  io3o,  io3i,  io35,  io4i>  104a). 

Article  1029. 

Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  dans 
le  présent  Code  n’est  comminatoire  (1). 

Sur  1rs  nullités , voy.  les  art.  70,  173,  260  et  suiv.,  272  et  soir.,  278  et  auiv.,  29a  et  soit., 

456,  48o,  634,  069,  etc.;  sur  les  amendes,  voy.  le»  art.  67,  ai3,  246  et  suiv. , a63,  a64, 

374,  471, 47g,  5oi,  5ia  et  suiv.,  5 16,  io3g,  etc.;  sur  Us  déchéances , voy.  l'art.  444. 

DCXIIT.  La  disposition  généralede  l’art. 1029 est  sansdoute  la  plus  importante 
de  celles  que  renferme  le  présent  titre.  Elle  enlève  aux  juges  la  faculté  qu’un  long 
usage  leur  avait  acquise , de  ne  considérer,  dans  bien  des  cas , que  comme  com- 
minatoires (3)  les  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  par  la  loi. 

Il  est  permis  de  douter,  disait  U.  le  premier  président  Lamoignon,  lors  des 


(.)  JURISPRUDENCE. 

1. °  Dsoa  le  cas  de  rejet  d'on  appel,  l’appelant  n’en  est  pas  moins  soumis  4 l'amende, 
quoique  l’arrêt  n’en  ait  pas  prononcé  la  condamnation.  Il  y aurait  lieu , dans  l’intérêt  du 
trésor , 4 casser  cet  arrêt  d' office  pour  violation  de  l’art.  102g.  — ( Cassa!.,  g mtstid.  an  5 , 
Sirey,  tom.  20,  pag.  458). 

2. *  Les  conclusions  additionnelles  prises  après  plaidoiries,  et  avant  les  conclusions  du 
ministère  public,  ne  sont  pas  nulle»,  aucune  loi  ne  les  défendant,  et  l’art.  73  du  réglement 
général  du  3o  mars  1808  autorisant  au  contraire  4 les  prendre  sur  le  bureau,  sauf  à 1rs 
signifier  et  remettre  au  greffier.  — [Rennes . 28  mars  1817). 

Nota.  Il  est  bien  entendit  «{a*  U partie  adverse  doit  être  admise  à plaider  sur  ces  conclusions  additionnelles  , 
avant  que  le  ministère  public  ail  porté  la  parole. 

(2)  Ou  appelé  disposition  comminatoire,  peine»  comminatoires  (du  latin  comminari , me- 
nacer), celles  qui  sont  établies  par  les  lois  ou  jugemens  contre  ceux  qui  contreviennent  a 
quelque  chose,  mais  qui  ne  sont  point  exécutées  à la  rigueur. 

Tom.  111.  61 
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savantes  conférences  qui  eurent  lieu  sur  l’ordonnance  de  1G67,  si  les  meilleures 
lois  sont  celles  qui  laissent  le  plus  ou  celles  qui  laissent  le  moins  à l'office  du 
juFe- 

Deux  grands  hommes  de  l'antiquité  ont  ele  partages  sur  cette  question. 

L’un  voulait  que  le  principal  soin  du  gouvernement  fût  de  choisir  des  juges 
instruits  et  vertueux,  et  qu'après  les  avoir  choisis  tels,  il  leur  laissât  une  grande 
liberté  dans  les  jugemens,  parce  qu'étant  comme  des  lois  vivantes,  les. juges 
agiraient  bien  mieux  pour  la  justice  que  des  lois  écrites  qui  sont  inanimées. 

L’autre  soutenait,  au  contraire,  qu’il  fallait  laisser  le  moins  de  liberté  qu'il 
se  pouvait  aux  juges,  parce  que  la  loi  étant  un  esprit  sans  passion,  décidait  avec 
plus  d’impartialité  et  de  raison  que  les  hommes  ne  pouvaient  le  faire. 

C'est  ce  dernier  motif  qui  a dicté  la  disposition  de  l'art.  1029,  d'après  laquelle 
il  n’est  plus  au  pouvoir  du  juge  de  confirmer  ou  d'annuler  un  acte,  de  pronon- 
cer uue  amende  ou  d’en  faire  la  remise,  de  déclarer  une  déchéance  encourue, 
ou  d'en  relever,  suivant  que  les  circonstances  ou  des  considérations  particulières 
pourraient  l'y  porter;  il  ne  doit,  à cet  égard , prendre  conseil  que  de  la  loi;  son 
office  est  borné  à en  faire  l’application  littérale,  sans  qu’il  puisse  jamais  en  mo- 
dérer ou  aggraver  la  rigueur  : heureuse  impuissance  qui  ne  pourrait  déplaire 
qu’à  un  juge  ambitieux  , voulant  se  faire  une  balance  et  un  poids  particuliers 
pour  chaque  cause,  mais  dont  l'effet  salutaire  est  nécessairement  de  donner  à 
la  justice  un  cours  libre  et  régulier.  — ( Happ . au  Corpt  législ.) 

53go.  La  déchéance  prononcée  par  jugement,  dans  le  cas  où  une  partie  n'aurait 
pas  fait  dans  un  délai  donné  telle  chose  que  ce  jugement  lui  ordonne , est-elle  ré- 
putée comminatoire ? 

La  solution  négative  de  cette  question  ne  résulte  pas  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1029,  où  il  n’est  question  que  des  déchéances  prononcées  par  la  loi  elle- 
même  ; mais  de  ce  qu'un  jugement  ayant  prononcé  d'avance  qu’une  partie  serait 
déchue,  si  elle  ne  faisait  dans  le  délai  prescrit  une  chose  qui  lui  est  ordonnée, 
il  y a violation  de  la  chose  jugée  à la  relever  de  cette  peine , sous  prétexte  que 
la  condamnation  n’était  que  comminatoire.  — {Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sât., du  l".  avril  1812,  déjà  cité  sur  la  quest.  i853',*  voy.  aussi  la  quest.  1765.  ) 

53gi.  Quelles  sont  tes  amendes  qui  ne  peuvent  être  réputées  comminatoires? 

Ce  sont  celles  qui  sont  prononcées  d’une  manière  absolue , comme  dans  les 
art.  67,  264,  090, 47»  et  5 1 5 ; il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  laissée» 
à la  prudence  du  juge,  comme  dans  les  art.  71,  a63 , to3o  et  1039  : ces  der- 
nières ne  sont  que  comminatoires  dans  la  disposition  de  la  loi,  puisqu’il  est  loi- 
sible au  juge  de  les  prononcer  ou  non. 

Article  io3o. 

Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n’en  est  pas  formellement  déclarée  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  la  loi  n’aurait  pas  prononcé  la  nullité , l’of- 
ficier ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contra- 
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vention,  être  condamné  h une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  5r,  (i)  et  n’excédera  pas  ioof  (2). 

C.  «le  P.,  art.  71,  i3a,  261,  262,  26g,  271,  272,  273,  274,  275,  280,  344  , 435  , 55g,  608, 
60g,  637,  717,  7g4,  83a,  86g,  927,  928,  1006  et  1028. 

DCXIV.  Si , comme  nous  l’avons  dit  au  commentaire  de  l'article  précédent, 
le  magistrat  ne  peut  être  moins  sévère  que  le  législateur , la  raison  et  la  justice 
ne  permettent  pas  qu'il  se  rende  plus  rigoureux  qu'elle.  Tel  est  le  motif  de  la 
disposition  de  l'art.  io3o,  qui  lui  défend  de  suppléer  des  peines  que  la  loi  n'eût 
pas  formellement  prononcées. 

339a . L'art.  io3o  n‘ admet-il  aucune  modification  dam  ton  application,  en  sorte 
qu‘il  suffise  en  tous  les  cas  que  le  Code  n’ait  pas  prononcé  la  nullité,  pour  que  I « 
juge  ne  puisse  annuler  un  exploit  ou  acte  de  procédure?  . 

il.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  647,  limite  l’application  delà  première 
disposition  de  l’art.  io3o  au  seul  cas  où  l'exploit  ou  acte  de  procédure  que  l’on 
prétendrait  nul  serait  infecté  de  vices  qui  seraient  de  nature  à le  détruire  dans 
sa  substance. 

Ainsi,  dans  son  opinion,  la  défense  d’annuler  les  actes  dont  il  s’agit  ne  se 
rapporterait  qu’aux  irrégularités  secondaires  qui  ne  seraient  pas  telles  que  l'on 
pût  dire  qu'elles  dépouillent  l'acte  de  son  caractère  essentiel , de  ses  qualités 
constitutives. 

Cette  opinion  a été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (3). 


(1)  Voy.,  sur  l’application  des  art.  1029  et  io3o,  les  Codes  annotés  de  M.  Sirey,  ou  sa 
Table  décennale,  aux  mots  nullités,  déchéances , fins  de  non-recevoir. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Un  jugement  rendu  contre  une  femme  assignée  seulement  dans  la  personne  de  son  mari, 
et  défendue  sans  mandat  par  celui-ci,  est  sans  effet  contre  la  femme,  si  la  condamnation 
prononcée  emporte  aliénation  ou  restriction  de  sa  dot  ou  de  ses  propres. 

Un  Ici  jugement  est  nul  à l’égard  de  la  femme,  pour  sa  dot  et  ses  propres,  nul,  non 
pat  d'une  nullité  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  prononcer  par  la  voie  de  l’appel  au  de  U cas- 
sation, mais  d’une  nullité  toujours  opposable,  et  que  tout  juge  peut  constater  ou  déclarer 
par  voie  d'exception.  — {Paris,  27  août  1816,  Siny,  font.  17,  pag.  171). 

(3)  1*.  Arrêts  des  1."  février  et  12  avril  1808.  — ( Siny,  tom.  8,  pag.  211  rt  244  ). 

1. e  premier  a etc  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général  TliHriot.  « L’art.  to3o, 
a disait  ce  magistrat,  s’applique  généralement  aux  actes  revêtus  des  formes  substantielles , 
a qui  leur  donnent  l’existence , et  qui  cependant  sont  viciés  de  quelques  irrégularités». 

C’est  pourquoi  il  concluait  4 CC  qu’un  exploit  notifié  par  un  huissier  incompétent  fût  dé- 
claré nul,  nonobstant  l’art.  io3o,  attendu  qu’no  acte  fait  par  un  fonctionnaire  public  à qui 
la  loi  défend  positivement  d’y  appliquer  son  ministère  n’est  pas  un  acte  légal , et  peut  con- 
séquemment être  annulé,  eu  ce  sens  rju’il  o’y  a pas  substance  d'acte. 

Ceci  vient  à l’appui  de  l’opiuion  que  nous  avons  maintenue,  nonobstant  plusieurs  anêti 
contraires,  sur  la  queat.  g.°,  tom.  1,  pag.  g. 

2. "  Arrêts  des  t8  juin  et  24  octobre  1817.  — {Sirey,  tom.  17,  pag.  298,  et  loin.  18, 

/**/?•  t'8).  * 

t Ces  deux  arrêts  consacrent  en  principe  que  les  formes  établies  comme  conditions  d’eier- 
aco  d'un  pouvoir  étant  substantielles  emportent  nullité,  quoique  cette  peine  ne  soit  pas 
prononcée  par  la  loi.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte,  comme  RI.  Sirey  l’ en  once  dans  Ira 
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C’est  d’après  cette  doctrine  que  nous  avons  résolu  un  grand  nombre  de  ques- 
tions traitées  dans  cet  ouvrage. 

Mais  M.  Delaporte , tom.  a , pag.  49a  • va  plus  loin.  Quelque  général  et  ab- 
solu, dit-il,  que  paraisse  le  précepte  posé  par  l’art.  io3o,  il  ne  faut  l'appliquer 
strictement  qu’aux  dispositions  impératives;  celles  prohibitives  entrainent  né- 
cessairement la  nullité,  ce  qui  est  fait  contre  la  défense  de  la  loi  étant  toujours 
nul.  D’autres  pourraient  dire  aussi  que  les  lois  impératives  elles-mêmes  em- 
portent toujours  nullité;  car  ordonner  une  chose,  c’est  défendre  expressément 
le  contraire.  Ainsi  l’art.  io3o  ne  recevrait  son  application  que  dans  les  seuls  cas 
où  la  loi  serait  conçue  en  termes  faeuhatift. 

Telle  n'a  pas  été  sans  doute  l’intention  du  législateur;  il  n'a  point  entendu 
faire  entrer  dans  notre  nouvelle  jurisprudence  les  distinctions  du  droit  romain 
entre  les  lois  impératives  et  prohibitives,  et  les  dispositions  facultatives  ( voy. 
loi  b,  au  Code,  tiv.  1 , (if.  nj,  de  legibcs  ) ; distinctions  que  l’on  n'admettait 
point  autrefois  (1). 

Il  est,  au  contraire,  resté  de  principe,  1*.  que  toutes  les  fois  que  la  disposi- 
tion prohibitive  porte  une  autre  peine  que  la  nullité,  par  exemple  une  amende, 
le  juge  ne  peut  annuler,  parce  que  le  législateur  a expressément  déclaré  par  là 
an'il  n'entendait  pas  punir  la  contravention  plus  rigoureusement  que  par 
l'amende.  — ( Voy.  nouv.  Rèpert.,  au  mot  nullité  , tom.  8,  pag.  616,  n“.  a et  3 ). 

Or,  l’art.  io3o  laissant  aux  juges,  dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  pro- 
noncé la  nullité,  la  faculté  de  coudamucr  l’oflicier  ministériel,  soit  pour  omis- 
sion , soit  pour  contravention,  il  s'ensuit  que  l’opinion  de  M.  Delaporte  ne  peut 
être  suivie,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  exploits  ou  actes  de  procédure  : 
toute  disposition  prohibitive  de  ce  Code  trouve  donc  à cet  égard  sa  sanction 
dans  la  seconde  disposition  de  l’article  cité  — ( Voy.  autsi  art.  io3i  ). 

a*.  Que  les  dispositions  impératives  n'emportent  nullité  qu'autant  que  l'in- 
fraction à ce  qu’elles  ordonnent  porte  sur  la  substance  de  l'acte,  et  non  sur  des 
choses  qui  n’y  sont  qu’accidentelles.  — (f'oy.  encore  nouv.  Rèpert.,  ubi  tuprà, 
jxtg-  6t8)(a). 


propositions  generales  qui  précèdent  les  notices  de  ces  arrêts,  des  décisions  qu’ili  contien- 
nent sur  les  espèces  particulières  dans  lesquelles  ils  ont  clé  rendus; 

3*  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  aa  septembre  i8i4.  Il  décide  eu  termes  formels  que 
■ l’omission  des  formes  substantielles  des  actes  emporte  nullité,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
» la  loi  qui  les  prescrit  impérativement  les  ait  prononcéea  ». 

4."  Autre  de  la  Cour  de  Nanci,  du  10  déc.  i8t4.  ( Sirey , tom.  16,  pag.  5a).  Il  décide  que 
le  procès-verbal  d’esperts  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise  est  nul,  si  le  lieu  où  celte  ré- 
daction est  faite  n’a  pas  été  indiqué  d'avance,  cl  il  se  fonde  sur  l’illégalité  du  procès-verbal  : 
d'où  M.  Sirey  induit  avec  raison  cette  règle  générale , que  l'omission  d'une  formalité  est 
eubetantielle , et  emporte  nullité,  encore  que  la  loi  ne  l’ait  pae  prononcée , lorsque  cette 
formalité  est  necessaire  comme  garantie  d’un  droit. 

(1)  Ainsi,  par  arrêts  des  4 décembre  1808  et  l3  février  181g  [Sirey,  tom.  ig,  pag.  ijy 
et  3ÔJ  '),  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  violation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
emporte  nullité,  sans  qu’elle  ait  été  textuellement  prononcée,  lorsque  la  formalité  est  pres- 
crite d’une  manière  absolue,  prohibitive  ou  impérative. 

(3)  Aussi  a-t-on  vu  rejeter,  par  la  Conr  de  cassation,  dans  la  cause  de  la  dame  Tbe- 
rainea , le  moyen  tiré  de  ce  que  les  lois  impératives  emportaient  toujours  nullité,  et  main- 
tenir conséquemment  un  mariage  dont  l’annulation  était  demandée  pour  contravention  aux 
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C’est  donc  à cette  seule  distinction,  entre  les  choses  qui  concernent  la  subs- 
tance des  actes  et  celles  qui  ne  sont  qu'accidentelles,  qu’il  faut  s'attacher, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  exceptions  de  nullité  d'exploits  ou  d'actes 
de  procédure,  c’est-à-dire  lorsqu'il  est  question  d'appliquer  ou  nom  l’art,  i o3o  ( i ). 

33g3.  Les  dispositions  de  l'art.  io3o  pourraient-elles  être  appliquées  à des  actes 
autres  que  des  exploits  ou  actes  de  procédure  ? 

On  lit,  dans  les  considérans  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6 juillet 
1810  (voy.  Denevers , 1810,  pas.  378),  que  cet  article  n'est  applicahle  qu’aux 
actes  de  procédure,  et  non  à a'autres  actes  prescrits  par  les  lois,  pour  l’éta- 
blissement et  la  conservation  des  droits  des  citoyens.  Cet  arrêt  a décidé,  en  con- 
séquence, qu’on  ne  pouvait  en  faire  l’application  aux  inscriptions  hypothécaires 
qui  présenteraient  des  irrégularités  à l’égard  desquelles  la  loi  n’aurait  pas  pro- 
noncé la  nullité,  et,  par  suite,  il  a déclaré  nulle  une  inscription  dans  laquelle 
on  n'avait  point  Indiqué  le  domicile  réel. 

339/1 . dispositions  du  même  article  ne  s'appliquent-elles  qu’aux  actes  de  pro- 
cédure faits  par  les  avoués  ? 

Il  est  certain,  comme  le  remarque  M.  Lepage,  ubi  sttprà,  que  l’article  ne 
porte  que  sur  les  exploits  et  actes  de  procédure  qui  sont  l'ouvrage  dos  officiers 
ministériels. 

Or,  les  huissiers,  les  greffiers  eux-mêmes  sont  des  officiers  ministériels  qui, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  font  aussi  des  actes  de  procédure. 

Ce  serait  donc  un  usage  contraire  à la  loi  que  celui  qui  se  serait  introduit, 
disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  5,  pag.  /j5i,  et  suivant  lequel  on  appli- 

fuerait  l’art.  îoôo  aux  seuls  actes  de  procédure  faits  par  avoué,  et  non  à 
'autres  actes. 

Quant  aux  dispositions  du  Code  qui  ne  se  rapportent  pas  aux  exploits  ou 
actes  de  procédure,  on  suit,  pour  l'application  de  la  peine  de  nullité,  les  règles 
que  nous  avons  établies  sur  la  quest.  33ga*.,  d'après  la  distinction  des  lois  en 
impératives  et  prohibitives. 

53g5.  Quand  un  exploit  ou  acte  de  procédure  est  vicié  de  nullité , comme  les 
nullités  n’ont  point  lieu  de  plein  droit , suivant  la  maxime  voies  de  nullité  n'ont 
point  lieu  en  France,  cet  acte  est-il  réputé  valable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
nul  par  le  juge , en  sorte  que  tout  ce  qui,  jusque  là,  aurait  été  fait  à son  préju- 
dice dât  être  annulé? 

Ne  devrait-on  pas,  au  contraire,  suivant  la  maxime  es  qui  est  nul  ne  produit 


dispositions  impératives  des  irt.  , 4oy  et  4t  1 dn  Code  civil.  — ( Voy.  Causes  célèbres,  par 
U.  Mejean,  1807;  le  nouv.  Ripert.,  au  mol  mariage,  sect.  4,  § t,  et  les  Questions  de  droit, 
même  mot,  §§  3 et  4). 

(1)  Il  faut  convenir  que  cette  distinction  présente  beaucoup  de  difficultés  dans  la  pra- 
tique; elle  nous  s souvent  embarrassé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  toujours  est-il  avanta- 
, geux  d’avoir  une  règle  générale  d’application  qui  puisse  servir  de  base , jusqu’à  ce  quels  juris- 
prudence ait  6sé  les  incertitudes  par  des  décisions  sur  un  grand  nombre  d’espèces.  — (Voy., 
au  surplus,  es  que  nous  avons  ait  dss  nullités  substantisUss  dans  netrs  Introduction  gêné-, 
rais,  au  titrs  des  vies*  dss  procédures,  sic.) 
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accus  r.f fit  , décider  que  tout  ce  qui  est  fait  au  préjudice  d’un  acte  nul  est  va- 
lable? 

Cette  ancienne  maxime  , Us  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France  , existe 
encore  aujourd'hui  dans  toute  sa  force,  si  ce  n'est  qu  il  n’est  plus  besoin,  comme 
autrefois  ( voy.  Serres,  Instil.  du  droit  franf.,  lit.  t3),  d’obtenir  des  lettres  de 
restitution. 

H faut  donc  toujours,  pour  qu'un  acte  nul  cesse  de  produire  ses  effets,  qu'il 
ait  été  annulé  par  jugement. 

Cette  proposition  se  prouve  notamment  par  les  art.  366  et  69a,  puisque  le 
législateur  a cru  nécessaire  d'y  décider  expressément  qu'on  n'aurait  pas  besoin 
de  prononcer  la  nullité  dans  les  deux  circonstances  que  ces  articles  déterminent. 
Ce  sont  là  sans-doute  des  exceptions  qui  confirment  la  maxime  ci-dessus. 

Mais,  d'un  autre  côté,  c'est  une  maxime  également  certaine,  que  ce  qui  est 
nul  ne  produit  aucun  effet  ; et  de  là  on  pourrait  conclure  que  tout  ce  qui  a 
lieu  au  préjudice  de  l'acte  nul  est  réputé  valable.  Il  y aurait  donc , dans  les 
résultats,  une  opposition  entre  ces  deux  maximes. 

Pour  les  concilier,  nous  dirons  avec  M.  Berriat  Saint-Prix  , pag.  t/ji  , not.  10, 
que  si  un  acte  est  nul,  la  partie  adverse  de  celle  qui  en  est  l'auteur  est  libre 
d'agir  nonobstant  cet  acte,  conformément  à la  seconde  maxime,  sauf  à le  faire 
annuler  ensuite  pour  se  conformer  à la  première. 

Dans  ce  cas,  cette  partie,  qui,  malgré  l’obstacle  qui  résultait  de  l’acte  pré- 
sumé valable  jusqu’à  son  annulation,  croit  devoir  agir,  se  soumet  aux  risques 
attachés  à sa  démarche. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l’acte  n'est  pas  annulé , tout  ce  quelle  aura  fait  sera 
nul,  et  elle  pourra  meme  être  condamnée  aux  dommages-intérêts;  si,  au  con- 
traire , la  nullité  de  l'acte  au  préjudice  duquel  elle  eût  agi  vient  à être  pro- 
noncée, tout  ce  que  la  même  partie  aura  fait  sera  valide  et  produira  ses  effets 
légaux. 

Ce  système  semble  avoir  été  adopté  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
cassation,  du  17  février,  cité  sur  la  quest.  2608,  l’autre  de  la  Cour  de  Turin, 
du  21  août  1807  (roy.  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  1,  pag.  33a),  qui  a décidé 
qu'un  acte  d’appel  ayant  été  déclaré  nul,  les  poursuites  faites  en  vertu  du  ju- 
gement de  première  instance  étaient  valables. 

Article  io3i. 

Les  procedures  et  les  actes  nuis  ou  frustratoircs,  et  les  actes 
qui  auront  donné  lieu  à une  condamnation  d amende,  seront  à 
la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l’exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus 
de  leurs  fonctions. 

C.  C-,  »rl.  11 46  et  auiv.  — C.  de  P.,  art.  71,  i3a,  3So  et  suiv.,  5a3  et  anir.  — Régi,  du 
. 3o  mars  1808,  art.  102. 

DCXV.  Eh  prescrivant  aux  tribunaux  de  laisser  à la  charge  des  officiers  roi- 
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nistcriels  les  actes  et  procédures  nuis  et  frustratoires  (1)  qu'ils  auraient  faits, 
et  même  de  les  condamner,  suivant  les  circonstances,  aux  dommages-intérêts 
des  parties,  la  loi,  par  l'article  ci-dcssus,  tend  à prévenir  les  abus  que  pour- 
raient commettre,  par  impéritie  ou  par  avidité,  des  officiers  qui  s’occuperaient 
plus  de  leur  intérêt  personnel  que  de  celui  de  leurs  cliens;  elle  offre  ainsi  aux 
plaideurs  une  garantie  que  ne  pourrait  leur  procurer  toujours  la  ressource 
pénible  du  désaveu. 

3396.  Les  peines  mentionnées  dan»  les  art.  to3o  et  io3t  ne  peuvent-elles  être 
prononcées  contre  un  officier  ministériel , s’il  n’a  pas  préalablement  été  appelé  pour 
être  entendu  dans  te»  moyens  de  défense ? 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d’exemples  de  cas  où , conformément  ù l’ar- 
ticle io3o,  des  tribunaux,  en  rejettant  la  nullité  d'un  acte  irrégulier,  ont 
condamne  des  officiers  ministériels  à l'amende,  sans  qu’ils  eussent  été  appelés 
ni  entendus.  11  en  serait  de  même  de  la  suspension  qu’ils  peuvent  prononcer 
eu  vertu  de  l’art.  io5t. 

C’est  qu'on  effet  ces  condamnations  ne  constituent  que  de  simples  actes  de 
discipline.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  en  être  de  même  à l'égard 
des  dommages-intérêts  des  pnrties , parce  qu'il  faut  nécessairement  quelles  en 
forment  la  demande,  et  qu’il  est  juste  que  l'officier  ministériel  ait  la  faculté, 
de  se  défendre,  s'il  la  croyait  excessive  ou  mal  fondée. 

3397.  I'a  ParI< * à les  requête  de  laquelle  te  font  des  exploits  ou  actes  de  procé- 
dure est-elle  responsable  des  fautes  que  commet  l’officier  ministériel  qui  tes  a faits? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative,  relativement  aux  huissiers,  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  des  a juin  1S06  et  io  mars  1808  ( voy. 
Deneeert , 1809,  sttpp/ém.,  pag.  319),  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
ao  août  1808.  ( Voy.  Jurisp.  sur  la  proeéd. , tom.  »,  pag.  338). 

Ces  arrêts  sont  fondés  sur  le  principe  que  tout  mandant  doit  répondre  du 
fait  de  son  mandataire,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  celui-ci;  principe 
qui  nous  parait  s’appliquer  également  à l’égard  des  actes  d’avoués,  puisqu’ils 
sont,  comme  les  huissiers,  des  mandataires  de  la  partie  qui  les  commet. 

3398.  Si  ta  partie  qui  a employé  un  officier  ministériel  est  responsable,  envers  la 
personne  contre  laquelle  il  a exercé  son  ministère,  des  fautes  qu’il  aurait  commises, 
s’ensuit-il  que  cette  dernière  puisse  exercer  directement  son  action  contre  cet  officier} 

Bornier,  sur  l’art.  19  du  tit.  ai  de  l’ordonnance,  disait  qu’il  fallait  assigner 
l'huissier  pour  voir  déclarer  contre  lui  les  peines  encourues  par  cet  article. 

A ce  sujet  les  auteurs  du  Praticien , tom.  4 , pag-  386,  disent  qu’il  faut  dis- 
tinguer entre  les  nullités  provenant  de  l’inobservation  des  formes  et  celles  qui 
sont  imputables  au  créancier,  comme  s'il  avait  fait  exécuter  avant  le  terme  ou 
«n  vertu  d’un  titre  acquitté. 

Cette  distinction  est  sans  doute  fondée,  car  l’officier  ministériel  ne  doit  ré- 
pondre que  de  son  fait  personnel. 


(1)  Fruiiraioire»,  de  fruit’ à,  en  v»in.  Un  acte  qui  n’evt  ni  pmerit,  ni  laloûsé,  ni  «tile, 
est  fût  tn  vain  : c’e»t  un  acte  friutratoire. 
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Mais  il  nous  semble  que  si  la  loi  n'iutcrdit  pas  formellement  l’action  directe 
contre  un  officier  ministériel  à raison  des  fautes  qu'il  aurait  commises,  elle  sup- 
pose  que  c’est  contre  la  partie  qui  l'a  requis  que  la  demande  en  dommages-in- 
térêts doit  être  poursuivie. 

En  effet,  les  art.  i5a  et  io3i  assujétissent  les  officiers  miuistériels  aux  dom- 
mages-intérêts de  la  partie;  ce  qui  ne  peut  guère  s'entendre  que  de  celle  à re- 
quête de  qui  ils  ont  agi,  et  qui,  dans  la  demande  qu’elle  aurait  à former  pour 
les  dommages-intérêts  contre  l’officier  ministériel , aurait  à comprendre  néces- 
sairement ceux  qui  lui  seraient  demandés  par  sa  partie  adverse , à raison  des 
fautes  de  cet  officier. 

33g9-  L’Ituissier  ett-il  responsable  des  nullités  qui  se  trouveraient  dans  bipartie 
d'un  exploit  qui  ne  serait  pas  de  son  écriture  ? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  on  n'exigeait  point  que  les  exploits  fussent 
écrits  de  la  main  même  de  l'huissier  ( voy.  Roditr,  sur  l'art.  101  a,  lit.  a ) , et 
l'usage  s'est  conservé , depuis  la  publication  du  Code , de  remettre  à un  huis- 
sier , pour  qu’il  les  signifie , des  exploits  , le  plus  souvent  écrits  en  l'étude  des 
avoués.  On  laisse  seulement  en  blanc  ce  qu’on  ne  pourrait  écrire  d'avance  sans 
courir  risque  de  faire  de  fausses  énonciations,  par  exemple  le  parlant  à. 

Il  peut  arriver,  dans  ce  cas,  que  la  partie  de  l'acte  écrite  par  une  main  étran- 
gère renferme  une  nullité.  De  là  nait  la  question  posée  de  savoir  si  l'huissier  en 
est  responsable. 

La  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  37  mars  181 3,  avait  décidé  cette  question  poui 
la  négative,  attendu  que  dans  cette  hypothèse  la  nullité  n’est  pas  du  fait  per- 
sonnel de  l'huissier,  puisqu’on  ne  s’en  est  pas  rapporte  à sa  capacité. 

Elle  avait  en  conséquence  déclaré  que  le  recours  ne  pouvait  être  exercé  que 
contre  l'auteur  de  l’acte.  * 

Mais , par  arrêt  du  a 1 février  i8ai  ( Sirey,  tom.  22,  pag.  34),  la  Cour  de  cas- 
sation a décidé  au  contraire,  en  maintenant  un  arrêt  de  la  (lourde  Metz,  que 
cet  arrêt  avait  bien  saisi  l’esprit  de  la  disposition  pénale  de  l'art,  toôi,  en  dé- 
clarant quelle  n'a  entendu  parler  que  des  actes  qui  sont  dans  l'attribution  de 
l'officier,  auteur  de  l’acte,  et  dans  lequel  son  ministère  est  nécessaire;  ce  qui, 
à l’égard  de  l'avoué,  n’a  pas  lieu  dans  un  exploit  qui  doit  toujours  être  réputé 
le  fait  de  l'huissier  qui  l'a  signé. 

Cette  décision  nous  semble  parfaitement  juste  ; mais  nous  ne  doutons  pas  que 
l'huissier  condamné  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  n’eût  contre  l'avoué  un 
recours  eu  garantie,  suivant  les  principes  géuéraux  du  droit. 

3400.  Quels  sont  les  officiers  de  justice  que  ta  loi  indique  par  cette  dénomination 
générique,  officiers  ministériels? 

Ce  sont,  dit  M.  Merlin  (voy.  nouv.  Répert.,  au  mot  nullité , tom.  8,  pag.  63o), 
les  greffiers , les  avoués  et  les  huissiers. 

3401.  Que  signifient  ees  termes  de  l’art.  io3i,  suivant  l'exigence  des  cas? 

Ils  signifient  que  les  juges  sont  autorisés  à décider,  d’après  la  nature  des  cir- 
constances , si  la  faute  est  assez  grave  pour  qu’il  y ait  lieu  à responsabilité  et 
à condamnation  de  dommages-intérêts,  ou  si  1a  faute  est  tellement  légère  qu’on 
doive  la  rejeter  sur  la  faiblesse  et  i’imperfeclioa  de  la  nature  humaine. 
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Article  io32. 

Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront  tenus,  pour 
former  une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois  admi- 
nistratives (1). 

Loi  de  déc.  1789,  ert.  54,  56.  — Loi  du  29  verdem.  »n  5 , en.  1 cl  3.  — Loi  du  24  bruni. 

même  ancre.  — Loi  du  28  plur.  au  8.  — Arrêtés  du  Gouvernement,  des  7 mess,  nu  9, 

n.°‘  11,  12,  i3,  et  12  brum.  an  11.  — C.  C. , art.  910, 93;,  et  2045.  — C.  de  P.,  art.  69, 

S§  3 et  5. 

DCXVI.  Ex  lous  les  tems  les  communes  et  les  établissemens  publics  ont  été, 
pour  le  législateur , l’objet  d’une  sollicitude  particulière  qui  s'est  étendue  jusqu’à 
les  comparer  à des  mineurs , et  à les  soumettre , pour  leur  propre  intérêt , à des 
conditions  prescrites  afin  de  mettre  leur  administration  dans  l’heureuse  impuis- 
sance de  les  livrer,  avec  légèreté,  aux  hasards  de  procès  qui  souvent  pour- 
raient être  ruineux  pour  eux. 

Les  lois  administratives  indiquent  ces  précautious  salutaires,  et  notre  ar- 
ticle to3a,  afin  qu'on  n’induisit  pas  de  son  silence  une  abrogation  tacite,  rap- 
pèle,  en  termes  exprès,  l'obligation  de  s'y  conformer. 

5.(02.  Qu  est-ce  que  les  lois  administratives  prescrivent  pour  qu'une  commune  ou 
un  établissement  public  puisse  former  une  demande  en  justice? 

Il  résulte  des  art.  1".  et  3 de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5,  de  celle  du  28 
pluviôse  an  8,  et  des  arrêtés  consulaires  des  17  vendémiaire  an  10  et  ta  bru- 
maire an  1 1,  1*.  que  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uniquement 
les  communes  est  confié  aux  maires,  et,  à leur  defaut,  à leurs  adjoints;  a*,  que 
les  maires  ou  adjoints  ne  peuvent  suivre  aucune  action  sans  y ctre  préalable- 
ment autorisés  par  le  conseil  de  préfecture , sur  l’avis  du  conseil  municipal. 

Une  sage  précaution,  généralement  adoptée  par  les  préfets,  est  d’exiger  que 
la  commune  joigne  à ect  avis  une  consultation  de  trois  jurisconsultes  (aj. 

Cette  formalité,  d’une  autorisation  préalable,  s'applique,  d’après  un  arrêté 
du  24  germinal  an  1 1,  aux  sections  de  commune  qui  seraient  eu  contestatimi 
relativement  à des  intérêts  particuliers  ; mais  lorsqu’elle  est  accordée,  c’est  l'on 
des  dix  habitans  que  le  sous-préfet  a dù  choisir  pour  délibérer  s’il  y avait  lieu 
A intenter  le  procès , qui  est  nommé  par  cette  commission  à l’effet  de  suivre 
I action  devant  les  tribunaux.  Il  est  à remarquer  que  ce-  choix  ne  peut  tomber 
ni  sur  le  maire  ni  sur  l'adjoint  de  la  commune,  et  que  l'application  de  ces  dis- 
positions du  décret  du  24  germinal  n’est  pas  nécessaire,  lorsque  l’action  con- 
cerne une  collection  de  propriétaires  qui  ne  forment  pas  une  section,  mais  qui 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Les  habilans  d’un  village  qui  n’agissent  point  en  celte  qualité  ne  soûl  pas  tenus  à se 
faire  autoriser.  — (Cassa/.,  10  /iom.  1812,  Sir*  y,  lom.  i3,  pa%'  i5o), 

(2)  Celte  précaution  est  également  prise  pour  les  fabriques, 

Tom.  III  6a 
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jilaident  en  nom  individuel , et  n'agissent  pas  même  en  qualité  d'babitans  de 
village. — (Poy-  >5  nov.  1808,  Sirey,  tom.  9,  pag.  107). 

Quant  aux  établissemens  publics,  tels  que  les  hospices,  les  collèges  royaux , 
les  fabriques,  etc.,  ils  ont  besoin  de  la  même  autorisation  que  les  communes  : 
c'est  ce  qui  résulte,  pour  les  hospices,  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  33 
prairial  an  t3  , et  d’un  décret  du  3o  juin  1S06  , et,  pour  les  fabriques , d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  juin  1808  [Sirey,  tom.  8,  pag.  429),  et  de 
l'art.  77  du  décret  du  5o  décembre  1809,  qui  exige  l’autorisation  tant  pour  for- 
mer action  que  pour  défendre.  ( V oy.  ausii  noue.  Ilépcrt.,  au  mat  hôpital,  § 5, 
tom.  5,  pag.  746). 

Nous  remarquerons  que  les  hospices  doivent  justifier  de  plus  de  l’avis  des 
membres  du  comité  consultatif  créé  par  l’arrêté  du  7 messidor  an  9 ( art.  10 
et  11),  et  qu'il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  19  mai  1806  (voy. 

Sirey,  tom.  10,  DD,  pag.  4S),  que  les  chapitres  n’ont  point  besoin  d’autorisa- 
tion pour  défendre  leurs  intérêts. 

34o3.  L’ autorisation  est-elle  nécessaire  tant  pour  la  demande  que  pour  la  défense} 

L’affirmative  résulte , et  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  8,  qui  exige  l'autorisation  ’ * f 

pour  plaider,  et  des  arrêtés  des  39  vendémiaire  et  24  brumaire  an  5,  qui 
vculeut,  à leur  tour,  que  les  communes  en  soient  munies  pour  intenter  vala- 
blement une  action , et  enfin  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  10,  portant  qu’il 
ne  peut  en  être  intenté  contre  elles  que  sous  cette  condition  (1). 

Cependant,  on  lit  au  recueil  de  M.  Sirey,  tom.  ai,  pag.  i83,  en  tête  de  la 
notice  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3i  août  1820,  cette  proposition 
générale  : «Les  communes  n’ont  besoin  d'autorisation,  ni  pour  défendre  en 
• matière  de  justice  répressive , ni  pour  défendre  en  tribunal  civil,  sur-tout  s’il 
1 s'agit  des  suites  de  l’exécution  d’un  jugement  correctionnel.  • 

Nous  ferons  observer  que  l’arrêt  dont  il  s’agit  ne  prête  point  à tirer  de  son 
dispositif  une  conséaucnce  aussi  étendue  qui  supposerait  une  abrogation  par 
l’art.  io3a  du  Code  de  procédure  des  arrêtés  ci-dessus  mentiouués , tandis,  an 
contraire,  qu'il  est  daus  son  esprit  de  les  maintenir. 

Il  suffit  de  connaître  l'espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  a été  rendu , et  d'en  rap- 
procher les  faits  du  dispositif,  pour  se  convaincre  que  la  Cour  de  cassation  n’a 
cité  l’art.  io3a,  en  ce  qu’il  emploie  les  expressions  pour  former  une  demande  en 
justice,  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  3,  en  ce  qu’elle  ne  prescrit  l’autorisation 
que  pour  plaider,  qu’afin  de  déclarer  que  ces  dispositions  ne  se  rapportent  qu’aux 
procès  fi  intenter  par  les  communes  ou  contre  elles , et  ne  peuvent,  comme  cette 
Cour  le  décide,  s’entendre  de  simples  actes  d’exécution  d’un  jugement  qui  a 
mis  fin  à un  litige. 

li  n’y  a rien  en  cela  qui  permette  de  supposer  que  l’arrêt  ci-dessus  ait 
décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  même  en  matière  civile,  que  les  communes 
soient  autorisées  pour  défendre. 


(1)  Voy.  cependant  la  distinction  faite  mr  la  question  suivante,  et  remarquez  que  l'auto- 
risation est  accordée  sur  la  demande  de  celui  qui  entend  poursuivre  l’action  contre  U com- 
mune. 
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3/,o/|.  Les  commune 1 et  Ut  élabliitement  publia  ont-iti , en  toute  affaire  indis- 
iinclemenl , besoin  d’autorisation  pour  plaider  en  défendant  ? 

11  résulte  d'un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  vendémiaire  an  10,  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  prendre  l’autorisation  pour  former,  soit  au  petitoire,  soit  au 
possessoire,  une  actionà  raison  d'un  droit  de  propriété,  tandis,  au  contraire, 
que  l’autorisation  est  rigoureusement  exigée  pour  les  actions  chirographaires 
ou  hypothécaires  ci  pour  simples  créances. 

Telle  est  la  disposition  d'un  arrêté  du  27  vendémiaire  an  10,  disposition  qui 
a été  répétée  dans  un  autre  du  3 juillet  1808,  transmis  aux  préfets  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  12  du  même  mois  ; dans  un  troisième  du  ai  mars  1809, 
rapporté  par  M.  Merlin  (en  ses  Additions  aux  Questions  de  droit,  au  mot  com- 
munes,  pag.  7a),  et  enfin,  dans  un  arreté  du  Conseil  d état  du  Roi,  du  4 juin 
1816,  rapporté  par  M.  Macarel,  tom.  1,  pag.  1 5 1 , de  son  excellent  ouvrage  des 
élémens  de  la  jurisprudence  administrative.  C’est  en  effet,  ajoute  ce  juriscon- 
sulte, un  principe  certain  que  les  particuliers  n’ont  pas  besoin  d’autorisation 
pour  intenter  une  action  réelle  contre  les  communes  (1). 

34o5.  Les  communes  ont-elles  besoin  d’autorisation  afin  de  prendre  des  mesures 
conservatoires , d'appeler  ou  de  défendre  en  cause  d’appel , enfin  de  se  pourvoir  en 
cassation? 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , l’autorisation  ne  leur  est 
nécessaire  ni  pour  défendre  à un  appel,  ni  pour  former  un  pourvoi  en  cassa- 
tion. Mais  la  question  de  savoir  si  les  communes  doivent  l’obtenir  pour  appeler 
pourrait  faire  difficulté. 

M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  669,  not.  18,  dit  que  l’autorisation  n’est  pas  né- 
cessaire pour  les  actes  conservatoires  tels  que  l’appel  ; ce  qui  est  certain , d’après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  brumaire  an  i4  ( voy.  nouv.  Ittpcrl., 
»*.  communauté  d'habilans , pag.  587),  qui  déclare  expressément  que  la  signifi- 
cation de  l’appel  n'est  qu’une  mesure  conservatoire  prise  pour  prévenir  l’expi- 
ration des  délais. 

Mais  en  admettant  que  l’acte  d’appel  soit  valable,  dira-t-on  que  la  commune 
puisse  ensuite  suivre  l'instance  d'appel  et  plaider  sans  autorisation  ? 

Des  auteurs  ont  pensé  le  contraire,  en  se  fondant  sur  l’art.  43  de  l’édit  du 
mois  d'août  1764;  mais  cette  opinion  a été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  12  juillet  1808  (Sirey,  tom.  '9 , pag.  267),  attendu  que  la  décla- 
ration du  2 octobre  170J,  qui  exige  une  autorisation  pour  l'appel,  et  ledit  de 
1 76.4 , qui  ne  dispense  de  cette  autorisation  que  pour  défendre  aux  appels, 
mont  point  été  rappelés  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  5,  qui  se  borne  à parler 
des  actions  à suivre  ; ainsi , une  première  autorisation  suffit  pour  suivre  une 
action  dans  tous  les  degrés  de  iurisdiction. 

On  pourrait  appliquer  cette  decision  à l'appel  interjeté  par  une  femme  ma- 


(1)  Nom  wons  eu  soin  <te  sigosler,  dans  notre  Traité  du  gouvernement  des  pirois.es, 
pag.  387,  à la  note,  la  HiUcrence  vraiment  bizarre  qui  existe  sur  ce  point  entre  Ira  com- 
munes et  le*  f. Iniques.  La  formalité  de  l’aulorisatioo  est  necessaire  pour  celles-ci,  en  tonie 
affaire,  toit  pour  la  demande,  soit  pour  la  défense,  puisque  l’art.  77,  déjà  cité,  du  decret 
du  3o  décembre  1809  ne  fait  aucune  distinction. 
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riéc,  et  dire  conséquemment  qu’il  n'est  pas  besoin  de  surseoir  à l’instruetion  sur 
appel,  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  pourvue  d’une  nouvelle  autorisation , ainsi  que  nous 
avons  ait  qu’on  doit  l'ètrc,  en  répondant  à la  quest.  agi 3*. 

3406.  Lorsqu’une  commune  ou  un  établissement  public  ne  sont  autorisés  à plaider 
qu’au  milieu  des  erremens  d'une  procédure  faite  sur  une  demande  qui , quant  à 
son  objet , exigeait  l'autorisation,  ni:s  i.e  principe  , tous  les  exploits  et  actes  anté- 
rieurs seraient-ils  validés  par  celte  autorisation  ? 

Cette  question  a été  décidée  pour  la  négative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , du  1 1 janvier  1809,  lequel  déclare  que  • tout  ce  qui  avait  été  fait  et 
» dit  par  une  commune,  avant  qu'elle  eût  été  autorisée  à plaider,  est  nul  et 
> ne  peut  la  lier  d’aucune  manière  >. 

La  même  décision  avait  été  rendue,  par  un  3rrct  du  îa  frimaire  an  14  (voy. 
mouv.  Répert.,  au  mot  acquiescement),  et  enfin  , par  arrêt  du  17  mai  1819,  la 
question  a été  ainsi  jugée  par  la  Cour  royale  de  Rennes. 

3407.  Le  défaut  d'autorisation  opcre-t-il,  contre  les  communes  ou  les  établisse- 
ment publics,  une  nullité  absolue  que  leurs  adversaires  puissent  opposer  en  tout 
étal  de  cause  ? 

Le  défaut  d’autorisation , dit  M.  Bcrriat  Saint-l'rix,  pag.  668,  not.  )5,  n\  a, 
est  considéré  par  la  Cour  suprême  comme  une  nullité  absolue,  que  les  adver- 
saires des  communes  peuvent  leur  opposer.  C’est  en  effet  ce  qui  a été  jugé  les 
i5  prairial  an  12  ( voy.  Sirey,  tom.  4,  1 ".part.,  pag.  280),  24  avril  1809,  16 
mai  1810  ( Ilullt.  de  cass.;  (Juest.  de  droit,  au  mot  usage,  § a ; Répert.,  au  mot 
communauté,  n*.  7),  par  le  motif  que  cette  autorisation  n’est  pas  seulement 
exigée  pour  l’intérêt  des  communes  , mais  encore  pour  quelles  n'inquiètent  pas 
sans  raison  les  particuliers.  — ( V oy.  aussi  les  Quest.  de  droit  de  Si.  Merlin , 
tom.  a,  pag.  436,  tom.  4,  pag.  665,  tom.  9,  pag.  449  et  636). 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  ubi  suprà,  remarque  avec  raison  qu’il  parait  que 
le  Conseil  d'état  ne  considère  plus  à présent  le  défaut  d'autorisation  que  comme 
une  nullité  relative  que  les  communes  seules  ont  le  droit  de  faire  valoir  : c'est 
du  moins,  ajoute-t-il , ce  qu’on  pourrait  induire  d'une  note  de  M.  Merlin  (roy. 
notw.  Répert.,  au  mot  hôpital),  et  des  considérans  de  deux  avis  de  ce  Conseil, 
des  17  septembre  1809  {voy.  Quest.  de  droit,  a',  édit.,  loin.  3,  pag  618,  au  mot 
non  bis),  et  22  octobre  1810,  au  Bulletin  des  lois,  1810,  pag.  442. 

Nous  ajouterons,  au  surplus,  que  cette  jurisprudence  du  Conseil  d’état  est 
conforme  à ce  qui  s'observe  relativement  au  défaut  d’autorisation  des  tuteurs 
et  des  femmes  mariées,  et  qu'aucune  des  décisions  ur  lesquelles  M.  Macarel , 
tom.  1,  pag.  1 49  et  >5o.  s’appuie  pour  maintenir  le  système  contraire,  n'étant 
postérieure  à celles  que  nous  venons  de  citer,  ne  pourraient  être  opposées  contre 
celui  que  nous  admettons,  savoir  : que  le  défaut  d’autorisation  n'opère  qu’une 
nullité  relative.  Nous  nous  fondons  sur  l’analogie  dont  nous  venons  de  parler 
et  sur  un  juste  argument  à tirer  des  art.  225,  11 25  du  Code  civil,  et  480, 
§8,  du  Code  de  procédure. 

3408.  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  refuser  l'autorisation,  et,  en  cas  de  refus, 
quel  genre  de  pourvoi  les  communes  et  établissemens  publics  peuvent-ils  exercer  ? 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  refuser  aux  créanciers  d'une  commune 
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ou  d'un  établissement  public  l'autorisation  de  plaider;  ils  ne  peuvent  qu’exa- 
miner s’il  vaut  mieux  obliger  la  commune  à acquiescer  ou  l'autoriser  à se  dé- 
fendre ( arrêté  du  26  novembre  1808,  Macarel , tom.  1,  pag.  i/;5)  ••  en  cas  de 
refus  d’auturisation , fait  à une  commune  ou  à un  établissement  public,  refus 
qui  doit  être  motivé,  la  commune  ou  l’établissement  a un  recours  vers  le  Con- 
seil d’état,  qui  se  réserve  de  donner  lui-même  l’autorisation. 

Tel  serait  particulièrement  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  eût  refusé,  non- 
obstant un  avis  d’avocats  choisis  par  le  préfet.  Si , au  contraire,  il  n’avait  pas 
été  servi  de  consultation,  il  n’y  aurait  lieu  à annuler  le  refus  qu'autant  qu’il 
serait  démontré  que  le  conseil  sc  fût  trompé  dans  l’examen  de  l’objet  et  sur 
les  conséquences  possibles  du  procès  (1). 

, Article  io33. 

Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l’échéance  ne  sont  jamais 
comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les.  ajournemens , les 
citations , sommations  et  autres  actes  faits  à personne  ou  do- 
micile : ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à raison  de  trois  my- 
riamètres  de  distance;  et  quand  il  y aura  fieu  à voyage,  envoi  et 
retour,  l'augmentation  sera  du  double  (2). 

Ordoon.  de  1667,  lit.  5,  art.  6,  cl  til.  8 , art.  2.  — C.  de  P.,  art.  167,  734.  — Suprù , notre 
Introduc.  gén.,  liv.  a,  tit.  3. 

OCYXII.  Dans  la  première  partie  de  cet  article,  le  législateur  confirme  et  con- 
vertit en  loi  cet  ancien  adage  des  praticiens,  dies  termini  non  computantur  in 
termina.  11  considère  que  le  délai  qu’il  accorde  a pour  objet  de  donner  aux 
parties  le  tems  qu'exige  leur  transport  ou  la  transmission  de  l'acte  auquel  elles 
sont  obligées,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  augmente  le  délai  or- 
dinaire à raison  de  la  distance  du  lieu  d’où  la  personne  doit  partir,  à celui  où 
elle  doit  se  rendre,  ou  du  lieu  d'où  elle  doit  cuvoyer  un  acte,  à celui  où  il 
doit  être  signifié. 

34og.  Les  dispositions  de  l’art.  io33  sont-elles  applicables  aux  actes  faits , soit 
d’avoués  à avoués,  soit  à partie,  mais  à domicile  d’avoué? 

Nous  avions  dit,  sur  la  3io>*.  quest.  de  notre  Analyse,  qu’elles  ne  s’appli- 
quaient point  aux  simples  actes  d’avoués , mais  qu’elles  pouvaient  être  invoquées 
pour  les  actes  à faire  à partie,  à domicile  d'avoué.  Cette  opinion  était  appuyée 
sur  la  jurisprudence  alors  existante  de  la  Cour  de  cassation  ; mais  aujourd’hui 


(1)  Voy.,  sur  celte  question,  notre  Traité  du  gouvernement  des  paroisses,  pag.  3g3  et 
suivantes,  et  pag.  485,  au  supplément. 

(2)  La  même  mesure  d'augmentation  est  adoptée  dans  le  Code  civil  et  dans  te  Code  de 
commerce.  ( Ccy.  entre  autres  Code  r»V.,  art.  4n  et  43g;  Code  de  camm.,  art.  5 11).  Il  y a 
néanmoins  des  cas  où  elle  est  différente,  ainsi  que  l’observe  M.  Berriat  Saint-Prix,  psg.  i5a. 
Ainsi,  les  art.  2061  et  2t85,  § I , du  Code  «ivii,  ne  U fixent  qu'à  un  ou  deux  jours  par  cinq 
Biyriamétres,  et  Us  art.  161  cl  201,  à un  jour  par  trois  myriamètres  et  demi. 
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l'on  doit  tenir  le  contraire  pour  certain,  d'après  les  arrêts  déjà  cités  sur  l'ar- 
ticle 261,  supra,  n”.  1020.  Nous  rappèlerons  sur-tout  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  11  janvier  i8i5,  en  ce  qu'il  renferme  une  décision  d’autant  plus 
importante,  qu'on  peut  en  conclure  que  l’art.  io33  est,  en  général , applicable 
à tous  actes  faits  à partie  ou  à domicile. 

34 10.  Le  délai  indiqué  par  ta  loi  pour  lignifier  des  ajournement  , citation!  , 
sommation 1 ou  autres  acte»  faits  à personne  ou  domicile , est-il  franc  comme  celui 
qui  est  donné  pour  obtempérer  à ces  actes  ? 

Il  nous  avait  semblé  résulter  des  termes  de  l’art.  io33  que  le  Code  de  pro- 
cédure avait  distingué,  dans  ses  dispositions  concernant  les  délais,  les  actes 
pour  lesquels  il  eût  voulu  accorder  à la  partie  un  délai  utile  de  tel  nombre  de 
jours  pour  y obtempérer,  de  ceux  pour  lesquels  il  eût  fixé  à la  partie  qui  doit 
faire  ces  actes  un  nombre  péremptoire  de  jours  pour  y procéder. 

Dans  le  premier  cas,  disions-nous,  n*.  3 102  de  notre  Analyse , la  loi  a sanc- 
tionné le  principe  déjà  adopté  dans  la  pratique , que  ni  le  jour  de  la  significa- 
tion ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  comptés  dans  le  délai  quelle  a fixé  d'une 
manière  générale. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  loi  n'a  rien  innové  aux  principes  d’après 
lesquels  il  ne  peut  y avoir  de  jours  utiles  pour  obéir  que  ceux  qu’elle  a stric- 
tement fixés. 

Nous  entendions  prouver  la  justesse  de  cette  distinction  entre  le  délai  prescrit 
pour  faire  un  acte  et  celui  fixé  pour  faire  ce  qu’il  convient  en  vertu  de  cet  acte, 
par  les  considérations  suivantes  : 

Premièrement,  que  le  jour  de  la  signification  étant  désigné,  par  l’art.  io33, 
comme  le  premier  de  ceux  qui  sont  exclus  du  délai  utile,  cette  désignation  ne 
peut  s’appliquer  que  relativement  à la  partie  actionnée  à qui  la  signification  est 
faite.,  C’est  donc  elle  seule  qui  jouit  de  la  franchise  du  délai , et  non  celle  qui 
est  obligée  de  faire  un  acte  quelconque  dans  un  laps  de  tems  déterminé. 

Secondement,  que  les  deux  délais  accordés  par  la  loi,  l'un  pour  faire  signi- 
fier un  acte,  l’autre  pour  obtempérer  aux  ajournemens,  citations,  sommations 
ou  autres  exploits  signifiés  à personne  ou  à domicile,  sont  très-distincts  entre 
eux,  de  sorte  que  l’art.  io53 , qui  a statué  littéralement  sur  ces  derniers,  ne  peut 
être  appliqué  aux  premiers. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  t4g,  not.  10,  et , ajoute- 
t-il  , c'est  d’après  cette  distinction  judicieuse  faite  par  la  Cour  de  Turin  ( arrêt 
du  14  mai  180G),  que  l'on  a décidé  que  les  délais  suivans  n’étaient  pas  francs  : 
1*.  délai  de  huitaine  pour  la  notification  d'une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  [art.  563);  a*,  de  quinzaine  pour  l’appel  des  incident  de  saisie-immo- 
bilière (art.  ja3  ) 5 3*.  de  dix  jours  pour  l'appel  et  les  contestations  d’ordre 
(763,  6*.);  4*.  de  quarante  jours  pour  la  notification  d’une  surenchère.  — (CW. 
cio.,  ai85). 

Mais  comment  concilier  la  règle  générale  que  l’on  suppose  et  d’où  l’on  fait 
dériver  ces  décisions,  avec  les  arrêts  cités  n*.  i554>  et  qui  ont  décidé,  par  ap- 
plication de  l’art.  io33,  que  dans  le  délai  d’appel  fixé  par  l'art.  443.  le  jour  de 
l’échéance  n'était  pas  compris,  attendu  que  l’appel  est  un  acte  qui  doit  être  si- 
gnifié à personne  ou  domicile,  et  qu'aucune  loi  positive  ne  l’excepte  de  la  règle 
générale  ? 
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Nulle  difficulté  à cct  égard.  Tous  les  délais  dont  nous  tenons  de  patler,  d’après 
M.  Berriat  Saint-Prix,  sont  fixés  par  un  nombre  de  jours  dans  l'inclusion  des- 
quels l’acte  doit  être  notifié  : partout  on  trouve  le  mot  dans.  Ainsi,  pour  la  no- 
tification de  la  demande  en  validité,  la  loi  dit  dans  la  huitaine;  pour  l'appel  des 
incidcns  en  saisie  immobilière  ; dans  la  quinzaine,  pour  l’appel  des  contestations 
d’ordre,  dam  les  dix  jours;  enfin,  pour  la  notification  de  la  surenchère,  dans 

QUARANTE  jours. 

il  y a lieu  ici  à l'application  du  principe  général  posé  dans  notre  introduc- 
tion, et  dont  nous  avons  fait  l'application  à une  foule  d'autres  cas  ( voy . notam- 
ment les  quest.  90  et  63»),  tandis  que  l’art.  /|'|5  n’est  point  conçu  dans  les  termes 
ci-dessus  indiqués,  mais  comme  suit  ; I.e  delai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois 
mois  : il  courra  du  jour,  etc. 

Cette  différence  d’expressions  justifie  la  solution  differente  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  relativement  à l’appel.  En  effet,  le  mot  dans  exclut  le  dernier  jour 
du  délai,  tandis  qu’on  se  trouve  sous  l’application  de  la  règle  générale  toutes 
les  fois  que  la  loi  se  sert  de  termes  qui  ne  comportent  pas  cette  exclusion. 

De  ces  observations  il  résulte  que  toute  signification  à faire  à personne  ou  à 
domicile  dans  un  délai  détermine  en  termes  généraux,  comme  dans  l’art.  445 • 
suppose  la  franchise  de  ce  délai. 

Nous  ne  devons  donc  pas  appliquer  en  ce  cas  la  distinction  que  nous  avions 
faite  dans  notre  Analyse,  et  qu’admet  M.  Berriat  Saint- Prix. 

Reste  à savoir  si  nous  devons  aussi  abandonner  notre  doctrine  par  rapport  à 
l’augmentation  du  délai.  Nous  nous  sommes  expliqué  d’avance  à ce  sujet  sur 
la  quest.  i554<  et  nous  la  maintenons  ici,  par  le  motif  que  les  actes  faits  à per- 
sonne ou  domicile  emportent  la  franchise,  attendu  que  le  dernier  jour  fait  partie 
du  délai  qui  doit  courir  tout  entier  en  faveur  de  la  partie  qui  a intérêt  é faire  une 
signification,  tandis  qu’aucun  motif,  ainsi  qu’il  résulte  des  observations  faites 
dans  notre  Analyse,  ne  pourrait  justifier  l’augmentation  qui,  comme  nous  l’avons 
dit  en  traitant  la  question  précitée,  d’après  un  arrêt  du  8 août  1809, 11e  pouvait 
être  accordée  qu’ù  celle  à qui  l’on  notifie  un  acte  quelconque. 

Concluons  donc  que  le  délai  pour  signifier  un  acte  à personne  ou  domicile 
-est  franc,  à moins  que  la  loi  n ait  fait  exception  en  se  servant  du  mot  dans 
( intrà),  comme  le  délai  pour  comparaître  ou  agir  en  conformité  de  cet  acte, 
mais  que  l’augmentation  à raison  de  la  distance  n’est  accordée  que  dans  ce  der- 
nier cas. 

34n.  Le  délai  d'une  assignation  donnée  à bref  délai,  en  vertu  d'une  permission 
de  citer  qui  n’a  point  fixé  le  jour  de  la  comparution,  mais  qui  a seulement  autorisé 
à assigner  à un  nombre  de  jours  déterminé , par  exemple,  a tiers  jours,  doit-il 
comprendre  le  four  de  l’assignation  et  celui  de  l'échéance ? 

Il  n’est  pas  douteux  que  toutes  les  fois  que  le  juge  permet  d’ajourner  i jour 
fixe,  ce  jour  fixe  est  celui  de  l’échéance,  et  qu’il  faut  le  compter,  d’autant  plus 

3ue  ce  délai  fixé  par  le  juge  n’est  plus  le  délai  général  déterminé  par  la  loi,  et 
uquel  seul  il  est  parlé  dans  l’art.  «o35.  S'+Jiï  //a3 .7- /C—Z-u-j s. 

Mais  quand  le  juge  abrège  le  délai  sans  ordonner  l’assignation  à jour  fixe,  se 
présente  la  question  ci-dessus  posée  : Le  délai  indiqué  par  le  juge  est-il  franc ? 
On  dit,  pourra  négative,  que  l’art.  io55  établissant  une  exception,  ne  doit 
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pas  être  entendu  hors  de  son  objet,  qui  est  le  délai  des  ajournemens  ordinaires, 
ainsi  que  le  prouvent  ces  expressions,  pour  le  Hélai  général. 

On  objecte,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  to33  n'admet  aucune  distinction; 
que  si  le  juge  vent  déroger  à cet  article,  il  manifeste  sa  volonté  en  fixant  la  com- 
parution à jour  déterminé;  que  s'il  ne  l’a  pas  fait,  son  intention  doit  être  inter- 
prétée suivant  les  principes  établis  dans  l'art.  io33,  parce  qu'il  ne  fait  qu’abréger 
le  délai  ordinaire,  sans  rien  exprimer  relativement  à l’augmentation  accordée 
par  cet  article. 

Ces  objections  ont  paru  fondées  à la  Cour  de  Bruxelles,  et,  par  arrêt  du  ta 
juillet  1809  (Sirey,  tom.  12 , pag.  365),  elle  a résolu  d’une  manière  affirma- 
tive la  question  ci-dessus  posée,  attendu  que  la  permission  de  citer  a bref  délai, 
qui  ne  contenait  pas  le  jour  fixe  de  la  comparution,  mais  qui  portail  simple- 
ment l'autorisation  d’assigner  à trois  jours,  ne  devait  comprendre,  aux  termes 
de  l’art.  io33,  ni  le  jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l’échéance;  qu’aiusi,  sui- 
vant cet  article,  les  trois  jours  devaient  être  francs.  — ( Voy.  Bibl.  du  barr., 
2*.  part.,  3*.  année , tom.  pag.  35a,  et  nos  quest.  1492'-  et  • 49 i*- )- 

54i3.  Un  exploit,  une  sommation , ou  tout  autre  acte  fait  à personne  ou  à do- 
micile, qui  n' indiquerait  que  le  délai  général  sans  énoncer  l'augmentation  à raison 
des  distances,  serait-il  valable  ? 

L’art.  to35,  qui  augmente  le  délai  d’un  jour  à raison  de  trois  myriamétres, 
ne  prononce  point  la  nullité  de  l’exploit  dans  lequel  il  ne  serait  pas  déclaré  que 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l’échéance  ne  seront  point  comptés  pour 
le  delai  général,  et  que  ce  délai  serait  augmenté  à raison  de  la  distance. 

Or,  aux  termes  de  l’art.  to3o  , aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul , si  la 
nullité  n’est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

C’est  par  ces  motifs  que  la  Cour  de  Rennes  , par  arrêt  du  3o  décembre  1808, 
a déclare  valable  un  acte  d’appel  qui  contenait  seulement  assignation  à huitaine, 
délai  prescrit  par  l’art.  72  pour  les  ajournemens,  quoiqu’il  y eût  lieu,  dans  l’cs- 
pcee,  à l’augmentation  accordée  par  l’art.  io33. 

On  pourrait  objecter  que  l’art.  Ci  exigeant  que  l’exploit  d’ajournement  in- 
dique le  délai  de  la  comparution  , cet  article  s’entend  du  délai  fixé  par  la  loi  ; 
or,  le  délai  qu’elle  fixe  pour  la  comparution  se  compose  du  délai  général  et  du 
délai  additionnel  que  l’art.  to53  accorde  à raison  des  distances. 

Mais  nous  répondons,  comme  nous  l’avons  fait  sur  la  quest.  3t  8,  que  lorsqu'on 
assigne  à huitaine,  qui  est  le  délai  général,  il  est  entendu  qu'on  ne  compte  ni 
le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l’échéance  ; qu’il  est  entendu  de  même 
qu'outre  ce  délai  de  huitaine  franche,  l’assigné  a un  jour  par  trois  myriamétres 
de  distance,  et  qu'il  doit  connaître  celte  distance  aussi  bien  que  celui  qui  l’as- 
signe : il  suffit  donc  qu'on  donne  le  délai  ordinaire  de  huitaine  , et  qu'on  ne 
prenne  pas  défaut  avant  l’échéance  de  la  huitaine  franche,  et  de  tous  les  jours 
dus  à raison  de  la  distance. 

34t  3.  Est-il  une  règle  générale  qui  puisse  aider  à reconnaître  quels  sont  les  tas 
oit  il  y a lieu  à une  double  augmentation  du  délai  ordinaire  pour  voïAce  oc  ENVOI 

ET  REVOIR? 

Autrement,  quel  est  le  sens  que  l'on  doit  attacher  aux  mots  votage  ou  envoi  et 
betocr  , employés  dans  la  dernière  disposition  de  l'art.  to33? 
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L’art.  io33  se  borne  à énoncer  en  principe  général  qu’il  y a lieu  à augmenter 
du  double,  c’est-Â-dire  de  deux  jours  au  lieu  d’un  par  trois  myriamëtrcs , le 
délai  franc  des  actes  faits  à personne  ou  à domicile,  lorsqu’il  y a lieu  à voyage 
ou  envoi  et  retour. 

Mais  ce  principe  présente  quelques  difficultés  dans  l’application  aux  cas  par- 
ticuliers; difficultés  qui  pourraient  être  résolues  plus  facilement,  s’il  était  pos- 
sible de  trouver  une  règle  qui  indiquât  en  général  les  cas  où  il  y a lieu  à voyage 
ou  envoi  et  retour. 

Pour  y parvenir,  il  convient  de  fixer  le  sens  de  ces  expressions. 

Nous  observerons,  en  premier  lieu,  que  le  mot  voyage  ne  nous  paraît  pas  ex- 
primer le  déplacement  qu'une  partie  serait  obligée  d'effectuer  pour  se  transporter 
d’un  lieu  à un  autre;  autrement,  il  faudrait  accorder  l'augmentation  du  double 
toutes  les  fois  que  la  loi  prescrirait  une  comparution  personnelle. 

Or,  ce  serait  évidemment  contrarier  son  intention;  car,  eu  donnant  un  délai 
pour  comparaître,  elle  n'a  dû  considérer  que  le  tems  nécessaire  pour  que  la  partie 
puisse  se  transporter. 

Si  donc  il  y a lieu  à voyage,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  nous  venons 
d’indiquer,  on  n’est  obligé  d'accorder  que  la  simple  augmention  d’un  jour  par 
trois  myriamètres. 

Mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  une  partie  est  obligée  de  signifier  un  acte 
dans  un  délai  déterminé  , et  de  justifier  ensuite  de  cette  signification;  alors  il 
est  naturel  que  le  délai  général  suit  augmenté  à raison  des  distances,  de  ma- 
nière que  cette  partie  ait  le  tems  et  d’envoyer  cet  acte  et  de  le  recevoir. 

C’est  dans  ces  cas  qu'il  y a lieu,  dans  notre  opinion,  à voyage  ou  envoi  et  re- 
tour, c’est-à-dire  que  l'on  entend  ces  expressions  comme  si  l'art.  io33  était  ainsi 
conçu  : Lorsqu’il  y a lieu  à voyage  ou  envoi  et  à retour ; en  un  mot,  comme  s’il  y 
avait  voyage  cl  retour,  ou  envoi  et  retour ; voyage  de  l’huissier  ou  de  celui  chargé 
d'aller  faire  signifier  l’exploit,  et  retour  du  porteur  de  l'exploit  avec  l’original  si- 
gnifié; envoi  de  l’exploit  pour  être  signifié,  et  retour  ou  renvoi  de  l'original  d’ex- 
ploit signifié.  — ( Voy.  nouv.  Style  de  M.  Lepage,  pag.  7 G 3 ). 

Cette  interprétation  de  l’art.  io33  nous  semble  fondée,  i*.  sur  la  disposition 
de  l’art,  a du  tit.  8 de  l'ordonnance , qui  voulait  que  le  délai  pour  appeler  ga- 
rant fût  de  tout  le  tems  nécessaire  , selon  la  distance  du  lieu  de  la  denture  : 
c’est  le  tems  donné  par  notre  article  pour  le  voyage  ou  l’envoi,  et  d'aulaut  pour 
retirer  l’exploit,  c’est-à-dire,  comme  le  remarque  Jousse,  pour  se  faire  remettre 
l'exploit  par  l'huissier  qui  l'a  posé  ; c'est  le  tems  donné  par  le  même  article  pour 
le  retour; 

a*.  Sur  ce  que  l'art.  ioo3  du  projet  portait  que  le  délai  serait  augmenté  du 
double  quand  il  y aurait  lieu  à voyage  et  retour. 

Or,  il  est  évident  que  l'on  n'a  intercallé  le  mot  envoi  qu’afin  d’expliquer  le 
mot  voyage,  qui , s'il  était  resté  seul,  aurait  pu  faire  supposer  que  l'augmenta- 
tion aurait  été  accordée  pour  les  cas  où  la  loi  exigerait  la  comparution  person- 
nelle d'une  partie;  ce  qui  n'est  pas,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus. 

3*.  Sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de  ce  projet,  la  section  du  Tribunal,  comme 
nous  lappientLM.  Locré,  tom.  5,  pag.  11,  Esprit  du  Code  de  procédure,  fit  sur 
cctt^dernière  partie  de  l'article,  et  quand  il  y aura  lieu  à voyage  ou  envoi  et  re- 
tour, les  observations  suivantes  ; 

T om.  III.  63 


Digitized  by  Google 


«98  II  * l'ART.LIV.  Iir. 

• La  section  a considéré  séparément  les  ajournemens  et  citations,  et  les  som- 

• mations  et  autres  actes. 

> Quant  aux  ajournemens  , elle  a pensé  que  la  disposition  serait  sans  objet. 
» Kn  effet,  en  matière  d'assignation,  le  délai  est  réglé  en  raison  de  la  distance 

• du  domicile  de  la  partie  assignée;  cette  partie  doit  jouir  du  délai  ordinaire, 

> plus,  d'un  jour  à raison  de  trois  myriamètres  de  distance  : il  n'est  donc  pas  né- 
» ccssairc  d’ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  ajournemens  et  citations,  que  l’aug- 
i mentation  sera  du  double,  quand  il  y aura  lieu  à voyage,  envoi  et  retour;  car 
■ alors  la  partie  qui  assigne  a , pour  recevoir  l'original  de  l'assignation  , le  même 
i délai  que  la  partie  assignée  a pour  comparaître. 

> Pour  ce  qui  concerne  les  sommations  et  autres  actes,  le  délai  ne  se  compte 

> jamais,  à l’égard  de  la  partie  qui  reçoit  l’acte,  que  du  jour  où  il  lui  est  signifié; 

> et  alors  il  lui  est  donné,  outre  le  délai  de  la  loi,  un  jour  de  plus  à raison  de 
s trois  myriamètres  de  distance. 

> Ce  même  délai  suffit  aussi  à la  partie  qui  a signifié  l'acte  pour  recevoir  son 
» original.  Pourquoi  donc  déclarer  qu’en  matière  de  sommation  et  autres  actes 

> l’augmentation  sera  du  double,  quand  il  y aura  lieu  à voyage,  envoi  et  retour? 

s Ce  ne  serait  sans  doute  que  pour  donner  à la  partie  qui  est  chargée  de  faire  si- 

• gni/ier,  le  teins  de  faire  justifier  qu’elle  a fait  la  sommation , et  pour  que  ta  pro- 

> cf  dure  soit  suspendue  jusqu'à  l'expiration  du  délai. 

> Mais  ce  motif  ne  parait  pas  suffisant  si,  pendant  le  délai  donné  pour  faire 

• une  sommation,  l'avoué  de  la  partie  qui  doit  recevoir  la  sommation  se  permet 

• de  faire  des  poursuites  ; il  serait  bientôt  arrêté  par  un  acte  de  l'avoué  de  la 

> partie  chargée  par  la  loi  de  faire  la  sommation.  • 

Par  suite  de  ces  observations,  la  section  du  Tribunat  demandait  la  suppression 
de  cett'c  partie  de  l’article.  M.  Locré  nous  laisse  ignorer  les  motifs  qui  la  firent 
maintenir;  mais  on  ne  peut  plus  désormais  douter,  d'après  les  observations  qui 
précèdent,  que  la  disposition  ayant  été  maintenue  telle  qu'elle  existe  daus  l'ar- 
ticle io35 , elle  doit  s'appliquer  à tous  les  cas  où  l'on  doit  faire  porter  ou  envoyer 
un  acte,  et  justifier  ensuite  qu’il  a été  remis;  ce  qui  suppose  la  nécessité  d'un 
double  délai,  l’un  pour  effectuer  ce  transport  ou  envoi,  l'autre  pour  que  l'ori- 
ginal dont  la  représentation  peut  seule  fournir  la  preuve  de  la  remise  de  l'acte 
puisse  être  retourné  à la  partie  (i). 

Il  rtt  de  principe  général  qu'on  doit  notifier  à personne  on  domicile  dq  la 
partie  qui  n’a  pas  d'avoué  en  cause,  Jes  actes  dont  la  signification  est  ordonnée 
d'avoué  à avoué , et , en  ce  cas , il  y a lieu  à augmentation  de  délai.  — (lUnnqt, 
î".  ehamb.,  1 1 janvier  i8t5). 


( 1 } Par  exemple,  dans  l’espèce  d’nne  notion  incidente  en  garantie.  • Un  liomtne  , donti- 
» cilié  à Caen,  dit  M.  Tlmmines,  pag.  386,  est  assigne  pour  comparaître  devant  un  tribunal 
ujjle  Paria;  il  faudra  joindre  à la  huitaine  li  anche  que  la  loi  lui  accorde  pour  ae  présenter, 
Il  autant  dejoura  qu’il  y a de  fois  troia  myriamètres  entre  Caen  et  Paris;  de  plus.,  ai  l'homme 
» de  Caen  est  oblige  d'appeler  un  homme  de  bordeaux  en  garantie,  il  lui  faut  le  trnis  d'aller 
h ou  d’envoyer  remettre  l'assignation  et  le  tems  pour  revenir.  Le  délai  des  distances,  pour 
» justijler  de  celle  assignation  (avant  que  le  demandeur  principal  puisse  obleuir  jugement 
u contre  lui)  doit  être  double  h.  - * 

De  même  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  au  saisi  avec  demande  en  validité  (art.  »3). 
bilinet  encore  utie  augmentation  du  double  j our  voyage  ou  renvoi  et  retour,  — ' f uj.  Pi- 
geait p tom ,■  2,  pag . 55). 


Digitlzed  by  Google 


iUO 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  — ART.  1 o35.  4gg 

34  j 4.  Doit-on  accorder  l'augmentation  d’un  jour  pour  une  dittance  moindre  de 
trois  myria mètre*  ? 

Celle  question  est  traitée  avec  tous  les  développeinens  dont  elle  est  suscep- 
tible, tom.  1,  u*.  ai. 

34i  5.  Comment  te  calculent  les  délais  fixés  à un  certain  nombre  de  mois , de 
jours  ou  d'heures  ? 

De  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  quest.  i555*.  et  a35a*.,  il  résulte  que,  dans 
les  cas  où  la  loi  détermine  un  délai  par  mois,  on  ne  doit  point  calculer  ce  delai 
à raison  d’une  révolution  uniforme  de  trente  jours,  mais  le  composer  du  tenis 
variable  qui  s’écoule  entre  le  quantième  d'un  mois  et  le  quantième  du  mois 
suivant. 

Si  le  délai  est  fixé  h un  certain  nombre  de  jours  déterminé,  il  est  incontes- 
table que  la  computation  doit  s’en  faire  de  jour  à jour,  et  non  d'heure  à heure. 
Au  contraire,  lorsque  le  délai  est  fixé  à un  certain  nombre  d’heures,  on  ne 
peut  le  calculer  de  jour  à jour  : vainement  dirait-on  que  vingt-quatre  heures, 
par  exemple,  s’entendent  du  jour  naturel,  en  sorte  que  l’on  ne  devrait  pas 
compter  les  heures  de  nuit;  la  Cour  de  cassation  a rejeté  ce  système,  par  arrêt 
du  5 janvier  180g,  rapporté  par  Sirey,  tom.  9,  pag.  1 3 1 . — ( f’oy.  noue.  Répert., 
au  mat  jour,  tom.  6,  pag.  3t8  et  suie.,  et  notre  quest.  4oo’.) 

34i6.  Tous  les  jours  autres  que  ceux  des  termes  sont-ils  continus  et  utiles  pour 
faire  courir  les  délais  ? 

Oui , et  par  conséquent  les  jours  de  fêtes  et  de  vacations  comptent  dans  le 
délai.  L'ordonnance  de  1667  contenait  à cet  égard,  dans  l’art.  7 du  tif.  3,  une 
disposition  formelle,  qui,  pour  n’avoir  pas  été  répétée  par  le  Code,  n’en  est 
pas  moins  applicable  comme  principe  de  jurisprudence. 

Article  1034. 

Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d’experls, 
ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonc- 
tion, indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  pre- 
mière vacation  ou  de  la  première  audience;  elles  n auront  pas 
besoin  d’èire  réitérées,  quoique  la  vacation  ou  1 audience  ait  été 
continuée  à un  autre  jour. . 

■ C.  de  P.,  art.  3i5. 

DCXV11I.  Comme  nous  l'avons  fait  remarquerdans  notre  introduction  générale, 
tonte  l’économie  du  Code  tend  à simplifier  la  procédure,  ,à  diminuer  les  frais, 
à éviter  les  longueurs,  a détruire  un  grand  nombre  d’abus  qui  s 'étaient  intro- 
duits sous  le  règne  de  l’ancienne  jurisprudence.  C’est  dans  cette  vue  qu’il  n’a 
permis  que  les  assignations  et  actes  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  cons- 
tituer les  parties  en  demeure  et  leur  procurer  une  légitime  défense.  Or,  cette 
nécessité  n’existait  point  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  to54. 
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3417-  Lorsqu'une  cause  est  remise  ou  continuée  à tel  jour  d'audience,  doil-en 
donner  une  nouvelle  assignation  , s’il  n’y  a pas  de  jugement  de  jonction  ? 

On  croirait  facilement  que  cette  question  pourrait  être  résolue  pour  l’aflic— 
mative,  si  l'on  se  tenait  strictement  au  texte  de  l’art.  to34-  En  effet,  la  dispo- 
sition par  laquelle  cet  article  dispense  de  réitérer  l'assignation  , lorsque  l'au- 
dience aurait  été  continuée , ne  se  rapporte  qu'au  cas  où  la  première  assignation 
a été  donnée  en  vertu  de  jugement  de  jonction.  Mais  la  nécessité  de  hâter  la 
décision  et  d'économiser  les  frais  a introduit  un  usage  d’après  lequel  tout  juge- 
ment qui  remet  ou  continue  la  cause  est  considéré  comme  un  avertissement 
suffisant  pour  toutes  le  parties,  en  sorte  que  l'on  ne  réitère  les  assignations  en 
aucuns  cas,  pas  même  dans  celui  où  quelques-unes  des  parties  laisseraient 
défaut;  on  remarquera  d’ailleurs  que  les  jugemens  de  remises  ou  de  conti- 
nuation ne  sont  pas  expédiés. 

Article  io35.  ^ 

Quand  il  s’agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de  pro  - 
céder  h une  enquête,  h un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
de  nommer  des  experts,  et  généralement  de  faire  une  opération 
quelconque  en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les 
lieux  contentieux  seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  com- 
mettre un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix, 
suivant  l'exigence  des  cas;  ils  pourront  même  autoriser  un  tri- 
bunal à nommer  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix , 
pour  procéder  aux  opérations  ordonnées  (1). 

C.  de  P. , art.  a55,  3o5,  3aG,  517. 

DCXIX.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus  est  encore  une  suite  de  l'intention 
bien  manifeste  du  législateur  d’éviter  les  lenteurs  et  les  frais.  Il  est  à remarquer 
que  les  cas  prévus  par  cet  article  sont  les  seuls  dans  lesquels  les  tribunaux 
puissent  aujourd'hui  faire  une  sorte  de  désignation  de  leur  pouvoir  juiisdic- 
tionnel  (a). 

3418.  La  commission  doit-elle  être  décernée  par  te  jugement  même  qui  ordonne 
l'opération} 

Oui;  ainsi  l’art.  io35  abroge  l'ancienne  forme  de#  commissions  rogatoires.  Ce- 
pendant l'art.  t6  du  Code  de  commerce  parait  la  conserver  entre  les  tribunaux 
de  commerce. 


(i)  JURISPRUDENCE. 

Les  tribunaux  ont  toujours  la  faculté  de  révoquer  les  commissions  qu’ils  ont  décernées 
pour  des  actes  d'instruction  , ai  elles  n’ont  pas  reçu  un  commencement  d’exécution.  — 
[Rtnnet,  a avril  1S10). 

(a.  V07.  notre  Traité  daa  lois  d'organisation  et  de  eompétenae,  liv.  a , lit.  3, 
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3,j  19.  lorsqu'un  tribunal  a commit  un  juge  étranger  pour  procéder  à une  en- 
quête, des  témoins  domiciliés  au  lieu  où  siège  ce  tribunal  peuvent-ils  lui  demander 
u être  entendus  par  un  commifsaire  prit  dans  ton  sein,  et  non  par  le  juge  étranger 
devant  lequel  ils  auraient  été  assignés ? 

Une  semblable  demande  a été  faite  à l'un  des  présidens  de  la  Cour  royale  de 
Rennes , comme  juge  de  référé  , par  deux  témoins  , dont  l’un  était  retenu  en 
cette  ville  pbqr  l’exercice  de  fonctions  publiques , l’autre  par  des  affaires  dont 
il  était  chargé  comme  avocat.  Sur  leur  requête  tendant  à être  dispensés  de  com- 
paraître devant  le  juge  commis  dans  un  département  voisin,  M.  le  président  a 
décidé  qu'ils  seraient  entendus  par  lui-même. 

11  a considéré  que  le  juge  étranger  n’avait  été  commis  pour  faire  l'enquête 
que  comme  delegué  de  la  Cour,  et  que  cette  délégation  n’avait  pu  avoir  pour 
objet  des  témoins  domiciliés  au  chef-lieu  du  ressort  de  cette  Cour. 

En  cette  circonstance,  les  témoins  prirent  avec  raison  la  précaution  de  signi- 
fier l’ordonnance  qui  fixait  le  jour  de  leur  audition,  1*.  à la  partie,  pour  quelle 
pût  être  présente  ; a*,  au  juge  étranger,  dans  la  personne  du  greffier,  afin  de 
prévenir  la  condamnation  à l'amende  que  la  loi  prononce  contre  l^émoin  dé- 
faillant. D'un  autre  côté,  M.  le  président  avait  fixé  le  jour  de  l'aucRtion  à une 
époque  asseï  éloignée  pour  que  la  partie  pùt  y assister.  — ( Ordonn,  de  M.  le 
président  de  la  troisième  chambre,  du  iS  avril  181a). 

• 

3 Article  io36. 

Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront, 
dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis , prononcer , même  (buf- 
fle e , des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calom- 
nieux, et  ordonner  l'impression  et  l’affiche  de  leurs  jugemens  (1). 

Régi,  du  3o  mars  1808,  art.  10a.  — C.  d’inst.  crim.,  art.  5o4  et  suiv,  — C.  de  P.,  art.  88 

et  «air. 

DCXX.  Le  premier  devoir  du  justiciable  est  de  respecter  les  magistrats  : ils  sont 
délégués  par  le  Roi;  ils  le  représentent  en  quelque  sorte,  puisqu’ils  rendent  la 
justice  eu  son  nom  (1).  A ce  titre  toute  atteinte  portée  A leur  dignité  doit  être 
promptement  et  sévèrement  réprimée. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  La  Cour  de  carra  lion  a ordonné,  >ur  le  réquisitoire  de  M.  le  proenreur  général , la  sup- 
pression des  mémoires  contenant  des  eiprestioDS  indécentes  et  irrévérentielles  contre  les 

Cours  et  tribunaux  dont  les  décisions  lui  sont  dénoncées.  — ( Canal. , 11  jour,  et  17  mare  « |r 

1808,  Sirey,  tom.  8,  pag.  4y3). 

a.*  Il  n’y  a point  d’injure  à reprocher  l’erreur,  l’injustice  et  la  prévention  des  juges,  r 

lorsque  les  faits  sur  lesquels  ces  reproches  sont  fondés  sont  manifestes,  et  que  Is  partis  sa 
trouva  dans  la  nécessité  de  les  faire  connaître;  en  ce  cas,  les  écrits  ne  peuvent  être  sup- 
primés. — ( Rennes , 7 janv.  1811 , Sirey,  tom.  Il,  pag,  46a). 

3.*  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  non  seulement  renvoyer  une  partie  qui  se  plaint  N 

d’injures  as  pourvoir  en  dommages-intérêts , tuais  encore  prononcer  eux-méœes  sur  cette 
demande.  — {^Rennet , 30  juin  1810). 
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Ainsi , lorsque  les  passions  dominent  les  plaideurs,  lorsqu’eux-mêmcs  ou  leurs 
défenseurs  sortent  des  bornes  légitimes  de  la  défense,  et  oubliant  le  respect  qu'ils 
doivent  aux  organes  de  la  loi , recourent  à la  calouviie  et  à la  diffamation , dans 
la  vue  de  rendre  leurs  adversaires  odieux,  le  magistrat  peut  user,  et  il  le  doit 
faire,  avec  une  inflexible  sévérité,  du  pouvoir  dont  l’investit  l'art.  îoôè. 

5/|ao.  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  incidemment  la  suppression  4'un  mémoire 
injurieux  répandu  dans  le  public  sans  avoir  été  signifié  à la  partie ? 

L'affirmative  de  cette  question  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  du  22  novembre  180g.  {Voy.  Sirey,  lom.  10  ,pag.  88).  On 
peut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  20  juin  1810.  (è' oy . Journ.  des 
arrêts  de  cette  Cour , loin.  \ ,pag.  247).  Mais  il  est  entendu  que  le  mémoire  ne 
peut  être  supprimé  de  la  sorte  qu’autant  qu'il  est  relatif  à l'affaire  dont  les  juges 
sont  saisis. 

3/|  2 1 . Celui  qui  est  étranger  à une  contestation  a-t-il  le  droit  d’y  intervenir  pour 
demander  la  suppression  des  mémoires  que  let  parties  ont  publiés,  et  dans  lesquels 
il  prétend  avoir  été  injurié ? 

Mon.  — ( Voy.  quest.  433). 

Article  io3y. 

• 

Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  depuis 
le  1er.  octobre  jusqu'au  3t  mars,  avant  six  heures  du  matin  et 
après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  1".  avril  jusqu’au  3o  sep- 
tembre, avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du 
soir;  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n’est  en  vertu 
de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y aurait  péril  en  la 
demeure. 

Décret  du  4 «oùt  1806.  — C.  de  P.,  art-  63,  781,  828. 

DXXI.  La  nature  a consacré  les  heures  de  nuit  au  repos  ; la  loi  devait  empê- 
cher de  le  troubler  par  des  provocations  judiciaires  et  des  inquisitions  dorni- 
cilières;  elle  interdit  ainsi  à ia  justice  même  l’entrée  pendant  la  nuit  de  la 
demeure  des  citoyens.  Autrefois  il  n’était  permis  d'exploiter  qu’entre  deux  so- 
leils , c’est-à-dire  depuis  le  soleil  levant  jusqu’au  soleil  conchant  ; mais  cette 
désignation  de  deux  extrémités  du  jour  et  de  la  nuit  par  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  manquait  de  précision.  L’article  ct-dessus  fait  disparaître  toute  diffi- 
culté, en  les  déterminait  d'une  manière  plus  fixe  par  l'indication  même  des 
heures. 

D'un  autre  côté,  le  même  respect  pour  le  repos  des  citoyens  , auquel  sont 
consacrés  les  jours  de  fête  légale  , dut  faire  interdire  pendant  le  jour  , comme 
pendant  la  nuit,  les  significations  et  exécutions.  I!  était  d'ailleurs  dans  l’ordre 
des  convenances  morales  et  politiques  que,  par  ces  actes  souvent  aflligcans , 
aucun  individu  ne  pût  être  troublé  dans  la  part  qu’il  prend  A l'allégresse  pu- 
blique ou  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  son  culte. 

A la  vérité,  le  cas  de  péril  imminent  exigeait  quelques  exceptions;  mais  tel 
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• été  le  scrupule  du  législateur,  que  ces  exceptions  même  ne  peuvent  Être  ap- 
pliquées qu'en  vertu  de  permission  du  magistrat. 

34aa-  Peut-on , en  vertu  de  la  permission  du  Juge,  faire  det  significations  aux 
heures  prohibé^? 

Cee  mots  de  la  loi,  si  ee  n’est  en  vertu  de  permission  du  juge,  etc.,  ne  s’ap- 
pliquent qu’à  la  prohibition  de  faire  des  significations  et  exécutions  les  jours  de 
fête  légale,  et  non  pas  à la  première  partie  de  l'article,  qui  regarde  les  heures 
du  jour.  Ainsi , en  hiver,  ou  ne  pourrait  pas  obtenir  la  permission  de  saisir-exé- 
cuter  ou  de  saisir-gager  avant  six  heures  du  matin,  ou  après  sir  heures  du  soir, 
parce  que  de  semblables  exécutions  ne  peuveut  se  faire  qu’en  jour  dans  le  do- 
micile dos  citoyens,  et  qu'il  est  expressément  défendu  par  les  lois  d'y  eutrur 
pendant  la  nuit.  L’art.  1007,  en  fixant  les  heures  du  jour,  règle* le  teins  de 
nuit.  Celui  chez  lequel  on  se  présenterait  pour  faire  une  exécution  avant 
l’heure  permise  pourrait  donc  refuser  à l’huissier  l’entrée  de  sa  maison,  et, 
dans  ce  cas,  l’oflicier  ministériel  ne  serait  point  autorisé  à recourir  au  juge  de 
paix  ou  au  maire  du  lieu.  (Art.  58y;  voy.  art.  1 84  du  Code  pénal).  Mais  en  at- 
tendant l'heure,  l'huissier  pourrait  prendre  la  précaution  qu  autorise  l'art.  SSy, 
pour  empêcher  tout  divertissement  d’effets. 

3423.  Quelles  sont  les  fêtes  comprises  sous  ces  expressions , fêtes  légales?  t 

Ce  sont,  en  première  ligne,  les  dimanches  et  les  fêtes  religieuses  conservées 
par  les  articles  organiques  de  la  convention  du  36  messidor  an  9,  tit.  3,  du 
culte,  et  qui  sont  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  Noël. 

Nous  pensons  même , et  notre  opinion  est  fondée  sur  celle  du  conseiller  d’état 
Galli  ( voy.  discours  contenant  l’Exposé  des  motifs,  édit,  de  F.  Üidot,  pag.  558), 
que  l’art.  10.57  s'applique  à toute  fête  que  la  nation  célébrerait,  par  ordre  du 
gouvernement,  à l’occasion  d’uq  grand  événement,  encore  que  cette  fête  ne  fût 
pas  établie  à perpétuité. 

• Cette  expression  de  fêtes  légales,  dit  M.  le  conseiller  d’état,  nous  rappèle 
» une  espèce  de  fêles  bien  connues  chcx  les  Romains , sous  le  nom  de  feriœ 
» repentinat , ainsi  appelées  parce  quelles  étaient  du  moment  * . Des  succès  bril- 
lans,  une  victoire  remportée,  les  faisaient  éclore,  pro  re  nntd  indicebantur , pulà 
ob  res  prospéré  gestas.  Le  droit  d’ordonner  ces  fériés  était  réservé  au  prince  seul , 
tindé  clinin  impériales  dicta.  • 

On  sait  que  le  1".  janvier  a été  conservé  comme  fête  de  famille;  que  les  tri- 
bunaux et  Cours  ont  ce  jour  vacance,  conformément  à un  arrêté  de  l'ancien 
gouvernement. 

C’est.par  ce  motif  que  le  Conseil  d’état,  par  un  avis  du  iS  mars  1810,  ap- 
prouvé le  ao , a déclaré  que  ce  jour  était  un  jour  férié  legal,  dans  le  sens  de 
l.’art.  16a  du  Code  de  commerce,  et  qu’ainsi  les  protêts  d’effets  échus  le  3i  dé- 
cembre devaient  être  retardés  jusqu'au  3 janvier. 

Si  maintenant  on  remarque  que  cet  article  porte  que  si  le  jour  de  l’échéaaee 
était  un  jour  férié  légal  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant , on  reconnaîtra  que  la 
décision  du  Conseil  d'état  doit  être  étendue  aux  significations  et  exécutions, 
quelles  qu'elles  soient;  que  conséquemment  on  ne  peut  y procéder  le  irt  janvier; 
car  il  impliquerait  que  ce  jour  fût  considéré  comme  légalement  férié  dans  un  cas 
et  non  dans  les  autres,  quoiqu’il  n’existât  aucun  motif  de  faire  cette  distinction, 
à laquelle  répugnent  évidemment  les  cODsidérans  de  l’avis  du  Conseil  d'état. 
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34*4-  Le*  dispositions  de  l'art.  1037  s’appliquent-elles  à tout  let  actes  de  la  ju- 
ridiction contentieuse;  et,  en  cas  d'affirmative,  la  confection  de  l'acte  peut-elle  être 
remise  au  lendemain  du  jour  férié  auquel  expirerait  le  délai  ? 

M.  Thomines,  dans  une  consultation  du  mois  de  mars  181a,  a traité  cette 
question  à l'occasion  de  celle  de  savoir  si  une  enquête  devait  être  déclarée  nulle 
pour  n’avoir  été  commencée  que  le  neuvième  jour  après  signification  du  juge- 
ment d’admission  de  la  preuve,  ou  si,  au  contraire,  elle  avait  été  valablemeut 
commencée  le  neuvième , vu  que  le  huitième  était  un  jour  de  fcte. 

Cet  article,  dit-il , rappèle  l’ordonnance  du  5 novembre  i65i,  et  les  titres 
du  Code  et  du  Digeste  de  feriit  et  dilationibut  et  divertit  temporibus,  qui  ordon- 
naient de  remettre  au  lendemain  tout  ce  qu’on  pouvait  se  dispenser  de  faire  les 
jours  de  fête. 

Inutilement  se  présenterait-on  devant  un  juge  un  jour  de  dimanche,  pour 
faire  une  enquête  ou  tout  autre  acte  ; il  renverrait  au  lendemain. 

Or,  la  conséquente  de  ce  que  le  juge  peut  ne  pas  agir  le  dimanche,  est  que  ‘ 
l'on  peut  faire  le  lendemain  ce  qu'on  devait  faire  le  dernier  jour  du  délai,  et 
non  qu’on  soit  obligé  de  commencer  la  veille  de  la  fête,  ou  même  la  surveille, 
si  la  veille  eût  été  aussi  un  jour  de  fête. 

Ces  jours  opèrent  maintenant  la  prorogation  du  délai  au  lieu  de  l’abréger; 
c'est  ce  que  nous  dit  le  simple  bon  sens  ; ce  qui  ne  peut  se  faire  le  jour  de  la 
fête  doit  être  remis  au  lendemain  ; c'est  aussi  ce  qu'enseignent  les  titres  du  Di- 
geste de  feriit  et  dilationibut;  c’est  ce  que  nous  apprend  Perés,  sur  le  Code,  en 
donnant  la  définition  des  jours  fériés. 

Suivant  l'esprit  de  ces  lois  et  l'explication  de  l’auteur,  tous  les  actes  judi- 
ciaires qui  seraient  à faire  le  dimanche  ou  autres  jours  de  fête , hors  le  cas 
d'urgente  nécessité,  sont  remis  de  plein  droit  au  lendemain  : Ferice  dilationet 
tant , quas  fut  indulget. 

Si  une  dette  devient  exigible  ce  jour-là,  il  faut  attendre  au  lendemain  à la 
demander  : Omnium  pubticorum  privatorumque  débitorum  differebalur  exactio.  — 

( Loi  7 . in  fine , Code  de  feriit  ), 

Si  c'est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  — {Code  de 
comm.,  art.  i63). 

En  fait  de  procédures  ( ordonn .,  lit.  5,  art.  7)  tous  les  jours  sont  continus 
et  utiles  pour  les  assignations,  même  les  dimanches,  fêtes  solennelles  et  autres. 

Mais,  dit  Bornier,  si  le  jour  de  l'échéance  est  dimanche  ou  fête,  il  doit  être 
remis  au  jour  ouvrable  suivant  ; les  jours  intermédiaires  sont  seuls  continus. 

Jousse  enseigne  la  même  doctrine  ; si  le  délai  de  l'assignation  échet  l'un  de 
ces  jours,  la  cause  est  remise  de  plein  droit  au  lendemain  ou  au  plus  prochain 
jour  plaidoyable. 

D'après  ccs  autorités,  il  ne  paraîtrait  pas  douteux  que  le  délai  d'opposition 
ou  tout  autre  délai  de  procédure  qui  écherrait  un  jour  de  fête  dût  être  remis 
de  plein  droit  au  lendemain  ; c’est  une  règle  de  droit  commun  , ap'plicable  à tout 
délai  qui  se  compte  par  jour,  application  faite  à la  surenchère  par  arrêt  du  38 
novembre  1809.  **  ne  *au*  Pas  confondre  les  détais  par  jour  et  ceux  par  an  ou 
par  mois;  si,  en  fait  de  prescription,  les  jours  de  fcte  ne  prorogent  pas,  c'est 
que  le  délai  est  assez  long;  encore  peut-on  agir  un  jour  de  fcte  par  permission 
du  juge. 
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Cependant  la  Cour  de  cassation  a rejeté  cette  doctrine,  en  déclarant,  par 
l’arrêt  du  7 mars  i8»4  {Sirey,  tom.  14 ,pug. 1 ai  ),  que  les  jours  de  fêtes  légales  ne 
suspendent  point  le  délai  pour  faire  enquête.  On  doit  donc  conclure  que  l’ar- 
ticle 1037  doit  être  restreint  aux  signiiications  et  exécutions,  et  par  conséquent , 
on  agira  prudemment  en  demandant  une  prorogation  de  délai,  dans  tous  les 
cas  où  l’on  voudrait  attendre  au  dernier  jour  (1).  Quoi  qu’il  en  soit,  l'arrêt 
rendu  en  matière  de  surenchère  et  les  raisons  développées  par  M.  Thomines, 
et  que  la  Cour  de  Caen  avait  adoptées,  nous  semblent  encore  justifier  pleine- 
ment la  solution  affirmative  de  la  question  que  nous  avons  posée  (a). 

34a5.  Le  même  art.  1007  s’applique-t-il  à des  actes  que  la  loi  ou  le  juge  prescrit 
de  faire  dans  certaines  instances,  mais  qui  entrent  dans  les  attributions  d'experts 
ou  d'agens  administratifs  ? 

La  négative  a été  jugée  ainsi  que  nous  l’avons  dit  tom.  a,  pag.  54S,  à la  note, 
dans  le  cas  particulier  d’une  transcription  de  saisie,  faite  un  jour  de  dimanche, 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques.  ISous  avons  ajouté  que  M.  Huet 
critiquait  cette  décision  et  pensait  que  la  saisie  devait  être  exécutée. 

11  se  fonde  sur  les  art.  1 et  a de  la  loi  du  17  thermidor  an  6,  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  7 thermidor  an  8,  le  concordat  de  l’an  10  (1801),  l'art.  57  du  dé- 
cret organique  du  18  germinal  même  année,  l'art.  781  du  Code  de  procédure, 
qui  défend  d’exercer  la  contrainte  un  jour  de  fête  légale,  et,  enfin,  sur  la  loi 
formelle  du  18  novembre  t8i4»  qui  prescrit  la  stricte  observation  du  jour  des 
fêtes  religieuses. 

ÎVous  croyons  devoir  faire  une  distinction  qui  nous  semble  concilier  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises  sur  cette  question. 

Ou  l’acte  émane  d’un  fonctionnaire  public,  proprement  dit  c’est-à-dire  d'un 
homme  institué  parla  loi  pour  appliquer  ses  dispositions  avec  autorité,  comme 
délégué  du  souverain;  tels  sont  les  magistrats,  dans  l’ordre  judiciaire  et  les  per- 
sonnes chargées  dans  les  différentes  localités  d’une  portion  de  l’administration 
générale,  tels  que  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les  conseils  de  pré- 
fecture et  les  conseils  municipaux;  nous  ajoutons  les  notaires,  parce  que  leurs 
actes  sont  exécutoires  comme  des  jugemens; 

Ou  il  s’agit  d’un  acte  du  ministère  d'un  simple  agent,  comme  un  conserva- 
teur des  hypothèques,  un  préposé  de  l’enregistrement. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  est  nul  parce  que  le  législateur  ayant  reconnu  et 
déclaré  que  le  culte  catholique  est  celui  de  l'état,  ne  peut  être  présumé  avoir 


(0  H y a cei  lai  us  actes  que  le  Code  lui -même  permet  de  faire  les  jours  de  fêles-,  par 
exemple,  on  peut  procéder  les  dimanches  aux  ventes  après  saisie-exécution  et  brandon,  et 
apposer  les  afliebes  de  ventes  judiciaires  d'immeubles.  — (Art,  617,  63a,  961). 

(2)  On  remarquera  que  la  Cour  de  cassation  n'a  cassé  l'arrêt  de  Caen  que  par  la  seule 
considération  qu'il  avait  ajouté  un  jour  au  délai  fixé  par  la  loi;  mais  qu'elle  ne  décide  pas 
que  le  juge  commis  à une  enquête  puisse  procéder  un  jour  férié.  Elle  a au  coulraiic  jugé, 
par  arrêt  du  i3  juin  même  année  (Siny,  tom . 1 5,  pag.  que  lorsque  les  juges  négli- 

gent Vcbservaliou  des  fériés  et  vacances,  ils  prononcent  irrégulièrement. 

La  prudence  conseille  donc,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  de  ne  pas  attendre  In 
dernier  jour,  mais  de  procéder  auparavant,  ou  du  moins  d'obtenir  pet  mission  pour  pro- 
céder ce  dernier  jour,  s'il  est  férié. 

Tom . ///.  64 
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entendu  que  les  fonctionnaires  chargés  de  l’application  de  la  loi,  et  qui,  sou* 
ce  rapport , représentent  le  prince  dans  l’exercice  d’une  portion  du  pouvoir  exé- 
cutif, pussent  donner  l'exemple  de  la  contravention  à un  précepte  de  cette  re-’’ 
ligion. 

Dans  le  second  cas,  l’agent  n’exerçant  point  son  ministère  directement  comme 
délégué  du  Prince,  et  n’ayant  par  lui-même  aucune  autorité  coercitive,  peut 
profiter  desjours  fériés  comme  des  jours  de  repos,  où  il  est  autorisé  à refuser  de 
remplir  ses  fonctions;  mais  s’il  n'entend  pas  user  de  cette  faveur,  il  n'existe  au- 
cun motif  pour  annuler  l'acte  qu'il  aura  bien  voulu  faire  (O.  Ainsi  nous  main- 
tenons tout  à la  fois  et  la  décision  annotée,  tom.  a,  pag.  148,  et, ce  que  nous 
avons  établi  dans  la  note  sur  le  numéro  précédent,  eu  ce  qui  concerne  l’acte 
de  clôture  du  procès-verbal  d'ordre,  puisqu'il  est  le  fait  d'un  juge  et  non  d'un 
simple  agent  ou  préposé  d'administration. 

Nous  ferons  néanmoins  remarquer  que,  par  arrêt  du  8 germinal  an  10,  la 
Cour  de  Rennes  a annulé  un  procès-verbal  de  prisage  fait  par  des  experts  un 
jour  de  fête  légale  ; mais  les  motifs  de  cette  décision  sont  en  faveur  de  notre  opi- 
nion : la  Cour  n'a  point  annulé  par  la  considération  que  les  experts  ne  pouvaient 
procéder  un  jour  férié,  mais  attendu  qu’en  donnant  citation  A une  partie  afin 
d'assister  A l'expertise,  c était  la  contraindre  A prendre  part  à une  opération  à la- 
quelle elle  était  libre  de  ne  pas  concourir  ce  jour-IA  ; que  la  citation  étant  nulle 
par  ce  motif,  le  procès-verbal  devait  l’ètre  également. 

La  loi  du  >8  novembre  1 8 1 4 • sur  laquelle  AI.  Huet  insiste  particulièrement , 
n'a  pour  objet  que  des  mesures  de  police,  relativement  aux  travaux  ordinaires 
et  extérieurs,  etc. 

3426.  La  prohibition  portée  par  l'art.  io3y  de  faire  aucune  signification  soit  un 
jour  férié  soit  avant  ou  après  les  heures  qu'il  détermine,  emporte-t-elle  nullité  de 
celles  qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites'?  fie , Str-  '2S.  /■  -a  'S '}  — '17-  2 /7g . 

M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.i44>  cite  un  arrêt  rendu  en  1 584  Par  1e  d’arlement 
de  Paris  , qui  annula  un  exploit  fait  pendant  la  nuit  ; mais  la  Cour  suprême 
[arrêt  du  29  janvier  1819,  Sirey , tom.  20,  pag.  55)  a considéré  que  l’art.  1037, 
en  disposant  qu'aucune  signification  ne  peut  être  faite  A certaines  heures,  n'at- 
tache pas  cependant  la  peine  de  nullité  à l'inobservation  de  cette  disposition; 
que,  suivant  l'art.  io3o  du  même  Code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être 
annulé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  nullité  en  est  formellement  prononcée 
par  la  loi;  et  par  ces  motifs  elle  a rejeté  le  pourvoi  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Romorantin,  qui  avait  refusé  d'ordonner  la  preuve  tes- 
timoniale offerte  pour  prouver  qu'un  protêt  avait  été  signifié  après  six  heures 
du  soir. 

Ce  fait,  lit-on  dans  le  dispositif  de  l’arrêt,  en  le  supposant  prouvé,  n’aurait 
pas  entraîné  la  nullité  du  protêt. 

Quel  que  soit  le  préjugé  qui  résulte  de  cette  décision,  nous  ne  pouvons  l'ad- 
inettre  comme  ayant  fait  une  juste  application  de  l’art.  io3o. 


(1)  Au  surplus,  pour  prévenir  toute  difficulté  S ce  sujet,  relativement  aux  transcriptions 
liypolbéc aires,  il  a élc  défendu,  par  une  circulaire  ministérielle,  d’ouvrir  les  bureaux  d'tu- 
regislrement  pendant  les  fériés. 
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, dispositions  générales. — Art.  jo38.  607 

Cet  article,  dans  notre  opinion  , n’est  relatif  qu’aux  contraventions  à des  dis- 
positions législatives  concernant  les  formalites  des  actes , et  ne  peut  recevoir  son 
application  dans  le  cas  d’une  loi  expressément  prohibitive.  Aucune  signification 
ni  exécution  ne  pourra,  dit  l'art.  îoôo,  être  faite,  etc....  Cette  disposition  tiént 
cjsentiellemcnt  à l’ordre  public:  il  |ne  s’agit  point,  nous  le  répétons,  d’une  for- 
malité d’acte,  mais  d’une  mesure  de  haute  .police  dont  l’objet  est  de  garantir 
l’inviolabilité  du  domicile,  cuique  tutisiimum  reeeplaculum.  Un  acte  fait  durant 
la  nuit  doit  donc  être  considéré  comme  non  avenu,  indépendamment  delà  dis- 
position de  l’art.  io3o. 

Nous  pensons  de  même  à l’égard  dçs  actes  qui  seraient  notifiés  les  jours  fé- 
riés , parce  que  la  disposition  prohibitive  de  l’art.  io33  tient  également  et  émi- 
nemment à l’ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Sr,  dans  notre  Traité  des  lois 
d’organisation  et  de  compétence  (art.  61),  nous  ne  nous  sommes  pas  prononcé 
pour  la  nullité  de  tous  actes  indistinctement  auxquels  un  fonctionnaire  public 
eût  procédé  un  jour  de  dimanche  ou  fête,  du  moins  u’avons-nous  pas  balancé 
à l’admettre  daus  tous  les  cas  où  un  citoyen  eût  été  contraint  à concourir  ou 
assister  à la  confection  de  l’acte,  comme  dans  tous  ceux  où  on  le  lui  eût  notifié 
à personne  ou  à domicile. 

Article  io38. 

Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
des  jugemens  définitifs  , seront  tenus  d occuper  sur  l'exécution 
de  ces  jugemens,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  quelle  ait 
lieu  dans  l’année  de  la  prononciation  des  jugemens. 

*w 

C.  de  P.,  art.  75,  i48,  163,  34a  et  auiv. 

DCXX1I.  La  loi,  parla  disposition  de  cet  article,  emploie  le  plus  sûr  moyen  de 
liâtcr  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  et  d’cmpéchcr  en  même  tems  qu’uo 
avoué  n'y  fasse  procéder  contre  les  intentions  de  sa  partie. 

3427.  I-' avoué  qui  a réglé  arec  ta  partie  et  lui  a remit  toutei  les  pièces  de  ta  pro- 
cédure, croyant  l’affaire  terminée,  est-il  néanmoins  tenu  d’occuper  sur  l'exécution 
de  ce  jugement  ou  arrêt,  qui  a lieu  long-tcmt  après  la  remise  des  pièces ? 

Le  fait  du  réglement  de  compte  et  de  la  reddition  des  pièces  n'opère  point 
la  cessation  des  pouvoirs  de  l’avoué;  ainsi,  pour  qu’il  pût  arguer  de  nullité 
des  actes  qui  lui  seraient  signifiés  dans  l'année  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, il  faudrait  qu’il  eût  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit.  — {f'oy.  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  5i  décembre  1807,  Bibliotlt.  du  barr. , a*,  part., 
loin.  1,  1808 , pag.  3/|8)  (1). 

3428.  Lorsque,  par  l’effet  de  l'entérinement  d'une  requête  civile,  la  cause  au  fond 


(■)  Ainsi,  par  arrêt  du  i.*r  août  1810,  la  Cour  de  cassation  a décide  que  t'avoué  qui  a 
obtenu  un  aii'él  par  defaut  peul  élre  contraint  par  la  Cour,  s’il  n'a  pas  été  révoqué,  d'or- 
ctipcr  sur  l’opposition,  encore  qu’il  déclare  être  sans  pièces  ni  pouvoir;  mais,  en  ce  cas 
il  UC  serait  pas  sujel  i>  désaveu.  — ( Sirry , i8i4  , pag.  81). 


5o8  . . n*.  part.  liv.  in. 

-I ouL  qui  ont  déjà  o^upIpZ^tl^1  ZlieUe  tnin''  rtteindée>  Us 
nouvelle  instance  sur  le  fond?  ouvelle  constitution,  occuper  dans  la 

L’art.  4f)6  porte  bien  nue.  si  la  • -, 

de  la  date  ;du  jugement.  Pavoué  de  1?  partie  qui  Pa  dam  leS  six  mof* 

droit  sans  nouveau  pouvoir.  p q 1 a oblcnue  sera  constitué  de 

Mais  cct  article  ne  résout  nnînt  i* 

s'apit  dans  cette  question  de  l’instance  suHe’^cindant110"9  dep°Ser>  pUisqu'ü 
La  Cour  de  Toulouse  Pa  résolue  nm.r  f .ir  .rm<jant- 
Denevers,  suppl., pag.  i tô),  attendit  que  le^uMm^t  o?'  a9  ”™-'8oS, 

vile  remet  les  parties  au  même  état  qu’auparav^nt  * 5.“\cnt?r,ne  ,a  requête  ci- 
constitution  des  avoués  se  continue.  uparava,lt  • d°“  «««  que  la  première 


un 

de- 


///fl 


•>  jag.  Lorsque  l'on  forme  une  demande  oui  tend  A /• 
simple  avenir  serait-il  suffisant  pour  obliler  A l exéeut,on  <*« jugement , 
mande  ? " } °0USer  1 “»ouc  a comparaître  ,ur  cette 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  Part  „„  a- 
t.tution  d avoué  . et  nn’il  est  nécessaire  et  iuitj  mie l,î,PrD,e.qno  de  la  con*- 
donner  à cet  officier  les  instructions  q„*elli  uSl  P a“  UD  délai  püur 
Ainsi,  1 on  devrait  notifier  à la  partie  ,,,  ïi'"  ï , , . 
comparaître  et  ne  donner  Paven/à  * 

Article  io3g. 

Toulcs  significations  faites  h des  ner<mnn«c  i •• 

Œ&sr  “■  —• 

près  le  tribunaUe  preS*  instance  5“'!  1,1  Ppwnreur  du  Roi 
fusans  pourront  être  condamnés  ' i e ^eur  domicile.  Les  re- 

tère  ^ ‘ ■- 

T.,  ig.  — Orilonn.  de  1667,  tlt.  11,  art.  4.  _ C.  <je  p.f  loag  (0* 

»ux  huissiers , ertîbnlÜ^  dans  ,’artie,e  ci-dessus,  impose 

«Ïiœr  PUb,i’Ue  a * doublement  S£  S ^ 


Aux  termes  de  l’nrt  io3r»  j: 

%,«  7°  peu.  ta 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  — ART.  1039,  1040.  609 

343o.  La  disposition  pénale  de  l'art.  io3g  l' étend-elle  au  visa  que  tes  maires  ou 
adjoints  doivent  donner , dans  les  cas  où  l’huissier  n’a  trouvé  personne  qui  pût  ou 
voulût  recevoir  la  copie  d'une  signification  ? 

En  d’autres  termes,  l’art.  io3g  a-t-il  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l’art.  G8 
et  autres  qui  ont  des  dispositions  semblables ? 

Non , la  disposition  ne  s'applique  qu 'autant  que  l'exploit  s’adresse  directement 
à la  personne  même  de  celui  qui  refuse  le  visa,  comme  on  en  voit  des  exemples 
aux  cinq  premiers  paragraphes  de  l’art.  69 . — (Poy.  Quest.  de  Lepage, pag.  6 19, 
et  notre  quest.  16). 

Article  1040. 

ni  9 

Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faits 
au  lieu  où  siège  le  tribunal  : le  juge  y sera  toujours  assisté  du 
greffier , qui  gardera  les  minutes , et  délivrera  les  expéditions  ; 
en  cas  d urgence  , le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  seront  présentées,  le  tout  sauf  l’exécution  des 
dispositions  portées  au  titre  des  référés  (1). 

C.  de  P.,  art.  806  et  suiv. 


DCXXIV.  C'est  pour  la  dignité  même  du  juge  que  la  loi  lui  prescrit  ici  de  faire  ^ 
tous  les  actes  de  son  ministère  au  lieu  où  siège  le  tribunal , et  avec  l'assistance 
du  greffier.  Le  législateur  ne  le  dispense  de  cette  obligation  que  dans  les  seuls 
cas  qu'il  a déterminés  dans  l'intérêt  des  parties. 

343  t.  L’assistance  du  greffier  aux  actes  du  ministère  du  juge  suppose-t-elle  né- 
cessairement que  c’est  te  greffer  qui  doit  écrire  sous  la  dictée ? 

Autrement,  le  juge  pourrait-il  écrire  lui-même  les  actes  et  procès-verbaux  de 
son  ministère  ? 

Le  ministre  des  finances,  par  une  décision  du  1 1 novembre  1808,  rendue  sur 
uu  avis  du  ministre  de  la  justice,  du  37  septembre  précédent,  déclare  que  l’ar- 
ticle 1040  , exigeant  que  le  juge  soit  toujours  assisté  du  greffier,  suppose  que 
c'est  le  greffier  qui  doit  rédiger  sous  la  dictée  du  juge. 

Cela,  dit  le  ministre,  est  conforme  à la  dignité  du  magistrat,  puisque  la  con- 
sidération qui  doit  toujours  l’environner  pourrait  être  affaiblie , s’il  était  obligé 
de  tenir  la  plume  lui-même.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  9,  suppl.,  pag.  ta). 


(t)  JURISPRUDESCE. 

Le  greffier  peut  seul  tirer  expédition  légale  des  actes  confiés  à sa  garde.  L’art.  to4o  olatjTIt 
en  sa  faveur  un  droit  exclusif  pour  délivrer  des  expéditions.  — [Cassât.,  Sir  «y , tom.  i3, 
pag.  26). 
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II.'  PART.  LIV.  III. 


Article  1041. 

Le  présent  Code  sera  exéculé  à dater  du  irr.  janvier  1807  ; en 
conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque, 
seront  instruits  conformément  h ses  dispositions;  toutes  lois,  cou- 
tumes, usages  et  réglemens  relatifs  à la  procédure  civile,  seront 
abrogés. 

T.,  176.  — Avis  du  Conseil  d’état,  des  tG  fév,  et  \V  join  1807.  — Ballet.  des  lois,  4*  série, 

1 on.  G,  psg.  i3t Décrets  des  18  août  1807  et  i3  ocl.  180g,  et  suprà,  notre  introdoci. 

générale. 

DCXXV.  La  disposition  de  eet  article  est  fondée  sur  des  considérations  que 
nous  avons  déjà  développées  dans  notre  introduction  générale;  elle  présente 
une  dérogation  à la  règle  générale,  mais  cette  dérogation  était  nécessaire  pour 
éviter  la  confnsion  et  les  difficultés  que  le  Code  de  procédure  eût  entraînées,  si, 
conformément  à cette  règle,  il  eût  été  exécutoire  du  jour  de  sa  promulgation. 

L'ordonnance  de  1667  contenait  une  semblable  disposition,  et  elle  méritait 
par  sa  sagesse,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  de  se  trou- 
ver réunie  à celles  qui  en  ont  été  extraites  pour  composer  le  nouveah  Code  de 
procédure. 

3432.  Quelles  sont  tes  affaires  que  l'on  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe  des  procès 
intentés  antérieurement  au  1 ".janvier  1807? 

Les  seuls  procès  intentés  depuis  le  1".  janvier  1807  doivent  être  instruits  con- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Les  enquêtes  ordonnées  depuis  le  Code,  dsns  des  procès  commencés  antérieurement, 
doivent  être  faites  suivant  les  lois  anciennes.  — ( Cassa!.,  ao  oc/.  1812  et  a5 Jtv.  1816,  Sirey, 
tom.  <3,  png.  1 45 , et  181 6 , pag.  373). 

2. *  Si  l’appel  d’un  jugement  rendu  avant  le  1."  janv.  1807  a etc  interjeté  postérieurement, 
l'instruction  se  fait  suivant  les  dispositions  du  Code  de  procédure.  — ; Rennes  , 22  nov. 

r8°7  )• 

3. "  Une  instance  liée  avant  le  i.'r  janvier,  mais  reprise  depuis,  doit  être  régie  d’après  la 
législation  antérieure,  parce  que  la  reprise  n'est  que  la  coniioualioo  du  procès  primitif.  — 
( Rruxelles , 10  juin  1807,  ibid.,  pag.  20). 

4. °  L’assignation  devant  une  Cour  royale,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  lui  renvoie  la  connaissance  d'une  ancienne  affaire,  n'est  pas  soumise  sus  formes  du  Code, 
puisqu’elle  n’est  pas  introductive  (l'une  nouvelle  instance.  — ( Nîmes , tG  Jtv.  1808,  Paillet, 
pag.7Sa). 

i>.°  Lc$  dispositions  du  Code  de  procedure  règlent  la  forme  et  l'execution  des  arrêts  renoua 
postérieurement  à sa  publication  , sur  un  procès  intenté  auparavant.  — ( Montpellier , i G juill. 
1 8 1 0 , Paillet , png.  7 5 1 ). 

6.*  L’avis  du  Conseil  d'état,  du  16  février,  ne  concerne  que  l'instruction  des  procès,  el 
on  ne  peut  conséquemment  appliquer  â uuc  cause  introduite  avaol  le  1."  janvier,  les  dis** 
positions  du  Code  de  procédure  qui  établiraient  un  nouseau  droit  sur  le  fond  du  procès. 
— * ( Cassat. , 12  août  1807,  ibid.,  pag.  27;  vo/.  tuprà  n.°  3» 3 a ). 
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formément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Mais  il  ne  faut  com- 
prendre dans  la  classe  des  affaires  antérieurement  iutentces  , ni  les  appels  in- 
terjetés depuis  l'époque  du  i“.  janvier  1807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  ni  les 
ordres  et  contributions,  lorsque  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  est 
postérieure,  ni  les  expropriations  forcées,  lorsque  la  procédure  réglée  par  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  7 a été  entaince  par  l'apposition  des  affiches  avant  le  1".  jan- 
vier 1807. — ( Avis  duConseit  d'étal  du  16  février  1807)  ( i ). 

3433.  Serait-on  encore  recevable,  aux  termes  de  l'art.  5,  tit.  >4,  de  la  loi  du  24 
août  1790  j à appeler  pendant  dix  ans,  à partir  de  la  signification  faite  sous  l'em- 
pire du  Code , d'un  jugement  rendu  avant  le  1".  janvier  1807? 

Avant  la  loi  du  a4  août  1 790,  le  délai  d'appel  était.de  dix  ans,  conformément 
à l'ordonnance  de  1667 , et  il  était  plus  ou  moins  long  dans  les  pays  où  elle 
n'avait  pas  été  enregistrée. 

Mais  la  loi  de  1790,  en  réduisant  ce  délai  à trois  mois,  n’avait  parlé  que  des 
jugemens  contradictoires. 

A l'occasion  d’un  référé  fait  au  Directoire  exécutif,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  jugemens  par  défaut  restaient  soumis  au  délai  fixé  par  l’ordonnance  ou 
par  la  jurisprudence  locale,  il  fut  répondu,  le  9 messidor  an  4,  <foe  la  loi  nou- 
velle n'ayant  pas  prononcé  sur  l'appel  des  jugemens  par  défaut , il  résultait  néces- 
sairement de  son  silence  qu’on  devait , à cet  égard,  recourir  aux  lois  anciennes 
(voy.  Bull,  des  lois,  56,  n*.  497 )>  et  c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  pro- 
nonça sur  cette  difficulté , par  arrêt  du  a5  pluviôse  an  1 1.  — ( Bull.  offe. , an  11 , 
n\  58,  pag.  i5i). 

Telle  a été  la  jurisprudence  jusqu’à  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure, 
qui  a rendu  le  délai  de  trois  mois  commun  à tous  jugemens,  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut. 

il  nous  semble  hors  de  doute  que  c’est  l'époque  de  la  notification  du  juge- 
ment qu’il  faut  considérer  pour  déterminer  le  délai  qui,  eu  tous  les  teins,  a 
couru  à partir  de  cette  notification 

C'est  à cette  époque,  en  effet,  que  la  partie  à requête  de  laquelle  elle  a été 
faite,  a constitué  l’autre  eu  demeure  d’appeler,  et  elle  n’a  pu  le  faire  que  sauf 
l'observation  du  délai  fixé  par  la  loi  existante. 

Ainsi  , lorsque  la  signification  dont  il  s'agit  a été  faite  avant  le  1“.  janvier, 
la  partie  a eu  dix  ans  à compter  de  cette  signification.  Si  elle  n'est  faite  qu’ao- 
jourd'liui,  le  delai  d'appel  ne  sera  que  de  trois  mois,  conformément  à l’ar- 
ticle 443  du  Code. 

Telle  est  notre  opinion  sur  cette  question , qui  peut  se  présenter  encore  ; mais 
nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  existe  un  arrêt  contraire  rendu  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  i3  mai  1807,  et  rapporté  par  les  auteurs  du  Praticien,  partie  ju- 
risprudence, tom.  i,  pag.  6. 

3454.  L'abrogation  prononcée  par  l'art.  io4«  peut-elle  être  étendue  à des  ma- 
tières régies  par  des  lois  spéciales  antérieures  au  Code  de  procédure  ? 


(1)  Nous  d«  traiteront  que  les  truies  qoeationt  transitoires  qui,  d'après  cet  avia,  aéraient 
encore  auaoepliblea  de  te  présenter  aujourd'hui. 
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Non,  et  c’cst  pourquoi  nous  avons  dit,  par  exemple,  que  l’on  ne  devait  pas 
appliquer  les  dispositions  du  Code  de  procédure  dans  les  matières  domaniales 
que  des  lois  spéciales  soumettent  à des  formalités  particulières.  — [V  oy,  qua- 
tion 1 1 57'.,  fl  les  avis  du  Conseil  d’état  des  ta  mai  et  i“.juin  18.07  )• 


Article  1042. 


( 'f  ? . 


Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais 
que  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  réglemens 
u administration  publique. 

{Dans  trois  ans,  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  réglemens 

Ïui  contiendraient  des  mesures  législatives,  seront  présentés  au 
lorps  législatif  en  forme  de  loi.^ 


DCXXVI.  En  conformité  de  cet  article,  dont  nous  avons  suffisamment  exposé 
les  motifs , tom.  a , plusieurs  réglemens  ont  été  faits  pour  la  police  et  discipline 
des  tribunaux  ; et  quoiqu'ils  n'aient  point  reçu,  conformément  à la  seconde  dis- 
position du  même  article,  la  sanction  du  pouvoir  législatif,  ils  ont  été  journel- 
lement appliqués  comme  lois  dans  les  tribunaux  , et  continueront  de  l'être 
jusqu'à  ce  que  cet  étrange  oubli  ne  soit  réparé. 

Les  dispositions  de  ces  réglemens  sont  eu  effet  essentielles  à la  marche  des 
affaires,  et  mieux  vaut  considérer  le  silence  du  gouvernement  et  du  législateur 
comme  une  approbation  tacite,  que  d'entraver  la  marche  de  l'administration  de 
la  justice. 

Ceux  de  ces  réglemens  qui  ont  pour  objet  la  taxe  des  frais  et  dépens  des  pro- 
cédures civilerct  de  mise  à exécution  se  trouvent  dans  trois  décrets  du  16  fé- 
vrier 1807. 

Le  premier  contient  le  détail  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes. 

Le  second  règle  la  forme  de  la  liquidation  des  dépens,  tant  en  matières  som- 
maires qu’en  matières  ordinaires , et  la  marche  à suivre  pour  se  pourvoir  contre 
les  exécutoires,  c’est-à-dire  contre  l’ordonnance  qui  accorde  permission  de  con- 
traindre au  paiement  des  sommes  taxées  : à ce  décret  est  joint  un  tarif  parti- 
culier des  frais  de  taxe  et  de  ceux  à faire  pour  parvenir  à la  réformalion  des 
exécutoires. 

Le  troisième  a appliqué  à quelques  Cours  et  tribunaux  le  tarif  de  la  Cour  royale 
de  Paris  et  des  tribunaux  de  soo  ressort,  et  en  a fixé  la  réduction  pour  les  autres. 

Quant  à la  police  et  à la  discipline  des  tribunaux,  elle  est  réglée  par  le  decret 
du  3o  mars  1808. 

Mais  on  doit  ajouter  la  loi  du  20  avril  1810  , concernant  l’organisation  de 
l’ordre  judiciaire  et  l’administration  de  la  justice,  et  les  décrets  des  6 juillet 
suivant,  sur  l'organisatiou  et  le  service  des  Cours  royales,  etc.;  19  du  même 
mois,  portant  des  peines  contre  les  postulans  sans  titre  (1);  18  août  même  an- 


(1)  On  remarquera  que  ce  decret,  qui  défend  tous  actes  de  postulation  aux  personnes  qui 
n’ont  pas  un  caractère  public,  n'entend  punir  que  ceux  qui,  au  préjudice  des  avoués  «u 
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née,  sur  l’organisation  des  tribunaux  de  première  instance;  enfin,  le  décret 
du  3o  janvier  1811,  qui  règle  les  dépenses  de  l’ordre  judiciaire. 

Tous  ces  rcglemens  se  trouvent,  en  grande  partie,  à la  suite  de  plusieurs  ou- 
vrages publiés  sur  le  Code  de  procédure , et  ont  été  recueillis , mis  en  ordre  et 
conférés  en  totalité  sous  le  titre  de  Code  de  ta  nouvelle  organisation  judiciaire , 
par  M.  Rondouncau;  Paris,  imprimerie  stéréotype  de  Marne  frères  (1). 


Nous  terminerons  en  rappelant  une  importante  réflexion  des  rédacteurs  du 
projet  de  Code  ; 

< Les  effets  du  Code  judiciaire  dépendent  de  la  fermeté  et  de  l’exactitude  des 
> juges  à en  maintenir  l’exécution 

• Ce  ne  sont  ni  les  frais  ni  les  délais  réglés  par  la  loi , mais  les  droits  que  l'on 

• s'attribue,  et  les  délais  qu’on  proroge  malgré  sa  défense,  qui  sont  onéreux  aux 
1 parties 

• L'observation  des  formes  prescrites  par  ce  Code  est  la  première  obligation 

» des  officiers  chargés  immédiatement  des  intérêts  des  parties 

> Leur  intérêt  le  leur  commande  autant  que  leur  devoir.  > 
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titre,  s'approprient  les  cmolutneDS  et  produits  accordés  pour  l’instruction  des  affaires , et 
non  pas  a ceux  qui  rédigeraient  des  petes  du  ministère  d’avoué,  sous  la  signature  d’un  de 
ces  officiers  ou  dans  l’intention  de  les  faire  revêtir  de  cette  signature.  — (Bruxelles,  21  avril 
i8t3,  Sirey,  tom.  i5 , pag.  43). 

(1)  Ces  réglemcns  seront  expliques  dans  notre  Traité  de  la  pratique  judiciaire- 
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K*  8|  lis.  36»  tu  lieu  de  l’art,  3,  lisez  Tort.  tir* 

N*  62,  llg.  44»  après  péremption , ajoutez  dans  tous  les  cas, 

R"  6a , lift.  45 , apnrj  quatre  mois,  ajoutez  du  jugement  de  renvoi. 

N*  7g,  lift.  K,  ou  lieu  d’au-dessous , Use*  au-destus, 

It*  79,  lift.  38,  après  de  l’art.  10,  ajoutez  tit.  5. 

N»  &C* , psg.  37,  lift.  8 , au  lieu  de  n°.  91 , lisez  g3. 

1H*  go,  lift.  34,  effacez  dans. 

K"  90,  lift.  36,  «près  dit,  ajoutez  à tort. 

If*  go,  lift.  36,  effacez  dans . 

I V*  111,  lift,  a des  notes , au  lieu  de  preneur , lisez  premier. 

Tom.  1,  paft.  58,  lift.  8 des  notes,  après  (1),  ajoutez  en  note  : Il  est  es- 
sentiel de  remarquer  que,  par  arrêt  du  aa  mai  1822,  rendu,  chambres 
réunies,  tous  la  présidence  du  gardt-dts  sceaux  ( toy.  Sirey,  tom.  a»,  1 
pag.  373  ),  la  Cour  de  cassation  a rejeté  cette  doctrine,  qui  était  été 
consacrée  d’après  l’opinion  de  il.  Merlin,  qu’il  a constamment  per - 
scrèrè  à maintenir  comme  seule  conforme  aux  principes  : U est  donc 
permis  de  considérer  aujourd'hui  comme  n’étant  jamais  susceptibles 
d’appel,  nonobstant  U montant  des  dommages -intérêt s demandes , Us 
jugement  rendus  «n  matière  poste ssoire , soit  complainte,  soit  reinté - 
grande,  lorsque  ta  valeur  de  la  possession  n’est  pas  connue , Quoi  qu’il 
en  soit,  nous  n 'avons  pas  cru  devoir  supprimer  les  questions  fratfrei 
auxnu*.  i33,  1 55  et  i3G,  attendu  que  l’opinion  contraire  a conservé 
des  partisans  qui  te  fondent  sur  ce  qu’il  était  dans  l’esprit  des  lois  qui 
règlent  la  compétence  des  justices  de  pair,  et  auxquelles  nulle  dispo- 
sition n’a  dérogé  en  ce  point , que  la  demande  de  dommages-intérêt t 
de  terminât  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  comme  le  comité  de  cons- 
titution s’en  était  formellement  expliqué  dans  son  instruction  explica- 
tive de  la  loi  du  24  août  1790  (a*), 
fi*  171,  lift,  ai,  au  lieu  en  premier  ressort,  lisez  en  dernier  ressort. 

N’  aig,  paft.  104,  lig.  14,  au  lieu  de  pag.  170,  lisez  186. 

N*  aag,  lig.  a5,  effacez  173,  n*.  U et  24 > ' * *près  n*.  a,  ajoutez  et 
pag • 1 8b , nof.  a, 

R*  a3l,  lig.  16,  après  do  la , ajoutez  al  telle  est  Mtr*  opinion. 
fi*  34a,  lift.  a3,  au  Heu  de  pour  les , lisez  pour  ses. 
fi*  34a,  lig.  a4»  *u  lieu  de  la  femme,  lisez  sn  femme. 
fi*  553,  après  bâtiment,  ajoutez  ou  la  Heu  de  1a  résidence  do  son  régi- 
ment. 

fi*  35?»  lift.  16,  aa  lien  d’un.  Use*  d un. 

fi*  370,  lift.  3i,  après  n*.  58,  ajoutez  eoy.  n*.  33o8. 

fi*  4™*  lift-  ai,  au  lieu  de  art.  aa4,  liiez  art.  uqS. 

fi*  496,  lig.  14  des  notes,  après  Bennes,  ajoutez  tom.  1". 

fi*  7*4,  lift,  ai,  au  lieu  de  l’art.  5» , lisez  l’art.  5i. 

fi*  776,  lift.  14  « *'*  Ueu  de  *38,  lisez  a3o. 

Paft.  5oo , lig.  g des  notes , lisez  voy.  quest.  660 , pag.  3$4  •*  3g5. 
l'jft.  f>44  » l'K*  *4»  *u  U«u  de  est , lisez  exprime. 

Pap.  544,  lift,  ai,  au  lieu  de  personne,  mettez  d’autrui , 
fi*  81 5,  lift.  28,  au  lieu  de  706,  lisez  827. 
fi*  8aS,  lig.  35,  au  lieu  de  rérificr,  lisez  vérifier. 
fi*  827  , lift.  i3,  au  lieu  de  l’art.  276,  lisez  7 5g. 

N*  865 , pag.  555,  llg.  34 , au  lieu  de  art,  1 16,  Usez  116. 
fi*  883,  paft.  566,  lift.  26,  au  lien  de  547»  lisez  *47. 
fi*  gq3,  lift.  4 de*  notes,  au  lieu  de  aag.  58a,  lisez  a85. 
fi*  »o4a,  pag.  664»  lift-  *5,  au  lien  ae  fS.-ja,  Usez  6s 9. 
fi*  1228 , lift.  1 1,  au  lieu  de  3ia,  lisez  3i3. 

Pag.  779»  lift-  a6,  au  Ueu  de  (3),  lise*  (a). 

«'■  ia55,  pag.  785,  lig.  5 , au  lieu  de  tom.  a , lisez  tom.  t". 

fi*  11S7,  pag.  786,  lig.  ndc  1a  note,  au  lieu  de  pag.  a8a,  Usez  3iG. 

Pag.  8ai,  lift.  9»  •«  Ueu  de  (!•#),  Usez  (2*.). 

Pag.  8ai,  lig.  1 5 de  la  note , au  lieu  de  («•.),  Usez  (a), 
fi*  laçK),  lift.  35,  au  Ueu  de  pour , lisez  contre. 

Paft.  8Î0 , lig.  ao  drs  note* , au  Ueu  de  pag.  5oo,  lisez  336. 

fi*  1 3*o , lift,  aa , au  lieu  de  pag.  358,  n".  a.  Usez  pag.  358 , l«*.  cas. 

fi»  i55i,  lift,  il,  au  lieu  de  pag.  *26,  lisez  227. 

Pag.  866,  Uft.  24,  après  proposée,  ajoutez  (1). 
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fi*  1414,  pag.  7,  lift.  7,  au  lieu  de  après , lise*  d’après. 

N"  141 0»  lift.  33 , au  lieu  de  pag.  335 , lisez,  355.  m 
fi*  1^36,  lig.  7 , au  lieu  de  pag.  557  » Usez  356. 
fi*  1487,  lift.  3a,  après  Bennes  . ajoutez  tom.  IH. 

Pag.  69,  lig.  39,  au  Ueu  de  65i  du  Coda  de  commercé , liiez  i65i  da 
Code  civil. 

fi*  i5»6,  lig.  44»  an  U*11  d * pag.  33q,  lisez  38o. 

Pag.  99,  Ug.  34 , au  lieu  de  l’art.  653 , lisez  643. 

fi*  1 5-*i , dernière  ligne  des  notes,  après  soutenons,  ajoute*  r finir» 
oitms  maintenu  en  ce  numéro  que,  dans  U ms  où  un  jugement  con- 
tient plusieurs  chefs,  et  qu’une  partie  interjeté  appel  dTun  de  eu  chefs 


seulement,  l’intimé  ne  pouvait , par  acte  d'avoué , et  après  le  délai 
gémirai  fixé  par  Tari.  4j3  . interjeter  incidemment  appel  du  autres 
chefs  du  même  jugement.  Aucun  arréi  de  la  Cour  de  rossa  t ion , qui 
eût  décidé  cette  importante  controverse,  n'était  encore  panutnu  a notre 
connaissance;  mats  après  l'impression , l’arrêt  intervenu  dans  l’af- 
faire .Saquin  a été  publié  par  M.  Sirey , tom.  *4  » première  partie , 
pag  .166.  Cet  arrêt,  sans  rejeter  le  principe  de  la  divisibilité  sur  loquet 
nous  fmdions  notre  opinion , a décidé  contrairement  que  Tari.  4<|3 
du  Code  de  procédure  autorisait  sans  distinction  l’appel  incident  en 
tout  état  de  cause;  que  cet  appel  était  recevable  même  contre  las  chefs 
du  jugement  autres  que  ceux  tur  lesquels  il  y a appel  principal,  encore 
bien  que  les  chefs  soient  distincts  et  séparés  du  reste.  Nous  répétons 
que  cette  décision  est  fondée  uniquement  sur  la  maxime  d’après  la- 
quelle il  n’est  pas  permis  de  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue 
point  : ainsi , dans  tout  autre  cas  où  nous  atong  argumenté  du  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  jugement , ce  mime  arrêt  ne  pourrait  tire 
opposé. 

fi*  1 584,  pag.  i36,  lig.  a5,  au  lira  de  pag.  3ai,  Usez  36o. 

N*  1602,  lig.  26,  au  lieu  de  not.  5a  , Usez  53. 
fi*  i6i3,  lig.  11,  au  Ueu  de  pag.  372,  lisez  4*9. 
fi*  (6i3,  lig.  il,  au  lieu  de  pag.  371,  lise*  4*8. 

Pag.  180,  lig.  35,  au  lieu  de  conséquemment , lisez  uniquement. 

fi*  i63i,  lig.  i5  des  notes,  au  lieu  du  a3 , lise*  du  a5. 

fi*  1673,  lig.  ai,  au  Ueu  de  l’art.  644  » Use*  464* 

fi*  1673,  pag.  21  r,  Ug.  3,  au  lien  de  pag.  104 , lisez  4<>4* 

fi*  I73i,  Ug.  43,  an  lieu  de  pag.  395,  lisez  446* 

fi*  1736,  lig.  ao,  an  Ueu  de  pag.  3û8,  lisez  <451. 

fi*  *74*»  Pag-  »7<>,  lift-  8,  au  lieu  Je  pag.  3g8  et  399,  lisez  pag.  45i 

fi*  1784»  Ug-  >7,  au  lieu  de  l’art.  io5i,  lisez  toq». 

fi*  182b,  lift.  27,  au  lieu  de  pag.  431,  lisez  490. 

fi*  1921,  lig.  dernière,  au  lieu  de  Bennes , Usez  Colmar. 

fi*  1948,  lig.  38,  au  lieu  de  455,  lisez  619. 

fi*  11483,  Ug.  16,  au  Ueu  de  cube , Usez  tombe. 

Pag.  408 , lig.  a3 , au  Ueu  de  (i),  lisez  (a). 

Pag.  qi3,  lift.  3i,  au  lieu  de  (1)  Usez  (2). 

fi*  2010,  pag.  42.3,  lift.  a5,  au  Ueu  de  5o4,  not.  5,  lisez  5a6,  nef.  6. 
fi*  au3,  lig.  a5,  supprimez  ce  numéro  et  sa  réponse,  paire  qu'elle 
est  en  opposition  formelle  avec  la  solution  donnée  au  n*.  1995* 
Pag.  474  * “g-  7 » après  exécutions  , ajoutez  (i), 
fi*  2124,  lig.  20,  au  lieu  de  n*f.  3,  lisez  4- 
Pag*  5 14 , lig.  2 , supprimez  § 1 , du  commandement. 
fi*  22*4 , pag.  552,  lig.  5,  au  lieu  de  pag.  5o3,  lisez  573. 
fi*  223 1 , (ig.  ta , au  lieu  de  que  deux  rues , lisez  qu’uns  rue. 
fi*  2253,  lift.  22,  au  liru  de  pag.  5o4»  lisez  575. 
fi*  2*5 1,  pag.  542,  lig.  8,  au  lieu  de  pag.  5o5,  lisez  576. 
fi*  2.3io,  psg.  571,  Ug.  ao,  au  lien  de  nof.  3,  lisez  pag,  58o — 58c 
fi*  2407,  lig.  23,  au  lieu  de  5i7,  lisez  5o5. 
fi*  2434  > Ug.  4,  au  lieu  de  niit'ORi  ans , usez  nous  avons . 
fi"  2467  , pag.  663,  Uft.  8,  au  lieu  de  719,  Usez  729. 
fi*  248 1 , Ug.  4 des  note* , après  594  » ajoutez  n*.  88. 
fi*  2r|86 , p»ft.  678,  lift.  3 de*  notes,  après  not.  I , ajoutez  arrêt  de  cas- 
satron  du  ao  août  i8a3 , Sirer , tom.  24,  première  partie , pag.  3o. 
fi*  2535,  Uft.  1 des  notes,  au  lieu  de  (2),  Usez  (ij. 
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fi*  254»,  lift-  8,  au  lieu  de  pag.  61 1,  lisez  610. 
fi*  aSqi,  Ug.  8 , au  lieu  de  pag.  656,  lisez  pag.  556. 

Pag.9,Uft.  .5  , après  «mit  if  «ci,  ajoutez  (1). 

Pag,  17 , Ug.  34 , au  lieu  de  (1),  Usez  (a). 

fi*  i63 1,  pag.  Ci,  lig.  9,  après  etc,,  ajoutez  (l),  qui  renvoie  à la  note 
de  la  pag.  60. 

fi*  2745,  Ug.  14 , >»  lien  de  pag.  55i , Usez  pag.  639 , et  après  nof.  5o, 
ajoutez  pag.  640,  n*.  53.  t 

fi*  2751,  lig.  36 , au  lieu  de  pag.  638,  nof.  42 , lisez  639 , n».  47* 
fi"  2755 , lift.  3o,  au  lieu  de  i5o6,  lisez  5o5. 
fi"  2792,  pag.  142,  lift.  i5*  au  lieu  de  pag . 6.^7 , lisez  645. 
fi*  2806,  lift.  26 , au  Ceo  de  pag.  55g,  Usez  648. 
fi*  295*,  lig.  17,  au  lieu  de  nof#  <4>  Usez  not.  15^ 
fi*  aüSo,  pag.  24q,  lift.  20,  au  lieu  de  pag.  583 , Useijyy, 
fi*  3o37  » P*g-  272,  Uft*  1,  20  Ueu  de  pag . 588 , lisez  683. 
fi*  3i4a,  lig-  i3,  au  lien  de  pag.  60a,  lisez  700. 
fi*  3t6o , lift.  19,  après  <r«,  ajoutca  président  du, 
fi*  3248,  Ug.  a8,  an  lieu  de  pag.  62 1,  lisez  723. 
fi»  3a8u,  lig.  12,  au  lieu  de  pag.  4a,  Usez  43. 
fi*  33i5,  lift.  i9,  ou  Ueu  de  pag.  4 , lisez  4t. 

fi*  336o,  Uft.  3Î5,  après  refuser,  ajoutez  (l).  . 

fi*  336o,  Uft.  48,  ajoutez  (1):  La  question  de  savoir  si  pour  obtenir 
l’ordonnance  il  y a lieu  h communication  au  ministère  public,  e*t 
traitée  n*.  408. 
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L’objet  et  te  plan  de  eet  outrage,  le  nombre  des  matitres  qu’il  embrasse,  obligent  l'auteur  d rédiger  la  table 
d’une  manière  toute  particulière  ; elle  eût  eu  une  étendue  tèritablemenl  disproportionnée,  s’il  y avait  inséré  tout 
le  sommaire  et  toutes  les  propositions  et  questions  discutées  dans  les  trois  volumes,  et  s’y  fit-il  déterminé,  un 
pareil  travail  eût  été  complètement  inutile  en  majeure  partie,  puisque  la  plupart  des  questions  se  rattachent 
immédiatement  à chacun  des  articles  sous  lesquels  elles  ont  été  placées.  D’un  autre  côté,  les  notions  de  théorie 
ou  de  doctrine  se  trouvent  naturellement  en  tète  de  chaque  livre,  titre  et  article.  Comme  plusieurs  questions 
peuvent  Cire  indiquées  par  le  sommaire  de  l’article  auquel  elles  appartiennent,  elles  te  sont  de  cette  manière  dans 
la  table;  mais  lorsque  la  question  ne  dérive  pas  immédiatement  d’une  disposition  du  Code,  elle  est  indiquée  par 
le  numéro  dans  le  livre,  les  autres  le  sont  par  le  numéro  de  la  pagination.  On  a ajouté  la  lettre  N pour  faire 
connaître  qu’il  faut  chercher  il  la  note  de  ta  page;  les  lettres  NJ,  quand  il  faut  recourir  à la  note  jurispru- 
dence d’un  article.  On  ajoute  le  lettre  I quand  on  doit  consulter  l’introduction.  Enfin,  Ice  lettres  A D r en- 
voient aux  additions.  Du  reste,  l’indication  des  tomes  est  tirée  hors  ligne,  pour  éviter  les  répétitions. 

L’auteur  espère  qu’au  moyen  de  ce  plan,  celte  table  offrira  le  double  avantage  de  ta  brièveté  dans  ta  rédac- 
tion , et  de  la  facilité  dans  tes  recherches. 


A. 

ABROGATION.  (T.  Coda  de  procédure, 

Lois). 

ABSENT.  Dispositions  relatives  A l'envoi  Tom.IIÏ. 
en  possession  des  biens  d’un  absent; 
établissent  mode  d’exécution  des  ar- 
ticles lia  et  tao  du  Code  civil;  forme 
de  procéder,  p.  aog,  aia. 

ACTIONS,  eu  général , distinction  entre  Tout.  I. 
l'action  considérée  comme  droit  et 
comme  exercice  du  droit;  sous  le  se- 
cond rapport,  action  et  demande  sont 
synonymes;  actions  publique,  privée, 
p.  aa  — *4-  Exercice  des  actions;  obser- 
vations & faire  avant  de  former  une  de- 
mande, p.a-4 — 5o;  action  divisible  et 
transmissible  , p.  37 , a8.  Juges  devant 
qui  l’action  doit  être  portée,  p.3o,  3a. 
Définition  des  aetions  personnelles, p.  U; 
réelles  et  mixtes,  p.  i3o. 

Actionsde  communes  eiètablissemenspu-  Tout. III. 
blics  soumises  aux  lois  administratives. 
Questions  diverses  sur  l’application  de 
ces  lois,  p.  489,  49a 
(V.  Concours  et  Cumulatif). 


ACTES,  ce  qu’on  entend  en  général  par  ce  Tout.  !. 
mot;  actes  publics,  authentiques,  privés; 
actes  de  procédure  sont  actes  judiciaire»; 
dressoset  rédaction  ; utilité  et  incon- 
véniens  des  formules.  Rédaction  n’ad- 
met d’expression  sacramentelle , date, 
signature,  approbation,  ratures;  quand 
cupie  tient  lieu  d’original,  p.  39,  4a. 

Actes  d’avoué  A avoué  ne  sont  soumis  ATom.tlI. 
toutes  les  formalités  des  exploits  eu  gé- 
néral ; n*.  38a. 

Actes  d’état  civil,  leur  rectification,  p.  aoô 
— ao8.  ( V.  Registres  ). 

Actes  extrajudiciaires,  p.  4>  Totn.  I. 

Acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  Tom.IIÏ. 
si  la  nullité  n’est  prononcée  par  la  loi , 
p.  48a. 

(V.  Nullités). 

ACQUIESCEMENT à l’action;  on  suit  les  Tout.  II. 
mêmes  régies  qu’en  matière  de  désiste- 
ment, mais  o’a  besoin  d’Ctro  accepté, 
p.33. 

(V.  Appel,  Chose  jugée.  Désistement). 

ADJUDICATION.  Adjudication  définitive  Tout,  li- 
en expropriation,  ue  transmet  A l’adju- 
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dialalro  d'autres  droit»  A la  propriété  Tcm.  H, 
que  ceux  qu’axait  le  saisi,  p.  667 — 67 a. 

Sabirs). 

AGRÉE  près  tribunal  de  commerce,  n’est  Tom.  1. 
pas  officier  ministériel,  p.  41-  N. 

(V.  J tout). 

AJOURNEMENT. Théorie  de  la  matière.  Tom  I. 
•—  Définition , objet  et  effets  des  for- 
malités intrinsèques  et  extrinsèques.  — 

Effet 5 de  l’ajournement  notifié,  p.  136 
et  1 ay. 

Devant  quel  tribunal  l’assignation 
doit  être  donnée  1 raison  de  la  nature  et 
de  l’objet  de  l’action,  p.  1 a?. — Diverses 
questions  A ce  sujet  relatives  aux  actions 
personnelles,  p.  138 — i3o.  — En  ma- 
tière de  société,  p.  >3i  et  i3a;  de  suc- 
cession, p.  i3a— i53;  de  faillite,  p.  i34 
et  i55;  de  garantie,  p.  i35-i37 ; d’assi- 
gnation en  cas  de  domicile  élu,  p.  137 

1 4 1 ; formée  pour  frais  des  officiers 

ministériels,  p.  *4* — *44*  ce  ffuc  1 ac*e 
d'ajournement  doit  contenir  en  général. 

p.  >44. 

Mention  de  ta  date,  p.  146  et  147;  en 
quel  cas  il  est  nécessaire  de  mentionner 
l'heure  de  la  signification,  p.  146,  N 
J 3". 

Des  noms  et  prénoms  du  demandeur, 
p.  147 — 1 5 1;  est-elle  nécessaire  quan* 
exploit  est  donné  A requête  d’un  fonc- 
tionnaire public?  p.  14?,  a’  >86  cl  N 
J ; quand  à requête  do  plusieurs;  assi- 
gnation sous  l’expression  tel  et  con- 
sorts est-elle  valable?  n'.  387;  consi- 
gnataire peut -il  assigner  en  son  nom 
sent  dans  l’intérêt  des  commettans  ? 
n*.  389;  mandataire  le  peut-il  pour  son 
commettant?  sens  de  la  maxime  nul  ne 
plaide  par  procureur,  n".  390;  quand  as- 
signation donnée  au  nom  d’une  partie 
décédée  peut-elle  valoir?  p.39i,  et  N J, 
p.  147.— De  ta  profession  du  demandeur, 
p.  1 5 1 ; exploit  au  nom  de  tel  et  compa- 
gnie sans  indication  de  l’objet  du  com- 
merce, n*.  394.  — Du  domicile,  p.  t5s 
— t54-  Constitution  d’ atout,  p.  i&4  — 
i5G;  avoué  demandeur  en  privé  nom 
doit-il  faire  une  constitution  ? n\  3o3. 

Indication  de  l' hubsier  instrumentaire, 
p.  1 56.  Désignation  du  defendeur,  p.  1 07 
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et  t58.  Remisa  da  ta  copie,  p.  1 58 — 160.  Tom.  1. 
Parlant  A,  nul  si  rempli  au  crayon, 
p.  i58,  X J ■*.  Mention  de  l’objet  et 
des  moyens  ou  libelle  de  l’exploit , 
p.  1G0.  Du  tribunal  compétent,  p.  161. 

Doit-on  indiquer  le  local  où  il  tient  au- 
dicncc?n”.3i4.  Mention  du  délai,  p.  161 
— iGG.  Exploit  est-il  nul,  si  copie  oon- 
lient  nullités  qui  ne  seraient  pas  dans 
l’original?  n*.  337.  Intention  de  procé- 
der régulièrement  n’excuse  (‘irrégula- 
rité; secùs  erreur  de  copiste,  p iGG,  N 
J i*.  et  3*.  Preuve  d’enregistrement  ne 
supplée  A la  non  représentation  de  l’ex- 
ploit, ibid.y.  Effets  de  signification  d’un 
second  exploit,  par  rapport  au  premier 
exploit  nul,  Unit.,  p.  4,  5,6,  7.  Frais  du 
transport  de  l'huissier,  p.  1C7.  Exploit 
ne  peut  être  donné  un  jour  de  fête  lé- 
gale, p.  167  et  1G8.  Ajournement  donné 
en  matière  réelle  et  mixte,  ce  qu’il  doit 
contenir  de  particulier,  p.  1G8  et  169. 

Copie  A donner  avec  l’exploit  du  pro- 
cès-verbal de  non  conciliation  ou  de  la 
mention  de  non  comparution,  et  des 
pièces  justificatives  de  la  demande,  en 
• entier  ou  par  extrait.  Ces  pièces  doivent 
être  enregistrées,  p.  169,  et  N a et  3. 

Four  quelles  personnes  l'huissier  nfc 
peut  instrumenter,  p.  171.  Prohibition 
d’exploiter  pour  alliés  cesse-t-elle  par 
décès  de  ceux  qui  produisaient  l'al- 
liance? n“.  34i.  Art.  GG  s’entend -il  de 
parenté  naturelle?  n*.  343.  Que  doit 
faire  partie  A qui  l'huissier  refuserait 
son  ministère  ? n-.  344-  Obligation 
d'énoncer  le  coût  de  l’exploit,  p.  175. 

Excès  de  la  taxe  rend-il  exploit  nul? 
n*. 345.  Obligation  de  remettre  copie  à 
personne  ou  domicile  ; A qui  peut  être 
remise  en  cas  de  non  présence  de  la 
partie  A domicile,  p.  176—195.  En  quels 
cas  il  faut  une  copie  pour  chacune  des 
parties  conjointement  assignées,  p.  177, 

N.  3.  Exceptions  A l’obligation  de  re- 
mettre In  copie  A domicile  en  matière 
d’offres , ibid.,  N.  9.  A l’égard  des  mili- 
taires et  marins , n**.  35 1 , 353  ; bannis, 
n*.  357;  détenus,  n’.  358.  Exception  à 
celle  de  remettre  A un  parent  ou  servi- 
teur au  cas  de  non  présence  de  la  par- 
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lie,  n“.  3ôo,  50i.  Diverses  questions  Toin,  I. 
tnr  l'indication  de  la  personne  qui  a 
reçu  la  copie,  n**.  56ï  cl  3(13.  Peine  en- 
courue par  l’huissier  qui  ne  remet  pas 
lui-même  les  copies,  n*  36g.  Article  68 
déroge-t-il  aux  loi»  commerciale»  sur 
la  forme  des  protêts?  n”.  3;o.  Remise 
des  assignations  à des  personne»  mo- 
rales, au  Roi,  à ceux  qui  n’ont  pas  de 
domicile  connu  en  France , ou  qui  sont 
établis  hors  du  territoire,  p.  194 — 197. 

Nullité  attachée  à l’inobservation  des 
art  t>8  et  Gg,  p.  197 et  198.  Peine  qu’en- 
court l’huissier  qui,  n’ayant  pas  lui- 
même  remis  la  copie,  mentionne  l’avoir 
signifiée,  n\ 3-5,  Fixation  du  délai  des 
ajoumemens  ; président  peut  l’abréger  * 

on  cas  d'urgence,  p.  199.  Ordonnance 
d'abréviation  peut-elle  être  annulée  |>ar  , 
le  trilmnal?  n”.  3;8.  Délai  particulier 
pour  ceux  qui  demeurent  hors  France 
n’est  pas  accordé  si  copie  est  remise  à 
personne  en  France,  mais  faculté  nu 
tribunal  de  prolonger  délai  ordinaire, 
p.  aao.  Solution  donnée  sur  la  99*.  ques- 
tion n’est  pas  contraire  A l'art.  7 4 , 
n’.  3Ro.  ( V.  Actes  de  procédure.  Nul- 
lités ). 

AMPI.IATION;  signification  de  ce  inot,Tom. III. 
p.  194,  N. 

APPEI..  Définition;  appel  seul  moyen  légal  Toin.  II. 
de  faire  annuler,  réformer  ou  modifier 
le»  jugemens;  ouvert  contre  toute  es- 
pèce de  jugemens  en  premier  ressort, 
mais  seulement  en  faveur  des  parties 
qui  y figurent.  Deux  sortes  d’appel , le 
principal  et  l’incident.  Distinction  des 
appellations  simples  et  comme  d’abus, 
p.  1 fij , 10G. 

Verbal  et  par  écrit  abolis,  p.  io5,  10G;  ap- 
pel a mininui,  appel  en  adhérant,  défini- 
tion. Effet  suspensifet  dévolutif  de  l'ap- 
. pci.  Droit  d'évocation,  p.  107:  son  objet; 
ses  effets.  Dispositions  du  liv.3  applica- 
blcsauxappelsdc  toute  jurisdiction  prin- 
cipale, p.  108;  mais  l’art.  443  ne  régit 
parles  affaires  commerciales,  p.  I to,  N. 

Délai  fatal  pour  interjeter  appel  ; mais 
intimé  peut  en  tout  état  de  cause  for- 
mer appel  incident,  p.  108,  i3o.  Doc- 
trine sur  le  délai,  p.  109,  n3.  Signi- 
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fication  du  jugement  fait  courir  délai  Totu.  11. 
général  d’appel,  pourvu  qu’elle  soit  ré- 
gulière, p.  1 >3  et  109,  N;  comment  ce 
délai  se  compte  et  calcule,  p.  1 ^.Ques- 
tions diverses  sur  le  mérite  et  les  effets 
de  la  signification  du  jugement,  quant 
A ce  délai,  p.  1 lâ,  ■ 19,  s 44 — 1 4 7 Ap- 
pel en  teins  utile  par  l’une  des  parties 
profile— t— il  aux  autres?  n".  i5G5.  Ques- 
tions particulières  sur  le  délai  d'appel 
des  jugemens  par  défaut,  p.  133,  i»3. 

Défaillant  faute  de  comparoir  qui  11a 
protesté  contre  exécution  ou  jugement 
est-il  recevable  à en  appeler?  n*.  i568. 
Comment  se  forme  appel  incident  de 
l'intimé,  p.  134.  Si  jugement  contient 
plusieurs  chefs  et  qu’une  partie  inter- 
jette appel  d’un  seul,  l'intimé  peut-il, 
après  délai , interjeter  appel  incident 
des  autres  chefs?  Doctrine  de  la  divisi- 
bilité des  jugemens  , p.  1874  et  AD. 

Appel  incident  est- il  recevable  quand 
l’intimé  a exemtté  le  jugement?  n*.  1376. 

S’il  a conclu  sans  réserve  à confirmation, 
n*.  1577.  Quand  partie  qui  n’eût  pas  été 
intimée  peut  intervenir  et  appeler  in- 
cidemment, n'.  1378.  Partie  qui  recon- 
naît jugement  réformable  sur  certains 
points  doit -elle  interjeter  appel  ou 
se  désister  du  bénéfice  de  la  décision 
sur  ces  chefs?  n".  1579.  h >pel  principal 
étant  jugé  non  recevable  ou  mal  fondé, 
peut-on  faire  droit  sur  incident?  n".  1 38o. 

Appel  n’autorise  A réformer  des  dispo- 
sitions non  attaquées,  n*.  1 58 1. Délais 
d’appel  emportent  déchéance  ; courent 
contre  toutes  parties , sauf  recours  de 
droit , mais  contre  mineur  émancipé 
qu’après  signification  h tuteur  et  su- 
brogé-tuteur; motifs,  p.  i35 — 143.  Fin 
de  non-recevoir  résultant  de  chose  ju- 
gée cld’acquiescemcnt, n“. |583,  i584- 
Déchéance  d’appel  peut- elle  être  sup- 
pléée d’office?  p..  141.  Délai  pour  ceux 
qui  demeurent  hors  Franco  ou  en  sont 
ahscns  ponr  service  public,  p.  i43.Sus- 
pension  du  délai  par  décès  quand  re- 
prend son  cours,  p.  i44-  Signification  a 
héritiers,  p.  i43 — >47*  Cours  du  délai 
en  cas  de  pièces  recouvrées  ou  fausses , 
p.  44^ — i5i.  Appel  ne  peut  être  inter- 
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jeté  dans  la  huitaine  du  jugement,  p.  i5  Tom.  II. 
— 154.  Exceptions,  n\  1612.  Peut-on 
renouveler  appel  prématurément  inter- 
jeté? n*.  1O1 5.  Suspension  pendant  la 
huitaine  d’exécution  desjugcmens  non 
exécutoires  par  prorision,  p.  1 55.  Quand 
on  peut  interjeter  oppel  de  jugemens 
préparatoires,  interlocutoires,  provisoi- 
res; quels  jugemens  sont  réputés  tels, 
p.t  55 — 1 85. Règles  concernant  les  juge- 
mens d’expédient.  Sont-ils  sujets!  l'ap- 
pel? n*.  1 63  a.  Appel  des  jugemens  mat! 
propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ; il 
n’est  recevable  quand  jugement  est  en 
dernier  ressort,  malgré  la  Causse  quali- 
fication du  premier  ressort  ou  son  omis- 
sion, p.  1 8G.  Appel  est-il  recevable  en 
certains  cas o!  valeur  delà  contestation 
excéderait  le  taux  du  dernier  ressort? 
n“.  iG3a  et  1 035.  Consentement  ! ce 
que  jugement  soit  en  dernier  ressort 
rend  appel  non  recevable,  p 187,  189. 

Appel  d’incompétence  toujours  rece- 
vable, p.  188;  appel  non  recevable  pen- 
dant délai  d’opposition,  p.  189;  même 
en  matière  de  droits  réunis  , n*.  1643. 

Forme  et  contenu  de  l'acte  d'appel , 
p.194 — aoo.  Art.  456  est-il  applicable  ! 
l’appel  d’un  jugement  antérieurau  Code? 
n*.  1647.  Signification  d'appel  ! domi- 
cile élu  équivaut-elle  toujours  i signi- 
fication ! domicile  réel?  n*.  iG5a.  Effet 
suspensif  de  l'appel  de  tout  jugement, 
p.  200,  20s.  Exécution  provisoire  non 
ordonnée  par  premier  juge  peut  l’être 
par  juge  d'appel , p.  20a  ; si  ordonnée 
hors  les  cas  prévus,  on  peut  obtenir  dé- 
fenses du  même  juge,  p.  ao3.  En  toute 
autre  circonstance  défenses  d’exécution 
et  sursis  ne  peuvent  être  ordonnés  , 
p.  ao5.  Tout  appel,  même  de  jugement 
sur  cause  par  écrit , doit  être  porté  ! 
l’audience,  p.  206.  Signification  de  griefs 
est  facultative , p.  207.  Appels  de  juge- 
mens, en  matière  sommaire,  sont  de 
suite  portés  ! l’audience,  ainsi  que  tous 
autres  appels,  si  l'intimé  n'a  comparu, 
p.  208.  Toute  demande  nouvelle  non 
recevable  en  uppul  ; exceptions,  p.  20g 
—216.  Comment  se  forment  nouvelles 
demandes  et  exceptions  autorisées;  ino- 
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difications  des  conclusions , répétitions  Tom.  II. 
de  moyens  ou  exceptions  déjà  employés 
par  écrit  ne  passent  en  taxe,  p.  207.  In- 
tervention admise  de  la  part  seulement 
de  partie  recevable  ! former  tierce-op- 
position, p.  218,  223.  Partage  de  juges 
en  appel;  comment  se  vide,  p.  223 — 

225.  Péremption  donne  au  jugement 
force  de  chose  jugée,  p.  225.  Règles  éta- 
bliespourtribunaux  inférieurs  applica- 
bles en  appel.  Condamnation  à l'amende 
d’appelant  qui  succombe,  p.  228.  A qui 
appartient  exécution  du  jugement  con- 
firmé ou  infirmé,  p.  22g — 233.  Evoca- 
cation  du  fond  par  juge  d’appci  qui  in- 
firme, p.  234. 

'Appel  en  justice  de  paix,  délai,  p.  29;  est  Tom.  I. 
de  rigueur  , p.  3o.  Signification  du  ju- 
gement par  qui  et  comment  est  faite; 
appel  sur  déclinatoire  , pour  excès  de 
pouvoir,  sur  défaut,  p.  3i,  3a;  doit  con- 
tenir assignation;  est  la  seule  voie  de 
se  pourvoir,  p. 3a. 

(V.  Ajournement,  Exploit,  Nullités). 

APPOIXTKMENS.  (V. Délibéré,  Enquête, 
Instruction  par  écrit). 

AMENDE.  (V.  Comminatoire,  Nullités). 

APPRÉCIATIONS.  (V.  Expertise,  Des- 
cente sur  les  lieux,  Eisites). 

ARBITRAGES.  Nature  de  la  jurisdictionTom.  III. 
des  arbitres;  origine  des  arbitrages;  dis- 
tinctions entre  les  arbitres  forcés,  volon- 
taires , amiables  compositeurs  et  ex- 
perts, p.  887 , 388,  et  n.“.  « 1 36  et  1 1 37 
La  procédure  devant  eux  est  judiciaire; 
quelles  personnes  peuvent  compromet- 
tre, p.  38g,  3g5.  Il  est  des  personnes 
qui  ne  peuvent  être  nommées  arbitres, 
n*.  3a6o.  Choses  sur  lesquelles  on  ne 
peut  compromettre,  p.  597, 401.  Forme 
du  compromis;  peut-il  être  donné  par 
blancs-seings?  Est-il  sujet  ! timbre  et 
enregistrement  ? p.  402 , 4o5.  Doit  dé- 
signer objets  en  litige  et  noms  des  ar- 
bitres, p.  4o5,  40G.  Désignation  d’ar- 
bitre par  sa  qualité  ou  sa  classe,  p.406, 

407.  Nomination  d’office  d’arbitres  for- 
cés, p.407.  Volontaires,  p.  408.  Arbitres 
sont-ils  jugesde  Ieurcompétence?p.4o8, 

409.  Délai  de  l’arbitrage;  arbitres  du- 
rant son  cours  peuvent-ils  être  révo- 
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qués?  p.  410,  4 > ■ • S'H)  n'cn  sont  dis-Toin.  III. 
pensés;  arbitres  suirent  delais  et  for- 
mes établis  par  les  tribunaux  ; connais- 
sent-ils de  tous  incidcns?  p.  .jia,  4°4- 
l’arties  peuvent  renoncer  A l’appel;  ar- 
bitrage sur  appel  et  requête  civile,  tou- 
jours en  dernier  ressort,  p.  4 > 4 > 4>6. 

En  amiable  composition , appel  est-i 
recevable?  n\  3396.  Y a-t-il  renon- 
ciation suffisante  A l'appel  par  renon- 
ciation à toutes  voies  de  droit?  n'.  3997. 

Tous  les  arbitres  doivent  concourir  aux 
actes  d'instruction,  p.  4>8.  Comment 
finit  le  compromis,  p.  4>9>  4*8.  I-e* 
points  arrêtés  par  de  premiers  arbitres 
peuvent-ils  être  remis  en  question  par 
ceux  qui  les  remplacent?  n*.  33o4-  Délai 
d’arbitrage  en  matière  de  société , 
n”.  33o5,  33o6,  33o7,  33o8.  Déport 
des  arbitres  peut-il  faire  ordonner  pro- 
rogation de  délai  ? n*.  3309.  Décès  des 
parties  met-il  fin  au  compromis,  quand 
•arbitre  ne  peut  plus  se  déporter?  Causes 
de  déport  et  de  récusation;  délai  de  ré- 
cusation; forme;  comment  on  y statue, 
p.  4*8,  4 3 1 • Renvoi  1 juge  compétent 
des  inscriptions  en  faux  ; quand  sus- 
pcnd-t-il  délai  d'arbitrage  ? Faut-il  pour 
renroi  qu’inscription  ait  été  formalisée  ? 

Arbitres  peuvent-ils  procéder  à vérifi- 
cation d’écriture?  p.  43 1,  434-  Quand 
parties  doivent  fournir  leurs  défenses 
et  pièces;  formalités  du  jugement;  il 
n'est,  dans  aucun  cas,  sujet  à opposi- 
tion, p.  434,  443,  et  n'.  534i.  En  quel 
cas  arbitres  peuvent  prononcer  con- 
trainte par  corps  ? u“. 3327, 3334, 3335. 
Condamner  aux  dépens,  aux  amendes; 
prononcer  par  sentences  séparées  sur 
les  divers  chefs  de  contesta  tion,n~.333o, 

333a.  Ordonner  exécution  provisoire, 
n*.  3336.  En  quel  lieu  tiennent  séance, 
l'euvcnt-ils  retenir  pièces  comme  gages 
d'honoraires?  n°.  533 1.  Formalités  de 
leur  sentence  en  général  ; sa  prononcia- 
tion, sa  date , p.  444-  Partage  ; tiers  ar- 
bitre ; les  arbitres  divisés  rédigent  leur 
avis  distinct  et  motivé;  délai  pour  la 
décision  du  tiers;  commeut  ilia  donne. 

Arbitres  divisés  peuvent-ils  abandonner 
leur  première  opinion?  p. 445,  453. 
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Arbitres  décident  d'après  les  règles  du  Tom.  III- 
droit. — Exception  pour  amiables  com- 
positeurs, p.  454,  435.  Ordonnance 
d’exequatur;  par  qui  est  donnée.  Dépôt 
du  jugement;  poursuites  pour  les  frais, 
p.  456,  481.  Président  peut-il  refuser 
ordonnance?  n*.536o.  Exécution  du  ju- 
gement appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  l’ordonnance,  p.  461,  48a-  Ju- 
gemens  arbitraux  ne  peuvent  être  op- 
posés A des  tiers,  p.  463.  Ceux-ci  ont- 
ils  néanmoins  besoin  de  s’y  rendre  tiers 
opposans  ? n".  3567.  Où  se  porte  l'appel 
de  ces  jugemens?  p.  464,  465.  Règles 
sur  l'exécution  provisoire  leur  sont  ap- 
plicables; si  appel  est  rejeté,  condam- 
nation de  l’appelant  A l’amende  ; re- 
quête civile  est  admise;  en  quels  cas? 
p.  465 — 467-  Opposition  au  pourvoi  en 
nullité;  en  quels  cas  peut  avoir  lieu, 
p.  468 — 480.  Peut- on  renoncer  A cette 
Voie?  n’.  3374. 

ASSIGNATIONS,  en  Tertu  de  jugement  Tom. til- 
de jonction,  n'ont  besoin  d’être  réité- 
rées, malgré  continuation  d’audience  A 
autre  jour,  p.  499- 
(V.  Ajournement , Nullité s). 

AUDIENCE.  Utilité  des  dispositions  y re-  Tom.  I. 
latives,  p.  ia3. 

§ I”.  Justice s de  pair. Motifs  et  objet 
des  dispositions  concernant  les  audien- 
ces, p.  18.  Jour  et  lieux  auxquels  elles 
peuvent  ou  doivent  se  tenir;  police, 
p.  19  et  30.  Comparution  des  parties 
par  elles-mêmes  ou  procurateur,  p.  ai. 

Défaut  en  cas  de  non  comparution  à 
jour  convenu,  p.  ao  et  3 1.  Défense  écrite, 
p.  31  et  33.  Jugemens  rendus  par  me- 
sure de  police  d'audience , p.  33 , a3. 

Ces  jugemens  sujets  A l’appel,  p.  34. 
Comparution  volontaire  oblige-t-elle  A 
juger  sur-le-champ?  p.  a5. 

§ II.  Tribunaux  ordinaires. Toute»  par- 
ties, même  une  femme,  peuvent  en  per- 
sonne se  défendre  A l’audience,  p.  334  ; 
mais  ne  peuvent  charger  de  leur  défense 
un  autre  qu'un  aTocat,  un  juge  ou  un  of- 
ficier du  ministère  public,  p.  334,  *35, 

336.  Publicité,  exceptions,  336 — 338. 

Policede  l’auditoire  et  de  tout  autre  lieu 
où  magistral  exerce  scs  fonctions,  p.  338. 
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Peine*  contre  ceux  qui  troublent  Pau-  Totn.  i 
dience,  p.  3x9;  qui  outrageraient  ou 
menaceraient  les  juge»;  forme  de  pro- 
céder; jugement,  execution,  p.  *3o — 
u53.  Mandat  de  dépôt,  si  fait  est  qua- 
lifié crime,  p.  a33,  a54« 

( V.  Instruction  par  ia'it , Rapports). 

Al  fOIUSATION. Code  de  procédure  ré-Toin  III 
gle  la  forme  à suivre  pour  autoriser  la 
femnie  mariée  à poursuivre  ses  droits 
eu  justice,  p.  213.  Sommation  au  mari 
en  cas  de  refus;  requête  au  président 
qui  permet  de  citer  celui-ci  à la  cbatnhre 
du  conseil,  p.  ai 3,  a 19.  Tribunal  com- 
pétent, d".  3909  , 2910.  Demandeur 
doit-il  provoquer  l'autorisation,  si  la 
femme  ne  la  requiert?  n*.  3911.  Peut- 
on  , sous  le  cours  de  la  procédure,  répa- 
rer l'omission  d'autorisation?  n°.  3912. 

Est  nécessaire  pour  la  femme  appe- 
lante, n\  291 3.  Demande  ou  appel  for- 
més par  femme  et  mari  conjointement 
équivalent-ils  ù autorisation?  n\  2914* 
Autorisation  générale  donne  droit  d’es- 
ter en  jugement,  n\  2915.  Cas  où  il 
faut  donner  copie  séparée  à la  femme 
et  au  mari  d'un  exploit  d'assignation, 
n*.  2916.  Femme  demanderesse  en  au- 
torisation pour  contracter,  doit -clic 
procéder  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procedure?  n*.  2917. 

Deiai  à accorder  au  mari  pour  donner 
ou  refuser  l'autorisation,  n*. 291 8. Com- 
ment elle  se  donne  quand  mari  ac- 
quiesce i la  sommation,  nD.  3919.  Con- 
tenu en  la  requête  de  la  femme,  n*.  2930. 

Objet  du  jugement,  n*.  2921.  Parties 
doivent- elles  êlre  assistées  d’avoués? 
n*.  3933.  Rapport  et  jugement  sont-ils 
publics?  n*. 2925.  Forme  à suivre  en  cas 
d'absence  du  mari  ou  s'il  est  interdit, 
n**.  219,  220.  Autorisation  des  com- 
munes et  établisscmens  publics  réglée 
par  les  lois  administratives^.  489— 4îV* 

AVEC  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ; le  Tom.  I. 
premier  est  spontané  ou  forcé;  il  est 
forcé  par  la  comparution  personnelle, 
le  serment  et  l’interrogatoire  surfaits  et 
articles,  p.  764. 

AVIS  DE  PARENS;  ce  que  la  loi  cntcndTom.IH. 
psr  ces  mots.  p.  201,  202.  Par  quelle 


MATIÈRES. 

voie  se  pourvoir  quand  deux  tuteurs  Tom.  III. 
sont  nommés  par  juges  de  paix  diffé- 
rons, n**.  2988 — 2990.  Notification  au 
tuteur  de  sa  nomination  fuite  hors  de  sa 
présence,  p.  255.  Mention  au  procès- 
verbal  de  l’avis  de  chacun  des  membres 
du  conseil  de  famille:  s'il  n’y  a pas  una- 
nimité, mode  et  délai  de  pourvoi  contre 
la  délibération,  p.  a54, 257.  Cause  jugée 
sommairement  ; forme  d'homologation 
des  avis  de  parons,  p.  258.  Qui  doit  ou 
peut  la  poursuivre,  p.  25g.  Opposition, 
p.  260,  203. 

AVOUES;  leurs  fonctions  en  général.  — Tom.  I. 
Nécessité  d'employer  leur  ministère. 
Constitution  d'avoué  ne  peut  Cire  ré- 
voquée sans  constitution  d'un  autre , 
autrement  procédures  valables,  p.  20a 
et  2o3 — ao5.  Cas  où  il  y a dispense  de 
constitution,  p.  aoo.Constitution  est  no- 
tifiée par  huissier  audiencier,  p.  *jo3,  N. 

Remise  des  pièces  équivaut-elle  5 cons- 
titution? Sans  pouvoir  spécial,  11  *.  58a. 
Constitution  faite  à l’audience,  p.  2o5, 

20;. 

Avoués  tenus  d’occuper  sur  exécution  du  Tom.  III. 
jugement  ayant  lieu  dans  l'année  de  la 
prononciation,  p.  507. 

Constitution  de  nouvel  avoué;  ce  que  Tom.  II 
c’ciît,  p.  806.  Forme  et  délai  de  l’assi- 
gnation en  constitution  de  nouvel  avoué, 
p.  814.  Contestation  jugée  sommaire- 
ment à l’audience,  p.  81G.  Si  partie  as- 
signée ne  comparait , cause  est  tenue 
pour  reprise,  p.  817.  Signification  par 
huissier  commis  du  jugement  rendu  par 
défaut,  sur  cette  assignation.  Opposition 
toujours  portée  à l'audience,  p.  8 1 9.  (V. 

A grées  a Reprise  d'instance,  Tribunaux 
de  commerce). 

B. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE;  en  quoiTom.lil. 
consiste  ; motifs  et  effets , p.  067.  Con- 
ditions sous  lesquelles  meubles  peuvent 
être  vendus  avant  qu'béri lier  ait  pris  qua- 
lité, p.  568.  Requête  et  jugement;  ex- 
pertise pour  vente  d’immeubles,  p.  56q. 

Quelle  loi  ù suivre  pour  succession  d’un 
français  ouverte  à l’étranger,  n**.  jaao, 

5221.  Entérinement  du  rapport  des  ex- 
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perts;  formalité»  de  la  rente;  héritier Tom. III. 
bénéficiaire  devient  pur  et  simple  s’il  a 
vendu  des  immeubles  sans  observer  les 
formalités  prescrites,  p.3;i,  For- 
malités de  ventes  de  mobilier  et  des 
rentes,  p,  074.  Distribution  par  contri- 
bution du  prix  de  rente  du  mobilier, 
p*  3?5.  Ordre  à régler  pour  distribution 
du  prix  de  vente  des  immeubles,  p.  37(1. 

Faut -il  ù cet  effet  recourir  au  juge? 
n°.  3232.  Héritier  peut-il  refuser  qu’ad- 
judicataire  conserve  le  prix  de  l’im- 
tncuhle  ? n°.  3a33.  Comment  partie  in- 
téressée peut -elle  obliger  l'héritier  à 
fournir  caution?  p.  3^8.  Présentation 
de  la  caution,  p.  378,  579.  Créanciers 
provoquons  sont  représentés  par  avoué 
le  plus  ancien , sur  les  difficultés  rela- 
tives à la  réueption  de  la  caution.  For- 
malités de  la  reddition  du  compte  de 
l'héritier,  p. 679.  Contre  qui  l’héritier 
bénéficiaire  intente  les  actions  contre  la 
succession,  p.  3 80. Créanciers  peuvent- 
ils  se  rendre  tiers-opposans  aux  juge- 
tnens  rendus  contre  curateur  à bénéfice, 
n°.524o.  (Vacation,  Surenchère,  T enté). 

BLANCS-SEINGS.  (V.  arbitrées). 

C. 

CAUTION,  définition;  distinction  entre  Tom.  II. 
caution  U gale,  judiciaire,  conventionnelle . 

Code  de  procédure  ne  concerne  que  cau- 
tion à recevoir  en  justice  en  vertu  de  la 
loi  ou  de  jugement;  objet  de  ses  dispo- 
sitions en  général,  p.  3 17.  Jugement  or- 
donnant caution  fixe  délai  pour  sa  pré- 
sentation ; son  acceptation  ou  contes- 
tation, p.  3 18.  Formalités  de  la  présen- 
tation; dépôt  des  titres  justificatifs  de 
solvabilité  ; leipr  communication  ; ac- 
ceptation; soumission  de  la  caution  non 
contestée,  p.  3 19,  3aa.  Règles  à suivre 
lorsque  la  caution  est  contestée.  Récep- 
tions sont  jugées  sommairement.  Cau- 
tion admise  fait  sa  soumission,  p.  3a3. 

Caution.  Jtuiicalttm  solti.  Définition,  mo- 
tifs; cas  dans  lesquels  il  y a obligation 
rigoureuse  ou  dispense  de  fournir  cau- 
tion, p.  428 — 43a  et  434*  L’exception 
de  caution  ne  peut  être  suppléée.  Décli- 
natoires ou  nullité  doivent- ils  être  op- 
Tom.  III . 
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posés  avant  elle?  p.  433.  Forme  et  delai  Tom.  II. 
pour  la  proposer,  p.  434.  Fixation  par 
le  jugement  même  du  montant  du  cau- 
tionnement. Dispense  pour  l’étranger 
possédant  immeubles  en  France,  p.  434 
et  435.  (V.  Tribunaux  de  commerce). 

C ÉDILE.  ( V,  Citation  en  justice  de  paix). 

CESSION.  Définition;  est  volontaire  ou  Tom.  III. 
judiciaire  ; objet  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  cette  matière, 
d’ailleurs  régie  par  celles  des  Codes  ci- 
vil et  de  commerce;  dépôt  de  bilan,  li- 
vres et  titres  actifs,  p.  273 — 275  De- 
mandeur se  pourvoit  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ; le  peut-il  devant  tri- 
bunal de  commerce?  p.  273.  Commu- 
nication de  la  demande  au  ministère 
public;  juge  peut -il  ordonner  sursis 
aux  poursuites?  p.  27G.  Débiteur  admis 
A cession  doit  la  réitérer  en  tribunal  de 
commerce;  précaution  ù prendre  s’il 
est  incarcéré;  publicité  du  jugement, 
p.  277,  278.  Jugement  d’admission  à 
cession  vaut  titre  aux  créanciers  pour 
vendre  les  biens  du  débiteur,  p.  278, 

279.  Personnes  qui  ne  peuvent  être  ad- 
mises à cession,  p.  a8o,  a8t.  Disposi- 
tions du  Code  de  procédure  ne  préju- 
gent rien  contre  les  usages  du  com- 
merce admis  lors  de  leur  publication, 
p.  282,  283.  (V.  Etnpr Bénéf  d*inv.) 

CHOSE  JUGÉE.  Qu’cst-cc,  en  quel  cas  Tom.  II. 
et  contre  quelle  personne  on  peut  l’op- 
poser, n".  1 583.  Quand  jugement  a-t- 
il  cette  autorité  par  acquiescement  ? 
n®.  1 584-  (V.  Appel,  Acquiescement). 

CITATION  en  justice  de  paix,  ce  qu’elle  Tom.  I. 
doit  contenir,  p.  5 et  G.  Effets  de  l’omis- 
sion des  formalités;  juge  devant  lequel 
elle  doit  être  donnée,  p.  6 et  7.  Huissier 
compétent , p.  8 et  g.  Huissier  commis, 
p.  10  et  11.  Délai,  p.  1 1,  12  et  i3.  Cé- 
dule en  abréviation  de  délai,  p.  i3,  14 
et  i5.  Comparution  sans  citation  et 
prorogation  de  juridiction,  p.  i5,  16 
et  17.  ( V.  Conciliai  ion  et  juridiction). 

CODE  DE  PROCÉDURE,  de  quelles  lois  Tom.  I. 
il  se  compose,  p-2.  Notices  historiques; 
esprit  général  de  ses  dispositions,  p.  6 
et  9;  son  plan;  matières  de  ses  dispo- 
sitions, p *9,  10  I. 
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Époque  à laquelle  il  a été  luis  en  ac-  Tom.  Ul. 
tlvité;  affaires  qui  doivent  être  instruites 
et  jugées  conformement  aux  loi»  anté- 
rieures, p.  5io.  (V.  Lois,  Procédure). 

COLLATION  Je  pièces;  définition  ,Tom.lIl. 
p.  1 çy>  N.  ( V.  P oies  n prendre  pour,  elc.) 

COMPi  L5ÜIRE.  (V.  t'oies  4 prendre  Tout  III. 
pour,  rtc.  ) 

COMMINATOIRE.  Aucune  nullité, Ton». III. 
amende , déchéance  , n'est  commina- 
toire , p.  481. 

Y a-t-il  encore  lien  à l'action  en  lie!  Toin.  II. 
de  jugement  comminatoire?  n°.  1765. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  En  quel  Tom.  III- 
cas  et  comment  est  donnée,  p.  5oo. 

COMMUNAUTÉ.  Où  se  font  renoncia-  Tom.  III. 
lions  à communauté  et  à succession, 
p.  38 1 , 38». 

COMMUNES.  (V.  Actions,  Autorisation, 

Lois) . 

COMMUNICATION;  ce  qu’on  entend  par  Tom.  I. 
re  mot,  p.  s5i  N.  Au  ministère  publie; 
en  instruction  par  écrit.  ( V.  ces  mots  ). 
Communication  de  pièces  signifiées  un 
employées  en  causes  qui  se  jugent  sur 
simple  plaidoirie;  délai;  cette  demande 
est  exception,  peut  être  faite  en  cause 
d'appel  ; couvre  nullité  et  fin  de  non- 
rcccvoir,  h mcins  qu’elle  ne  soit  faite 
verbalement,  p.  49  j-  On  peut  la  former 
même  de  pièces  non  signifiées  ou  em- 
ployées ; conséquences  du  refus  de  com- 
muniquer, p.  496.  Comment  elle  s'o- 
père ; rend  commune  aux  deux  parties 
la  pièce  communiquée  ; art.  189  s’np- 
plique-t-il  au  cas  où  les  pièces  sont  dé- 
posées ou  greffe?  p.  497-  De  quel  jour 
court  le  delai  pour  la  communication  ? 
p.  4q5.  Comment  il  est  fixé;  peut-il  être 
prorogé?  Condamnation  contre  l'avoué 
qui,  à son  expiration,  ne  rétablit  pas 
les  pièces;  A qui  prèsentc-t-on  requête 
A cet  effet?  p.  498,  499-  Uet  incident  se 
juge  sommairement  ; contrainte  par 
corps  n'est  pas  la  seule  peine  qui  puisse 
être  prononcée,  p.  5oo. 

COMPARUTION  des  parties  en  personne  Tom.  I. 
peut  être  ordonnée  en  tout  tribunal  ; 
motifs,  objet , effets  de  cette  comparu- 
tion , p.  o;3  et  IN- 
COMPÉTENCE. Définition  ; distinction  Tom.  I. 


entre  la  compétence  A raison  de  la  per-  Tom.  1- 
sonne  et  à raisou  de  la  matière,  p.  jo  I. 

( V.  Arbitres,  Cour  de  cassation.  Cours 
royales.  Déclinatoire,  Justices  de  paix  , 
Tribunaux  riiils  et  de  commerce). 

COMPLAINTE;  définition,  p.  44-  Tom.  I. 
{Y.  Possession,  RéintCgrandn). 

COM  PROMIS.  ( V Arbitrages  ). 

COMPTES.  Qui  doit  compte.  Qu’est-ce  Tom.  I. 
que  rendre  compte  ? Qu’cst-ce  que  re- 
liquat ou  dibet  de  compte  ? Rendant 
compte , oynnt.  But  des  dispositions  sur 
redditions  de  compte.  Quand  doivent 
être  suivies,  p.  ôôocl  35 1,  N.  Juge  com- 
pétent pour  les  compte»  de  personne 
commise  par  justice,  p.  33 1 — 333. 

Règles  en  cas  d’appel  du  jugement  sur 
reddition  de  compte,  p.  333,  334-  Seul 
avoué  à nommer  quand  o vaus  ont  même 
intérêt.  Délai  et  juge  commis  pour  la 
reddition  , 33.j  — 330.  Préambule  du 
compte  ne  peut  excéder  six  rôles,  p.53y. 
Dépenses  que  le  rendant  peut  employer 
comme  communes,  p.  538.  Forme  et 
contenu  du  compte  ; récapitulation  , 
p.  35g  Présentation  et  affirmation  du 
compte  par  le  rendant  ; délai  passé 
lequel  rendant  peut  être  contraint  , 
p.  34o,  34».  Exécutoire  de  l'excédant 
de  |.i  recette  sur  la  dépense,  p.  343,  344. 
Signification  du  compte  ; communica- 
tion des  pièces  aux  oyans  et  aux  créan- 
ciers inlervenans,  p.  344.  Quittances 
dispensées  de  l'enregistrement,  le  sont- 
elles  du  timbre?  p.  340.  Débats  et  sou- 
tenemens  durant  le  juge-commissaire  ; 
renvoi  A l'audience,  quand  il  n'en  est 
pas  fait,  p.34f> — 348.  Quand  les  parties 
ne  s'accordent , juge-commissaire  fait 
son  rapport  A l’audience,  p.  349,  35o. 
Jugement  sur  le  compte  contient  calcul 
de  la  recette  et  de  ta  dépense , p.  55 1. 

Action  en  révision  de  tout  compte  est 
interdite  , mais  parties  peuvent  de- 
mander lief  d’erreurs,  omissions  et  dou- 
bles emplois,  55 1,  35».  En  cas  de  dé- 
faut du  défaillant,  juge  (ait  rapport,  ar- 
ticles sont  alloués  s’ils  sont  justifiés , 
rendant  garde  les  fonds  sans  intérêts; 
comptable  donne  caution  ou  consigne, 
s’il  ne  s’agit  décompté  de  tutelle,  p.353. 
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COMPi'LSOIRE  , définition  , p 190  N.Tom.IIL 
( V.  y oies  à prendre  pour,  etc.') 

CONCOLRS  et  Cumulation  d’action,  p.  aa,  Tom.  I. 
26  I. 

CONCILIATION.  Théorie  de  la  matière,  Toin.  I. 
p.  92.  Demandes  sujettes  à cet  Mil!  J ù 
raison  de  la  matière,  de  1’ohjct,  des  per- 
sonnes,  p.  95  — 96.  Demandes  qui  en 
sont  ou  non  dispensée?,  p.  96,  102.  Juge 
compétent  suivant  la  matière,  p.  10a. 

Action  judiciaire  n’est  pas  formée  par 
la  seule  citation,  n#.  219.  Citation  don- 
née par  huissier  incompétent,  mais  eu 
possession  de  cette  compétence,  est-elle 
valable?  n\  220.  Délai  de  la  caution, 
p-io5.  lïuiesicr  compétent.  Citation  doit 
énoncer  l’objet  de  la  conciliation;  forme, 
p.  1 o5, 1 oG.  Comparut  ion  en  persoune  ou 
par  mandataire,  p.  10G.  Mari  peut-il  re- 
présenter sa  femme  sans  procuration? 
n°.  22i . Greffier  peut  être  fondé  de  pou- 
voir $i  commis  tient  la  plume,  p.  10G  N. 

Juge  peut-il  ordonner  comparution  per- 
sonnelle? Forme  et  contenu  de  la  pro- 

\ curation,  p.  107. Comparution  doit-elle 
être  publique?  p.108.  Demandeur  peut 
expliquer  mêmeaiigmenter  sa  demande, 
défendeur  former  celles  qu’il  juge  con- 
venables; procès-verbal;  son  contenu, 
scs  effets  eu  général,  p.  108.  Juge  peut- 
il  inlèrogrr  et  interpeller  les  parties  ? 
n ".  227.  Juge  doit-il  insérer  au  procès- 
verbal  tout  cc  qui  est  dit  devant  lui? 
n".  228.  Force  des  aveux  consignés , 
n*.  239.  Tous  actes  susceptibles  d’être 
faits  sous  seing -privé  ou  devant  no- 
taires, insérés  au  procès-verbal  comme 
conditions  ü’arrnngemcns,  sont-ils  va- 
lables comme  fuît?  de  cette  manière  ? 
n*.  a3o.  Rapports  sous  lesquels  le  pro- 
cès-verbal est  considéré  comme  acte 
authentique,  11".  23 1.  Peut -on  exiger 
que  les  conventions  insérées  au  procès- 
verbal  soient  répétées  devant  notaire, 
avec  a^ignafion  ^hypothèque?  n*.  aSa. 

Foo® obtenir  jugement  , en  exécution 
de  ces  conventions  , faut -il  de  rechef 
citer  -èfi  c iwcl nation  ? u%  233.  Compa- 
ra lion  volontaire  de  v»nt  juge  incompé- 
tent est-elle  oLs-bule  a demander  annu- 
lation du  procès-veé&l  aïqegc  supé- 


rieur? n^34*  Juge  de  paix  peut  recevoir  Tom.  1. 
le  serment  ou  mentionner  refus  Je  le  prê- 
ter; ne  peut  le  déférer  d’office;  ]>ar  qui  et 
à qui  peut  être  déféré;  peut  être  réfé- 
ré, p.  11 4*  Si  déféré  à partie  comparant 
par  mandataire,  juge  peut- U ordonner 
comparution  de  la  partie? n".  u38.  Effets 
du  serment  déféré,  11*.  209.  Amende  pour 
défaut,  p.  117—119.  tj ua iui  concilia- 
tion n'a  pas  été  tentée,  juge  de  l'action 
peut-il  renvoyer  d’ofiiec  en  bureau  dû 
de  paix?  n\  2*3.  En  ce  cas  doit-il  con- 
damner à l’amende?  amende  est -elle 
restituable  sur  preuve  d'empêchement 
légitime  de  comparaître  ? iï*.  2 \ 5.  Est- 
elle due  quand  citation  est  Irrégulière? 
n*.  3/17.  Prescription  del'amende^r.st^G. 

Condition  sous  laquelle  citation  inter- 
rompt prescription  et  lait  courir  inté- 
rêts, p.  121  — 134*  Préliminaire  tombe- 
t-il  en  péremption  ?n“.  3jo.  Art.  67  est- 
il  applicable  à citation  donnée  sous  la 
loi  de  »79o?n“.  a5».  Intérêt»  courent- 
ils  s’ils  ne  sont  expressément  demandé» 
dans  la  citation?  nM.  2J3.  En  est -il  des 
fruit»  comme  des  intérêt»?  n*.  253.  Eu 
cas  de  non  comparution,  nul  procès-ver- 
bal à rédiger,  seulement  mention  sur  J.t 
citation,  p.  104.  (V.  Citation). 

CONCLUSIONS,  définition,  p. 333  N;  Tom  I. 
quelle»  sont  celles  qu’on  insère  au  juge- 
ment, p.  34u,  N 3;  justes  cl  bien  véri- 
fiées, p.  5(13. 

CONFLIT  de  juridiction , définition,  est  Tom.  I. 
positif  ou  négatif,  p.  83$. 

( V.  Règlement  de  juges  ). 

CONNEXITE,  définition,  p.  44^»  N.  2.  Tom.  I 1 
( V.  Déclinatoire,  Litispendance  ). 

CONSEIL  de  famille.  ( V.  Avis  de  purent. 

Interdiction  ).  / 

CONSEIL  judiciaire.  ( V.  Interdiction  ). 

CONSIGNATION.  ( V.  Offres ). 

CONTRADICTOIRE;  explication  de  cc  Tom.  I. 
mot,  N.,  p. xj. 

( V.  Jugement  ). 

CONTRAINTE  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  le»  ca»  prévus  par  lu  loi, 
p.  2<j5.  Peut-elle  Cire  prononcée  pour 
exécution  de  jugement  posse»»oire?p.  54 
et  55.  Peut-elle  l’êlre  par  les  juge?  de 
paix  dans  les  autres  matière?  de  leur 
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cuiii]  tente  ? p.  Cas  où  il  est  laisse'  Tom.  I. 
à la  prudence  des  juges  do  la  prononcer, 
p.  »<j3 — 3oo.  Comprend-on  parmi  ers 
cas  celui  de  l’art.  t>go?  n*.  535.  Peut-on 
la  prononcer  pour  les  dépens?  n".  53j). 

Le  peut-on  d'office?  n*.  5^o.  faculté  au 
juge  de  prononcer  un  sursis  A l'exécu- 
tion de  In  contrainte,  n**.  3oo,  Soi.  (V. 

Arbitrages , Cession,  Emprisonnement , 
Sauf-conduit'), 

CONTRIBUTION.  ( V.  Distribution  par 

contribution  ). 

CRÉANCIERS.  (V.  Distribution  par  con- 
tribution, Saisies,  Ordre), 

COUR  DE  CASSATION;  su  compétence,  Tom.  I. 
p.  55  I. 

COI  US  ROYALES  ; leur  compétence  , Tom.  I. 
p.  55  I. 

(V.  Appel  et  Tribunaux  inferieurs). 

COUVRIR  exception,  nullité,  etc.;  ex- Tom.  I. 
plication  de  ce  mot,  p.  4s5,  N.  a.  (V. 

Fin  de  non-reenoir;  Nullités). 

CURATEIR.  (V.  Succession  tarante  ).Toui.  III. 
Quand  succession  est  réputée  vacante, 
p.  385,  38.'|.  Quel  curateur  est  préféré 
quand  il  J a concurrence,  p.  585.  Obli- 
gations du  curateur  de  faire  inventaire 
et  vente  des  meubles; comment  on  pro- 
cède à celle  des  immeubles.  Curateur 
administre  et  reud  compte  comme  hé- 
ritier bénéficiaire,  p.  385,  386.  (V.  Dis- 
tribution et  l'entes), 

D. 

DÉCHÉANCE,  définition  ; quand  prend  Tom.  I. 
le  nom  de  forclusion,  p.  46- 
(V.  Forclusion). 

DÉFENSES  ET  RÉPONSES  A DÉKEN-  Tom.  I. 
SES.  Délai  pour  fournir  l’écrit.  Le  dé- 
fendeur est  libre  de  ne  pas  user  de  cette 
faculté  , p.  aoy  ; idem  du  demandeur 
pour  l’écrit  de  réponse.  Peut-on  fournir 
ces  écrits  après  le  délai,  si  jugement  n’a 
pas  été  rendu?  Le  peut-on  après  juge- 
ment pardéfaut?p. 308  Fncultéde pour- 
suis rc  l’audience  A expiration  du  délai, 
p.  209.  Aucunes  autres  écritures  ni  si- 
gnifications n’entrent  en  taxe.  Parties  ne 
pourraient  même  fournir  au  juge  des 
notes  particulières,  p.  130  et  131.  Une 
seule  sommation  d’audience  est  admise 


MATIÈRES. 

en  taxe,  p.  ai  t.  (V.  Audiences,  Justices  Tom.  I. 
de  paix.  Matières  sommaires  ). 

DÉCLARATION  de  jugement  Commun.  Tom.  IL 
définition  de  cette  demande  ; en  quel 
cas  a lieu;  ses  effets,  sa  forme,  p.  799,  N. 

DÉCLINATOIRE.  ( Y.  Actions,  Èxcep-  Tom.  I. 
lions  et  Justices  de  paix).  Obligation  de 
l’opposer  avant  toutes  autres  exceptions 
ou  défense,  A peine  de  le  couvrir.  (V. 

Couvrir).  Cas  dans  lesquels  il  serait  cou- 
vert, p.  456,  441.  Déclinatoire  à raison 
de  la  matière  opposable  en  tout  état  de 
cause,  p.  44a.  Motifs,  p 443-  Exemples,  * 
ibid.,  N.  Tribunal  qui  admet  déclina- 
toire doit- il  indiquer  tribunal  auquel 
devra  s’adresser  le  demandeur?^.  yu3. 
Incompétence  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  contestation  entre  associés 
se  couvre-t-elle?  n°.  y»4*  Partie  suc- 
combant sur  l’exception  du  défaillant 
doit-elle  les  dépens?  n".  ya5.  Renvoi  en 
cas  de  litispendance  et  de  connexité  (V. 
ccs  mots),  p.  446,  44;).  Tout  déclina- 
toire est  jugé  sommairement  sans  être 
réservé  ni  joint  au  principal , p.  449 — 

456.  (V.  Compétence,  Juridiction). 

DÉFAUT.  Théorie  de  la  matière.  Distinc-  Tom.  I. 
lion  entre  rongé  défaut  et  définit  pro- 
prement dit;  ses  effets.  Ce  qu’on  entend 
par  profit  du  défaut,  p.  558  et  359,  3yo. 

§ I.  ( Justice  de  paix).  Distinction, 
quant  aux  effets  entre  demandeur  et  dé-  < 
fendeur.  Règles  établies  pour  les  autres 
juges,  non  applicables  en  général.  L’ar- 
ticle s 55  est-il  applicable  ? p.  36  et  3y. 

Défaut  doit-il  être  donné  quand  partie 
comparante  refuse  de  défendre?  Doit-il 
être  donné  A la  première  audience,  p,3y. 

(V.  Opposition). 

§ 3.  (Tribunaux  ordinaires).  Distinc- 
tion entre  le  défaut  faute  de  comparoir 
et  faute  de  conclure;  abrogation  des  dé- 
fauts faute  de  se  présenter.  La  loi.  n’ad- 
met que  les  premiers  , p.  35g  et  36o. 
Circonstances  dans  lesquelles  le  défaut 
prend  le  caractère  de  l"un  ou  de  l’autre, 
p.  56o — 363.  Défaut  dans  les  affaires 
d’enregistrement , p.  36o,  N J 4°',  5". 
Prononciation  du  jugement;  ru  de  bu- 
reau est  autorisé,  p, 363  , 364.  Sens  et 
application  des  mots,  conclusions  justes 
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et  biin  vérifiées , p,  304  «1 3(30.  Conclu-  Tom.  I. 
sion,  nouvelles.  Défaut  peut- il  se  ra- 
battre? p 5(i-. En  appel,  défaut  de  l'ap- 
pelant emporte  <lc  plein  droit  confir- 
mation du  jugement,  p.  304*  31  J.  i°. 

Délai  pour  prendre  défaut  quand  plu- 
sieurs parties  sont  en  cause;  toutes  doi- 
vent être  comprises  dans  le  même  dé- 
faut, p.  568,  SOg.  Jonction  du  profit  de 
défaut,  avec  assignation  au  défaillant, 
lorsque  de  deux  ou  plusieurs  parties 
l'une  lait  défaut  et  l’autre  comparait, 
p.  669,  5-0.  Art.  |53  est-il  prescrit  à 
peine  de  nullité?  p.  3*o.  Demandes  de 
jonction  couvre  - 1 -elle  toutes  excep- 
tion, on  nulltés?  p.  371.  Signification 
du  jugement  par  huissier  commis.  Délai 
pour  comparaître  après  jonction  pro- 
noncée sur  assignation  à bref  délai , 
p.  3 72.  Jonction  peut-elle  avoir  lieu  si 
toutes  les  parties  ont  avoué,  mais  que 
quelques-uns  îles  avoués  ne  se  présen- 
tent pas  à l'audience?  p.  5*3.  Partie  dé- 
faillante aujugemenlde  jonction,  p.5*4> 

Défaillant  qui  après  jugement  de  jonc- 
tion constitue  avoué  jouit-il  pour  plai- 
der du  délai  de  la  nouvelle  assignation? 

Jugement  rendu  après  jonction  n’est-il 
contradictoire  qu’à  b égaré  du  déraillant, 
lors  du  jugement  de  jonction?  p.  575, 

Quand  défiiut  peut  être  pris  contre  le  de- 
mandeur. S'il  y a plusieurs  défendeurs 
ou  demandeurs,  l'un  peut-il  obtenir  dé- 
faut sans  concours  des  autres?  p.  076, 

377.  Peut-on  appeler  d’un  jugement  de 
congé,  n‘,  633.  Signification  à faire  par 
huissier  commis  de  tout  jugement  par 
défaut  rendu  faute  de  comparoir,  p.  38 1 , 

385.  Nécessité  d’exécuter  un  pareil  ju- 
gement dans  les  six  mois,  p.  38t.  ( V. 
Jugement,  Comminatoire,  Contradic- 
toire, Opposition,  Péremption  dujuge- 
ment  ). 

DEI.  U S.  Comment  se  comptent  en  gène-  Tour.  I. 
rai.  Les  dispositions  y relative,  se  rap- 
portent à leurs  termes  extrêmes,  aux 
jour*  intermédiaire,,  a I au  nentation 
dont  il»  sont  susceptibles , p.  43 , 45. 
Prorogation.  Délais  accordé,  par  les  ju- 
gemens;  délais  de  grâce,  p.  , 5 . 46  I. 

Délai  générai  de  tous  actes  laits  à personne  Tom.  III. 


* 011  à domicile.  Franchise  ; augmenta- Tcm.  I'I. 
tien,  p.4g3>  499- 

Délais  de  grâce,  pour  l'exécution  des  ju-  Totn.  I. 
getnens.  En  quel  cas  peuvent  être  ac- 
corde». Juge  peut  les  refuser,  il  ne  peut 
en  accorder  pour  surseoir  à l'exécution 
d’un  acte  exécutoire.  Sont  de  rigueur  et 
ne  peuvent  être  prolongés,  p.  28C — 288. 

De  quel  jour  courent  ces  délais, p.  a 89. 

Si  le  tribunal  accorde  délai  pour  paie- 
ment, en  divisant  en  plusieurs  termes, 
peut-on  exécuter  la  condamnation  pour 
le  tout,  si  le  débiteur  n’acquitte  pas  le 
premier  terme?  n".  j-i-.  Circonstances 
dans  lesquelle  s il  est  défendu  au  juge 
d'accorder  un  délai  de  grâce  , p.  289  , 

390.  Le  juge  peut-il  en  accorder,  si  l’o- 
bligation contenait  comme  condition 
scsenticllc  que  le  débiteur  ne  pourrait 
en  obtenir?  n®.  639.  Validité  des  actes 
conservatoires  nonobstant  le  délai  de 
grâce,  p 39a. 

Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de 
quel  jour  court  pour  chacun  de  ceux 
qui  y ont  droit,  p.  469  N,  470»  A"1-  (V. 
Dilatoire). 

DÉLIBÉM É;  définition.  £n  juif  irr  dé  pais,  Tom.  I. 
p.  35.  En  tribunal  ordinaire.  En  quel  ca, 
est  ordonné  en  général. Distinc  lion  entre 
délibéré  sur-le-champ  et  délibéré  sur  le 
bureau.  En  quoi  diffère  de  l’instruction 
par  écrit,  p.  a34-  Faculté  de  nommer 
ou  non  un  rapporteur.  Cas  dans  lequel 
un  rapport  peut  être  ordonné  indépeo- 
demment  d’un  délibéré.  Jugement  qui 
ordonne  délibéré  n'ct  qu’on  prépara- 
toire, p.336cl  207.  Art. q3  et  1 16  Rem- 
portent pas  nullité.  Juge  n’est  obligé  T 
statuer  au  jour  indiqué,  p.  236,  N 2. 

Jugement  n'est  point  expédié;  s’exécute 
de  suite,  à moins  de  défaut  des  avoués- 
Cause  est  jugée  sur  lespièces  d'une  seule 
partie,  si  l'autre  ne  remet  les  siennes, 
p.  237.  Délibéré  termine-t-il  inslruc- 
tion?  n”.  44 1. Constitution  d’avoué;  de- 
mandes incidente,  ; inten  entioo,  sons 
le  cours  du  délibéré , p.  238,  239.  For- 
clusion , n".  445.  (3.  Defaut,  Juge- 
ment , Rapporte  ). 

DEMANDES  INCIDENTES;  définition.  Tom.  II. 
Quand  prennneut  le  nom  de  réconvcn- 
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lion.  Nulle  demande  ne  peut  être  admise  Toin 
incidemment , si  elle  doit  être  l'objet 
d une  action  principale,  p.  793.  Remar- 
que particulière  concernant  la  compen- 
sation. formalités  des  demandes  inci- 
dentes et  des  réponses , p.  794 , 795. 

Toutes  se  forment  en  même  tenu.  Frais 
de  postérieure»  à une  première  ne  peu- 
vent être  répétés,  quand  il  y a lieu  à les 
juger  par  préalable;  renvoi  à l'audience 
daus  les  causes  par  écrit,  p.  79Ü 
Demande principale;  ce  que  c'est,' n\  206.  Toin.  I. 

( V.  Conciliation,  Internent  Un , Riton- 
r cation  ). 

Demande  provisoire.  En  quel  cas  une  de- 
mande a-t-elle  le  caractère  de  demande 
provisoire?  p.  33 1.  Le  juge  ne  peut  sta- 
tuer d’üflice  sur  un  provisoire  non  de- 
mande. Jugement,  Exécution), 

DEMANDE  NOUVELLE.  {Y.  Appel), 

DL UAN’DEl.'R,  Qu'cst-cc  que  demandeur  Toin.  I. 
principal  et  intervenant?  p.  4aB  N.  C'est 
au  demandeur  qui  succombe  de  prou- 
ver, p.  39  I. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  En  quoi  consiste,  Tom.  II. 

p.  3 09.  ( V.  Prise  a partie  ). 

DEPENS;  en  quoi  consistent.  Distinction  Tom.  II. 
entre  les  dépens  et  les  frais,  p.  35j. 

Toute  partie  qui  succombe  doit  y être  Tom.  I. 
condamnée,  3oa.  Distinction,  excep- 
tion, questions  diverses,  3oa — 3 10.  Y 
a-t-il  solidarité  pour  le»  dépens?  n*.553. 
Peuvent-ils  être  prononcés  sans  conclu- 
sion de  la  partie  ?n\ 553.  S’ils  sont  omis 
dans  le  jugement,  peut-on  contraindre 
à les  payer?  p.  3n.  En  quel  cas  peu- 
tcnt-ilsêlrc  compensés?  p.3ts.  Quand 
peuvent-ils  être  prononcés  personnelle- 
ment contre  des  officiers  ministériels , 
ou  des  administra teursdes  intérêts  d'au- 
trui?p.3ia.  Quandy  a-t-il  lieu  Cordon- 
ner la  distraction  en  faveur  des  avoués? 
p.  3ty.  Comment,  quand  et  sous  quelle 
condition  peut-elle  être  accordée?  p.  817 
— 3ig.  Quand  les  parties , succombant 
sur  diiTérens  chefs,  sont  réciproque- 
ment condamnées  aux  dépens  , s'o- 
père-t-il compensation  entre  elles,  non- 
obstant la  distraction  ? n*.  568.  L’avoué 
qui  n’use  pas  du  bénéfice  de  la  distrac- 
tion peut-il , en  cas  d'insolvabilité  de  la 
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partie,  recourirvcrssonrliont?n\5G9.  Tom.  I- 
L'avoué  qui  a obtenu  distraction  a-t-il 
privilège  snr  les  autres  créanciers  de  la 
partie?  n\  570. 

Comment  se  liquident  les  dépens?  Tom. II. 
Liquidation  en  matière  sommaire  se  fait 
par  le  jugement  même  qui  adjuge  les  dé- 
pens, p.  354.  Dans  les  autres,  matières 
elle  se  fait  conformément  au  décret  du 
tG  février  1807;  motifs  de  cette  dispo- 
sition , p.  354, 335.  Il  est  ü’aulrcs  cir- 
ronstanccsquc  matières  soin  maire sd.ins 
lesquelles  jugement  doit  contenir  la  li- 
quidation, n".  1SS0.  Le  jugement  ne  se- 
rait pas  nul,  si  la  taxe  n’avait  été  pro- 
noncée à l'audience  : il  su  fit  qu’elle  soit 
énoncée  dans  la  minute,  n°.  1890.  Délai 
de  l'opposition  au  chef  du  jugement 
contenant  liquidation  ou  à l’exécutoire, 
n".  189t. 

( V.  Frais  ). 

DÉSAVEU.  Définition,  objet,  distinction  Tom.  I. 
entre  désaveu  principal  et  incident;  ac- 
tion non  recevable  quand  actes  faits  sans 
mandat  ou  au-delà  ont  été  exécutés  ou 
ratifies  même  tacitement,  p.  8 -au.  Causes 
générales  de  désaveu,  p.  8a I.  A lieu  tant 
* contre  avoué  que  grellicr,  mai»  jamais 
contre  avocat,  p 82a.  A-t-il  lieu  contre 
mandataire  en  tribunal  de  commerce  ? 

Decisions  sur  divers  cas  particuliers  od 
il  a éléadtnisoti  rejeté,  p.  834.  8a5.  Pou- 
voir donné  3 officier  ministériel  doit  être 
signifié  à partie  , n".  1299,  t3oo.  Dé- 
saveu procède-t-il  pour  toutes  autres 
causes  qu’offres , aveux,  ou  conscnte- 
mens,  p.8a0.  Procède-t-il  contre  avoué 
ou  huissier  de  la  part  d'une  partie  dont 
les  consorts  eussent  appelé  d’un  juge- 
ment sans  son  aveu?  n“’.  i3ua — 1393.  » 
Désaveu  est-il  nécessaire  pourcontester 
déclarations  ou  faits  insérés  aux  qualités 
d'un  jugement?  p.  8a8.  Partie  qui  a re- 
quis l'officier  seule  reçue  4 le  désavouer, 
p.  839.  Forme  du  désaveu  à passer  au 
greffe,  pag.  839.  Forme  du  désaveu  in- 
cident, p.  85o.  Tribunal  compétent  pour 
connaître  de  lu  validité,  83o — 83a,  834- 
Désaveu odinct-ildélai?Com ment  on  dé- 
fend, p.  83i.  Signification  en  cas  de  ces- 
sation de  fonctions,  ou  de  décès  de  l’of- 
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Crier,  p.  83 1 . Surfis  à procedure  ei  juge-  Toi».  1 • 
me  ni  dci'iuÿtaiiceprincipulc,  p.  83"».  De- 
mande en  garantie  formée  contre  l'olîi- 
cicr  équivaut-elle  à désaveu?  ua.  i3i4* 

Tout  désaveu  communicable  ù ministère 
public,  p.854»  Effet»  dudésaTcii  déclaré 
valable,  p. 835.  Du  rejet,  p.836.  Délai  du 
désaveu  contre  jugeaient  passé  en  force 
de  chose  jugée,  p.  836.  Art  36a  ne  *’ap- 
pliquc  t-il  qu’au  jugement  par  défaut?  dé- 
sa>  eu  doit  il  être  signifié  à partie  quia  ob- 
tenu le  jugement?  p.  838.  ( Y.  Avoués  ). 

DESISTEMENT;  définition  p.  33.  Peut  ‘foui  II. 
être  donné  eu  tout  état  de  cause,  mai* 
distinction  entre  désistement  d'action  et 
désistement  d'instance,  p.  27  N.  Com- 
ment est  fait  et  accepté,  p.  33.  Ne  peut-il 
être  donné  que  par  personnes  maîtresses 
de  leurs  droit*?  tiers  peut-il  s’opposer  à 
désistement  ? n°.  1 433.  Quid  si  * de  plu- 
sieurs parties,  uuc  seule  se  désiste? 
nu.  i434*  Peut-on  so  désister  d’un  acte 
isolé?  nw.  i455.  Signature  du  désiste- 
ment, p.  37 — 3g.  Désistement  et  accep- 
tation peuvent-ils  être  faits  autrement 
qu  en  lu  forme  d’art  /joi  ? Désistement 
doit-il  être  pur  et  simple  ? p.58,  3g.  Jus- 
tice peut-elle  l’admettre  si  conçu  en  ter- 
mes injurieux?  n*.  1464.  Effets  du  désis- 
tement accepté;  forme  de  l'acceptation; 
jusqu’à  acceptation  peut  être  rétracté  ; 
ordonnance  qui  liquide  les  frais  après 
désistement  est-elle  sujète  à opposition; 
quand  elle  émauc  déjugé  d'appel,  40 — *• 

4**  ( Y*  Acquiescement , Péremption  ). 
DESCENTE  sur  les  lieux;  eu  tribunal  or-  Tom.  II. 
dinairt.  Définition , théorie  de  lu  ma- 
tière, p.  720.  Cas  où  elle  peut  être  or- 
donnée, soit  d'office,  soit  sur  réquisi- 
tion de  l’une  des  parties;  en  quels  cas 
ne  peut  l’être,  parco  que  n’échoit  que 
rapport  d’experts  ; aux  frais  de  qui  se 
fait,  p.  721 — 726;  doit  être  requise  par 
écrit;  se  fait  par  juge-commissaire;  si, 
par  tribunal  entier,  il  faut  jugement  à 
cet  effet,  p.72 1 — 72 5;  juge-commissaire 
doit  être  pria  parmi  ceux  qui  ont  assisté 
au  jugement  qui  l’ordonne,  à moins  qu’il 
11  v ait  lieu  à commettre  au  loin  ; juge- 
ment doit  préciser  les  fait»,  p.  724,  7«5; 
ordonnance  pour  fixer  le  jour  de  la  des- 
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ccnte;  signification  à en  faire  à avoué,  Tom.  U. 
p.  7^3,  726;  réquisition  de  la  partiu 
pour  que  le  juge  y procède,  p.726;  quid, 
quand  de  deux  defendaus,  l’un  fait  de- 
faut? Comment  procéder  quand  il  y a 
commission  à juge  éloigné,  p.  727; 
mention  à faire  du  us  le  proces-verbal  des 
jours  de  transport,  séjour  et  retour; 
juge-comiuissairc  peut-il  recevoir  ren- 
seigneuicns  de  personnes  étrangères  au 
procès , ordonner  levée  des  lieux?  S'il 
renie»  continuation  à jour  fixé,  cette  re- 
mise doit-elle  êlrc  notifiée  ? p.  728  et 
729.  Signification  du  procès-verbal  et 
poursuite  d’audience;  présence  du  mi- 
nistère public  exigée  dans  le  seul  cas  où 
il  est  partie,  p.  72g;  partie  requérante 
doit  seule  avancer  les  frai» , p.  730*. 

( V.  V i sites  des  lieux  ). 

DILATOIRE.  Délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  ou  pour  mettre  garant  en 
cause  ; seule»  exceptions  qualifiées  di- 
latoires par  le  Code , p.  4^4  N.  Assi- 
gnation donnée  dans  le  cours  du  délai 
esl-cllc  valable?  p.  4"2.  Quand  et  com- 
ment l’exception  peut  être  opposée.  Cir- 
constances dan»  lesquelles  délai  peut 
être  prorogé,  p.  47$.  Veuve  ou  femme 
séparée  conserve-t-elle  droit  de  renon- 
cer après  délai?  n°.  762.  Héritier  est-il 
réputé  pur  et  simple,  tant  contre  celui 
qui  a jugement  contre  lui  en  cette  qua- 
lité que  contre  tous  autres?  n®.  763.  Ex- 
ceptions dilatoires  sont  proposées  con- 
jointement et  avant  toutes  défenses  au 
fond,  p.  4ga,  4q3.  Mais  héritier,  veuve, 
femme  séparée  peuvent  ne  les  proposer 
qu’uprès  échéance  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  p.  /|g3.  (Y.  Dé- 
m fier  d*  inventaire.  Exceptions , Caution, 
Déclinatoire ; Délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer;  Garantie). 

DILIGENT.  (Le  plus  diligent).  Ce  qu’on  Tom.  I. 

entend  par  ces  mots,  p.  244  N. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  du  Code -Tom.  III. 

de  procédure.  Leur  objet,  p.  481. 
DISTRIBUTION  pur  contribution.  Ce  Tom.  IL 
qu’on  entend  par  contribution. 'Créan- 
cier* privilégiés  ne  contribuent.  Source 
des  dispositions  du  Code  en  ccttc  ma- 
tière , p.  4g3,  4g4.  Délai  pour  faire  dis- 
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trihulion  à l'amiable,  p.4ff4 — 49G*Con-  Totn  II. 
tribution  a quelque  fois  lieu  en  saisie 
immobilière,  n®.  2107,  Créanciers  peu- 
vent convenir  de  tout  autre  emploi  de 
deniers  que  contribution,  n°.  ai  09.  Con- 
signation du  prix  faute  d'accord,  p.  49G, 

49B.  Art.  667  s’applique-t-il  à curateur 
ù succession  vacante?  n°.  21 65.  Registre 
des  contributions  tenu  au  greffe,  et  sur 
lequel  le  président  commet  un  juge , 
p.  498.  Opposant  peut-il  être  subrogé 
en  cas  de  négligence  du  poursuivant? 
n”.  3169.  Tribunal  où  se  fait  la  distribu- 
tion, n®.  3170.  Sommation  aux  créan- 
ciers de  produire  et  au  saisi  de  prendre 
communication  et  de  contredire.  Pro- 
duction à faire  pour  les  opposans  dans 
le  mois,  à peine  de  forclusion,  p.  4 99  » 

5oo.  L'acte  de  demande  en  collocation 
doit  contenir  demande  ufin  de  privi- 
lège , mais  propriétaire  peut  de  suite 
faire  statuer  eo  référé  sur  le  sien.  Frais 
de  poursuite  sont  payés  par  privilège, 
mais  celui  pour  loyer  prime  tous  les 
autres,  p.  5oi,  5oa.  Délai  dans  Icqud 
le  juge  dresse  l'état  de  distribution  ; dé- 
noncé de  la  clôture  avec  sommation  de 
contredire, p . 5o5.  Forclusion  des  créan- 
ciers qui  ne  prennent  communication. 

S’il  n’y  a contestation,  clôture  du  pro- 
ces-verbal , arrêté  de  la  distribution  , 
délivrance  de  mandement  à créancier 
affirmant  sa  créance  , p.  5o4  et  5o5. 

Renvoi  à l'audience  dus  difficultés  qui 
s’élèvent;  est  poursuivi  sur  un  simple 
acte,  p.  5o5.  Parties  qui  sont  seules  en 
cause  sur  cos  contestations,  p.  5o6.  Ju- 
gement est  rendu  sur  rapport  ; appel 
est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gniûcatiou  ù avoué;  il  contient  énon- 
ciation de  griefs  et  est  jugé  comme  som- 
maire. On  ne  peut  y intimer  que  parties 
indiquées  en  art.  GO7,  5o8,  609.  Dépens, 
comment  sont  adjugés,  n".  2191.  Le 
jugement  n'est- il  susceptible  d'appel 
qu’autant  que  la  contestation  est  au-des- 
sus de  :ooor?n*.  2192.  Si  sommes  dis- 
tribuées proviennent  de  vente  de  meu- 
bles et  d’immeubles,  applique-t-on  ar- 
ticle 669,  ou  plutôt  art.  7Ü3?  n®.  2194. 

Clôture  du  procès-verbal  ù l’expiration 


du  délai  d’appel , ou  apres  signification  Tom.II 
de  l’arrêt.  Délivrance  des  mandemens, 
avec  affirmation.  Cessation  des  intérêts 
des  sommes  admises  en  distribution  , 
p.  5 10.  ( V.  Ordre , Saisies ). 

DIVORCE  ; son  abolition,  p.  242  et  25 1. Tom.  III- 
(V.  Séparation  de  corps). 

DOMMAGES -INTÉRÊTS.  Signification  Tom,  II. 
de  ces  mots.  Quand  les  dispositions  du 
Code  sur  liquidation  de  dommages  sont 
applicables,  p.  .">24. 

Et  3oi.  Tom.  I. 

Formalités  des  déclarations  de  domina-  Tom.  II. 
ges-intérêts.  Délai  pour  la  faire;  offres; 
forme.  Communication  de  pièces;  leur 
remise,  p.  020 , 337.  Si  défendeur  ac- 
quiesce ù déclaration,  doit- on  rendre 
jugement  d’expédient?  n*.  1840.  Con- 
testation des  offres.  Dépens  à la  charge 
du  demandeur  qui  succombe  , p.  3a8. 

(V.  Liquidation ). 

DROITS.  Droits  civils,  personnels,  réels,  Tom.  I. 
p.34  I. 

E. 

ÉCRITS.  Quand  juge  peut  les  supprimer,  Tom.  IH. 
déclarer  calomnieux,  p.  5oi 

EFFET  RÉTROACTIF.  (V.  Lois). 

EMPRISONNEMENT.  (V.  Contrainte  par  Tom.  III. 
corps).  Qu’esl-cc  que  la  contrainte  par 
corps?  Ne  peut  être  exercée  qu’en  ver- 
tu de  jugement;  par  qui,  en  quel  cas 
et  contre  qui,  p.  54,  57.  Signification 
préalable  du  jugement,  avec  comman- 
dement contenu  en  cette  signification. 
Intervalle,  p.  57,  62.  Jours,  heures, 
lieux  où  l’on  ne  peut  exercer  la  con- 
trainte, p.  62  — 71*  Ne  peut  l’être  au 
mépris  d’un  sauf-conduit , p.  71,  74. 
Procès-verbal  d'emprisonnement;  son 
contenu.  Huissier  doit  être  assisté  de 
rccors,  p.  75,  77.  Nouveau  comman- 
dement ù faire  après  l’expiration  d’une 
année,  p.  77.  Ce  que  peut  faire  l'huis- 
sier, en  cas  de  rébellion  ou  d’évasion, 
p.  78 , 79.  Référé  du  débiteur  au  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  de  l’arrestation. 
Ordonnance  à ce  sujet  est  exécutoire 
de  suite,  p.  79,  8a-  Jugement  qui  pro- 
nonce contrainte  est-il  susceptible  d’ap- 
pel , st  demande  et  condamnation  sont 
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au-dessous  de  i,ooo'?  n°.  iC;5.  AppelTom.  III 
est-il  suspensif?  n*.  2G76.  Si  contrainte 
prononcée  par  défaut, opposition  donne- 
t-elle  lieu  A sursis?  n°.  atiSo.  Où  doit  être 
conduit  le  débiteur  qui  ne  requiert  référé 
ou  qui  l'ayant  requis  n’obtient  sursis  ? 
p.  8a , 83.  Ecrou , qu’cst-ce  et  par  qui 
est  fait?n*.  2686.  Ce  qu'il  énonce.  Peut- 
il  aroir  lieu  après  coucher  du  soleil  ? 
p.  84,  83.  Copie  à remettre  au  débiteur. 
p.  86.  Ecrou  doit- il  être  signé  par  le 
geôlier?  n".  aGij3.  Transcription  par  le 
geôlier,  sur  son  registre,  du  jugement 
qui  autorise  l'arrestation , p.  8;.  Con- 
signation des  alitnens  d'avaucc,  p.  88. 

Quelles  |>crsonnes  peuvent  recomman- 
der; en  quel  cas;  en  Tertu  de  quels  titres, 
p.  8i).  Formalités  des  recommandations, 
p.  90,  91.  Contribution  des  recomman- 
dons aux  alimcns  , n°\  2702  — ayo5. 

Demande  cnuullité  d'emprisonnement 
faute  d'ubservation  des  formalités  pres- 
crites, ou  fondre  sur  moyens  du  fond. 

Tribunal  competent  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  p.  9a,  g5.  Appel  du  jugement  de 
la  part  du  débiteur  incarcéré  donne-t-il 
lieu  à mise  en  liberté  ? n”.  270G.  Quid  < 
de  requête  civile  ou  pourvoi  eu  cassa- 
tion ? n*.  3709.  Quels  sont  en  général 
les  cas  où  le  débiteur  peut  obtenir  pro- 
visoirement sa  liberté?  ne.  2710.  De- 
mande en  liberté  peut  être  faite  à bref 
délai  ; on  y statue  sommairement  sur 
conclusions  du  ministère  public,  p.  96, 

97.  Nullité  d'emprisonnement  n'em- 
porte nullité  de  recommandation,  p.  98. 
Emprisonnement  étant  déclaré  nul,  dé- 
biteur ne  peut  être  emprisonné  qu'un 
jour  au  moins  après  sortie,  p.  99.  Mise 
en  liberté  du  débiteur  qui  consigne,  cau- 
ses de  l'emprisonnement  et  frais  de  cap- 
ture, p.  100,  102.  Dommages- intérêts 
contre  le  créancier,  si  emprisonnement 
est  déclare  nul.  Impression  du  jugement 
est  autorisée,  p.  loâ.  En  quel  cas  dé- 
biteur légalement  emprisonne  peut  ob- 
tenir son  élargissement,  p.10/) — 1 10.  La 
loi  a-t-elle  fixé  un  tenue  à la  durée  de 
l'emprisonnement  ? n°.  ayây.  Insolva- 
bilité peut-elle  fitro  cause  de  mise  en 
liberté  î n*.  1738.  Tribunaux  peuveut- 

Tom.  UI. 
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ils  ordonner  exécution  provisoire  desTom.  IH. 
jugetnens  prononçant  élargissement  ? 
n*.  3739.  Comment  peut  être  donné  con- 
sentement à sortie  du  débiteur,  p.  1 1 1. 
Consignation  de  b dette  pour  obtenir 
élargissement  se  fait  entre  les  mains  du 
geôlier  obligé  de  la  recevoir,  p.  112 — 'jTj 

1 14.  Elargissement  faute  de  consigna- 
tion d'ulimens  est  ordonne  sur  certificat 
du  geôlier  ; mais  demande  en  élargisse- 
ment non  recevabble,  si  consignation 
est  faite  avant  qu'elle  ait  été  formée , 
p.  1 13, 1 14.  Créanciers  recommandons 
ont- ils  action  en  dommages  contre  le 
créancier  qui  n’a  pas  consigné?  n*.  2747. 
Comment,  et  sous  quelles  conditions 
créancier  peut-il  faire  emprisonner  de 
nouveau  débiteur  mis  en  liberté  pour 
défaut  de  consignation  d’alimens?p.  1 1 5, 

1 tG.  Tribunal  compétent  pour  pronon- 
cer élargissement.  Demande  est  A bref 
délai;  sa  forme;  elle  est  célère  et  jugée 
sans  instruction,  p.  1 17.  Art.  8o5  s'ap- 
plique-!-il  A tous  les  cas  d’obstacle  A 
mise  en  liberté?  n°.  2764.  (V.  Contrainte 
par  corps.  Cession,  Sauf-conduit  ). 

ENQUÊTE;  définition,  p.  66  et  617;  Tons.  I. 
quand  est  nécessaire,  p.  617,  Distinc- 
tion entre  l'enquête  verbale  et  par  écrit, 

P-  G 18.  Preuve  dépend-elle  du  nombre 
des  témoins?  Juge  est-il  obligé  de  décider 
suivant  b déposition  des  témoins  qui 
ne  sont  ni  incapables  ni  récusés?  Quel 
caractère  doivent  avoir  les  dépositions 
pour  être  concluantes,  p.  618;  acte  de 
conclusion  eu  preuve;  ce  qu'on  appelle 
«ppointement  à Informer;  enquêtes  di- 
rectes et  contraires;  analyse  dcXdisposi- 
tlons  concernant  les  enquêtes,  p.  619, 

Gao. 

§ ■ . ( Justice  de  pair).  Quand  enquête 
peut  être  ordonnée  , p.  GG  et  67  ; ad- 
met contre-enquête,  u°.  1S1.  Déclara- 
tion A faire  par  les  témoins,  p.  68 , 69, 

70.  Sauf-conduit  peut  être  accordé  par 
juges  de  paix  et  de  commerce,  n”.  i5a. 

Qualité:  des  témoins , p.  68-  Peut -on 
procéder  A l'enquête  hors  b présence 
des  parties?  n*.  s 55.  Forme  de  l'audi- 
tion, p.  70 — y5.  Proposition  des  repro- 
ches, p.  7 1.  Art.  264  est-il  applicable  en 

67 
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justice  de  paix , n°.  1 5g.  Quid  de  i’arti-  Tou.  I. 
c|c  a 83  ? p.  73.  Partie  non  présente  à 
l'enquête  peut -elle  reprocher  avant  le 
jugement?  Témoins  doivent-ils  être 
taxés  ? p.  -3.  Comment  doit  procéder 
juge  de  paix  commis  par  tribunal  supé- 
rieur? n\  |G3.  Ce  tribunal  peut-il  com- 
mettre juge  de  paix  quand  enquête  se 
fait  hors  de  son  ressort?  n**.  164  et  170. 
Transport  du  juge  sur  les  lieux  pour  faire 
enquête,  p.  76.  Peine  du  témoin  qui  ne 
comparait,  n*.  |65.  Procès-verbal  à ré- 
diger en  cause  sujette  à appel;  son  con- 
tenu, p.  76.  Sa  délivrance,  p.  77.  Mention 
que  témoin  ne  sait  écrire  n’équivaut  ù 
celle  qu'il  ne  sait  signer;  jugement  à 
rendre  immédiatement  après  l'enquête, 
p,  77.  Prorogation  pour  enquête  peut- 
elle  être  accordée  ? n».  169.  En  cause  de 
dernier  ressort,  jugement  rendu  sur  en- 
quête doit -il  contenir  résultat  de  eha- 
que  déposition?  p-  78. 

g a.  ( Tribunaux  ordinaire t ).  Forme 
cl  nécessite  d’un  acte  de  conclusion  con- 
tenant articulement  des  faits,  p.  Can. 

Est-il  toujours  indispensable?  Effets  de 
son  omissiun,  p.6ai — 6s3.  Délai  pour 
contester  est-il  fatal  ? Peut-on , sans  dé- 
nier ou  reconnaître  les  faits,  s’opposer 
ù la  preuve?Quepeut  fa  ire  avoué  n’ayant 
pouvoir  de  contester?  p.Oa3, 6o4  Quand 
faits  peuvent  être  tenus  pour  confessés 
ou  avérés,  p.  634,  6a5.  Conditions  pour 
qu’aprèsdénégation  la  preuve  soit  ordon- 
née, p.  6a0— 63o.  SI  tribunal  ne  rejète 
pas  d'office  la  demande  en  preuve  dé- 
clarée inadmissible  par  la  loi,  l’acquies- 
cement du  défendeur  le  rend-il  non  re- 
cevable à sc  plaindre  de  son  admission  ? 

g-6.  Preuve  admissible  peut  être  or- 
donnée d’office , p. 63o.  Contenu  au  ju- 
gement qui  ordonne  la  preuve,  p.  (13 1. 

Effets  de  l'omission  de  faits  articulés. 
Commissaire  pour  procéder  à l’enquête, 
p 63a,  635.  Preuve  contraire  estdedroit; 
celte  preuve  et  la  directe  sont  com- 
mcncéesct  terminées  dans  tin  délai  pré- 
cis, p.  636—63*.  Délai  pourcummencer 
enquête  à faire  au  lieu  où  le  jugement-est 
rendu , ou  dans  distance-de  trois  myria- 
inètres,  p.  638.  Appel  du  jugement  est- 
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ilsuspeiisif?n*.99i  Exceptions,  o*.  993.  îom,  I. 
Audition  de  nouveaux  témoins  subsiste- 
t-elle  malgré  nullité  d’auditiun  des  pre- 
miers, si  celte  des  nouveaux  est  faite 
dans  le  délai  ? p.  63g,  N G".  De  quel  jour 
court  le  délai  en  cas  d'appel,  n".  ggj. 

Enquêtes  directe  et  contraire  dciveut- 
elles  toutes  les  deux  être  commencées 
dans  le  délai  fixé  par  art  357?  p.  643. 

Peut-on  recommencer  l'enquête  quand 
on  a anticipé  délai  ? n*.  996  Jour  du  lu 
signification  du  jugement  est-il  compris 
dans  le  délai  ? Signification  a-t-elle  lieu 
ai  enquête  est  ordonnée  en  matière  som- 
maire? Quid,  quand  dans  le  cours  du 
délai  tribunal  décerne  commission  ro- 
gatoire? Omission  de  fixation  du  délai 
pour  enquête,  dans  un  lieu  éloigné,  ne 
forclot  partie  du  droit  de  contre -en- 
quête, p.  643,  n**.  1000  et  1001.  A 
quels  jugemens  s’applique  § 1 d'art.  367, 
p.  644 — 647-  Contre-enquête  ne  peut 
être  faite  après  arrêt  confirmatif  du  ju- 
gement qui  ordonne  l’enquête , si  appel 
n'a  été  interjeté  qu’aprés  confection 
d'enquête  directe , p.  647-  Fixation  du 
délai  quand  enquête  faite  à distance  au- 
delà  de  trois  myriamètres  du  siège  du 
tribunal  qui  1*3  ordonnée,  647,  648. 

Enquête  non  commencée  dans  ce  délai 
serait -elle  nulle?  n“.  1008.  Quand  en- 
quête est  censée  commencée  pour  cha- 
que partie  ; ordonnance  à rendre  ; ou- 
verture du  procès-verbal , p.  649,  65o. 
Juge-commissaire  pent-il  rendre  nou- 
velle ordonnance  pour  faire  enquête,  s) 
partie  n’a  pas  assigné  ses  témoins  ù com- 
paraître dans  le  délai  fixé  par  la  pre- 
mière ? n*.  1 o 1 1 . Quid,  si  témoins  n’ont 
pas  été  assignes  à heure  fixée?  n*.  1013. 

Omission  dans  l’ordonnance  de  la  date 
de  sa  délivrance  n’emporte  nullité  , 
p.  65a.  Formalités  de  l'assignation  à 
donner nux  témoins,  p.fiâi,  653.  Juge 
peut-il  entendre  témeins  non  assignés  ? 
n*.  ioi5  Quand  enquête  se  fait  en  vertu 
de  jugement  confirmé  sur  appel,  doit- 
on  notifier  l'arrêt  en  entier?  n*.  1017. 
Comment  et  en  quel  délai  partie  est  as- 
signée pour  être  présente  A l’enquête  , 
p.653 — 658.  Nullité  d’assignation  peul- 
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elle  être  couverte  per  contre-enquête,  Tom.  I. 
eo  présence  de  l'avoué  ou  de  la  partie  A 
l'audition  des  témoins?  s'msi  i et  i osa. 
Commententendus;  déclarai  ionj  préala- 
bles qu’ils  ont  i faire  ; serment,  p.  658 
et  65g.  Quid,  si  témoin  refuse  serment? 

Comment  sont  entendus  témoins  en  di- 
gnité, n*.  îoaget  io3o.  Cas  où  tribunal 
peut  ordonner  enquête  hors  la  présence 
du  défendeur,  n*.  to3i.  Condamnations 
contre  témoins  défaillons,  p,  660,  661  ; 
contre  celui  qui  refuse  de  répondre , 
n*.  io36.  Juge-commissaire  peut-il  dis- 
penser un  témoin  de  répondre  , ou  l'y 
contraindre?  n*.  io38.  Quand  s'appli- 
quent les  dispositions  pénales  de  l’ar- 
ticle aG3;  emportent-elles  par  corps? 
p.  663.  Ordonnance  rendue  & ce  sujet 
est-elle  sujéte  A l’appel?  n*.  1 o4 1 ■ Sauf- 
conduit  au  témoin  empêché  pour  cause 
de  par  corps , n*.  lOtji-  Réassignation 
des  témoins  défaillans  exige-t-elle  que 
partie  soit  appelée  de  nouveau?  n*.  1 o43. 
Prorogation  de  délai  en  ce  cas,  n*.  io44- 
Contrainte  et  mandat  d’amener  contre 
témoins  défaillans  sur  réassignation  , 
p.  G65.  Exoine  ou  excuse  admises  opè- 
rent décharge  des  condamnations  , 
p.  666.  Pourvoi  admis  contre  ordon- 
nance statuant  à cet  égard  , p.  667. 

Exoincs  ou  excuses  admises,  avant  le 
jour  fixé,  en  cas  d’empêchement  légi- 
time; fixation  de  délai  suffisant;  trans- 
port du  juge,  ou  commission  A juge 
étranger  pour  entendre  le  témoin,  p.  667 
et  669.  Art.  i56  est-il  applicable  au  ras 
prévu  par  la  dernière  disposition  d'ar- 
ticle a55  ? n*.  io54-  Remise  A jour  et 
heure  certains  pour  audition,  sans  as- 
signation des  témoins  qui  ne  peuvent 
être  entendus  le  même  jour,  p,  669. Ce 
que  doivent  contenir  procès-verbaux 
d'enquête,  p 674,  6y5.  Procès-verbal 
doit-il,  à peine  de  nullité,  être  ouvert 
le  jour  même  où  juge-commissaire  dé- 
cerne son  ordonnance?  n’.  1060.  Com- 
ment reproches  sont  proposés , p.  676. 

( V.  Témoins).  Témoin  ne  peut  lire  pro- 
jet de  déposition  ; lecture  de  sa  dé- 
position cstconsignée  nu  procès-ver- 
bal, p,  68o,  68a.  Faculté  au  témoin:, 
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lors  de  la  lecture,  de  changer  ou  ajouter,  Tom.  L 
p.  683.  Faculté  au  juge  de  l'interpeller, 
p.  684,  685.  Changemens  et  additions 
à signer  par  le  témoin  ; mention  de  non 
signature  et  de  réquisition  ou  refus  de 
taxe,  p.  686.  Mention  dans  le  procès-ver- 
bal de  l’observation  des  formalités  pres- 
crites par  divers  articles  est-elle  indis- 
pensable, encore  bien  que  l'acte  prouvât 
par  lui-même  cette  observation?  p.  68;. 
Signature  du  procès-verbal  par  les  té- 
moins doit-il  leur  être  lu  en  entier?  Leur 
signature  peut -elle  leur  être  opposée 
comme  approbation  des  dépositions  ? 
p.68;,  688. Partie  ne  peut  interrompre 
témoin  , sous  des  peines  que  prononco 
juge-commissaire  par  ordonnance  exé- 
cutoire, nonobstant  appel  ou  opposi- 
tion; taxe  faite  par  juge-commissaire 
sur  la  copie  de  l'assignation  vaut  exé- 
cutoire; ses  effets,  p.  688.  Délai  pour 
parachever  les  enquêtes  respectives  , 
p.  689.  Faculté  de  proroger , p.  690 
— 69a.  Comment  se  demande  la  pro- 
rogation , p.  693  , 696.  Art,  a8o  ne 
s'applique  en  juridiction  commerciale,  * 
p 693  N.  Partie  qui  fait  entendre  plus 
de  cinq  témoins  sur  un  même  fait  n’a 
point  répétition  des  frais  des  autres  dé- 
positions, p.  696.  Reproche  ne  peut  être 
opposé  après  déposition  , s’il  n’est  jus- 
tifié par  écrit , p.  697.  Après  délai  pour 
faire  enquête,  signification  A avoué  des 
procès-verbaux  et  poursuite  d’audience, 
p.  710  D est  statué  sommairement  sur 
reproches.  Vérification  A cet  égard.  Mais 
si  le  fond  est  en  état , faculté  de  pro- 
noncer sur  le  tout  par  même  jugement , 
p 711.  Offre  de  preuve  par  témoins, 
quand  reproches  proposés  avant  dépo- 
sition ne  sont  pas  justifiés  par  écrit;  cette 
preuve  ordonnée  , sauf  preuve  con- 
traire, se  fait  comme  en  enquête  som- 
maire ; aucun  reproche  ne  peut  être  pro- 
posé s’il  n’est  justifié  par  écrit,  p.  71 1, 

71a.  Reproche  admis,  déposition  du  té- 
moin n'est  point  lue,  p.7 13.  Aux  frais  de 
qui  se  recommence  enquête  ou  déposi- 
tion nulle  par  faute  du  juge  ou  greffier  ; 
nullités  qui  frappent  enquêtes  en  en- 
tier ou  en  partie  seulement,  p.  ; 14, 7 1 6. 
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Peut-on  y faire  entendre  nouveaux  té-  Totn.  I. 
luoins?n°.i  i3i.  Délai  de  cette  nouvelle 
enquête;  autre  juge  doit-il  être  com- 
mis ? Autorisc-t-ellc  contre-enquête? 
p.  717.  Enquête  nulle  par  faute  d’avoué 
n'est  pas  recommencée , mais  il  en  sup- 
porte frais  et  dommages,  p.  718,  719. 

Après  confection  d’enquête  peut -on 
faire  entendre  témoins  snr  nouveaux 
faits  articules  ? n°.  1 tâ(i.  Nullité  d’une 
ou  plusieurs  dépositions  n'entraine  pas 
relie  de  l'enquête.  ( V.  App.,  Preuve). 

Enquête  à futur  abolie,  p.  65 1 N.  Tom.  I. 

EllRKMENT.  ( Dernier  errement  ).  Signi-  Tom.  1. 
fication  de  ce  mot,  p.  806. 

ESTER  en  justice;  capacité  ou  incapacité  Tom.  1. 
pour  ester  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  p.  38,  39 1. 

ETABLISSEMENT  PUBLICS.  (V.  Ac- 
tions, Autorisation). 

ÉVOCATION.  (V.  Appel). 

EXCEPTIONS;définitiongénéra1e,p.'|33.  Tom.  I. 
Distinction  entre  déclinatoires,  dilatoi- 
res , péremptoires  , étymologie  ; défi- 
nitions, p.  tj 34.  Différence  entre  excep- 
tions et  défenses ; distinctions  entre  ex- 
ceptions péremptoires  du  fond,  on  fin 
de  non-recevotr,  et  exceptions  péremp- 
toires d’instance.  Quelles  sont  les  ex- 
ceptions dites  de  procédure;  ce  qu’on 
entend  parromrirune  exception,  p.  4a5. 
Exceptions  relatives,  absolues  et  mixtes; 
absolues  ne  peuvent  se  couvrir,  p.  43G; 
auxquelles  appartient  la  qualification  de 
dilatoires,  p.  404,  N a.  Tout  déclina- 
toire n’est  pas  demande  en  renvoi,  p.  43Ü 
N.  Conséquence  générale  du  principe 
que  dilatoire  ne  peut  être  joint  au  prin- 
cipal , p.  436.  Ordre  dans  lequel  s’op- 
posent les  diverses  exceptions  d'ins- 
tance et  de  procédure  , cl  les  fins  du 
non-recevoir,  p.  437.  Doit-on,  préala- 
blement au  fond,  statuer  sur  exception 
péremptoire  dans  la  forme? p.  461.  (V. 

Caution , Communication,  Déclinatoire, 

Dilatoire , Nullités,  Exceptions  péremp- 
toires, Fins  de  non-recetoir  ). 

Exceptions  péremptoires  de  la  forme.  ( V. 
Exceptions),  * 

Exceptions  péremptoires  du  fond,  (V.  Fin 
de  non-recetoir). 


MATIÈRES. 

EXÉCUTION.  Heures  et  jours  auxquels  Tom.  III. 
on  ne  peut  faire  exécution,  p,  5oa,  5o6 

Exécution  des  jugemens  en  général;  en  quoi  Tom.  II. 
consiste  ; est  volontaire  ou  forcée.  Dis- 
tinction entre  exécution  par  suite  d’ins- 
tance et  exécution  proprement  dite. 
Comments'opère  exécution  définitive  et 
forcéc.Voies  d'exécution  applicables  aux 
actes  comme  au  x j ugemens,  p.  3 1 6, 3 1 7. 

En  général  significations  nécessaires  pour  Tom.  I. 
qu'un  jugement  puisse  être  exécuté  ; 
leur  contenu;  leur  forme,  p. 35i,  555. 

Si  l'avoué  a cessé  de  postuler,  signifi- 
cation à partie  suffit , avec  mention  do 
cessation  des  fonctions  , p.  355 , 358. 

Des  jugement  per  défaut.  Délai  pour 
l’exécution  court  du  jour  de  la  signifi- 
cation; mais  les  juges  peuvent,  en  cas 
de  péril  danstn  demeure,  autoriser  l'exé- 
cution nonobstant  opposition,  p.  377, 

378  et  38o.  Art.  1 55  s'entend  sauf  les 
exceptions  portées  4 l'art.  1 35.  (Y.  Exé- 
cution provisoire).  Le  délai  est-il  franc? 
p.  378.  Admet-il  augmentation  A raison 
des  distances?p.379- L’exécution  d'une 
condition  solidaire  contre  un  seul  des 
débitcursempêche-t-elle  lesautres  d’op- 
poser la  péremption  du  jugement  pro- 
noncée par  l’art.  1 56,  n*.  6,j5,  Jugemens 
en  garantie  formelle  exécutoires  contre 
les  garans,  p.  4^0* 

Exécution  forcée,  a lieu  sur  personne  et  Tom.  II. 
biens  du  débiteur  ; c’est  la  sanction  de 
toutes  les  lois  civiles,  p.  357.  Motifs  des 
règles  générales  de  celte  exécution  , 
p.  358  et  359  N.  Elles  s’appliquent  non 
seulement  aux  jugemens,  mais  é tous 
actes  exécutoires.  Acte , jugement , or- 
donnance ne  sont  susceptibles  d’exécu- 
tion s'ils  ne  portent  formule  exécutoire, 
p.  358.  Acte  de  vente  de  meubles  quoi- 
que notarié  n’admet  exécution  parée 
qu 'autant  que  signé  paraehetcur  et  ven- 
deur. Ordonnances  sur  référé  et  non  ju- 
gemens sont  exécutoires  sur  minute, 
p.  358  N.  Jugemens  antérieurs  au  Code 

et  actes  administratifs  peuvent-ils  s exé- 
cuter sans  formule?  p.  359.  Exécution 
contre  des  héritiers,  p.  36o.  Porteur  de 
titre  exécutoire  peut-il  obtenir  condam- 
natioo,  ou  doit -il  exécuter*  piano? 
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nM  $98.  Exécution  de»  jugcmens  et  actes  Tom.  II. 
rendus  ou  passés  à l’étranger,  p.  36a. 

Ceux  rendus  ou  passés  en  France,  exé- 
cutoires sans  visa  ni  pareatis.  Les  actes 
notariés  doivent  être  légalisés,  p.  365, 

366.  Conditions  pour  exécution  des  ju- 
gemens  qui  ordonnent  quelque  chose  à 
charge  d’un  tiers,  p.  366  — 3^0.  Nulle 
saisie  valable  si  titre  n’est  exécutoire,  et 
•i  choses  ne  sont  liquides  et  certaines, 
p.  5?o.  Conciliation  d’art.  55 1 du  Code 
de  procédure,  avec  22 13  du  Code  civil. 
Contrainte  par  corps  ne  peut  s'exécu- 
ter sans  liquidation  en  argent,  si  la  chose 
en  est  susceptible,  p.  371.  Tribunal  qui 
connaît  des  contestations  sur  exécution; 
p.  372,  373.  Procès-verbal  à rédiger  par 
l'officier  insulté;  suites,  p.  873.  Remise 
du  litre  vaut  pouvoir  A l’huissier;  con- 
tenu et  forme  de  ce  pouvoir.  Gardes  de 
commerce  à Paris  en  ont -ils  besoin  ? 
p.  374, 3 76. 

Execution  provisoire.  - —, 

§ 1.  ( Justices  de  paix).  Qtinnd  doit  Tom.  I. 
ou  peut  avoir  lieu,  p.  33.  Juge  de  paix 
délégué  pcut-il  la  prescrire  pour  ses  or- 
donnances? comment  présentée,  p.  53. 

S *•  [Tribunaux  ordinaires).  Quand 
l'exécution  provisoire  doit  être  ordon- 
née sans  caution , et  peut  l’être  avec  ou 
•ans  caution.  Si  cite  a été  omise,  elle 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  juge 
d’appel,  p.  3a3,  329.  Ne  peut  l'être  pour 
les  dépens,  p.  33o. 

EXPÉDITION  des  jugemens;  définition, 
p.  33a,  N 2.  Omissions  qui  vicieraient 
ou  non , p.  33o  NJ,  33a , n°.  l.  Com- 
ment sont  instituées  et  terminées,  p.348 

et  349. 

EXPERTS.  — EXPERTISE.  Qu’est-cc  Tom.  I. 
qu’expertise  et  rapport  d’experts?  Force 
de  leur  avis;  différence  entre  eux  et  un 
arbitre;  quand  et  comment  expertise  est 
ordonnée,  p.  73 1 . Après  jugement  partie 
peut-elle  demander  apurement  sur  ob- 
jet» qui  n’y  seraient  compris?  n®.  1 156. 

Matières  auxquelles  ne  s’appliquent  les 
dispositions  générales  sur  expertises  , 
n*.i  157.  Elles  ne  sont  faites  que  par  trois 
experts*  à moins  de  consentement  ou  de 
loi»  spéciale»  contraires,  p.  732 — 7*4. 


*9 

Acte  à donner  aux  parties  de  la  nomina-  Tom.  I. 
tion  des  experts,  p.  734.  Délai  pour  en 
convenir  , si  non  nomination  d’office. 
Nomination  de  juge-commissaire;  il  re- 
çoit serment  d’experts,  à moins  que  juge 
de  paix  soit  commis  à cet  effet,  p.  ç35— 

757.  Juges  et  greffiers  peuvent-ils  être 
experts  ? n®.  u63.  Juge-commissaire 
pcut-il  assister  ù l'expertise  ou  seule- 
ment recevoir  le  serment?  n°.  1167.  Dé- 
claration dans  un  délai  de  la  nomina- 
tion d’experts,  p.  708.  Délai  expiré,  or- 
donnance pour  la  prestation  du  serment, 
p.  739.  Parties  peuvent  en  dispenser  les 
experts, n*.  1 172. Récusation  admise  con- 
tre les  seuls  experts  nommés  d'office , 
p.  740  et  741.  Délai  filai  pour  la  pro- 
poser, p.  74»  et  74a.  Motifs  de  récusa- 
tion sont  ceux  de  reproches  contre  té- 
moins, p.  74a,  743.  Contestation  sur 
récusation  jugée  sommairement.  Tri- 
bunal peut  ordonner  A ce  sujet  enquête 
qui  sc  fait  comme  en  matière  sommaire, 
p.  743.  Jugement  exécutoire  nonobstant 
appel.  Si  récusation  admise,  nouvel  ex- 
pert est  nommé  d'office  , p.  744  > 745* 

Condition  de  la  partie  en  cas  de  rejet 
de  récusation.  Expert  récusé  qui  a de- 
mandé dommages- intérêts  est  remplacé 
d’office,  p.  745, 746.  Contenu  au  procès- 
vcçjjal  de  prestation  de  serment,  p.  746, 

747-  Nomination  A faire  sur-le-champ 
par  les  parties,  sinon  d’office  en  rem- 
placement d'expert  refusant  la  commU- 
sion;condamnation  de  ce  t expert, p. 747, 

748.  Forme  de  l'opération  et  du  rap- 
port, p.  749,  75a.  Experts  ne  forment 
qu'un  seul  avis  à la  pluralité  des  voix, 
p.  2,  754*  Dépôt  de  la  minute  du  rap- 
port. Taxation  des  vacations  avec  exé- 
cutoire, p.  754 — 756.  Assignation  aux 
experts  en  retard  de  déposer  le  rapport; 
jugement  sommaire  de  condamnation 
par  corps  s’il  y échet,  p.  736.  Lief  et  si- 
gnification du  rapport;  poursuite  d’au- 
dience, p.  757. Faculté  d’ordonner  rf’o/'- 
fiee  une  nouvelle  expertise,  p.  758,  762. 

A-1-cllc  lieu  en  vérification  d’écriture? 
n°.i2i7*  Juge  n’est  astreint  à suivre  avis 
d’experts,  P.7C2.  Quand  condamnation 
à une  somme  déterminée  , sauf  expert 
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l 'ut,  ri  mieux  n'aime  la  partie,  celte  ex-  loin.  I. 
pcrtisc,  si  elle  le  requiert,  sera-t-elle  lu 
régie  de  la  décision  définitive?  n*.  liai. 

En  ce  cas,  juge  peut-il  ordonner  nou- 
velle expertise  ?n“.  11x1.  Procès-verbal 
fait-il  fui  de  son  contenu?  n\  taa3. 

Quoique  vacation  continuée  i un  antre Tom.  III. 
jour  , sommations  pour  être  présent  é 
rapport  d'experts  n’ont  besoin  d'être 
réitérées,  p .^^.(V  .Arbitres,  Pescentes 
fur  les  (leux,  Visites  îles  lieux , Vérifi- 
cation d\lcriture  J, 

EXPLOITS. (V. Ajournement  ).  Art.Gl  est-  Tom.  I. 
il  applicable  à tout  exploit?  n*.  a8o.  For- 
malités des  exploits  en  général,  p,  *81. 

( V.  Actes d” avoué  g avoué). 

Nul  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  Tom.  III 
si  nullité  n’est  prononcée  par  U loi, 

P- 48a. 

EXPROPRIATION  forcée.  Définition.  Tom.  II. 
Code  civil  en  règle  les  principes,  Code 
de  procédure  les  poursuites  pour  y par- 
venir, p.jn. 

F. 

F.MTSpertincnsisignificationdecesmots,  Tom  I. 
n*.  taaa  { V.  Ensuite,  Interrogatoire). 

FACX.Thcoriedela  matière, p. 5)4 — 548.  Tom.  I. 
Définition  générale.  Comment  le  faut 
se  commet.  Distinction  entre  faux  ma-  , 
tériel  et  intellectuel,  p.  544-  Principal  et 
incident , p.  545.  Procédure  en  faux 
principal,  p.  546.  Ce  que  celle  en  faux 
incident  civil  a de  commun  avec  la  pro- 
cédure en  vérification.  Analyse  de  ta 
première,  p 5.j*.  Division  en  cinq  par- 
ties, p.  5q8. 

§ t (Justicede paix).  Obligé  de  ren- 
voyer cet  incident  devant  juge  compé- 
tent, p.  »5.  Ce  que  c’est  que  s'inscrire 
en  faux,  ibid.,  N (.Renvoi de  i’incident 
saisit -il  le  juge  ordinaire  de  ta  cause 
principale  ? p.  a5  et  a6.  Doü-ii  être  pro- 
nenré , quand  le  juge  n'estime  pas  la 
pièce  nécessaire  pourla  décision  de  cette 
cause  ? p.  26. 

S »•  { Tribunaux  ordinaires)  Inscrip- 
tion de  faux.  Définition  , p.  Soi.  Peut 
avoir  lien , même  contre  acte  sous- 
seing  privé,  p.  îoa.  Quand  il  y a lieu 


en  général  i la  procédure  en  faux  inei-  Tom.  I. 
dent  civil  ; jurisprudence  sur  diverses 
espèces  dans  lesquelles  partie  doit  être 
repue  ou  déclarée  non  recevable  A s’ins- 
crire en  faux , p.  548 — 55;.  Comment 
peut -il  arriver  que  Ton  poursuive  le 
faux  incident  civil , quoiqu’il  n'existe 
point  de  contestation  principale,  n*.  864. 

Ces  poursuites  peuvent-elles  «voir  lieu 
contre  un  acte  qui  serait  argué  de  faux 
moral  cl  non  matériel  ? n".  86;.  Somma- 
tion à la  partie  par  acte  d’avoué  de  dé- 
clarer si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  , p.  55;,  Déclaration  sur  cette 
sommation  signée  de  la  partie , p.  558 
et  565.  Demandeur  peut  faire  rejeter  ia 
pièce  avec  dommages-intérêts,  si  le  dé- 
fendeur ne  répond  ou  déclare  ne  vou- 
loir s'en  servir,  p.  564-  Inscription  de 
faux  4 passer  au  greffe  si  défendeur 
doone  déclaration  contraire;  poursuite 
de  l'audience  pour  faire  admettre  l’ins- 
cription, et  nommer  un  juge-commis- 
saire, p.  564*  508  Juge  peat  refuser 
d’admettre  l’inscription,  n*.  890,  Remise 
de  la  pièce  au  greffe  ; délai , p.  568.  Non 
fatal,  n°  892.  Si  défendeur  ne  remet  la 
pièce,  demandeur  peut  faire  prononcer 
le  rejet  si  mieux  n'aime  faire  remettre 
la  pièce,  p.  5;o.  S'ily  a minute  de 
la  pièce , juge-commissaire  en  ordonne 
l'apport  s'il  y a lieu , dans  un  délai  qu’il 
fixe,  p 5;i,  5;a.  Tribunal  peut  or- 
donner continuation  des  poursuites  sans 
attendre  cet  apport;  exécution  de  ce  ju- 
gement, p.  5;a,  De  quel  jour  courent  les 
délais  pour  apport  de  b minute , p.  5;4 
et  5;6.  Peut-on  ordonner  l’envoi  et  nets 
l’apport  ? n*.  903.  Signification  de  la  re- 
mise de  la  pièce  au  greffe  ; dresse  de  son 
état  en  présence  des  parties , p.  5;6. 
Procès-verbal  de  l’état  des  minutes  et 
des  expéditions  est  dressé  conjointe- 
ment , mais  tribunal  peut  ordonner 
dresse  du  procès-verbal  de  oeffes-ci  «uas 
attendre  l’apport  des  premières;  forma- 
lités et  contenu  do  cet  acte  , p.  5;;. 

Pièces  arguées  communicables  au  de- 
mandeur en  tout  étal  de  cause , p.  5;8, 

5;g  Signification  de  l’écrit  de  moyens 
de  faux;  en  quel  délai;  son  contenu, 
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p.  579,  58o.  Nouveaux  moyens;  peut-  Tom.  II. 
on  plaider  moyens  non  signifiés?  p 58 1 . 

Réponse  aux  moyens  de  faux , sinon 
poursuite  en  rejet  de  la  pièce;  délai, 
p.  58i . Opposition  rcceTable,  si  pièce  re- 
jet ée  sur  défaut  faute  de  plaider,  n*.  58a. 

Poursuite  d'audience  pour  plaider  sur 
l'admission  des  moyens  ; jonction  de 
moyens,  soit  A l'incident , soit  & la  cause 
ou  au  procès  principal,  p.  58a,  584.  Ju- 
gement è cet  effet  est  interlocutoire  ; 
eu  cas  de  partage,  on  suit  les  règles  or- 
dinaires ; moyens  admis.  Tribunal  or- 
donne qu'il  seront  prouvés , tant  par 
titres  que  par  témoins  et  vérifications. 

Experts  sont  nommés  d'office,  p.  585, 

586.  Quand  tribunal  peut-il  ordonner 
suspension  de  l'exécution  de  l'acte  au- 
thentique argué  ? 11*.  ga4.  Moyens  de 
faux  admis  sont  expressément  énoncés 
dans  le  dispositif  du  jugement  ; on  ne 
peut  en  admettre  aucun  autre  en  preuve, 
sauf  toutes  observations  dépendantes 
de  l'art  des  experts,  p.  587.  Néanmoins, 
leur  avis  ne  lie  point  le  tribunal,  n*.  ga5. 

Règles  ordinaires  des  enquêtes  sont  sui- 
vies quand  moyens  se  prouvent  par  té- 
moins ; formalité  principale  préalablo 
à leur  audition.  Témoins  instrumentai- 
res d’un  acte  peuvent-ils  être  entendus? 
p.  588  — 5go.  Pièces  que  représente- 
raient des  témoins  sont  jointes  à leurs 
dépositions.  Enquête  doit-elle  précéder 
les  opérations  des  experts?  Juge  doit 
mentionner  l’observation  des  art.  a34 
et  235.  A qui  les  pièces  représentées  par 
des  témoins  peuvent  ou  doivent  être 
communiquées,  p.  592  et  n*  g35.  For- 
malités delà  preuve  par  experts,  p.  692, 

5;>5.  Récusation  du  juge  ou  des  experts. 
Poursuitedujugemcntaussltdt  l'instruc- 
tion achevée;  quand  l'est-elle?p.  595, 

596.  En  cas  d'indices  de  faux,  mandat 
d'ainencr  à décerner  contre  auteurs  et 
•umplices  ; par  qui  ce  mandat  est  dé- 
cerné. Président  qui  le  décernerait  peut- 
il  interroger  le  prévenu?  Ministère  pu- 
blic doit-il  attendre  la  fin  de  l’instruc- 
tion pour  transmettre  lès  pièces  au  pro- 
cureur du  Roi?  Prescription  du  crime  d« 
faux,  p.  596,  597.  Sursis  de  l'incident 


civil  en  cas  de  poursuites  criminelles,  Tum.  I, 

' jusqu'à  jugement  sur  le  faux.  Ce  juge- 
ment liera-t-il  le  juge  civil?  p.  5g8  , 

600.  Sursis,  pendant  les  délais  pour  se 
pourvoir,  5 la  suppression,  lacération,  ra- 
diation, reformation  ou  rétablissement  des 
pièces  déclarées  fausses;  ce  qu'on  en- 
tend par  ces  mots,  p,  60t.  Quand  exé- 
cutoire contre  mineur,  n*.  944.  Remise 
ou  envoi  des  pièces  aux  parties,  aux  té- 
moins et  aux  dépositaires,  p 602, 6o3. 

A la  charge  de  qu  i en  sont  les  frais  Peines 
contre  les  greffiers  qui  ne  se  con forment 
pas  aux  obligations  concernant  ces  re- 
mises et  envois , p.  604.  N’est  besoin 
pour  les  poursuivre  d’autorisation  du 
conseil  d’état  Greffiers  ne  peuvent  qu’en 
vertu  de  jugement  délivrer  expéditions 
de  pièces  prétendues  fausses , mais  le 
peuvent  de  toutes  autres  déposées  a l'oc- 
casion de  la  poursuite  du  faux.  Bnfin  , 
si  dépositaire  a fait  copie  collationnée  de 
pièces  remises  au  greffe  , lui  seul  peut 
délivrer  expédition,  p.  6o5, 606.  Con- 
damnation à amende  et  dommages-in- 
térêts du  demandeur  en  faux  qui  suc- 
combe, p.  607.  Quand  amende  encou- 
rue quoique  jugement  n’ait  pas  statué  sur 
le  faux  incident,  p.  607,  60g.  Cas  dans 
lesquels  amende  n’est  pas  encourue, 
p.  C09 et  6 10. Transaction  sur  poursuite 
de  faux  à homologuer  sur  communica- 
tion au  ministère  public,  p.  610,  6n 
Demandeur  en  faux  incident  toujours 
recevable  5 se  pourvoir  an  criminel;  en 
ce  cas,  sursis  au  jugement  de  la  cause 
civile,  p.  61 1 , 6i5.  Tout  jugement  en 
matière  de  faux  exige  conclusions  du 
ministère  public,  p.  616.  (V.  Inscrip- 
tion  de  faux,  Vérification  d'écriture). 

FEMME  MARIÉE..  (V.  Autorisation). 

FINS  DE  NON-RECEVOIR;  quelles  elles  Tom.  1. 
sont,  p.  4x5  N.  Peuvent  être  opposées 
en  tout  état  de  cause.  Règles  à suivre  en 
les  opposant,  n'.  y5i.  Acquiescement 
donné  par  exploit  au  jugement  dont  est 
appel  se  couvre-t-il  par  signification  de 
réponse  de  la  part  de  l’intimé?  n®.  y5a. 
Observations  è l’effet  de  prévenir  les  fins 
de  non-recevoir,  p.  25 1.  (V .Exception! 
en  général.  Exceptions  péremptoire! ). 
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FORCLUSION  ; cc  que  e’c*t , p.  »35  N,  Tom.  I 
et  p.  46  I.  En  délibéré,  n“.  44$*  En  ins- 
truction par  écrit,  n®.  46 1.  Nul  ne  sc 
forclôt  soi-mfinc,  p.  46  et  47  I» 
FORMULES;utililéetinconvénicns;usage  Tom.  I. 

qu'on  en  doit  faire , p.  3g,  4<>  I*  1 
FRAIS.  (V.  Dépens). 

Frais  préjudiciaux;  définition,  p.  570  N.  Tom.  I. 
FRUITS;  en  quoi  consistent,  p.  33o.  Tom  II. 
Comment  est  effectuée  la  restitution  des  Tom.  I. 

fruits  ordonnée  par  jugement,  p.  3oi, 

Base  d'estimation  do  fruits  qui  ne  seraient  Tom.  1. 
pas  parvenus  à maturité , n®.  546.  On 
procède  à leur  liquidation  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  des  comptes 
& rendre  on  justice  ; pourquoi , p.  33o. 

G. 

CARANTIE.  Distinction  entre  garantie  Tom.  I. 
simple  et  formelle , p.  63. 

S 1.  (Justice*  de  pair).  Délai  pour  ap- 
peler garant.  Forme  de  la  citation.  Ap- 
pel du  jugement  qui  le  permet,  p.  63. 

Mise  en  cause  autorisée  avant  la  com- 
parution , p*  64.  Quid  de  celle  de  sous- 
garant?  Jugement  de  l'action  principale 
indépendamment  de  la  garantie,  p.  65. 

§ a.  (Tribunaux  ordinaires),  (V.  Di- 
latoire). Délai  pour  appeler  garant;  ex- 
ceptions , p.  477 , 4^5 , 746.  On  peut 
l'appeler  sans  permission  du  juge;  cas 
où  le  demandeur  peut  appeler  garant. 
Qualification  des  parties,  quand  il  y a 
garant,  p.  47^,  N 3.  Délai  pour  appe- 
ler sous -garant,  p.  476.  Nulle  excep- 
tion à la  rigueur  du  délai.  Défaut  ne 
peut  être  pris  contre  défendeur  origi- 
naire qui  déclare  avoir  appelé  garant, 
p.  477  et  478.  Comment  on  procède  si 
garant  ne  comparait.  Garant  non  assigné 
dans  le  délai  peut  intervenir,  n®.  770. 

Forme  et  jugement  de  la  contestation  , 
de  la  mise  en  cause,  p.  47D*  48o.  Obli- 
gation nonobstant  dénégation  de  garan- 
tie de  procéder  devant  juge  saisi  de  l'ac- 
tion principale,  p.  480.  Exemples,  p.  480 
N J.  En  quel  cas  garantie  est-elle  ordi- 
nairement déniée?  p.  480  N t.  Excep- 
tions à l'obligation  de  procéder  devant 
h>  juge  de  l’action  principale , p.  481, 

4j83k  En  garantie  formelle , mise  hors 
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«le  cause  du  garanti , mai*  faculté  à ce*  Tom.  I* 
lui— ci  d’assister,  p.  /j85,  .(85.  Objet  et 
effets  de  l’assistance  en  cause  du  ga- 
ranti, n"1.  778  et  779.  En  garantie  sim- 
ple, garant  peut  seulement  intervenir 
pour  prendre  fait  et  cause  du  garanti, 
p.  486, 487.  Demandes  originaires  et  en 
garantie  sont  jointes  pour  être  jugée; 
ensemble.  Cas  où  la  disjonction  peut 
être  prononcée , p.  4*7.  4®8.  Quand  il 
échet  de  statuer  sur  la  garantie  disjoin- 
te, p.  488  N a.  Jugcmens  en  garantie 
formelle  exécutoires  contre  le  garanti, 
et  comment,  p.  489 — tQj 

GREFFIER  doit  toujours  assister  le  juge,  Tom.  III. 
p.  5og. 

l’cut-il  se  laire  remplacer  pour  écrire  une  Tom.  I. 
enquête,  n».  1080. 

n. 

HÉRITIERS.  (V.  Bénéfice  d'inventaire). 

HOMOLOGATION  ; cc  qu’on  entend  parïom.lll. 
ce  mot,  p.  a5a  N. 

III 1SSIER.  (V.  Exploit,  Oflicicrt  minis- 
terielt,  Ajournement,  Nullité). 

I. 

IMMEUBLES.  (V.  Fente). 

INCIDENS, Significationgénéralcdumot,  Tom. II. 
p.  4aa.  Signification  particulière  dans  la 
rubrique  du  titre  iG.  Quand  incident, 
pris  en  cc  dernier  sens , est  demande 
incidente,  intervention  ou  action  en  dé- 
claration de  jugement  commun,  p.  79a 
et  793.  (V.  Cet  mots). 

lucidens  sur  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Quels  sont  ces  incidens  ; règles  com- 
munes ù tous  ou  particulières  à chacun, 
p.  G33.  Tout  incident  est  juge  sommai- 
rement, p.  634-  Demandes  en  nullité  de 
saisie  sont-elles  exceptées  des  disposi- 
tions d’après  lesquelles  les  incidens  sont 
signifiées  à avoué  ? n°.  ait  3.  Jonction 
de  plusieurs  saisies  en  une  seule,  p.  033, 

G (O  Subrogation  du  second  saisissant 
au  premier  qui  ne  poursuit  sur  la  se- 
conde saisie,  p.  64°»  l>  |t-  l’eut  être  de- 
mandée en  cas  de  collusion,  fraude  ou 
négligence  du  poursuivant,  p.  04a,  G4fl-, 
Créancier  non  inscrit  pourrait -il  l’ob- 
tenir? n*.  a43G.  Quid  du  créancier  en 
sous-ordre  ? u’.  Délai  d’ appel  du 
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jugement  qui  statue  sur  la  subrogation,  Tout.  II. 
p.  64g.  Ce  jugement , s’il  est  rendu  par 
défaut,  est-il  sujet  à opposition?  u”.  3440. 

Appel  peut-ilêtresignifiéùdoraicilc  élu 
par  le  poursuirant?  n“.  3447-  Obliga- 
tions du  poursuivant  contre  qui  subro- 
gation a été  prononcée,  p.65i.  Saisis- 
sant postérieur  peut  poursuivre  la  saisie 
après  radiation  de  la  saisie  antérieure, 
p.Câi.  Appel  du  jugement  qui  est  le  titru 
de  la  saisie  ; sa  forme.  Délai  ; est-ii  sus- 
pensif? p.  653 — 655.  Demandes  en  dis- 
tinction et  à fins  de  charges;  en  quoi 
consistent;  par  qui  et  en  quel  cas  peu- 
vent être  formées,  p.  655 — 65g.  Forme 
et  contenu  de  cette  demande;  ses  effets. 

Quand  clic  est  admise;  quand  elle  opère 
décharge  île  l'adjudicataire  provisoire, 
p.  65g,  665.  Délai  d’appel  du  jugement 
sur  cette  demande , p.  666,  667.  Droits 
de  l’adjudicataire  définitif,  p.  G67,  673. 

Quand  une  des  publications  est  retardée 
par  un  incident,  on  ne  peut  y procéder 
sans  nuuvellc  apposition  de  placards  et 
insertion  aux  journaux , p.  67Ü.  Ceci  ne 
s'applique  au  cas  oii  les  plaidoiries  ab- 
sorbent le  tenis  de  l'audience,  ibid.  N. 

Moyens  de  nullité  contre  procédure  an- 
térieure A l'adjudication  préparatoire  ne 
peuvent  être  proposés  après  cette  adju- 
dication, qui  est  prononcée  par  le  même 
jugement  qui  les  rejètc,  p.  6y3.  Com- 
ment se  forme  la  demande,  n°.  3484.  Cas 
dons  lesquels  peuvent  être  jngés  après 
l'adjudication,  p.  6y5  N et  n\  a485.  Peu- 
vent-elles être  opposées  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d’appel  ? n".  a486. 

Demande  en  nullité  du  titre  arrêterait- 
elle  les  suites  de  la  saisie,  si  elle  était 
( formée  non  incidemment , mais  par  ac- 
tion principale  et  distincte  ? n*.  3488. 

Art.  733  s'applique-t-il  au  cas  ort  l’ad- 
judication a été  arrêtée  par  un  incident? 
n°.  348g.  Délai  fatal  pour  appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  nullités  antérieures, 
notifications  et  visa,  p.  679,  685.  Ap- 
pelant peul-il  foire  valoir  moyens  pro- 
posés par  un  consort  qui  n’a  pas  ap- 
pelé? n*.  a4gt.  Appel  du  jugement  qui 
a prononcé  l'adjudication  préparatoire, 
n".  » 197,  24'.)8.  Personnes  qui  peuvent 

Tom.  LU. 
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ou  contre  lesquelles  on  peut  appeler  dn  Tom.  II.  " 
jugement  qui  a statué  sur  nullités  ou 
prononcé  l'adjudication,  n“.  3499.  Ef- 
fets. Appel  donne-t-il  à l’adjudicataire 
droit  de  demander  décharge  de  l'arrêt 
confirmatif  ou  infirmalif?n".  a5oo,s5oi. 

Comment  sc  proposent  nullités  posté- 
rieures à l'adjudication  préparatoire  ? 
délai  pour  y statuer,  p.  685,  688.  Délai 
d'appel  contre  le  jugement  qui  inter- 
vient, notification  et  visa;  on  ne  peut 
proposer  que  les  moyens  produits  en 
première  instance  , p.  688  , C90.  Re- 
vente sur  follccncbèrc;contre -adjudica- 
taire en  faute  d’exécuter  clauses  de  l'ad- 
judication, p.  Ogt,  693.  Fol  enchéris- 
seur peut-il  être  poursuivi  sur  scs  biens 
personnels  avant  ou  pendant  les  pour- 
suites de  folle  cocliérc  ? n°.  3517.  Cer- 
tificat que  poursuivant  folle  enchère  doit 
obtenir  du  greffier,  p.  695.  Tout  créan- 
cier peut- il  provoquer  vente  par  folle 
enchère?  n°.  a J 1 8.  Annonces  de  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  par  placards 
et  insertion  ; publication  à l'audieuce , 
p.  (igS.  Signification  des  placards.  Adju- 
dication peut  être  faite  A la  seconde  pu- 
blication , en  tous  cas  à la  troisième. 

Chaque  publication  doit  être  annoncée, 
p.Gg4.  Adjudication  définitive  est  arrê- 
tée et  adjudicataire  provisoire  déchar- 
gé , si  adjudicataire  justifie  acquit  des 
conditions  ou  consigne.  Fol  enchéris- 
seur tenu  par  corps  de  la  différence  du 
prix,  sans  avoir  droit  à excédant,  p.  695, 

696.  Dispositions  relatives  aux  nullités 
et  aux  délais  et  formalités  de  l'appel. 

Commune  a poursuite  de  folle  enchère, 
p.  697.  Immeubles  appartenant  A ma- 
jeurs libres  de  leurs  droits  ne  peuvent 
être  vendus  judiciairement;  mais  inté- 
resses à saisie  immobilière  peuvent  con- 
sentir A ce  que  l'immeuble  soit  vendu 
pardevant  notaires  ou  sur  simples  for- 
malités de  rente  judiciaire  d’immeubles, 
p.  698,  701 . Formalités  pour  ce  consen- 
tement quand  un  des  intéressés  est  mi- 
neur ou  interdit , p.  701. 

INDICATION  de  juges,  p.  83g.  (V.  Re-  Tom.  I. 
glrmtns  de  juges  ). 

INSTANCE,  définition,  p.  3.  Tom.  II, 

66 
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Est  interrompue  par  changement  de  Tom.  1- 
personnes  ou  d’étal  dans  tes  parties  ou 
leurs  avoués , p.  8o5.  ( Y.  Reprise  d’ ins- 
taure et  Constitution  de  noue,  avoué). 

Est  anéantie  par  péremption  et  dé-  Tom.  II. 
sistement,  p.  1 et  3. 

( V.  Acquiescement , Désistement , Pé- 
remption, Reprise  d'instance  ). 

INSTRUCTION  parécrit;  définition;  tient  Tom.  I. 
lieu  des  anciens  appointcinens,  p.a34- 
En  quel  caspeut  être  ordonnée.  Ne  peut 
l'étre  qu’i  l’audience,  p.  a-Jo.  En  quoi 
art.  g5  est  applicable.  Causes  qui  n’en 
sont  pas  susceptibles,  p.  a4i.  Juge  peut- 
il  la  remplacer  par  renvoi  devant  arbi- 
tres, p.  24a.Requèteà  notifier  par  le  de- 
mandeur; production  etacte  de  produit 
du  défendeur  ; signification  du  juge- 
ment de  la  requête  et  de  l’acte  ; n’est 
besoin  de  jugement  qui  ordonne  conti- 
nuation de  l’instruction  en  cas  de  cons- 
titution d’aroaé  de  la  part  d’un  défail- 
lant, p.  343.  Cote  des  pièces;  peut-on 
suppléer  à une  première  requête?  p.  344 . 

Délai  pour  communication  de  produc- 
tion b prendre  par  le  défendeur,  signi- 
fier réponse,  rétablir  communication, 
faire  sa  production,  p.  a44 — *46.  for- 
clusion n’est  pas  exclusion  absolue  , 
p.  346.  Production  du  défendeur,  lors- 
que demandeur  n’a  pas  fait  la  sienne  ; 
délai  donné  & celui-ci  pour  prendre  , 
communication  et  contredire;  é son  ex- 
piration jugement  sur  production  du 
défendeur.  Quand  demandeur  ne  pro- 
duit, et  eiccversil,  p.  346 — 348.  Quid, 
quand  il  y a plusieurs  demandeurs  ou 
défendeurs?  p.  348,  34g. Production  de 
pièces  nouvelles;  peut -on  insérer  des 
moyens  dans  l'acte  de  produit  ? p.  249. 

Délai  pour  prendre  communication  de 
pièces  nouvelles  et  rcpondrc.Obligatiou 
de  mentionner  le  nombre  de  rôles  au 
bas  des  originaux  et  copies,  à peine  de 
rejet  de  la  taxe,  p.  a5o.  Un  ne  passe  en 
taxe  que  les  seules  écritures  et  significa- 
tions ordonnées.  Comment  on  prend 
communication,  p.  aSi  et  35a.  Condam- 
nation en  cas  de  non  rétablissement  des 
communications,  p.  a5a  et  a53.  Regis- 
tre des  productions;  comment  les  pièces 


sont  remises  au  rapporteur,  p.  a54.'Tom.  I. 

Comment  on  pourvoit  au  remplace- 
ment d’un  rapporteur  empêché , p.  355. 

Affaires  auxquelles  l’art.  1 ■ ■ n’est  pas 
applicable,  p.  477»  4?8  N.  Nullité  du 
jugement  rendu  par  juge  qui  n’eût  pas 
assisté  aux  audiences  qui  ont  précédé  U 
rapport,  p.  4<»9  N.  Communication  au 
ministère  public.  Jugement  par  forclu- 
sion n’est  susceptible  d’opposition  , 
p.  358.  Art.  113  et  tt5  s’appliquent-ils 
aux  affaire,  de  l’enregistrement?  p.  a58 
N.  El  au  jugement  rendu  contre  partie , 
sur  défaut  de  laquelle  instruction  par 
écrit  a été  ordonnée,  p.  308.  Enfin  dans 
le  cas  où  il  y a plusieurs  parties  dont 
l’une  eût  laissé  défaut  et  l’autre  compa- 
ru, p.  a58  et  35g.  Comment  rapporteur 
remet  les  pièces  et  en  est  déchargé , 
p.  s5q.  Durée  de  la  responsabilité  du 
rapporteur  , n*.  483.  Comment  les 
avoués  retirent  les  pièces  et  en  déchar- 
gent le  greffier,  p.  360. 

(Y.  A ppointement.  Délibéré,  Forclusion, 

Production  ). 

INTERET.  Mesure  de  l'action;  n’est  pas  Tom.  1. 
toujours  nécessaire  pour  la  fonder;  il 
suffit  qu’il  soit  né  et  actuel,  p.  36,  37. 

INTERDICTION.  Définition;  distinction  Tom.  III 
entre  l’interdiction  chiteel  légale,  p.  2 63. 

Requête  au  président  avec  motifs  et 
pièces  justificatives,  p.  364.  Commu- 
nication au  ministère  public  ; nomina- 
tion de  juge-commissaire;  convocation 
de  conseil  de  famille  pour  donner  son 
avis,  p.  365.  Signification  au  défendeur 
de  la  requête  et  de  l’avis  ; interroga- 
toire; enquête;  jugement,  p.  366,  26g. 

Appel;  contre  qui  est  dirigé,  p.  36g.  No- 
mination de  tuteur  et  subrogé-tuteur  1 
l’interdit;  Cuit  cesser  fonctions  de  l'ad- 
ministrateur nommé  en  exécution  d’ar- 
ticle 497  du  Code  civil,  p.  370.  Instruc- 
tion et  jugement  de  demande  en  main 
levée,  p.  371.  Publicité  à donner  à ju- 
gement qui  nomme  conseil  judiciaire  , 
p.  37a.  ~ V . J- 

INTERPRETATION.  ( Y,  Lois).  >■>*'/’'•  *' 
INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles.  Tom. 

Définition  , objet , p.  764  , 765.  Peut  D (fo  5 

être  demande  en  tout  état  de  cause.  Par 
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qui  et  contre  quelles  personnes,  p.  ;05.  Tom.  I. 
En  toute  matière  , en  tout  tribunal  , 
p.  768,  769,  770,  771. Faits  pcrlinens, 
n“.  taa5,  ia38.  Sans  retard  de  l’ins- 
truction, p.  77a,  7?3.  Délai  prescrit  pour 
y procéder  est-il  fatal?  p.  773.  La  même 
partie  peut-elle  demander  deux  fois  in- 
terrogatoire ? n*.  ia35.  Interrogatoire 
est-il  obstacle  é preuve  par  témoins  ? 
n*.  ia36.  Ne  s'ordonne  que  sur  requête  ; 
ton  contenu,  p.  774,  773-  Si  partie  ne 
peut  être  appelée  pour  plaider  sur  cctts 
requête,  peut-elle  du  moins  y être  ad- 
mise? p.  775.  Jugement  est-il  sujet  & 
pourvoi,  p.  776. Commission  rogatoire 
en  cas  d'éloignement,  p.  777.  Ordon- 
nance du  juge  fixant  jour  et  heure.Traos- 
port  du  juge  en  cas  d’empêchement  lé- 
gitime de  la  partie,  p-778.  Signification 
de  la  requête  et  décision  du  juge  avec 
assignation  par  huissier  commis,  p.  77g, 

780.  Tribunal  peut  tenir  faits  pour  avé- 
rés, si  partie  ne  comparait  ou  refuse  de 
répondre,  p.  780,  781.  Art. 33o  s’appli- 
que-t-il à toutes  autres  interpellations 
judiciaires?  p. 700,  et  n*.  ti5i.  Partie 
défaillante  admise  à se  faire  interroger 
en  payant  les  frais  antérieurs,  p.  78a. 

Remise  de  l’interrogatoire  en  cas d’em- 
pêclicment  légitime,  p.  783.  Formalités 
de  l’interrogatoire , p.  7S3,  7 86.  Lec- 
ture à partie  de  rintcrrogatoIre.Ellc  peut 
y ajouter  et  changer  avant  signature  , 
p.  786,  787.  Signification  nulle,  écri- 
tures admises  , si  ce  n’est  lorsque  la 
cause  s'instruit  par  écrit,  p.  787. Effets 
de  l'interrogatoire,  p.  768,  et  n*.  iaOx. 

Qui  en  supporte  les  frais?  p.  790.  Com- 
ment se  prête  l'interrogatoire , quand 
ordonné  contre  étahlissemcos  publics  ? 

Effets  des  réponses  donnés  pa.  l’admi- 
nistrateur, p.791,  79a.  (V.  A teu,  Com- 
parution, Faits  prrtinens  ). 

^ INTERVENTION. Définition,  p.796.For-  Tom.  I. 

malité  de  l'intervention,  p.  797.  Per- 
sonnes qui  peuvent  intervenir,  p.  797  N. 

En  quel  cas  autorisée;  peut -elle  être 
forcée  ? p.  798.  Requête  doit  être  re- 
mise à un  juge,  p. 799. Doit-on,  a peine 
«le  nullité , joindre  pièces  justificatives  ? 
p.  800.  Intervention  ne  peut  retarder 


jugement  du  principal  en  état,  p.  Soi,  Tom.  I. 
80a.  Contestation  d’intervention,  eu 
cause  par  écrit,  renvoyée  à l’audience, 
p.  8o3.  Nature  du  jugement  qui  admet 
ou  rcjèto,  p.  804.  ( V.  Demandes  inci- 
dentes, Demandeur,  Tierce-opposition  ). 

INVENTAIRE.  Ce  qu’on  entend  en  géné-Tom.III. 
ral  par  ce  mol;  inventaire  après  décès; 
son  objet;  son  utilité,  p.  817,  3i8.Qui 
peut  le  requérir?  En  présence  de  qui 
il  est  fait,  p.  3i8*  3ao.  Son  contenu, 
p.  3ao.  Référé  en  cas  de  difficulté  dans 
le  cours  de  l'inventaire,  p.  3a3.  Conci- 
liation de  l’art.  944  avec  l’art.  «j3C.  ( V. 

Bénéfice  d’inventaire). 

J. 

JUGES.  Les  juges  ne  peuvent  statuer  par  Tom.  I. 
voies  de  dispositions  générales  ou  régle- 
mentaires , p.  1 5 I. 

Tous  actes  et  procès-verbaux  de  leur  Tom.  III. 
ministère  sont  faits  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  avec  assistance  du  greffier;  ex- 
ception , p.  5 09. 

( V.  Greffier,  Référé  ). 

Jl'GEMENS. Définition;  distinction  entre  Tom.  I. 

jugement,  arrêt,  ordonnance,  p.  261. 

Jugcmcns  se  distinguent  en  prépara- 
toires, interlocutoires,  provisoires,  défi- 
nitifs, d’expédient,  à’ homologation,  sur 
requête  , contradictoires  , par  défaut  , 
par  forclusion  , en  premier  et  dernier 
ressort.  Définition,  p.  261  N,  Connaît- 
on  encore  des  jugcmcns  comminatoires ? 
p.  262  N.  Comment  cl  de  quoi  se  com- 
pose tout  jugement?  p.  262,  et  n\  58g. 

Effets  des  jugcmcns.  Comment  sont 
rendus,  p.  264,  a66.  Instruction  ter- 
minée quand  jour  est  fixé  pour  pronon- 
cer, p.488  N.  (V.  Délibéré).  Comment 
se  forme  la  pluralité  nécessaire  pour 
qu'il  y ait  jugement,  p.  2C6,  269.  Ar- 
ticle 117  s’applique-t-il  en  cause  d'ap- 
pel? n*.  40a.  Quand  y a-t-il  partage,  et 
comment  et  par  qui  «sl-il  vidé  ? p.  2619 
— ay3.  On  doit  prononcer  par  le  même 
jugement  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond 
quand  la  cause  est  en  état,  p.  321 — 3a3. 

( V.  Provisoire).  Minute  du  jugement 
doit  être  signée  par  le  juge  et  le  gref- 
fier. Mention  à faire  sur  la  feuille  d'au- 
dience avec  les  Blêmes  signatures  , 
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l>.  33o , 53a.  Quand  minuta  n'est  pas  Tom.  I. 
conforme  au  plumitif,  minute  prévaut, 

]>.  33o  N.  Pcul-nn,  sans  inscription  de 
faux,  contester  qu'un  juge  employé  au 
jugement  n'y  a pas  concouru?  n\  5g3 
et  p.  33a  N.  Crc (lier  qui  délivre  juge- 
ment avant  signature  sujet  a poursuite 
en  faux,  p.  33a.  Vérification  des  minu- 
tes par  les  procureurs  du  Roi , p.  333. 

Ce  que  doit  contenir  la  rédaotion  des 
jugemens,  p.  333.  Art.  lift  est-il  obliga- 
toire sous  peine  de  nullité  ? p.  354  et 
33g.  Application  de  cet  article,  p.536 — 

340.  A qui  appartient  la  rédaction  des 
qualités  et  celle  du  dispositif » p-  34®  » 

34 1 . Jugement  une  fois  prononcé  4 l'au- 
dience, le  juge  n'y  peut  rien  changer, 
n\  604.  Mai»  peut  interpréter , p.  6o5. . 

Jugemens  portant  injonction,  sup-Tom.  111. 
pression  d’écrils,  déclaration  qu’ils  sont 
calomnieux,  etc.,  peuvent  ordonner 
impression  et  affiches,  p.  5oi.  ( V.  Con~ 
clusions,  Défaut,  Demandes  provisoires. 
Exécution,  Expédition,  Minutes,  Points 
de  fait  et  de  droit,  Qualités). 

JlGEMENS  rendus  en  justice  de  paix  soiUlom.  I. 
définitifs  ou  non  définitifs , c'est-à-dire 
interlocutoires  ou  préparatoires.  Ar- 
ticle i4t  s’applique  à leur  forme  et  ré- 
daction. Suppléant  peut-il  sigoer  feuille 
d’audience,  minute  être  écrite  par  com- 
mis-greffier? Peine  du  greffier,  s'il  dé- 
livre expédition  non  signée  par  juge, 
p.  35.  Quand  noo  définitifs  doivent  Être 
ou  noo  expédiés  ou  signifiés,  p.  5 9 et  60. 

Ce  que  doivent  mentionner  ceux  qui  or- 
donnent une  opération  par  des  gens  de 
l'art,  ou  une  enqufte;  cédule  en  ce  der- 
nier cas,  p.  60.  Jugement  qui  ordonne 
transport  du  juge  est-il  préparatoire  ou 
interlocutoire?  n".  i/|0.  Appel  deces  deux 
sortes  de  jugemens,  p,6i . Est-il  suspen- 
sif? n".  i/|  1 . (V.  Exception  provisoire, 
Jugemens,  Péremption), 

J0R1SDICT1ON  ; définition  ; distinction  Tom.  I. 
cotre  juridiction  en  premier  et  dernier 
ressort,  ordinaire  et  extraordinaire, p.3t, 

3»  J.  En  quel  cas  on  peut  proroger  la  ju- 
ridiction du  juge  depaix.EfTelsde  celte 
prorogation  .(V.  Citation). 

JUSTICES  DE  PAIX;  compétence;  en  Tom.  I. 


matière  judiciaire,  exlrajudloiairc,  cort- 
eiliatoirc,  p.  3a  I. 

Motifs,  nature  et  objet  de  1a  procédure 
de  ces  justices,  p.  1 — S.  (V.  Citation, 

Exécution  provisoire,  A udienees,  § 1 ,Jt4 
gement,  Juridiction,  Péremption,  Pro- 
rogation). 

L. 

LEGALISATION.  (V.  Execution  forcée )i 

LIBELLE;  signification  de  ce  mot,  p.  soi  Tom.  I. 

N a.  (V.  Ajournement). 

LICITATION  ; définition , p.  3.48.  N'a  pas  Tom.  111. 
lieu  lorsque  plusieurs  immeubles  esti- 
més séparément,  dont  chacun  est  décla- 
ré impartageahlc , peuvent  néanmoins 
être  commodément  partagés;  est  ordon- 
née après  avis  d'experts,  p.  35 1,  35a. 

Licilalion  d’immeuble  indivis  entre  ma- 
jeurs et  mineurs  est-elle  valable  quoi- 
que fai'.e  hors  présence  du  subrogé-tu- 
teur ? n*.  3i6j.  Licitation  en  totalité 
d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs  peut-elle  être  laite  devant  no- 
taire? n”.3igt.  Ordonnance  du  juge  ou 
acte  de  ootaire  constatant  adjudication 
par  licitation  peuvent-ils  être  attaqués 
par  action  principale  en  nullité  ou  seu- 
lement par  appel?  n*.  3iga,  Nomina- 
tion des  experts;  leur  rapport  est-il  re- 
mis au  notaire  commis  pour  la  licita- 
tion? p.354-  Lieitationadmet-elle  suren- 
chère? n*.  3ig5,  Difficultés  sur  cahier 
des  charges  tout  vidées  4 l'audience  . 
p.  33G.  Formalités  prescrites  par  le  Code 
sur  les  licitations,  a|tplicablesen  tout  les 
cas  où  il  s’agit  de  faire  cesser  indivision 
entre  personnes  non  jouissant  de  leurs 
droits,  p.  366.  Mais  copropriétaires  ou 
cohéritiers  procèdent  comme  ils  jugent 
convenable,  p.  366  , 36y.  Héritiers  qui 
ont  provoqué  licitation  de  biens,  en  suc- 
ccssiofi  bénéficiaire,  devant  tribunal  de 
l’ouverture  de  la  succession  peuvent- 
ils  en  poursuivre  (‘expropriation  devant 
tribunal  de  la  situation  ? n*.  02  ig.  : V 
Partages). 

LITISPENDANCE;  définitiun,  p.446N  3.  Tom.  I. 
( V.  Connexité,  Déclinatoire). 

LOIS;  leur  promulgation;  force  obliga-  Tom.  I 
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toirc,  p.  1 1 . Effet  rétroactif,  p.  l ».  Abro-  Toin.  I. 
galian  formelle  ou  tacite,  p.  i3.  Loi» 
spocrülrs  applicables  de  préférence  à lois 
générales , p.  i4-  On  ne  peut  déroger 
aux  lois  concernant  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs.  Juges  ne  peuvent  pro- 
noncer parvoie  de  disposition  générale, 
p.  1 5.  Règles  générales  d'interprétation 
et  d'application  des  lois;  leurs  rapports 
avec  cellcsqui  règlent  la  procédure,  p.  16 
— »i  I-  ( V.  Abrogation,  Interprétation). 

M. 

M ATIÈRES  SOMMAIRES.  Quelles  sont  Toin.  II. 
ces  matièresen  général;  différences  prin- 
cipales entre  leur  instruction  et  celle  des 
matières  ordinaires,  p.  43*  44-  Causes 
déclarées  sommaires  par  la  loi.  Expli- 
cation sur  les  différées  cas  réputés  tels. 

Causes  sommaires  non  mentionnées 
' dans  l'aft.  404 , p.  44 — 4®-  Appels  pour 
incompétence  et  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  sont -ils  sommaires? 
n\  1 4f  4*  Doit -on  réputer  causes  som- 
maires celles  que  la  loi  prescrit  de  juger 
sommairement ? n*.l4p5- Causes  qui  doi- 
vent être  ainsi  jugées,  n\  1.476.  Matières 
sommaires  jugées  à l'audience  sur  sim- 
ple acte,  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités; sont-elles  dispensées  de  con- 
ciliation? Peut-on  signifier  conclusions 
motivées?  p.  5o.  Demandes  incidentes 
et  interventions;  commeut  formées  et 
répondues,  p.  3t.  Enquête  s'ordonne 
sans  Nrticulement  préalable;  jugement 
fixe  jour  et  heure  pour  l'audition  des 
témoins,  p.  5a , 53.  Assiguation  à ceux- 
ci  au  moins  un  jour  avant  l'audition. 

Demande  en  prorogation  jugée  sur-le- 
champ,  p.  53.  Nul  procès. verbal  quand 
affaire  non  sujette  A l’appel.  Mentions 
qu'il  suffit  de  faire  dans  le  jugement.  Il 
en  est  autrement  si  l’affaire  n'est  qu'en 

• premier  ressort. Coutcnn  du  procès-ver- 
bal, p.  54,  55.  Commission  ù décerner 
quand  témoins  trop  éloignés;  en  ce  cas 
l'enquête  se  fait  par  écrit,  p.  56.  Quelles 
sont  celles  des  règles  ordinaires  des  en- 
quêtes qui  sont  applicables  en  matière  Tom.  II. 
sommaire,  p.  56.  (V.  Défenses,  Enquête, 

Instruction  par  écrit). 
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MAXIMES  GÉNÉRALES  du  droit  appli-  Toin.  I. 
cables  à la  procédure,  p.  11 — 16  I.  ( V. 

Lois). 

MOBILIER.  (V.  Vente  itu). 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Ce  qu’on  entend  Tom.  I. 
par  ministère  public  ; ses  fonctions  en 
général  ; quand  agit  par  voie  d'action 
ou  par  voie  de  réquisition,  p.  »t». Cau- 
ses qui  lui  sont  ou  non  communicables, 
p ai 3.  Inconvénicnsdu  défaut  de  com- 
munication, art.  83  C.  A-t-elle  lieu  en 
matière  de  commerce  dont  un  tribunal 
Civil  serait  saisi  ? n".  4to.  Ministère  pu- 
blic peut-il  prendre  des  conclusions  que 
les  parties  n'eussent  pas  prises?  n°.  4'4- 
Qui  peut  remplacer'le  ministère  public, 
p.  ait.  Officier  du  ministère  public  peut- 
il  remplacer  un  juge?  n'.  4*7-  Décisions 
diverses  sur  le  point  de  savoir  quand 
l'audition  du  ministère  public  est  cons- 
tatée, p.  aao  et  331  N.  Juge  d’appel  doit 
statuer  sur  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance. 

MINUTE;  définition,  p.  33o  N.  (V.  Ju-  Tom.  I. 
peinent.  Expédition  des  jugemens  ). 

MISE  EN  CAUSE.  (V.  Garantie,  § 1,  Jus- 
tices de  paif). 

M. 

NULLITÉ; définition.  Distinction  entre  ac-  Tom.  I. 
te  nul  et  annulable.  Faut-il  en  tous  les 
cas  que  la  nullité  soit  prononcée  par  la 
loi?  p.  4/  - Théorie  des  nullités  intrinsè- 
ques, extrinsèques,  sublantiettes,  absolues, 
relatices.  Règles  communes.  Officiers  mi- 
nistériels en  sont  responsables,  p.  48  I. 

Nullité  d’exploit  ou  acte  de  procedure",  cou- 
verte si  non  proposée  avant  toute  dé- 
fense ou  exception  autre  que  d’incom- 
pétence. Ces  nullités  sont  relatives , 
p.  456.  Précautions  à prendre  pour  évi- 
ter de  les  couvrir;  exemples,  p.  456 — 

45g.  Comment  art.  iy3  s'applique  aux 
nullités  d'actes  de  procédure  , p.  461. 

Nullités  d'exploit  et  actes  de  procédure 
peuvent-elles  être  suppléées  ? n“.  y47« 

;48,  y49-  Comment  on  peut  les  réparer, 
n".  75o.  Nullité  substantielle  se  couvre- 
t-elle  par  procédure  volontaire?  n°.  753. 

Aucune  nullité  n’est  comminatoire,  Tom.III. 
p.  4®>»  4®».  Nul  exploit  ou  acte  depro- 
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eèdure  oc  peut  tire  déclaré  nul,  si  laTom.III. 
nullité  n’ejt  prononcée  parla  loi,  p.  486. 

Quid  des  Dullilés  substantielles,  lors- 
que la  loi  ne  prononce  la  peine?  n*.33ga. 

O. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS  rcsponsa-Tom.III. 
blés  des  nullités,  p.  48a  et  486 — 4 SB- 

OFFRES  ; en  quoi  consistent.  Offres  clToin.IIl. 
consignation  sont  moyens  de  prèrenir 
ou  arrêter  l'exécution  d’un  procès,  en 
opérant  libération  du  débiteur,  p.  i3y. 

On  peut  faire  offres  et  consigner  avant 

10  terme  convenu  pourpaicment,  p.  157 
N.  Contenu  au  procès-verbal  d’oflres, 
p.  1 38,  i3g.  Peut-il  être  lait  par  notaire? 
n*.  2783.  Mentionne  réponse,  refus  ou 
acceptation  du  créancier;  en  cas  do  re- 
fus, consignation  ; demande  en  validité 
ou  nullité,  p.  140,  1 4 1 . Jugement  en 
validité  ordonne  consignation  et  cessa- 
tion des  intérêts  du  jour  de  la  réalisation. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot,  p.  1 4 > , t43- 
Consignation  est  toujours  à charge  des 
oppositions  à dénoncer  au  créancier , 
p.  >44-  Formes  des  offres  et  consigna- 
tions réglées  non  seulement  par  le  Code 
de  procédure,  mais  aussi  par  le  Code 
civil,  p.  t.45.  (V.  Consignation). 

OPPOSITION.  Définition , p.  3Go.  Scs  ef-  Toin.  I- 
fets  en  général,  p.  3t»o. 

§ 1.  Justice  de  paix.  Art.  io33  est-il 
applicable  au  délai?  p.  38.  Quid,  quand 
dernier  jour  est  férié?p.3g.  Art.  1 56  est- 

11  applicable?  p.  3g.  Opposition  valablo 
avant  signification  du  jugement,  p.  40. 
Commission  à l’huissier,  p.  4>-  Faculté 
au  juge  de  proroger  délai , p.  41  et  42. 
Opposition  sur  opposition  ne  vaut,  p.4a. 

Appel  du  jugement  par  défaut  en  cas  de 

, non  opposition , p.  42. 

§ 2.  Tribunaux  ordinaires.  Délai  de 
l’opposition  contre  défaut , faute  de 
plaider;  faculté  d’appeler  après  son  ex- 
piration ; franchise  et  augmentation  , 
p.  5go.  Opposition  est  de  droit;  délai 
court  pendant  jours  fériés,  p.  5go.  Arti- 
cle 1 5y  ne  s’applique  au  cas  oit  l’avoué 
serait  constitué  après  signification  du  ju- 
gement; opposition  de  consorts  défoil- 


lans  ne  profite  à ceux  qui  ont  comparu  ; Tem.  I. 
opposition  en  matière  de  saisie  mobi- 
lière est  admise,  quand  elle  est  fondée 
sur  des  moyens  qui  attaquent  le  titre  et 
la  substance  de  la  saisie  , p.  3go  N J. 

Nullité  d’opposition  se  couvre,  p.  3gi. 
Opposition  peut  être  signifiée  par  tout 
huissier,  n".  654-  Opposition  sur  signi- 
fication faite  par  une  seule  des  parties 
en  cause  est-elle  recevable,  après  le 
délai,  contre  ceux  qui  n’ont  pas  fait  si- 
gnifier? Opposition  non  datée  est- elle 
présumée  postérieure  au  délai  ? p.  5y3. 
Suspension  du  délai , p.  392.  Jugemcns 
non  susceptibles  d’opposition  sont- ils 
admis  contre  ceux  qui  sont  rendus  sur 
requête  ? p.  3g  j.  Si  opposition  rejetée 
par  fin  de  non-recevoir,  jugement  par 
défaut  reprend  sa  force,  et  l’on  peut  eu 
appeler  sans  être  obligé  d’appeler  de 
celui  qui  a rejeté,  p.  3g5.  Oppositioa 
contre  jugement,  faute  de  plaider,  re- 
cevable jusqu'à  exécution,  p.  3g5.  Peut- 
elle  être  faite  le  lendemain  de  l'exécu- 
tion consommée?  p.  3g6.  Dérogation 
par  l’art.  643  du  Code  de  commerce  à 
l'art.  436  du  même  Code , p.  3g6  N I. 

Délai  contre  l'étranger  , ibid.  En  quel 
cas  le  jugement  est  réputé  exécuté  ; ar- 
ticle i5g  est-il  limitatif  ou  seulement 
démonstratif?  Développement  et  exa- 
men de  plusieurs  espèces,  p.  3gy — 4oa. 
Acquiescement  équivaut-ilà  exécution? 
p.  402 — 4°3-  L'opposition  au  jugement 
rendu  faute  de  plaider  se  forme  par  re- 
quête , p.  4o5 , 406.  Opposant  peut  - il 
plaider  ses  moyens  s’il  n’a  payé  les  dé- 
pens du  jugement  par  défaut?  n’.  671. 
Contenu  de  la  requête  d’opposition  , 
p.  408,  4 <0.  Opposition  irrégulièrement 
formée  arrête-t-elle  l'exécution?  n\6«4. 

Quand  formée  avant  la  notification  du 
jugement,  avoué  pcut-il  la  réitérer  pour 
faire  celle  notification  ? Comment  peut 
être  formée  l'opposition  contre  juge- 
ment, faute  de  comparoir  ? p.  4 * * - En 
cas  de  refus  de  l'huissier  d'insérer  l’op- 
position sur  aotc  d’exécution,  qu’aurait 
à faire  le  défaillant  pour  la  constater? 
n ‘.676.1  n autre  que  la  partie  même  peut- 
il  former  opposition  sur  actes  d’exé- 
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cution  ? n*.  677.  Délai  peur  réitérer  op-  Tout.  I. 
position  ainsi  faite  est-il  franc  et  sujet 
à augmentation  ? Y a-t-il  lieu  A signifier 
la  requête  qui  réitère  ? SI  opposition 
n'est  pas  réitérée,  huissier  peut-il  passer 
outre  ? Peut  - on  la  renoureler  jusqu'à 
exécution  ? p-4>5,  4 1 4-  Opposition  non 
réitérée  dans  le  délai  interrompt  - elle 
prescription  ? p.  4 *5.  Si  formée  par 
ajournement,  doit -elle  être  réitérée  ? 
n*.  684-  Requête  qui  réitère  doit -elle 
contenir  assignation  et  être  libellée  7 
A roué  qui  a obtenu  le  défaut  est-il  tenu 
d'occuper  sur  icelle?  Que  doit-on  faire 
s'il  a cessé  se»  fonctions?  p.  4>6,  4'7- 
Nullités  et  moyens  omis  dans  la  requête 
peurent-ils  {néanmoins  être  opposés  ? 
p.  4*  8-  Registre  des  oppositions  tenu  au 
greffe;  son  contenu;  jugement  par  dé- 
faut n'est  exécutoire  contre  un  tiers  que 
sur  certificat  de  non  opposition  sur  ce 
registre,  p.4>8, 4 ' ÎF  Opposition  ne  peut 
être  repue  contre  jugement  qui  4 dé- 
bouté d’une  première,  p.  4tO,4a>-  (Y. 

Défaut). 

OPPOSITION  simple.  Cette  opposition  Tom.  I. 
aux  jugement  rendus  sur  requête,  est 
encore  admise  ; sa  forme , n*.  660. 

ORDRE.  Doctrine  de  la  matière,  p.  1 . Dis- Tom.  III. 
positions  y relatives  s’appliquent  aux 
ventes  volontaires  comme  aux  forcées. 

Délai  A l'expiration  duquel  créanciers 
sont  tenus  de  se  régler  sur  la  distribu- 
tion du  prix.  Comment  l'accord  est-il 
constaté?  p.  »,  3,  4-  S'il  n’y  a pas  d'ac- 
sord,  nomination  de  commissaire  pour 
procéder  à l'ordre , p.  4.  Tribunal  com- 
pétent, n“.  »544,  »545,  »546.  Y a-t-il 
lieu  4 séparer  les  ordres  de  divers  biens 
situés  dans  lo  même  arrondissement , 
s'ils  sont  hypothéqués  à créanciers  di- 
vers? n*.  »54y.  Doit-on  appeler  i l'ordre 
créanciers  inscrits  sur  propriétaires  an- 
térieurs à l’exproprié  ? p.  »548.  Réqui- 
sitoire d'ordre  se  fait  sur  registre  tenu 
au  greffe.  Quel  est  le  poursuivant  en  ces 
de  concurrence  de  requérant  ?p.  7.  Ou- 
verture du  procès  - verbal  d'ordre;  or- 
donnance du  juge,  p.  S. Sommation  aux 
créanciers  de  produire,  p.9,  10.  Régie 
d’enregistrement  obligée  de  constituer 


avoué,  p.  9 N.  Délai  pour  produire  acte  Tom.  III- 
de  produit,  p.  10.  Production  et  acte 
de  produit  ne  doivent  être  signifiés , 
n*.  1111.  Après  production  des  créan- 
ciers ou  expiration  de  délai,  juge  dresse 
état  de  collocation;  il  est  dénoncé  aux 
créanciers  et  au  saisi  avec  sommation  de 
contredire,  p.  11 — 14.  Conciliation 
d'art.  y55  Code  de  procédure  et  i36  du 
tarif, n*.  »5Go.  Forclusion  faite  d'avoir 
pris  communication  , p.  iS,  16.  Frais 
de  production  tardive  A charge  des 
créanciers  ; contestation  de  collocation 
renvoyée  A l’audience,  et  néanmoins 
ordre  arrêté  pour  créanciers  antérieurs, 
p.  16 — 30.  Clôture  de  l'ordre,  s'il  n’y  a 
pas  contestation,  liquidation  des  frais, 
déclaration  de  déchéance  de  non  pro- 
duixans,  délivrance  des  bordeaux,  ra- 
diation des  inscriptions  , 31 — »3.  Quel 
pourvoi  admis  contre  la  clôture  de  l'or- 
dre, n*.  3576.  Créanciers  postérieurs  ù 
collocations  contestées  doivent  choisir 
avoué  commun  ; celui  qui  contesterait 
individuellement  supporte  seul  les  frais 
de  cette  contestation  particulière,  p.  a 3 
et  34.  Poursuite  d’audience  par  le  plus 
diligent , par  simple  acte  et  sans  procé- 
dure ; peut-on  répondre  par  écrit?  Le 
peut-on  i l’audience?  p-  »5-  Jugement 
est  rendu  sur  rapport  du  juge-commis- 
saire et  conclusion  du  ministère  public. 

Art.  763  ne  s'appliqua  qu'aux  contesta- 
tions survenues  avant  la  clôture  de  l’or- 
dre , p.  »6 — 3i  N.  Délai  d’appel  du  juge- 
ment sur  contestations.  Exploit  doit 
contenir  énonciation  de  grieft,  p.  36 , 

Vf.  Doit-il  être  signifié  A personne  ou 
domicile,  n*.  3584-  Appel  est-il  suspen- 
sif? n*.  »5g3.  Avoué  du  créancier  der- 
nier colloqué  peut  être  intimé,  p.3i,33. 

On  ne  peut  signifier  que  des  conclusions 
motivées,  p.  34.  Arrêt  contient  liquida- 
tion des  frais.  Appel  est-il  matière  som- 
maire? n°.  597.  Epoque  A laquelle  l’or- 
dre est  clos  définitivement.  Intérêts  et 
arrérages  des  créanciers  cessent,  p.35, 

38.  Art.  757  et  767  ne  s’appliquent, 
quant  aux  intérêts,  qu’au  cas  oü  l’adiu- 
dicataire  a consigné,  n*.  3603.  Frais  de 
1 aveu*  commun  des  contes  tans  sont 
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colloque*  J*  préférence,  p.3g,  4°*  Su-Toiu.IlI. 
brogalion  au  profit  du  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manquent  a recours  con- 
tre contestans  qui  ont  succombé  ; exécu- 
toire ù cet  égard,  p.  !\\.  Saisi  et  créan- 
cier sur  lesquels  les  fonds  manquent , 
p.  4a-  S’il  n’y  a pas  créanciers  hypothé- 
caires sur  lesquels  les  fonds  manquent, 
chirographaires  pcuvcnt-ilsen  exercer  le 
recours  contre  les  contestans?  n°.  a6o8. 

Délai  pour  la  délivrance  ù chaque  créan- 
cier utilement  colldqué  de  bordereaux 
exécutoires  contre  l’acquéreur  , p.  43- 
Créancier  en  l’acquittant  consent  radia- 
tion de  son  inscription,  et  conservateur 
au  fur  è mesure  qu’on  lui  présente  un 
bordereau  acquitté , décharge  d’office 
l'inscription,  p-44>  45.  Inscription  d’of- 
ffice  est  rayée  , dès  qu'adjudicatairc 
justifie  du  paiement  intégral  de  son 
prix,  p-4C.  Poursuite  d’ordre  en  cas  d’a- 
liénation volontaire,  p.  4<à-  Demande 
en  délaissement  de  prix,  n".  2617  et 
2C18.  Tout  créancier  peut  prendre  ins- 
cription pour  conserver  les  droits  de 
son  débiteur  ; mais  la  collocation  de 
celui-ci  dans  un  ordre  n'est  distribuée 
que  comme  chose  mobilière,  p-49>  5o. 
.Subrogation  en  cas  de  négligence  ou  re- 
tard des  poursuites  d'ordre,  p.  5o,  5t. 

( V.  Distribution  par  contribution  ). 

P. 

PARTAGES;  définition,  p. 348.  Quand  il  Tout. III. 
est  fait  en  justice,  la  demande  est  for- 
mée par  la  partie  la  plus  diligente;  tri- 
bunal compétent;  est-elle  sujette  à con- 
ciliation? p.  54y.  Lequel  de  deux  de- 
mandeurs a priorité  pour  la  poursuite. 

Tuteur  spécial  à chaque  mineur  ayant 
intérêts  opposés,  p.35o.  Nomination  de 
juge-commissaire.  Estimation  des  im- 
meubles, p. 35 1. Tribunal  ordonne  par- 
tage ou  licitation  d’après  l’avis  des  ex- 
perts. Partage  d'immeubles  indivis  en- 
tie  majeurs  et  mineurs  peuvent-ils  être 
faits  devant  notaire?  n*.  3 191.  Gomment 
on  procède  à nomination  et  serment  des 
experts;  remise  du  rapport, p.  354.Com- 
position  des  lots  par  les  experts  procc- 
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dant  à l’estimation,  lorsque  droits  dcsTom.lII. 
intéressés  sont  liquides,  p.  35y.  Dans 
les  autres  cas,  renvoi  devant  un  notaire 
pour  opérer  cette  liquidation;  motifs  de 
celle  disposition,  p.  358,  56o.  Quand 
art.  99 5 est  applicable.  Comment  no- 
taire commis  procède  seul  A liquidation; 
mais  les  parties  peuvent  se  faire  assister 
de  conseil  à leurs  frais,  p.  3Go.  Renvoi 
des  parties  à l’audience  par  le  juge-com- 
missaire, p.  56t,  3Ga.  Quand  cl  com- 
ment les  lots  sont  fuits  par  les  cohéri- 
tiers. Epoque  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  chci  le  notuire;  sa  forme,  p.  362. 
Signature  apposée  au  procès  - verbal 
opère-t-elle  fin  de  non-recevoir  contre 
rescision  du  partage?  n°.  3ao8.  Homo- 
logation du  procès-verbal  de  partage 
poursuivie  par  Ie9  parties  les  plus  dili- 
gentes; comment  est  donnée,  p.  565. 
Formalités  des  partages  et  licitations 
prescrites  par  le  Code  s'appliquent  à 
tous  les  cas  il  s’agit  de  faire  cesser 
indivision  entre  parties  non  jouissant 
de  leurs  droits,  p.  3GG.  Mais  coproprié- 
taires ou  cohéritiers  maîtres  de  leurs 
droits  peuvent  procéder  comme  ils  avi- 
sent, p.  3GG,  3Gy.  (V.  Licitation). 

PÉREMPTION  D'INSTANCE; définition.  Toin.  II 
Motifs;  demandeen  péremption  est  prin- 
cipale, p.  1 et  a. 

g 1.  ( Justice  de  paix).  En  quoi  con-  Ton).  I. 
sistc.  Examen  de  la  législation  antérieure 
au  Code , p.  27.  Art.  1 5 est-il  applicable 
en  matière  de  douanes?  ibid.  Péremp- 
tion est-elle  acquise  A partir  de  la  licita- 
tion s’il  n’a  pas  été  rendu  d’interlocu- 
toire? Objet  de  cet  interlocutoire  pour 
la  faire  courir.  Quid  s’il  a été  prononcé 
par  juge  incompétent?  si  le  jugement 
n’est  que  préparatoire?  s’il  y a eu  ren- 
voi pour  faux  ou  vérification  d’écriture? 
p.  08.  Si  plusieurs  interlocutoires  ont  été 
rendus;  s’il  y a eu  décès  d’une  partie; 
si  demandeur  n’a  pu  faire  juger  dans  le 
délai,  p.  29.  Le  juge  peut-il  après  le  dé- 
lai juger  son  incompétence?  Péremp- 
tion éteint-elle  action  ? Appel  est-il  re- 
cevable de  jugement  précipitamment 
rendu  pour  éviter  péremption  ? p.  29. 

§ 2.  ( Tribunaux  ordinaires).  Est  ac- 
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qiilee  par  discontinuation  de  poursuites  Tom.  I. 
pendant  trois  ans.  Augmentation  de  ce 
laps  de  teins  quand  il  y a lieu  h reprise 
ou  constitution  de  nouvel  avoué;  sus- 
pension de  son  cours,  p.  3 — i4»  A-t-elle 
lieu  en  tribunal  de  commerce?  n\  *4»  a* 

En  arbitrage,  n°.i 4 *3. Prescription  em- 
porte-t-elle péremption?  n\  1 4 1 4*  1°*" 
tance  sur  opposition  à jugement  par  dé- 
faut peut-elle  sc  périmer?  n".  i4aa.  A- 
t-elle  lieu  en  question  d’état?  n*.  i4s6. 

Est-elle  indivisible  ? n*.  i4*7-  Questions 
transitoires , p.  14  et  i5.  Court  contre 
toutes  personnes  indistinctement;  chan- 
gement de  législation  à cet  égard,  p.  16 
— 18.  N’a  lieu  de  plein  droit;  se  couvre 
par  actes  valables.  Signification  de  ces 
mots;  questions  diverses  sur  leur  appli- 
cation. Autres  causes  qui  la  couvrent, 
entre  autres  la  mise  au  rôle,  p.  18 — 26. 
Comment  est  demandée,  p.  26 — 3o. 
Péremption  demandée  autrement  qu’en 
forme  prescrite  par  4°o  peut- elle  être 
couverte  par  actes  postérieur»?  n\i  446* 

Entre  demande  en  péremption  et  acte 
pour  la  couvrir,  signifiés  le  même  jour, 
qui  doit  avoir  priorité,  nç.i44"*  N’éteint 
pas  l’action,  mais  seulement  la  procé- 
dure dont  on  ne  peut  sc  prévaloir  lors 
de  l’action  nouvelle,  p.  3o,  33.  (V.  Dé- 
sistement}. 

Péremption  de  jugement.  ( V.  Execution  Tom  I. 
des  jugement  par  défaut  ).  Art.  i5G  s’ap- 
plique-t-il A l’étranger?  Su  Rit-il  pour  la 
péremption  qu'exécution  soit  commen- 
cée? p.386.Emporte-t-dl«<'.xlinclion  des 
procédures  antérieures  au  jugement  ? A- 
t-cllc  lieu  de  plein  droitPp.  387  Créan- 
ciers peuvent- ils  l’opposer  nonobstant 
renonciation  du  débiteur?  p.  588,  389. 

PÉTITOIRE.  ( V.  Possestoire  ). 

POINTS  DE  FAIT  ET  DE  DROIT,  p.  333  Tom.  I. 
N a,  34o  N 4-  ( y.  Jugement  ). 

POUVOIR  JUDICIAIRE,  institué  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  civiles  , 
p.  i l. 

( V.  Compétence,  Tribunaux). 

POSSESSOIRKS.  ( V.  Acliont  et  Juge - Tom.  I. 
ment  § 1 ).  Théorie , p.  43  et  44.  En 
quels  cas,  quand  etpar  qui  l'action  peut 
ou  uc  peut  être  formée , p.  45  et  47. 

Tom.  IfJ . 


Est-il  un  cas  où  clic  puisse  l'être  de-  Tom.  I- 
vant  les  juges  de  première  instance  , 
n*.  1 08.  Enquête;  quand  ordonnée,  p.  48 
et  53.  Egalité  de  preuves  de  part  et  d'au- 
tre autorise- t-clle  séquestre?  n°.  111. 

Juge  peut-il  avoir  égard  aux  titres  de 
propriété,  p.49  Possessoire  et  pélitoi- 
re  ne  peuvent  être  cumulés;  jugemens 
possessoircs n’ont  autorité  sur  jugement 
■i  rendre  au  pétitoirc  , p.  5o.  Partie 
maintenue  au  possessoire  est  relevée  de 
preuves  au  pétitoirc , n".  ■ |5.  Diverses* 
questions  sur  les  cas  où  il  y a ou  non  cu- 
innl  des  deux  actions,  p.  5o,  5i,  5a.  Ga- 
rantie est-elle  admise  au  possessoire? 
n".  1 ai.  Intervention  des  tiers  dans  l’ins- 
tance, n*.  ia5.  Exception  fondée  sur  ce 
que  l’auteur  de  prétendue  voie  de  fait 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  est -elle  pré- 
judicielle à l’effet  d'obliger  le  juge  i 
tarder  de  faire  droit  sur  la  complainte, 
jusqu’il  décision  du  jjige  compétent  , 
pour  statuer  sur  l'exception?  n°.  ia5. 
Demandeur  au  pétitoire  non  recevable 
à agir  au  possessoire,  p.  53,  Même  eu  se 
désistant  avant  acquiescement  du  dé- 
fendeur au  jugement,  p.  5<j.  Mais  dé- 
fendeur au  pétitoire  est  recevable  ù agir 
au  possessoire , p.  54  et  55.  En  quels 
cas  le  défendeur  au  possessoire  serait-il 
non  recevable  à sc  pourvoir  au  péti- 
toirc, p.55, 56, 57.  Contrainte  par  corps 
peut -elle  être  prononcée  pour  exécu- 
tion de  jugement  provisoire?  n*.  lôa. 
Jugcmenspossessoircs  peu  vent  être  ren- 
dus en  premier  ressort , et  en  quel  cas, 
p.  58  et  5q  .Mais  telle  n’est  plus  la  ju- 
risprudence. ( Y.  Sirey,  tom.  ai,  p.  3;5, 
et  ci- destut  Changement  et  Addition)  , 

Pétitoire,  Complainte,  Rrintegrande). 

PRATIQUE  ; signification  de  ce  mot.  Dis-  Toin.  L 
tinction  entre  la  science  de  la  procéduic 
et  l’art  de  la  pratique.  Ce  que  l’on  en- 
tend par  ce  mot  pratique  judiciaire.  Ob- 
jets des  règles  générales  de  l’art  de  1a 
pratique,  p.  38  I. 

PREUVES.  Les  faits  et  les  moyens  sur  les-  Tout.  I- 
qucls  roulent  les  procès  sc  vérifient  par 
les  divers  genres  de  preuves  autorisées 
par  le  Code  civil;  celui  de  procédure 
régie  particulièrement  les  moyens  de 
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prouver  par  Ift  comparution  des  parties  Totn  I. 
les  visites  des  lieux,  l'expertise  et  l'in - 
tnrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  vé- 
rifications d'écriture,  soit  qu’il  y ait  sim- 
ple défaut  de  reconnaître  ou  dénéga- 
tion, soit  qu'il  y ail  allégation  de  faux, 
p.  5oo  et  Soi. 

Demandeur  doit  toujours  prouver  le 
fondement  de  son  action  soit  en  (ait  soit 
en  droit , p.  39  I. 

Preuve  par  léinoins.(V  JE  nquéte, Témoins). 

PUISE  Ar  PAHTIE  ; définition.  Théorie  de  Tom.  II. 
la  matière.  N’cst  pas  à proprement  par- 
ler voie  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment; ses  effets , p.  5o5.  Causes  légiti- 
mes de  prise  à partie,  p.  5o4  , 3«>g.  Déni 
de  justice;  ce  qui  le  caractérise;  mode 
pour  le  constater,  p.  509,  3 10.  Quels 
tribunaux  connaissent  de  prise  à par-  . 
lie,  p.  3i  1.  Est-elle  ouverte  contre  juge 
de  paix  présidant  conseil  de  famille  ? 

IT.  1811.  Permission  à obtenir  par  le 
demandeur.  Forme  de  cette  demande, 
p.  3i  1,  5ia.  Effet  de  son  admission; 
procédure  ù suivre  en  ce  dernier  cas, 
p.  5i5,  3 »4-  Peine  contre  le  demandeur 
débouté,  p.  5i5.  (V.  Déni  de  justice). 

PROCÉDURE  ; définition  ; motifs.  Dis-  Tom.  I. 
tinction  entre  civile  et  criminelle.  Nul- 
lités des  formalités  judiciaires;  leur  élu* 
de,  p.  j— 5.  Distinction  entre  la  procé- 
dure judiciaire  et  la  procédure  extraju- 
diciaire,  p.  10  1. 

Distinctionentrediversesprocédures,  Tom.  I. 

p.  91.  Suvoir  : 

Préparatoire , p.  9a. 

Simple  ou  ordinaire,  p.  ia5. 

Incidente,  p.4?a,  4^3. 

Relative  à l’anéantissement  de  l'instance , Tom.  II. 
p.  1 et  a. 

Sommaire  ou  abrégée,  p.  43. 

Commerciale,  p.  5?. 

Procédures  diverses;  leur  objet;  leurs  mo-  Tom.  III. 
tifs.  Composent  la  procédure  extrajudi- 
ciaire; tendent  presque  toutes  ù expli- 
quer et  appliquer  certaines  dispositions 
du  Code  civil,  p.  (35,  i5G.  ( V.  Lois , 

Code  de  procédure). 

PRODUCTION.  Acte  de  produit;  défini-  Tom.  I. 
lion  , p.  a43,  244  N.  (V.  Instruction  par 
écrit.  Ordre). 


PROROGATION.  (V.  Juridiction,  Jus- 
tices de  paix). 

O. 

QUALITÉS  DU  JUGEMENT;  ce  que  c'est,  Tom.  I. 
p.  aGa.  N’est  pas  essentiel  de  mention- 
ner leur  signification  dans  te  jugement, 
p.  34o  N J.  Qui  les  rédige,  p.  340.  En 
quels  tribunaux  cette  signification  n'est 
pas  exigée;  si  les  deux  parties  en  ont  si- 
gnifié, sur  lesquelles  rédigera -t- on  le 
jugement  ?p.  34».  Délai  pour  y forme* 
opposition. Forme,  p.34a,  344*  Règle- 
ment sur  opposition  ; scs  formalités , 
p.  544*  345.  N’admct  point  Puppcl , 
p.  345.  S’il  n’y  a point  eu  d’opposition 
la  partie  ne  peut  contester  les  faits  con- 
signés aux  qualités,  n*.  G01.  (Y.  Juge- 
ment). 

11. 

RAPPORT  DE  JUGES  ; définition,  p.  a4o  Tom.  I. 
N.  Tout  rapport  doit  être  fait  à l’au- 
dience, p.  a55.  Exceptions,  n°. 477* 

Rapport  en  délibéré.  (V.  Délibéré).  Eu  ins- 
truction par  écrit.  (V.  Ce  mot). 

Rapport  d’experts.  (V.  Experts). 
RECONNAISSANCE  D’ÉCRITURE.  (V. 

V êri  fiual  ion  ). 

RECONVE.NTION  ; définition  , p.  793.  Tom.  I. 
(V.  Demandes  incidentes ). 

RECUSATION  ; définition;  motifs,  p.  83  Tom.  I. 
et  838.  Ce  mot  s'applique  a toute  ex- 
ception tendant  à renvoi  devant  un  au- 
tre tribunal  Toute  récusation  est  de  sa 
nature  un  déclinatoire,  p.  838. 

§ 1.  Justices  de  paix.  Causes  de  récu- 
sation, p.  03 — 86,  Forme,  p.  86,  87. 

Quand  doivent-elles  être  proposées? 
n“.  ao5.  Déport  du  juge  qui  sait  causes 
de  récusation,  n*.  192.  Application  de 
l’art.  58*i,  n*.  197  Déclaration  du  juge 
sur  la  récusation;  scs  effets  selon  qu’il 
acquiesce  ou  conteste,  p.  88.  Instruc- 
tion cl  jugement  sur  la  récusation,  p.  8g. 

Ses  effets  sur  la  procédure  faite  devant 
juge  récusé , n".  204* 

§ 2.  Tribunaux  ordinaires . Causes  de 
récusation,  p.  865,  866.  On  n'admet 
point  de  récusation  péremptoire;  mo- 
tifs d’admission  des  causes  énoncées  par 
lu  loi  , p 867.  Causes  de  récusation 
sont-elles  admissibles  comme  causes  de 
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reproches  de  témoinA?  n\  t363.  Causes  Tom.  I. 
énoncées  à l'art.  378  sont-elles  les  seules 
admissibles,  n\  i364-  Récusation  peut- 
elle  être  proposée  en  tribunal  de  com- 
merce? n\  i365.  Demandeur  peut-  il 
récuser,  si  défendeur  n’a  pas  constitué 
aToué?  n*.  i3C6.  Récusation  pour  cause 
de  parenft , p 870  et  879.  Pour  diffé- 
rent entre  le  ju*e  et  la  partie,  p.  871. 

Pour  créances  ou  dettes,  p.  871.  Pour 
procès  , p.  8p3  , 874.  Pour  qualité  de 
maître  ; pour  conseil  donné  , p.  870. 

Pour  uroir  bu  ou  mangé,  reçu  présens; 
pour  inimitié  capitale , p.  873 , 876.  In- 
jures ou  menaces,  p.  878.  Décision  A 
rendre  par  la  chambre  sur  déclaration 
du  juge  d’être  récusablc,  p.  879,  881. 

Causes  de  récusation  de  juges  applica- 
bles A ministère  public.  Epoque  A la- 
quelle la  récusation  doit  être  faite  , 
p.  88a,  883.  Délai  pour  récuser  juge- 
commis  A une  opération , p.  883.  Tri- 
bunal compétent  pour  connaître  de 
la  récusation,  si  le  juge -commis  est 
étranger  au  tribunal  saisPdu  principal, 
n”.  >398.  Acte  de  récusation  A passer  au 
greffe;  sa  forme;  son  contenu,  p.  884- 
Remise  de  cet  acte;  jugement  qui  rejète 
ou  admet;  formalités  préliminaires  en 
ce  dernier  cas,  885,  886.  Déclaration  à 
faire  au  greffe  par  juge  récusé,  p.  886. 
Suspension  de  tous  jugemens  ou  pro- 
cédure, p.  887.  Tribunal  remplace  juge 
commis  hors  lo  tribunal , et  récusé  , 
n*.  i5o3.  Si  juge  convient  des  causes  de 
récusation,  il  est  ordonné  qu'il  s'abs- 
tiendra. Si  récusation  n'est  justifiée  par 
écrit , faculté  au  tribunal  d'ordonner 
preuve  par  témoins,  ou  de  rejeter  la  ré- 
cusation sur  déclaration  du  juge,  p.  888. 
Condamnation  contre  le  récusant  qui 
succombe;  réserve  d'action  du  juge  en 
dommages- intérêts,  p.  889.  Jugement 
sujet  A l'appel , mais  non  pas  A opposi- 
tion, p.  890,  89a.  Délai  d'appel;  envoi 
des  pièces  au  greffier  de  la  Cour;  arrêt 
A rendre  sur  rapport  et  conclusions  du 
ministère  public;  renroi  des  pièces  au 
greffier  de  première  instance,  p.  893. 

Appel  n'est  suspensif  que  sous  condi- 
tions prescrites  par  arl.ôgti,  p.894,895. 
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RÉFÉRÉ; définition;  motifs,  p.  1 18, 1 19Tcnn.UI. 
Cas  oA  il  y a lieu,  «n  général,  A référé, 
p.  119,  110,  taa.  Cas  particuliers, 
p.i  19  N,  et  p. :ao — 1 ïC.  Demande  por- 
tée A une  audience  dont  les  jours  et 
heures  sont  indiqués  par  le  tribunal. 
Comment  se  forme  délai  de  l’assigna- 
tion ? Assistance  d’avoué  est-elle  néces- 
saire? Ministère  public  y assiste- 1- il? 
p.  127,  i3o.  Ordonnance  du  juge  pour 
assigner  A audience  extraordinaire  , 
p.  i3o.  Ordonnances  de  référé  ne  font  * 
préjudice  ail  principal;  sont  exécutoires 
par  provision;  Don  susceptibles  d'oppo- 
sition , mais  sujètes  A l'appel , même 
avant  le  délai  de  huitaine.  Délai  de  l’ap- 
pel; il  est  jugé  sommairement,  p.  i5o, 

■ 33.  Minutes  d’ordonnance  déposées  au 
greffe;  peuvent  être  exécutées  sur  mi- 
nutes. Admettent-elles  rédaction  de  qua- 
lités ? p.  1 34.  Exécution  sur  minutes 
peut-elle  avoir  lieu  pour  jugemens  et 
arrêts,  n*  2779. 

REGISTRES  DE  I.'ETAT  CIVIL.  Procé- 
dure concernant  leur  rectification.  { V. 
y oies  à prendre  pour  /aire  réformer  un 
acte). 

REGLEMENS  de  juges;  définition;  con-  Tom.  I. 
Ait  de  jurisdiclion , p.  838,  659.  Cas  oA 
il  a lieu , p.  8 jn,  844.  Requête  alln  d’ob- 
tenir permission  d'assigner  en  régle- 
ment; sursis  A toutes  procédures, p.  8.j4, 

846.  Art.  14 1 est-il  applicable  au  juge- 
ment qui  permet  d’assigner  ? n".  t33a. 
Signification  de  ce  jugement;  assigna- 
tion ; délai  pour  la  donner  et  pour  com- 
paraître, p.  846.  Déchéance,  si  l'assi- 
gnation n’est  pas  donnée  dans  le  dé- 
lai; continuation  des  procédures  dans 
le  tribunal  saisi.  Peut  - on  défendre 
par  écrit?  n“.  i334-  Défendeur  qui  suc- 
combe passible  des  dommages  - inté- 
rêts , indépendamment  des  dépens  , 
p.  848. 

REGLEMENS  pour  la  taxe  des  frais,  luTom.III. 
police  et  la  discipline  des  tribunaux  , 
p.  5 ta. 

( V.  Juge»), 

RÉIN’TÉGRANDE;  définition  de  cette  ac-  Tom.  I. 
tion,  p.  44*  ( T.  Poeseesoire  ). 

REPRISE  D’INSTANCE;  définition;  est 
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volontaire  ou  forcée,  p.  806.  Jugement  Tom.  I. 
d'affaire  en  état  n’est  différé  par  aucnn 
changement  dans  l’état  cl  Ica  qualités 
des  parties , p.  806,  808.  Refus  d’un 
iTOtté  de  plaider  après  avoir  conclu  , 
n'empêche  de  statuer,  n”.  1378.  Décès 
d’un  tiers  saisi  suspcnd-il  demande  en 
validité  de  la  saisie  ? n*.  1379.  Quand  af- 
faire verbale  ou  par  écrit  est  en  état , 
p.  809.  Nullité  des  procédures  laites  en 
affaire  en  état,  postérieurement  à noti- 
fication du  décès,  démissions,  etc., 
p.  810,  811.  Pourvoi  contre  jugement 
rendu  nonobstant  ces  nullités,  n*.  i»8a. 
Changement  d’état  ni  cessation  de  fonc- 
tions des  parties  n’empéchent  continua- 
tion de  procédures,  sauf  assignation  au 
défendeur  qui  n’eû  t pas  encore  constitué 
avoué,  p.  81 1,  8i3.  Forme  et  délai  de 
l’assignation  en  reprise,  p.8i4-Rcprise 
s'opère  par  acte  d'avoué  à avoué,  p.  8 1 5. 
Contestation  renvoyée  à l’audience  et 
jugée  sommairement,  p.816.  Prescrip- 
tion, p.  81O  N.  Si  partie  assignée  ne 
comparait,  cause  est  tenue  pour  reprise, 
et  il  est  procédé  sans  nouveaux  délais, 
p.  817  , 818.  Défaut  contre  partie  sur 
cette  demande  signifiée  par  huissier 
commis.  Opposition  toujours  portée  à 
l’audience,  p. 819. 

RENVOI  d’un  tribunal  à un  autre  pour  Tout.  I- 
cause  de  parenté  ou  alliance  des  juges 
et  des  parties  ; définition  de  cette  ex- 
ception. Motifs,  p.  8 49.  Degré  de  pa- 
renté et  alliance  nécessaire  pour  la  fon- 
der. Juridictions  où  elle  ne  peut  avoir 
lieu  Pcut-on  demander  renvoi  pour  au- 
tre cause  que  parenté  ou  alliance?p.8o5 
et  n*.  i336,  ou  récuser  un  tribunal  en 
masse,  n”.  1337.  Ne  s’agit-il  que  de  la 
parenté  et  de  l’alliance  à la  fois  natu- 
relles et  civiles?  n°.  133g.  Alliance  s’ef- 
face-t-elle par  dissolution  de  mariage 
sans  enfaus  ? n*.  i34o.  Suppléans  se 
comptent- ils  pour  fonder  l’exception? 
n*.  i34t.  Peut-on  la  former  du  chef  du 
ministère  public,  n*.  1 34a , ou  sur  pa- 
rentéd'un  juge  d’une  autre  chambrequ* 
celle  où  la  cause  est  portée?  n°.  i344-  Ga- 
rant et  i utervenant  peu  venl-ils  la  propo- 
ser? n’.  1 343.  Qui d de  deux  partie*  ayant 


des  parensou  alliés  communs? n*.  i346.  Tout.  I. 
A quelle  époque  la  demande  dult-elle 
être  formée  ? p.  858.  Défaillant  peut-il 
la  former  sur  son  opposition  ? Forme  et 
contenu  de  la  demande,  p.  859.  Juge- 
ment préparatoire  6 rendre  sur  cette  de- 
mande-, ce  qu'il  ordonne.  Signification 
de  la  demande  et  de  ce  jugement,  p.  880. 

Peut-on  justifier  les  causes  par  témoins? 

Juge  avouant  parenté  peut-il  concourir 
à prononcer  le  renvoi?  A quel  tribunal 
il  se  fait,  p.  8G1.  Condamnation  forcée 
à amende  et  facultative  à dommages  de 
la  partie  qui  succombe,  p.  86a,  Quand 
et  comment  est  saisi  le  tribunal  où  la 
cause  est  renvoyée,  p.  86a  et  803.  Ap- 
pel du  jugement  de  renvoi  est  toujours 
suspensif,  p.  864.  Est-ii  sujet  au  pour- 
voi en  cassation , p.  8O4.  ( V.  Déclina- 
foire,  Récusation), 

Renvoi  pour  suspicion  légitime  ou  de  sù-  Tom.  I. 
reté  publique,  p.  849  N. 

REQI  ÉTE;  définition,  p.  a4*  N-  Tom.  I. 

REQUÊTE  CIVILE;  défraitîon;mot!fs. Est  Tom,  II. 
restitution  contre  chose  jugée.  Ce  qu’en 
requête  civile  on  entend  par  ces  mots 
rescindant  , rescisoire  , entérinement  , 
p.  36a.  Pour  quelles  causes  est  ouver- 
te, p.  aOa — a83.  L’est-elle  contre  juge- 
ment de  paix,  de  commerce,  d’arbitres? 
n“.  1756;  d’avant  faire  droit,  n".  17Ô7. 

Contre  jugement  en  premier  ressort, 
mais  dont  délai  d’appel  est  expiré,  ou 
qui  est  acquiescé,  n*.  1 738.  Quand  qua- 
lifié en  premier  ressort , n-.  1739  Juge- 
ment prononcé  contre  mineur  peut- il 
être  exécuté  en  ce  qu’il  ordonnerait  sup- 
pression d’une  pièce  fausse  avant  signi- 
fication 4 sa  majorité  ? n*.  603.  Person- 
nrs  qui  peuvent  ou  contre  lesquelles  on 
peut  la  former,  n».  1740  et  p-  385.  Ne 
peut  être  cumulée  avec  d'autres  voies, 
n*-  i;4t.  Est  admissible  contre  un  seul 
chef  de  jugement , p.  386.  Signification 
it  délai  du  pourvoi , p.  387  et  »st3.  De 
quelle  époque  court  délai  général  con- 
tre le  mineur.  Pourvoi  du  mineur  sert-  -,  - 
il  au  majeur  ayant  intérêt  commun  ? ml.  • 
p.  388  , 389.  Augmentation  de  délai  >t: 
pour  personnes  absentes  du  territoire.  / 
Epoque  à laquelle  court  contre  les  suc-  sn 
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Cessions  délai  qui  a commencé  à courir  Tom.  II. 
contre  le  défunt*  De  quel  jour  court  dé* 
lai  en  cas  de  faux,  dol  ou  découverte 
de  pièces  et  de  contrariété  de  jugement, 
p.  390.  Où  se  porte  la  requête  civile , 
p.  391,  393.  Forme  de  la  requête  civile 
principale  ou  incidente,  p.  395,  394* 
Consignation  principale  d'amende  et 
dommages-intérêts,  et  production  [de 
consultation  d'avocats , p.  290.  Cas  où 
l'avoué  sc  trouve  constitué  de  droit  par 
la  partie  qui  a obtenu  jugement,  p.  396. 

Requête  civile  n'empêcbe  exécution  du 
jugement,  p.  396.  Communication  au 
ministère  public,  p.  397.  Aucun  autre 
moyen  que  ceux  indiqués  dans  la  con- 
sultation ne  peut  être  plaidé , p.  398. 
Condamnation  à amende  et  dommages* 
intérêts  du  demandeur  qui  succombe, 
p.  399*  Effets  de  l'admission  de  la  re- 
quête, p.  399. Tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  le  resdsoirc,  p.  3oo.  Cas  où 
requête  civile  ne  peut  être  admise  une 
seconde  fois,  p.  3oi,  3os.  Contrariété 
de  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  différons  tribunaux  donne  ouverture 
à cassation , p.  3o3.  ( V.  Comminatoire , 
y oies  de  se  pourvoir ). 

ROLE  ; ce  que  c'est,  p.  a5o  N.  Obligation  Tom.  I. 
imposée  par  l’art.  104  s'applique  à tou- 
tes requêtes  et  écritures,  n°.  467. 

S. 

SAISIE-ARRÊT  ou  opposition  ; défini-  Tom.  II. 
tion,  objet,  motifs,  effet,  p.  3y6,  377 
et  383.  Sc  fait  avec  ou  sans  titre;  per- 
mission du  juge  en  ce  dernier  cas.  Per- 
sonnes recevables  ou  non  à la  faire  , 
p.  378.  Peut-on  saisir  sur  soi-même? 
n*.  1935.  En  se  fondant  sur  droits  con- 
testés, n°.  193(1.  Paiement  d’amende  à 
requête  de  régie  admet-il  saisie-arrêt? 
n\  1939.  Forme  et  contenu  de  l’exploif 
de  saisie.  Evaluation  de  la  créance,  si 
elle  est  faite  pur  permission  du  juge , 
p.  383 , 585.  Où  doit  être  signifiée  la  sai- 
sie entre  mains  de  personnes  non  de- 
meurant en  France  sur  continent;  est- 
elle  sujette  aux  formalités  ordinaires  ? 
p.  585.  Signification  et  visa  d'exploit  de 
saisie  entre  les  mains  des  caissiers  de 


deniers  publics,  p.  385  et  387.  Huissier  Tom.  U* 
obligé  de  justifier  existence  du  saisis- 
sant, s'il  en  est  requis , p.  387,  588.  À- 
t-il  besoin  de  pouvoir  spécial  ? n®.  ig'|4< 

Délai  pour  dénoncer  saisie  au  saisi  et 
l'assigner  en  validité,  p.  389.  Délai  de 
dénonciation  de  cette  demande , p.  390. 

Effets  du  défaut  de  demande  en  validité 
et  de  dénonciation.  Nullité  a-t-elle  lieu 
de  plein  droit?  Paiemens  sont-ils  vali- 
des? p.  391,  3g3.  Demande  en  validité 
ou  main-levée  se  porte  sans  essai  de  con- 
ciliation devant  tribunal  du  domicile  du 
saisi , p.  094.  Exceptions  en  faveur  do 
la  régie  de  l'enregistrement,  p.  394  N. 

Tribunal  de  commerce  peut-il  connaî- 
tre de  demande  en  validité  de  saisie  au- 
torisée par  son  président?  n*.  1953.  De- 
mande en  main-levée  ne  peut  être  ma- 
tière de  référé,  n*.  iq54*  Peut-on  l'ob- 
tenir en  offrant  caution?  n*.  1955.  Peut- 
elle  être  donnée  à domicile  élu  par  la 
saisie,  ri*.  1956.  Décès  du  tiers  saisi  lu 
suspend- il?  n*.  1379.  Est -«Ile  affaire 
sommaire  ? n*.  >4/4*  Conditions  pour 
que  tiers  saisi  puisse  être  assigné  en 
déclaration,  p.  396,  397.  Fonctionnai- 
res désignés  dans  l’art.  56 1 ne  sont  as- 
signés en  déclaration  ; certificat  de  leur 
part  suffit.  Quid  des  notaires,  huissiers 
et  autres  fonctionnaires?  Tiers  saisi  est 
assigné  devant  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie  ; mais  peut  demander 
son  renvoi  devant  son  juge,  si  la  décla- 
ration est  contestée  ; effet  du  renvoi, 
p.  397.  Forme  de  la  déclaration  et  afr 
firmation  du  tiers  saisi;  délai,  p.  398, 

399.  Ce  que  doit  énoncer  la  déclaration, 
p,  399  Tiers  saisi  est -il  terni  à décla- 
ration lors  même  qu'il  se  croit  libéré? 
n4.  1968.  Annexe  et  dépôt  des  pièces 
justificatives.  Dénonciation  par  le  tiers 
saisi  à l'avoué  du  premier  saisissant 
des  nouvelles  saisies  qui  surviendraient 
après  la  déclaration,  p.  4<>i.  Résulte- 
t-il  de  l’art.  5*5  qu’on  ne  puisse  s’op- 
poser au  denier  qu’en  formant  saisie- 
arrêt?  n®.  >97**  Distinction  pour  la  sai- 
sie des  fruits  civils  d'un  immeuble  ou 
des  arrérages  d’une  rente,  n*.  1973. 

Nulle  procédure  contre  les  tiers  saisis 
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itunl  la  déclaration  n'est  contestée  , loti).  1. 
p,  joô.  Saisie  tient-elle  nonobstant  non 
exécution  dans  les  <ix  nioisdu  jugement 
de  validité  rendu  par  défaut  ? n\  lyy.j. 
reine  contre  le  tiers  saisi  qui  ne  fait 
pas  déclaration  ou  justifications  prescri- 
tes, p.  4" J,  4o(i.  Tiers  saisi  doit  join- 
dre a sa  déclaration  état  détaillé  des  ef- 
fets saisis;  vente  et  distribution  du  prix 
Je  ces  effets  après  jugement  de  validité, 
p.  4°r-  Objets  insaisissables  en  totalité 
ou  eu  partie,  p.  ljo8,4 a (V  ■ Saisie  des 
mites  , Saisie  immobilière , Distribution 
pur  contribution  ). 

SAISIE  BRANDON  est  celle  des  fruits  loin.  II. 
pendans  par  racine;  elle  est  mobilière  ; 
sa  définition,  son  objet  et  salin;  pour- 
quoi appelée  brandon?  p.  408  et  n\  a 108. 
Conciliation  des  dispositions  y relative» 
avec  celles  qui  immobilisent  les  fruits 
en  saisie  immobilière,  n°.  a 107.  Peut- 
on  saisir  -brandonner  les  fruits  déta- 
chés du  sol,  mais  laissés  sur  les  terres? 

Saisie  des  pailles  sur  les  terres  ; qui 
pourvoit  aux  frais  de  culture  quand  il  y 
a saisie  des  fruits.  Epoque  à laquello  on 
peut  saisir.  Commandement.  Intervalle 
cuire  lui  et  la  saisie , p 4%,  4"°-  Con- 
tenu au  procès-verbal  de  saisie.  Eta- 
blissement d’un  gardien  auquel  il  est 
laissé  ou  signifié  copie  , p.  4"° — 4?** 

Annonce  de  la  vente  par  placards,  p-4'3- 
Vente  se  fait  un  jour  de  dimanche  ou 
de  marché  sur  les  lieux,  sur  place  pu- 
blique ou  sur  le  marché  du  lieu,  ou  le 
plus  voisin,  p.  4r3-  On  observe,  pour 
la  saisie  et  la  vente  , les  formalités 
prescrites  pour  les  saisies  - executions , 
p.  474.  Et  l’on  procède  à la  distribution 
du  prix,  comme  il  est  dit  au  titre  de  la 
distribution  par  contribution,  p.  4"5. 

SAISIE-EXÉCUTION;  définition.  Corn-  Tom.  II. 
ment  jugement  ou  acte  sont  exécutés 
par  cette  voie.  Motifs,  p.  4<*-  Com- 
mandement qui  ta  précède,  p.4i3,4i4. 
Administration  des  domaines  n’en  est 
dispensée,  p.  4 1 4 N.  Il  uissicr  doit-il  être 
assisté  de  recors?  11”.  1007.  Délai  entre 
commandement  et  saisie. Titres  en  vertu 
desquels  on  peut  saisir,  p.  4'3 , 4'9- 
Dans  le  ci  mm  uideuient  d'une  élection 
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de  domicile , l'on  peut  faire  toute  si-  Tom.  II. 
gnification,  même  d’ofTrcs  et  d'npptl, 
p.  419,  4*3.  Procès-verbal  doit  être 
fuit  par  huissier  assisté  de  témoins  , 
p.  4*4  » 4*3.  Est  soumis  aux  formalites 
des  exploits,  et  contient  itératif  com- 
mandement , p.  4*3 , 4*0.  Ce  que  fait 
l’huissier  qui  trouve  portes  fermées  , 
p.  4*7 , 4*8.  Désignation  détaillée  des 
objets  saisis,  p 4*8.  Procès-verbal  de 
perquisition  et  de  carence  , n°.  so*4- 
Comment  argenterie  est  spécifiée  , 
p.  4*9-  Mention  et  consignation  des  de- 
niers comptant,  p.  43o.  Obligations  de 
l'huissier  , si  saisi  est  absent  et  qu'il  y 
ait  refus  d’ouvrir  pièce  ou  meuble  , 
p.  43 1 , 43*.  Objets  insaisissables  , 
p.  43a  —44°.  Peut-on  renoncer  au  pro- 
hibé ? p.  434.  Gérant  à établir  en  cas  de 
saisie  d’animaux  et  ustcnsilcsd’agricul- 
ture,  p 440.  Procès-verbal  indique  jour 
de  la  vente,  p.  44 >•  Établit  gardien  , 
p.  44  * s 443-  Est  fait  sans  déplacer;  est 
signé  par  le  gardien  qui  en  reçoit  copie, 
p.444, 443.  Poursuites  criminelles  con- 
tre ceux  qui  entravent  la  saisie  par  voie 
de  Tait,  p.  443-  Copies  à laisser  au  saisi 
présent,  et  à notifier  au  saisi  absent, 
p.  446.  Gardien  ne  peut  user  des  objets 
saisis,  et  est  comptable  des  fruits  et  reve- 
nus, 447 — 449.  Quand  et  comment  peut 
demander  sa  décharge  ; récolement  il 
faire,  en  ce  cas;  il  y est  procédé  malgré 
oppusition  du  saisi , sauf  la  voie  du  ré- 
féré, p.  |5o,  45 1 - Forme  do  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie,  n*.  »o68.  Oppo- 
sition du  tiers  propriétaire  des  objets 
saisis;  dénonciation  au  gardien,  p.45a, 

454.  Créanciers  no  peuvent  s’opposer 
que  sur  le  prix  de  la  vente  , p.  434-  Ni 
faire  aucune  poursuite,  si  oe  n'est  con- 
tre le  saisi  ; nulle  poursuite  aussi  n'est 
admise  contre  lui , sauf  discussion  de 
son  opposition , lors  de  la  distribution . 
p.  435.  Récolement  et  recharge  A luire 
par  l'huissier  qui  trouverait  sai-ic  déjà 
apposée,  p.45G.  Faculté  à tout  opposant 
de  faire  récolement  et  procéder  à la 
vente,  si  saisissant  n’y  fait  procéder  au 
jour  fixé.  Délai  entre  signification  de  la 
saisie  au  débiteur  et  la  vente,  p-438. 
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Partie  saisie  seule  et  non  les  oppoians  Tenu.  IL 
appelés  à la  Tente,  si  elle  se  fait  ù autre 
jour  que  celui  indiqué.  Récolement  qui 
précède  la  rente  n’énoncc  les  effets  saisis 
mais  seulement  ceux  en  déficit,  p.  4-r>9- 
Vente  se  fait  au  plus  prochain  marché; 
annonces  par  placards  et  toîc  de  jour- 
naux , p.  460  , 461*  Contenu  aux  pla- 
cards; comment  s’en  constate  l’apposi- 
tion, p.  46a.  Mode  de  vente  particulier 
pour  les  bâtimens  de  mer  et  pour  ar- 
genterie et  bijoux  , p.  462  463.  On  ne 
▼end  que  le  mobilier  nécessaire  pour 
acquitter  le  montant  des  causes  de  la 
saisie , p.  464.  Procès-verbal  de  vente 
constate  présence  ou  absence  du  saisi  ; 
adjudication  se  fait  au  plus  offrant  payant 
comptant , sinon  l’objet  est  de  suite 
vendu  à folle  enchère,  p.  465.  Com- 
missalres-priseors  et  huissiers  sont  res- 
ponsables du  prix  des  adjudications  , 
même  par  corps,  p 466, 467. 

SAISIE  FORAINE.  Définition;  objet  ,Tom. UL 
analogie  a\ec  saisie-gagerie  , p.  146. 

Peut  être  faite  sans  titre  ni  commande- 
ment , mais  avec  permission  de  juge  , 
p-  i55,  1 56.  Gardien,  p.  i56.  Déclara- 
tion de  validité  ; tribunal  compétent 
pour  la  donner,  p.  157, 109.  Règles  de 
saisie-exécution  applicables  pour  vente 
et  distribution  de  deniers,  p.  iSg. 

SAISIE-G  AGERIE;  définition;  tend  à ns- loin.  III. 
suier  aux  propriétaires  et  principaux 
locataire»  U privilège  que  leur  accorde 
l’art  110a  du  Code  civil,  p.  145  En 
quel  cas  cl  sur  quels  meubles  et  effets 
elle  s’exerce,  p.  14,,  i5a.  Elle  peut  être 
faite  sur  ceux  «le  sous-locataires  et  sous- 
fermiers;  main-levée,  s’ils  ont  payé  sans 
fraude,  et  non  par  anticipation , p.  i53, 

154.  Forme  de  cette  saisie.  Gardien  , 
p.  1 54  , 1 55.  Déclaration  de  validité  , 
p.  1 5-,  139.  Régies  de  la  saisie-exécu- 
tion sont  applicables  à la  vente  et  à la 
distribution  des  deniers,  p,  i5<). 

SAISIE  IMMOBILIÈRE; définition.  Doc-  Toin.  Il- 
trine  de  la  matière,  p.  5t  1,  5i3.  Ana- 
lyse sommaire  des  dispositions  «lu  Code 
dans  leur  ordre  naturel,  p.  5i3  N. 

Commandement  ; sa  forme  et  son 
contenu,  p.  5 1 4 , 5a  1 et  5a5 — 5a5. 


Personnes  qui  peuvent  ou  contre  les-  Tum.  II. 
quelles  on  peut  poursuivre  par  voie  de 
saisie  immobilière  ; biens  susceptibles 
de  ces  poursuites,  n°.  a 1 96.  Stipulation 
que  débiteur  pourra  vendre  sans  y re- 
courir est-elle  valable?  n*.  a 1 <19.  Pour- 
suites peuvent-elles  être  signifiées  à do- 
micile élu  ? n°.  aaoo.  Signification  des 
titres  avec  le  commandement , p.  5ai, 

5aa.  Effets  de  l'élection  de  domicile  dans 
le  commandement,  n".  aao8.  Quel  tri- 
bunal connaît  de  la  saisie  , n°.  aaexj. 

Art.  ai83  du  Code  civil  exige-t-il  som- 
mation distincte  «le  celle  prescrite  par 
art.  3169,  en  sorte  qu’il  faille  en  saisie 
sur  uu  tiers  détenteur,  1*.  une  somma- 
tion de  payer,  a”,  autre  afin  de  payer 
ou  de  délaisser?  il".  aaiC.  Délai  entre 
commandement  cl  saisie,  p.  5ay.  Actes 
ultérieurs  de  poursuites  sont-ils  sujets  é 
péremption  comrnele  commandement? 
n°.  aaaa.  Art.  471  suppose-t-il  que  pro- 
cès-verbal doive  être  terminé  dans  les 
trois  moi»  ? n*.  aaa3. 

Procès-verbal  de  saisie  ; sa  forme  et 
son  contenu,  p.  53o  — 54 >«  Peul -on 
procéder  à saisie  de  biens  de  mineur 
avant  discussion  du  mobilier,  et  à celle 
d’un  bien  indivis  avant  partage? n“.  3334. 

Quel  tribunal  connaît  de  la  saisie  , 
n".  3345.  Constitution  d’avoué  dans 
le  procès-verbal  fait-elle  cesser  toute 
élection  de  domicile?  11".  33 jG.  Saisie 
serait-elle  nulle  si  elle  contenait  objets 
n’appartenant  au  saisi.5*  n”.  3348.  Pièces 
non  comprises  au  procès-verbal  ni  au 
caliier  dçs  charge»  feraient-elles  némi- 
uioins  partie  de  l'immeuble  adjuge  ? 
n”.  3349.  Copie  du  procès-verbal  à 
laisser  avant  l'enregistrement  à certains 
fonctionnaires  et  o (liciers  qui  en  visent 
l'original,  p.  54 1,  546.  Commcut  s’exé- 
cute Part.  G76  quand  saisie  comprend 
plusieurs  corps  de  biens,  ou  biens  si- 
tuésen  plusieurs  communes  ou  cantons. 
Limitation  par  la  toi  du  t4  novembre 
1808  de  la  règle  générale  posée  par  ar- 
ticle 33 10  du  Code  civil.  n“.  3355,3356. 
Transcription  de  la  saisie  au  bureau  des 
hypotheques,  p.  546.  .Mention  sur  l'ori- 
ginal de  la  remise  de  la  saisie  faite  au 
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conservateur  qui  ne  peut  la  transcrire  Toin.  II. 
à l'instant.  En  cas  de  concurrence  « la 
première  saisie  présentée  est  transcrite; 
refus  d'inscrire  seconde  saisie  est  cons- 
taté à sa  marge,  etc.  Autre  transcription 
au  greffe  du  tribunal,  p.  547,  548.  Dé- 
nonciation de  la  saisie;  son  contenu.  Vi- 
sa parle  maire;  enregistrement,  p.  54o» 

554*  Extrait  à afficher  ail  tableau  de  l’au- 
ditoire; son  contenu,  p.  554 — 556.  In- 
sertion du  même  extrait  dans  les  jour- 
naux, p.  55^.  Placard  de  pareil  extrait 
est  affiché  en  divers  lieux  ; forme  du 
placard;  nombre,  p.  558,  564-  Com- 
ment se  constate  l’apposition,  p.  564, 

5G5.  Originaux  de  placards  et  de  procès- 
verbal  d’apposition  ne  peu? eut  être  gros- 
soyés;  original  du  procès- verbal  est  visé 
par  le  maire  et  notifié  au  saisi  avec  co- 
pie du  placard,  p.  560,  567.  Saisi  reste 
possesseur  comme  séquestre  des  biens 
non  loués  ou  affermés;  mais  créanciers 
peuvent  faire  couper  et  vendre  les  fruits, 

* 56y.  Saisi  est -il  conlraignnblc  par 
corps  pour  représentation  de  la  chose 
et  restitution  des  fruits?  o*.  )3o4>  Saisi 
fait-il  siens  les  fruits  échus  avant  la  dé- 
nonciation de  la  saisie?  na.  i3o5.  De- 
mande des  créanciers  pour  que  saisi  ne 
reste  en  possession,  p.  568,  569.  Im- 
mobilisation des  fruits  échus  depuis  la 
dénonciation  ; leur  distribution  avec 
prix  de  l'immeuble,  p.  570,  5y3.  Dé- 
fenses au  saisi  de  faire  aucune  coupe  ni 
dégradation;  peines  y attachées,  p.  5y3. 

Nullité  ou  validité  du  bail  des  immeu- 
bles suivant  qu’il  a ou  non  date  certai- 
ne; en  ce  dernier  cas,  faculté  aux  créan- 
ciers de  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  fer- 
| mage^, lesquels  sont  immobilisés  comme 
les  fruits,  p.  5?4*  Syfi.  Art.  691  s’appli- 
que-t-il à toutes  espèces  de  baux,  même 
•\  ceux  faits  par  anticipation?  n*.  &5 18. 

Nullité  de  toute  aliénation  consentie  par 
le  saisi  après  la  dénonciation;  elle  a lieu 
de  plein  droit,  p.  579,  58a.  Objets  répu- 
tés immeubles  et  soustraits  donnent  seu- 
lement lieu  à rescision  de  vente  ou  à 
réduction  de  prix,  n*.  2353.  Aliénation 
maintenue  si  acquéreur  consigne  som- 
me suffisante  pour  désintéresser  entiè- 
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rement  les  créanciers,  p.  58a,  584*  Si  Toiu.  II. 
consignation  n’est  faite  avant  l’adjudi- 
cation , nul  prétexte  pour  y surseoir, 
p.  585.  Notification  aux  créanciers  ins- 
crits du  placard  prescrit  par  l’art.  684, 
p.  585  , 588.  Enregistrement  de  cette 
notification  au  bureau  de  la  conserva- 
tion. Saisie  ne  peut  du  jour  de  cet  en- 
registrement être  rayée  que  du  consen- 
tement des  créanciers,  p.  589,  5qo.  Sai- 
sissant étant  contraint  de  cesser  ses  pour- 
suites, l’un  des  créanciers  ou  l’adjudica- 
taire peut-il  s’opposer  i\  la  radiation  de 
la  saisie?  n°.  2541.  Créancier  porteur 
de  plusieurs  titres  de  créances  , mais 
saisissant  pour  une  seule,  peut-il,  étant 
paye  de  celle-ci , continuer  poursuites 
pour  les  autres  ? n4.  2342.  Dépôt  au 
greffe  du  cahier  des  charges;  son  con- 
tenu, p.  5gi,  5q3.  Poursuivant  reste  ad- 
judicataire pour  sa  mise  ;\  prix,  s’il  ne 
se  présente  de  surenchérisseur.  Dires  , 
publications  et  adjudications  sont  mis 
sur  le  cahier  des  charges,  à la  suite  de  la 
mise  à prix,  p.  Sqô,  594.  Première  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  p,  594. 

Délai  entre  clic  cl  la  notification  du  pro- 
cès-verbal d’affiches  au  saisi.  Publica- 
tions successives  à faire  trois  fois  au 
moins,  p.  595,  596.  Insertion  de  nou- 
velles annonces.  Apposition  de  mêmes 
placards  avant  l’adjudication  prépara- 
toire dont  ils  indiquent  le  jour,  p.  597. 

Doit -on  rejeter  frais  de  réimpression 
des  placards?  11*.  3357.  Après  adjudi- 
cation préparatoire,  nouvelles  annon- 
ces cl  nouveaux  placard»,  avec  men- 
tion de  cette  adjudication  et  indication 
du  jour  de  l’adjudication  définitive  , 
p.  598  , 599.  Délai  entre  adjudication 
préparatoire  et  définitive,  p.  600.  Peut- 
on  adjuger  hors  ce  délai  s’il  est  surve- 
nu des  incidcns?  n®.  23Ci.  Faut-il  ob- 
server nouveau  délai,  s’il  y a eu  appel 
de  jugement  sur  des  nullités?  n°.  236a. 

Enchères  sont  faites  par  avoues;  duré© 
de  feux;  enchérisseur  cesse  d’être  obligé 
si  son  enchère  est  couverte  par  une  an- 
tre l©rs  même  que  celle-ci  serait  décla- 
rée nulle,  p.  Go3.  Que  faire,  si  nombre 
d'avoués  est  insuffisant  A raison  de  celui 
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Jes  enchérisseur!?  n*.  a3C5.  Enchéris-  Tom.  11. 
»cur  peul-il  rétracter  son  enchère  sous 
prétexte  Je  nullité  Je  celle  qu'il  eût  cou- 
verte? n*.  aôGO.  Nombre  de  bougies  JoDt 
extinction  est  nécessaire  pour  adjudi- 
cation, p.  6o5.  Obligation  à l'avoué  der- 
nier enchérisseur  de  déclarer  l’adjudi- 
cataire et  de  fournir  acceptation  ou  pou- 
voir de  celui-ci,  A peine  d'ètre  adju- 
dicataire en  sou  nom  , p.  GoC  , 608. 

Faculté  à toute  personne  de  surenché- 
rir du  quart,  p.  609, 6i4-  Art.  710  s’ap- 
plique-t-il à d'autres  adjudications  fai- 
tes en  justice  ? n".  2373.  Dénonciation 
de  la  surenchère;  à qui  est  faite;  sa  for- 
me, p.  6i5,  617.  Adjudicataire  et  su- 
renchérisseur seuls  admis  à concourir 
à nouvelle  adjudication;  ce  dernier  te- 
nu par  corps  de  la  différence  du  prix  en 
cas  de  folle  enchère,  p.  618.  Pour  quel- 
les personnes  avoués  ne  peuvent  en- 
chérir, p.  6ao,  637.  Convention  par  la- 
quelle un  tiers  s'engagerait  à surenché- 
rir pour  le  saisi  est-elle  licite  ? n".  a3g6. 

Forme  et  contenu  du  jugement  d'adju- 
dication, p.  638,  639.  Délai  d'appel  du 
jugement  d’adjudication , n*.  3404.  Ap- 
pel peut-il  être  notifié  & domicile  élu  ? 
n“.  3405.  Saisi  peut-il,  en  tous  les  cas, 
être  contraint  par  corps  à délaissement? 
n*.  3406.  Conditions  A remplir  par  l’ad- 
judicataire pdur  avoir  délivrance  du  ju- 
gement d'adjudication,  p.  G3o  , G3t. 

Frais  extraordinaires  de  poursuites  sont 
privilégiés  sur  le  prix,  si  le  jugement 
l'ordonne  ainsi,  p G3a.  Indication  des 
articles  du  titre  qui  emportent  nullité, 
p.  G3a , G33.  ( V.  Incident  sur  taitie  im- 
mtiUUrt,  Ordre,  Surenchère). 

SAISIES  DES  RENTES  CONTITUÉES  Tom.  II. 
sur  particuliers.  Rente  constituée  ; ce 
que  c’est  ; distinction  entre  corps  de  la 
rente  et  arrérages;  comment  les  arré- 
rages peuvent  être  saisis;  saisie  de  ren- 
tes Cst  mobilière  , objet  et  motifs  des 
dispositions  qui  la  régissent , p.  4*5. 
S'appliquent  A rente  viagère  comme  A 
perpétuelle,  p.  476.  Commandement 
et  notification  du  titre,  p.  477  Forma- 
lités de  l'exploit  de  saisie,  p.  477,  479. 

Que  fait  le  saisissant  qui  uc  connaît  ni 

Tom.  HL 
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le  titre,  ni  le  capital  de  la  rente?  n".  3129.  Tom.  II. 
Devant  quel  tribunal  se  poursuit  la 
vente ?n*.  ai3i-  Nullité  prononcée  par 
art.  637  s'applique-t  elle  à la  disposition 
de  l’art.  63(io?  Formalités  A remplir  par 
débiteur  de  la  rente;  peines  contre  lui, 
s’il  ne  satisfait  Complètement  A cc  que 
la  loi  exige  ; p.  479 , 480.  Signification 
de  saisie  cuire  les  mains  de  personnes 
non  demeurant  en  Frai, ce  sur  continent, 
p. 48o.  Exploit  de  saisie  vaut  saisie  d’ar- 
rérages ; A partir  de  quelle  époque 
paicmcns  d'arrérages,  nonobstant  sai- 
sie , sont  - ils  réputés  non  avenus  ? 
n”.  si35.  Dénonciation  de  la  saisie  au 
saisi,  avec  indication  du  jour  de  la  pre- 
mière publication,  p.  48 1,  483.  Cahier 
des  charges;  délai  dans  lequel  doit  être 
remis  ; son  contenu  ; placard  d'extrait 
de  cc  cahier;  insertion  de  même  extrait 
dans  les  journaux;  sa  forme,  p 483  et 
484.  Quand  se  fait  seconde  publication 
sur  laquelle  la  rente  peut  être  adjugée 
provisoirement.  Troisième  publication 
lors  de  laquelle  adjudication  définitive  ; 
nouveaux  placards  et  annonces  pour 
cette  adjudication  ; enchères  sont  re- 
çues par  ministère  d’avoués,  p.  484.  Ap- 
plication des  formalités  de  saisie  immo- 
bilière A la  rédaction  du  jugement , A 
l’acquit  des  conditions  de  vente , et  A la 
revente  sur  folle  enchère,  p 485 — 49*  ■ 

A qui  appartient  la  poursuite  , s’il  y a 
saisie  par  deux  créanciers,  p.  491.  Prix 
est  distribué  suivant  règles  prescrites  an 
titre  de  la  distribution  par  contribution, 
p.  4o3.  Comment  se  distribue  prix  d’une 
ancienne  rente  sur  laquelle  des  créan- 
ciers hypothécaires  n’ont  pas  pris  ins- 
cription ?n*.  2i56.(  V.  Saisie-arrêt , Dis- 
tribution par  contribution.  Ordre  ). 

SAISIE-REVENDICATION.  Définition  ; Tom  III. 
objet , p.  159.  Dispositions  du  Code  do 
procédure  sont-elles  applicables  aux  re- 
vendications de  marchandises  vendues 
et  livrées  A un  failli  ? n®.  38t3.  A tous 
effets  mobiliers  quelconques,  n®.  38,4. 

Quelle  action  a propriétaire,  si  la  chose 
est  aux  possessions  d’un  autre  que  celui 
qui  la  doit  ? n”.  a8i5.  On  ne  peut  pro- 
céder A saisie-rcvcndicatiou  qu’en  vertu 
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d'ordonnance  déjugé.  Requête  , ù cetTom.III. 
effet , doit  designer  les  effets  , p.  160. 

Juge  peut  permettre  revendication  , 
même  jour  de  fête  legale.  Référé  en  cas 
de  refus  dos  portes;  formes  de  saisie- 
exécution  y sont  applicables;  gardien , 
p.  iG'.  Demande  en  validité  ; tribunal 
compétent,  p.  iGa. 

SERMENT.  Ce  que  doit  contenir  le  juge-  Totn.  I. 
ment  qui  l'ordonne  ; juge  en  l'ordon- 
nant peut-il  statuer  conditionnellement 
sur  le  procès?  p.  sjj , 270.  Signification 
de  ce  jugement,  p.  276,  278.  Partie  qui 
a rétracté  délation  de  serinent  peut-elle 
le  déférer  de  nouveau?  n°.  5o8.  Avoué 
peut-il  déférer  serment  ou  accepter  dé- 
lation sans  pouvoir  spécial  ? n*.  5 10. 

Quid  du  tuteur?  n".  5i5.  Serment  dé- 
féré est-il  censé  prêté,  si  partie  décède 
ou  devient  incapable  avant  le  jour  in- 
diqué pour  la  prestation  ? n°.  5 1 1.  For- 
malité de  la  prestation,  p-  a8o,  a83. 

Délai  pour  la  prestation,  n”*.  5ao  cl  5a  1 . 

( V.  Conciliation  ). 

SUTF-CONDLTT.  Définition.  Accordé  à 
témoin  ; empêché  pour  cause  de  par 
corps,  n°.ioja.(V.  Contrainte  par  corps. 
Emprisonnement  ). 

SCELLES  ; leur  apposition  après  décès  ,Tom.  IH. 
en  quoi  consiste  ; a lieu  en  autres  cir- 
constances que  celle  du  décès,  p.  a$.j , 
i85.  Juge  de.  paix  des  lieux  est  seul 
compétent;  se  sert  d’un  sceau  particu- 
lier; par  qui  l’apposition  peut  être  re- 
quise, p.a8Get  a8get  agi.  Quand  elle 
a lieu  à requête  du  ministère  public  , 
maire  ou  adjoint , p.  a8g  et  ago.  Doit 
être  faite  avant  inhumation,  sinon  men- 
tion des  causes  d'empêchement,  p aga. 

Contenu  au  procès-verbal  d'apposition, 
p.  agi , 2y5.  Qui  doit  avoir  les  clefs  des 
serrures?  Perquisition  du  testament,  et 
ce  que  doit  faire  juge  de  paix  qui  le 
trouve,  ou  autres  papiers  cachetés, 
p.  ag4  , ag5  , ag6.  Inobservation  des 
formalités  prescrites  è ce  sujet  influe- 
t-elle  sur  le  testament?  n“.  3o85.  Tiers 
qu'intéressent  paquets  cachetés  sont  ap- 
pelés A leur  ouverture.  Constatation 
d'état  du  testament  trouvé  décacheté , 
p 297.  Référé  en  cas  d’ubstacle  A l’ap- 


position; tout  est  constaté  sur  proeis-Tom.  III. 
verbal  du  juge  de  paix , p.  298.  Scellés 
ne  sont  point  apposés  quand  inventaire  • 
est  parachevé,  p.  S99.  Procès-verbal 
de  carence , p.  Joe.  Tenue  d’un  registre 
d’ordre  pour  scellés  ; ce  qu'on  doit  y 
inscrire,  p.3o«.  Oppositions  aux  scelles; 
en  quoi  consistent;  comment  se  font  ; 
ce  qu’elles  doivent  contenir,  p.  3oa, 

5o3.  Levée  des  scellés  ; en  quoi  con- 
siste; est  pure  et  simple  ou  à charge 
d'inventaire,  p.5o3.  Délai  pour  la  levée; 
qui  a droit  de  la  requérir  et  d'yassister, 
p.  3o4,  3oy.  Formalités  pour  parvenir 
è levée  des  scellés,  p.3oy , 3o6. Quelles 
personnes  peuvent  assister  aux  vaca- 
tions de  la  levée  des  scellés  et  de  l’in- 
ventaire, p.  3og,  3 ta.  Nomination  de 
notaires  ou  commissaires-priseurs;  ré- 
féré au  président  en  cas  de  discord , ] 
p.  3ia,  3i3.  Procès-verbal  de  levée  des 
scellés,  p.  3i4>  3i5.  Levée  snecessivo 
A fur  et  A mesure  de  confection  de  l'in- 
ventaire , p.  3i5.  Remise  A qui  appar- 
tiennent  des  objets  et  papiers  étrangers 
à la  succession,  p 5 16, 3 17. 

SEPARATION  DE  BIENS.  Motifsdes  dis-Tom.III. 
positions  du  Code  sur  celte  matière , 
p.  aai.  Demande  ne  peut  être  formée 
sans  autorisation  du  président,  p.  aaa, 
aa3.  Insertion  d’extrait  de  la  demande 
au  tableau  de  l’auditoire,  et  dans  les 
journaux,  p.aa5,  aa6.  Délai  pour  rendre 
jugement,  p.  227,  aa8.  Aveu  du  mari 
ne  fait  preuve,  p.  aa8,  aaq.  Créanciers 
peuvent  exiger  communication  de  la 
demande  et  des  pièces  et  intervenir  , 
p.aan  Publicité  A donner  au  jugement, 
quand  la  femme  peut  l'exécuter,  p.aôo, 

2Ôr.  Quand  créanciers  deviennent  non 
recevables  ù attaquer  le  jugement  par 
tierce-opposition,  p.  a38,  240.  Créan- 
ciers pourraient-ils  appeler?  n".  agth. 

En  quel  tribunal  femme  rcnonce-t-cllo 
A la  communauté?  p.  a4o.  Cette  renon- 
ciation est -elle  de  rigueur?  n1*.  ag65. 

( V.  Autorisation  ). 

SEPARATION  DE  CORPS.  Requête  au 
président  avec  pièces  à l'appui;  réponse 
A celte  requête;  comparution  person- 
nelle des  parties  devant  le  président , 
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p.  a4».  Essai  de  conciliation  devant  lui;  Tom.  III. 
s'il  est  vainement  tenté,  autorisation  i 
la  femme  de  procéder;  indication  d'un 
lieu  où  se  retirera;  toutes  demandes  en 
provision  sont  portées  à l’audience  , 
p.  343,  247.  Demande  en  séparation  de 
corps  peut-elle  être  affichée  ? n°.  3973. 

Actes  conservatoires  que  la  femme  peut 
faire,  n".  3976.  Comment  la  cause  est 
instruite  et  jugée  , p.  347  — a5o.  La 
cause  doit-elle  être  plaidée  en  audience 
solennelle?  n°.  3979.  Art.  871  y est-il 
applicable?  n\  3980.  Aveu  du  défendeur; 
enquête,  11“*.  3981  — 3983.  Séparation 
de  biens,  conséquence  de  séparation  de 
corps;  serait-elle  nulle  si  le»  poursuites 
en  exécution  n’étaient  commencées  dans 
les  délais  et  suivant  les  tonnes  exigées 
pour  la  simple  séparation  de  biens  ? 

■1°.  3988.  Appel  et  pourvoi  en  cassation 
sont-ils  suspensifs?  n®.  3987.  Insertion 
d'extrait  du  jugement  de  séparation  aux 
tableaux  d'auditoire  , chambres  d'a- 
voués et  notaires,  p.  3 5o.  Art.  881  n'est 
plus  ù considérer  depuis  abolition  du 
divorce,  p.  a5i. 

SIGNIFICATIONS  ; heures  et  jours  aux-Tom.  III. 
quels  elles  ne  peuvent  être  faites,  p.  5oa. 

STYLE.  (V.Actei). 

SUCCESION.  Objet,  en  général,  des  dis-  Tom. III. 
positions  du  Code  de  procédure  sur  les 
successions,  p.  384. 

{ y -Communauté,  Bénéfice  d’ inventaire , 

Licitation,  Portugal,  V entes  ). 

Succession  vacante.  ( V.  Curateur  ). 

SURENCHERE.  En  quel  cas  elle  a lieu  ; Tom.  III. 
quand  elle  te  fait  d’un  quart  ou  d'un 
dixiéme.  ( V.  SaiiU  immobilière.  Suren- 
chère sur  alunation  volontaire  et  tentes 
H’ immeubles  ). 

SURENCHERE  sur  aliénation  volontaire.  Tom.  III. 
Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  su- 
renchère, particulièrement  par  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire;  difle- 
; rcncc  entre  elle  et  la  surenchère  sur  ex- 
propriation forcée,  p.  t63.  Par  qui  se 
font  notification»  et  réquisitions  pres- 
crites par  art.  ï 1 83  et  3 1 65  du  Code  ci- 
vil ? Acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères doit  contenir  offre  de  caution 
avec  assignation  pour  sa  réception  , 
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p.  1O4,  171.  A qui  profite  excédant  de  Tom,  1 II. 
prix  opéré  par  surenchère?  n®.  3836. 

Tribunal  compétent,  n°.  3837.  Notifi- 
cation de  l'acte  de  surenchère,  nr‘.  a833 
— 28ÔG.  Quand  et  comment  acqué- 
reur peut  se  soustraire  à surenchère  , 
n*.  2807.  Irrégularités  des  actes  signi- 
fié» au  vendeur  profitent-elles  i\  l'acqué- 
reur? n°‘.  3841,  3843.  Nullité  de  la  sur- 
enchère si  caution  est  rejetée , a moins 
. qu'autres  surenchères  n'aient  été  faites, 
p.  173.  Comment  on  procède  à récep- 
tion de  la  caution,  n°*.  3843,  3844-  Ju- 
gement annulant  surenchère  peut-il  être 
opposé  à tous  créanciers  inscrits  ? 

14°.  a8.|5.  Surenchère  des  créanciers  non 
inscrits  avant  aliénations  n'est  admise 
qu'autant  qu'ils  ont  pris  inscription  dans 
la  quinxainc  de  la  transcription  de  l'acte 
d’aliénation  ; il  en  est  de  même  des 
créanciers  privilégiés , p.  17  4.  Art.  834 
a-t-il  dérogé  à l’art.  3466  du  Code  civil? 
Conséquences  de  cette  dérogation  , 
n°.  28  jG.  Inscription  est-elle  prise  uti- 
lement après  aliénation  postérieure  au 
Code  ci  vil , mais  avant  publication  du 
Code  de  procédure  ? n®.  38.48,  Autres 
questions  concernant  la  validité  et  les 
effets  des  inscriptions  hypothécaires  par 
rapporté  la  surenchère,  n®\2849, 3854. 

Dans  te  cas  de  l’art.  834 , nouveau  pro- 
priétaire n’est  tenu  de  faire  aux  créan- 
ciers , dont  l'inscription  n'est  pas  anté- 
rieure à la  transeripri04>  de  l'acte,  1m  sl- 
guili  va  lions  prescrites  par  les  art.  at83 
et  3484  du  Code  civil,  p.180.  Délai  dans 
lequel  créancier  inscrit  dans  la  quinsaine 
peut  faire  surenchère,  n".  2830.  Adju- 
dication après  surenchère  est -elle  do 
quart  ou  du  dixième?  u*.  2804.  Notifica- 
tion du  procès-verbal  d’apposition  de 
placards;  acte  d'aliénation  teint  lieu  de 
minute  d'enchère;  prix  porté  dans  l'acte 
lient  lieu  d'enchère,  p.  184.  Surenché- 
risseur n'en  doit- il  pas  moins  déposer 
un  cahier  des  charges  ? n°.  3855.  Si  ac- 
quéreur a répétitions  à raison  de  plut 
value,  doit-il  en  déterminer  le  montant 
avant  l'adjudication  ? n*.  2856.  Créan- 
cier d'un  copropriétaire  , par  indivis , 
peut-il  surenchérir  sur  la  totalité  de 
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l'immeuble?  n°.  2857.  Division  parlotsTom.lII. 
des  immeuble»  surenchéris,  n".  2838, 

? 8lio.  Surenchère  sur  adjudication  for- 
cée. ( V.  Bt’ntfrc  d’inventaire,  Saute  im- 
mobilière, Siirrurhrre.  Succeuion  tarante 
et  Vente  d’ immeubles  ). 

T. 


ou  surseoir  , p.  a">8.  Jugcmen»  en  dé-  Totn.  II. 
laissement  d'héritages  exécutoires  non- 
obstant tierce-opposition,  p.  25q.  Con- 
damnation ù l'amende,  même  à dom- 
mages-intérêts de  partie  dont  opposi- 
tion est  rejetée,  p 261.  (V.  Internent  ion). 

TIERS.  Signification  légale  de  ce  mot  , Totn.  I. 
P- 4.8  N. 

Tiers  détenteur.  (V.  Saisie  immobilière). 


TÉMOINS.  Est-il  des  personnes  qui,  par  Tom.  1. 
profession  , ne  peuvent  être  contraintes 
à déposer?  p.  G63.  Quelles  personnes 
ne  peuvent  être  assignées  comme  té- 
moins? p.  G70,  671.  Exception»  ù celte 
prohibition , p 671,  G70.  Couses  de  re- 
proches des  témoins,  p.  678 — 707 . Con- 
ditions sous  lesquelles  individus  âgé  s 
de  moins  de  quinxc  ans  peuvent  être  en- 
tendus, p.  708.  Témoin  au-dessous  do 
cet  âge  et  déraillant  peut -il  être  con- 
damné aux  peines  d’art.  aG3?  Partie 
peut-elle  reprocher  témoin  produit  par 
elle?  Juge  peut-il  d'office  suppléer  les 
reproches?  p.  676.  Reproches  servent- 
ils  aux  deux  parties?  p.  677.  Faut -il 
pouvoir  spécial  à l’avoué,  quand  repro- 
ches doivent  être  justifiés  par  écrit  ? 
p.  678 — G80,  697.  Causes  de  récusation 
de  juges  sont-elles  causes  de  reproches 
contre  témoins?  n°.  i3G3.  Est-il  un 
nombre  ou  des  qualités  nécessaires  dans 
les  témoins  pour  compléter  une  preuve? 
n°‘  1009. 

Témoins  en  inscription  de  faux.  (S.  Faux).  Tom.  I 
Les  témoins  instrumentaires  d’un  acte 
notarié  argué  de  faux  peuvent-ils  être 
entendus?  n°\  926,  927. 

TIERCE-OPPOSITION  ; origine  ; défini-  Tom.  II. 
lion.  Est  principale  ou  incidente.  Effets 
du  pourvoi,  p.  a 'i't  Quand  partie  a qua- 
lité et  est  recevable  pour  la  former , 
p.  — a53.  Où  se  porte  opposition 
principale,  p.  ?53.  Incidente;  comment 
se  forme  l'une  et  l'autre  ; délai , p.  a54  , 
a58.  Peut-on  ou  doit-on  statuera  charge 
d'appel  sur  tierce-opposition  à jugement 
en  dernier  ressort?  n®.  1709.  Tribunal 
de  commerce  peut-il  connaître  de  tier- 
ce-opposition incidente  à jugement  de 
tribunal  civil?  n°.  1730.  Tribunal  saisi 
de  tierce- opposition  peut  passer  outre 


ïiuri:xaij\  civils  rr  arrondisse- 
ment? leur  compétence,  p.  33  I.  (V. 

Tribunaux  inferieurs  ). 

TR  lit!  NM  \ DE  COMMERCE;  leiircom-  Tom.  Il- 
pélence , p.  34  I*  Les  affaires  de  leur 
compétence  admettent  une  procédure 
spéciale  et  sommaire  pour  toutes  les  af- 
faires en  général  ; mais  Code  de  com- 
merce prescrit  formes  particulières  pour 
certains  cas,  p.  57  et  58.  Règles  spécia- 
les prescrites  par  le  Code  de  procédure 
applicables  en  appel , p.  58.  Procédure 
en  tribunal  de  commerce  sc  fait  sans  mi- 
nistère d'avoués,  même  quand  tribu- 
nal civil  juge  en  matière  commerciale, 
p.  59.  Instruction  par  écrit  ne  peut  être 
ordonnée  , p.  Go.  Demande  soumise  aux 
formalités  ordinaires  des  ajournemens; 
cas  où  elle  est  dirigée  contre  partie  ha- 
bitant hors  territoire  français,  p.  61. 

Délai  d*un  jour  au  moins;  comment  se. 
calcule;  s’il  y a élection  de  domicile  est* 
il  franc?  Président  peut  accorder  abré- 
viation, même  autoriser  saisie , sauf  à 
fournircaution  ou  justifier  de  solvabilité. 
Ordonnances  à cet  effet  exécutoires  par 
provision,  p. 60,  G5;  Affaires  où  l’assi- 
gnation peut  être  donnée  à bref  délai, 
sans  ordonnance  du  president;  donnée 
ù bord  est  valable,  p. 65,  69.  Deman- 
deur a choix  entre  plusieurs  tribunaux, 
p.  69 — 7a.  Parties  tenues  de  comparaî- 
tre en  personne  ou  par  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  p 74.  Agrées  ont-ils 
besoin  de  pouvoir?  n".  i5»G  En  quels 
cas  parties  obligées  d’elire  domicile  ail 
lieu  où  siège  le  tribunal,  p.  76.  Etran- 
gers défendeurs  non  assujétis  à caution, 
p.  77.  Régies  concernant  les  déclinatoi- 
res, p.  77 — 81.  Assignation  des  veuves 
et  héritiers; renvoi  aux  tribunaux  ordi- 
naires des  contestations  sur  la  qualité, 
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p.  8 1,85.  Renvoi  aux  mêmes  tribunaux  Toin.  II. 
des  mcidens  de  vérification  d’écriture  et 
inscription*  de  faux,  p.  83,  80.  Audition 
des  parties  à l'audience  ou  à la  chambre 
du  conseil  peut  être  ordonnée  , p.  86 
et  87.  (V.  Comparution ).  Renvoi  devant 
arbitres-experts  pour  examen  dec  omî- 
tes, pièces  et  registres  et  pour  visite  ou 
estimation  d’ouvrages  ou  marchandises. 
Récusation  de  ces  experts; dépôt  de  leur 
rapport,  p.  87,91 . Enquêtes  sont  faites 
comme  en  matière  sommaire , p.  90. 

Renvoi  pour  rédaction  et  expédition  des 
jugcincns  aux  art.  14*  et  148,  p.go.  Dé- 
fauts contre  demandeur  ou  defendeur, 
p.  rj3.  Signification  du  défaut  se  fait  par 
huissier  commis,  avec  élection  de  do- 
micile. Jugement  exécutoire  un  jour 
après  et  jusqu'à  opposition,  p.  g4-  Op- 
position  n’est  plus  recevable  après  hui- 
taine; doit  contenir  moyens  et  assigna- 
tion, et  être  signifiée  à domicile  élu, 
p.  96.  Faite  à l'instant  de  l'exécution, 
elle  l’arrête  ; à charge  d'être  réitérée 
par  exploit  avec  assignation , p.  97.  Ar- 
ticles i56,  i58,  i5q  sont  applicables, 
n“.  i546.  En  quels  cas  exécution  pro- 
visoire peut  être  ordunnée,  p.  99,  101 . 
Présentation  et  réception  de  la  camion, 
p.  101  et  10a.  Tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  de  l’exécution  de  leurs 
jugemens  , p.  10a.  ( V.  Jurisdiction  et 
tribunaux  civils). 

TRIBUNAUX  INFÉRIEURS.  Tribunaux Tora.  111 
que  le  Code  désigne  sous  ces  mots,  p.91. 

Tout  tribunal  peut  prononcer  injonc- 
tions, suppression  «récrits,  déclaration 
de  calomnie;  impression  et  afikhes  des 
jugemens  rendus  en  ces  cas,  p.  Soi.  ( V. 
Tribunaux  civils  , Tribunaux  de  com- 
merce). 

TUTEUR.  (V.  Avis  de  parens), 

V. 

VENTE  0E5  IMMEUBLES.  En  quel  •asTom.IJl. 
il  y à lieu  à l’application  des  disposi- 
tions du  Code  aur  cette  vente,  p.  3o8. 
Immeubles  n'apparie  na  ni  qu'a  majeurs 
sont  vendus  comme  ils  en  conviennent. 

Licitation  est  faite  cou  formel  lient  au  ti- 
tre xles  paitages  et  Ikilatioxtf,  p,  5og.  Si 


n'appartiennent  qu’à  des  mineurs,  vente  Tenu.  1U. 
n'est  ordonnée  que  d’apres  un  avis  de 
parens;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  s'ils 
sont  indivis  entre  majeurs  et  mineurs, 
p.  33o.  Nomination  d'experts  par  juge- 
ment qui  homologue  l’avis  de  parens. 
Adjudication  devant  un  juge  commis  ou 
un  notaire,  p.  33o,  53i.  Ce  que  doit 
contenir  le  procès-verbal  d’expertise, 
p.  33 1.  Remise  do  rapport.  Cahier  des 
charges  ; sa  publication  à l'audience. 
Adjudication  préparatoire,  p.  35o.  Af- 
fiches et  placards.  Insertion  aux  jour- 
naux, p.  353,  354.  Adjudication  défi- 
nitive. Nouvel  avis  de  parens,  si  les  en- 
chères ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'es- 
timation, p.  555,  35«)  Peut-on  vendre 
au-dessous  de  ce  prix  les  biens  prove- 
nant de  succession  bênéficinire,n°.5i76. 

Réception  des  enchères.  Adjudication  et 
ses  suites  régies  par  les  art.  707  et  sui- 
vans,  p.  53g  Juges  suppléons,  etc.,  peu- 
vent-ils enchérir  quand  vente  se  fait  de- 
vant notaires?  n°.  3178.  Déclaration  de 
command.  Vente  d'inuncnblcs  de  mi- 
neurs, de  succession  vacante  ou  béné- 
ficiaire , de  biens  dont  saisie  est  con- 
vertie en  aliénation  volontaire,  admet- 
elle  surenchère? quel  en  est  le  montant. 

Peut-elle  être  faite  par  toute  personne? 
n“.  3 1 80,  3 1 8 1 . Où  est  déposé  l’acte  do 
surenchère.  Le  notaire  qui  a fait  la  pre- 
mière vente  procède- 1- il  de  droit  à la 
seconde?  Quid  lorsqu’il  y a revente  sur 
folle  enchère  ? n#*.  5 1 83 — 3 1 85. 

VENTES  DU  MOBILIER.  Quand  peutTom. III. 
avoir  lieu  à l'amiable,  ou  doit  être  faite 
par  autorité  de  justice,  p.  3a3,  3a4* 

On  appelle  toute  partie  ayant  droit  d’as- 
sister à l’inventaire;  difficultés  se  por- 
tent en  référé;  lieu  od  se  fait  la  vente; 
procès-verbal,  p.  3a5,  037. 

VERIFICATION  D'ECRITURE.  Défini-  Tom.  I. 
tion.p.  5oi  n'a  pas  lien  pouracte  authen- 
tique; inscription  en  faux  r St  nécessaire; 
en  quel  cas  est  ordonnée;  demande  en 
reconnaissance  d’écriture  la  précède  né- 
cessairement, soit  d'une  manière  ex- 
presse, soit  d’une  manière  implicite; 
sa  forme  et  ses  résultats  en  général , 
p.  5o2.  Assignation  en  reconnaissance; 
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frais  v relatifs  et  de  vérification  i charge  Tnm  I 

ces  pièces  tenus  de  les  présenter  sous  Tom.  I. 

du  demandeur , si  défeu  Jeur  oc  dénie  l 

les  peines  de  droit,  même  de  contrainte 

art.  1;)  û s'applique  tant  à l'écriture  de  lac- 

par  corps,  p.  Saa.  Délai  pour  cct  ap- 

le  qu’à  signature  ou  approbation  d'écri- 

port;  inode  de  son  exécution  , p.  5*5, 

tare;  actes  pour  lesquels  reconnaissance 

5a  j.  Comment  ou  procède  quand  les 

n’est  exigée,  p.  5o3.  Art.  tq3  s’appli- 

pièces  ne  peuvent  être  déplacées,  p.  5’i4* 

que -t- il  en  tribunal  de  commerce  ? 
p.  5o4  N.  Peut- on,  en  vertu  du  juge- 

Mini -1ère  public  n’est  pas  tenu  de  portrr 
la  parole  dans  toutes  les  circonstances 

ment  en  reconnaissance  ou  vérification. 

de  l'incident,  mais  seulement  dans  le 

prendre  inscription  avant  éligibilité  de 

cas  prévu  par  art.  aoa,  p.  5a5.  Déposi- 

la  dette  ? p.  5o4*  Ou  nv  int  le  délai  fixé  par 
art.  i55,  p.  5oq.  Vérification  d’écriture 

taire  public  doit,  avant  de  déposer  lu 
pièce,  en  faire  copie  collationnée,  qui 

d’un  testament  olographe  incombe-t- 

tient  lieu  de  minute , p.  5a5.  Forme  de 

elle  à l'héritier  ou  au  légataire  ? p.  5o5. 

cette  copie, p.  5a6.  lin  seul  procès-verbal 

Frais  de  rrcnnn-iissain-r  un  vérifii atinn 
&ont-ils  à charge  du  défendeur  . lors- 

de  collation  suffit  quand  ûn  dépose  plu- 
sieurs  minutes;  art.  :*i35  du  Code  civil 

qu’il  n’a  pas  dénié,  mais  seulement  dé- 

n’est  applicable  à ces  copies , n*.  837. 

claré  ne  pas  reconnaître  ? p.  5ofi  Ecrit 

Dépositaire  fait  l'avance  de»  frais  de  col- 

tenu  pour  reconnu  en  cas  de  défaut  du 

lation,  n».  838.  Dépositaire  particulier 

défendeur;  acte  à décerner  s'il  reconnaît; 
quid,  si  de  plusieurs  défendeurs  l’un  est 

peut,  en  certains  cas,  faire  copie  colla- 
lionnéc . n".  83<>.  Remise  des  pièces 

défaillant,  l'autre  reconnaît?  p.  5o?  et 

après  la  vèrificatioo , n“.  8qO.  Somma- 

5o8.  Vérification  se  fait  par  titres,  ex- 

lion  par  exploit  aux  experts  pour  prêter 

péris  ou  témoins,  simultanément  ou  sé- 

- serment,  et  procéder;  aux  dépositaires 

parénicnl,  p.  5nçq,  5 10.  Si  par  experts, 

pour  représenter  les  pièces  de  compa- 

il  en  est  nommé  trois,  ainsi  qu'un  coin- 

raison  parade  d’avoué  à la  partie  pour 

missairc , avec  ordre  de  déposer  la  pièce 

y être  présente.  Requête  à présenter; 

en  constatant  son  état,  p.5t  i.  Délai  pour 

ordonnance  & rendre  à cet  effet , p.  5a8. 

le  dépôt;  sommation  au  défendeur  d’y 

Sommation  aux  dépositaires  doit  con- 

assister;  commissaire  n'est  pas  tenu  de 

tenir  copie  par  extrait  du  jugement  qui 

parapher  U pièce;  récusation  du  juge- 

a ordonné  la  vérification,  et  du  procès- 

commissaire  et  des  experts  , p.  5«ï. 

verbal  qui  indique  les  pièces  de  compa- 

Communication  de  la  pièce;  après  le 

raison  , p-  5x<).  Comment  on  procède 

dépôt  elle  est  paraphée  par  le  défen- 

sur  défaut  des  parties  sommées , p.  53o. 

deur,  son  avoué  ou  son  mandataire; 
délai  n’est  pas  fatal  ; communication 

Dépositaires  peuvent  rester  présens  à la 
vérification  pour  garder  la  pièce  ; ils  la 

peut  Cire  donnée  hors  la  présence  du 

représentent  à chaque  vacation  ; daua 

juge,  p.  5i3 , 5t4-  Comparution  pour 

le  cas  contraire  il*  en  font  expédition. 

convenir  de  pièce  de  comparaison  ; sur 

Greffier  donne  celles  qui  seraient  de- 

le  défaut  du  demandeur , la  pièce  csl 

mandées  de  la  minute  déposée , p 53 1. 

rejetée;  surccluidu  défendeur,  elle  peut 
être  tenue  pour  reconnue.  Jugement  i 

Ko  quel  cas  on  ordonne  un  corps  d’écri- 
turc:  son  objet;  sa  forme;  ce  qui  ar- 

cct  égard  est  sujet  ô opposition , p.  5l$ 
— 5iG.  Seules  pièces  que  le  juge  puisse 

rive  si  le  défendeur  refuse  ou  fait  défaut, 

p.  53a — 5,35.  Experts  procèdent  au  greffe 

recevoir,  si  les  parties  ne  s’accordent 

hors  la  présence  des  parties  qui,  préa- 

*ur  le  choix  v p.  5iG,  5so.  Quel  pourvoi 

labloincn  u ont  été  admises  à faire  toutes  ' 

serait  ouvert  contre  l’ordonnance  qui  ad- 

réquisition,*  ou  observations  Juge  peut 

inet  les  pièces,  n".  8a;.  Quel  moyen  de 

ordonner  qu’ils  procéderont  devant  lui- 

vérifier  si  à défaut  de  pièces  de  compa- 

même  ott  le  greffier,  p.  535.  Rapport 

raison  on  ne  peut  fournir  de  témoins , 

est  annexé  à la  minute  du  prOcès-ve rbal 

*i”.  828.  Dépositaires  et  détenteurs  de 

du  juge;  pièces  sont  remises  ou  ren- 

voyécs  aux  dépositaires;  experts  sont  Tom 
taxés  par  le  juge  sur  ce  procès-Tcrbal, 
p.  536.  Comment  le  greffier  est  dé- 
chargé des  pièces  , p.  537.  Rédaction 
commune  du  rapport,  sauf  à y insérer 
tes  motifs  des  avis  différens  ; il  ne  lie 
point  le  tribunal,  p. 537,  538. Témoins 
peuvent  être  entendus,  nonobstant  l’ex- 
pertise; quelles  personnes  peuvent  être 
entendues;  application  des  dispositions 
relatives  aux  enquêtes  en  général  ,\ 
p.  538,  530.  Formalité  particulière  à 
remplir  avant  leur  audition , p.  53g.  Le 
deinandeurqui  d'abord  s’est  borné  à un 
genre  de  preuve  , pcut-il  ensuite  re- 
courir aux  autres?  n".  855.  Peut-on  ap- 
peler ou  récuser  comme  témoins  ceux 
que  la  loi  défend  d'appeler  ou  qu’elle 
permet  de  récuser  dans  les  enquêtes  or- 
dinaires? n”.  856.  Condamnation  de  celui 
qui  a faussement  dénié , p.  54a.  Qu’est- 
ce  qu’on  entend  par  principal  dans  l’ar- 
ticle ai 3?  Nouvelle  expertise  peut-elle 
être  ordonnée  en  matière  de  vérüica- 
tion?  n‘.  1017.  (V.  Faux  incident). 

VISA.  Tonies  significations  faites  à per- Tom.  111. 
sonnes  publiques  doivent  être  visées  par 
elles;  condamnation  de  celles  qui  refu- 
seraient , p.  5o8. 

VISITES  DES  LIECX.  Différence  entre  Tom.  I. 
les  visites  des  lieux  par  juge  de  paix  et 
les  descentes  et  expertises  ordonnées 
par  le  tribunal  ordinaire.  En  quel  cas  vi- 
site est  ordonnée  ; peut  se  faire  en  pré- 
sence de  mandataire  d’une  des  parties, 

P'  79-  Quand  expertise  peut  être  jointe 
A visite;  art.  3aa  est- il  applicable? 

Nombre  des  experts,  p.  80.  Sont-ils  rc- 
cusables?  Juge  doit-il  suivre  IcuraTis? 
doit-il  insérer  au  procès-verbal  tout 
dire  des  parties?  p.  81.  Et  constater  par 
acte  séparé  sa  visite  et  l’avis  des  experts? 
p.  8a  cl  n*.  180.  Causes  qui  exigent  ré- 
daction de  procès-verbal  ; qu’entend 
l’art.  (a  par  résultat  de  l’avis  des  ex- 
pert s?  p 83,  Juge  d'appel  peut-il  ordon- 
ner expertise,  quand  il  estime  juge  de 
paix  sans  connaissances  nécessaires  pour 
faire  appréciation?  n".t8a.  Si  juge  d’ap- 
pel ordonne  expertise  , quelle  forme 
suivre  l n\  1 83  (V . Dfseenteeur  tes  lieux). 
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VOIES  de  ta  pourvoir  centre  les  jupcmeni.  Tom.  H. 
Elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Enumération.  On  ne  peut  en  cumuler 
plusieurs,  ni  prendre  une  voie  extraor- 
dinaire quand  l’ordinaire  est  ouverte, 
p.  104.  ( V.  Appel,  Opposition,  Prise  d 
partie.  Requit*  ckile,  Tieree-opposition). 

VOIES  A prendre  pour  noir  expédition  ou  Tom. III. 
copie  d’un  acte,  ou  pour  te  faire  réformer. 

Motifs  des  dispositions  du  Code  ù ce 
sujet,  p.  190.  Assignation  au  notaire  ou 
dépositaire  refusant  expédition  ou  co- 
pie, afin  d'être  condamné  à délivrer; 
contestation  sc  juge  sommairement  ; ju- 
gement exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel,  p.  191,  193.  Actes  dont  la 
connaissance  peut  ou  non  être  refusée, 
n*'.  3861,  3863.  Requête  afin  d'obtenir 
copie  d’acte  non  enregistré  ou  resté  im- 
parfait, p.  193,  ig3.  Ordonnance  pour 
la  délivrance;  référé  en  ras  de  refus 
d’obtempérer  5 l’ordonnance,  p.  ig3, 

194.  Comment  se  demande  délivrance 
d'une  seconde  grosse  de  minute  ou  par 
forme  d'ampliation;  sommation  au  nn- 
tairc  après  ordonnance  obtenue  ; référé 
en  cas  de  contestation  , p.  1 1 , 196. 
Comment  doit  se  pourvoir  celui  qui  , 
sous  le  cours  d’une  instance , veut  déli- 
v rance  d'expédition  ou  d’extrait  d'acle 
dans  lequel  il  a été  partie,  p.  iq6,  iq8. 

Demande  afin  dccompulsoire;  comment 
est  formée  et  jugée,  p.  i(|8.  Jugement 
exécutoire,  nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition ; notaire  et  dépositaire  dressent 
procès-verbaux  de  comparaison  ou  col- 
lation et  délivrent  expédition  ou  copie, 
à moins  que  tribunal  n’ait  commis  ù cet 
effet  un  juge  ou  un  autre  notaire,  p.  i<yi, 
aoo.  En  tous  cas  parties  peu  vent  assister, 
au  procès-verbal,  et  y insérer  leurs 
dires,  p.  300.  Expédition  peut  être  rc- 
fusàç..gajrtles-^ 

les  expéditions  ou  copies  sur  la  minute: 
référé,  si  elles  prétendent  défaut  de  con- 
formité, p.  30 1 ■ Greffiers  et  dépositaires 
des  registres  public»  doivent,  sans  or- 
donnance de  justice,  expéditions , co- 
pies ou  extraits  ; seconde  expédition 
exécutoire  de  jugement  ne  peut  être  dé- 
livrée qc'cn  vertu  d'ordonnance  ; for- 
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matités  A suivre,  p.  303. Forme  de  la  de  Tom.  III. 
mamie  en  rectification  d'un  acte  de  l étal 
civil,  p.  ao3.  Il  y est  statue  sur  rapport 
et  sur  conclusions  du  ministère  public, 
p.  ao4,  ao5,  Rectification  ne  sc  fait  sur 


l’acte,  mais  on  inscrit  le  jugement  qui  Tom. lit. 
l’ordonne  sur  les  registres  de  l’ctat  civil, 
p.  306.  Appel,  p.  307,  au8.  ( V.  Com- 
pulsoire,  Collation  de  piicei.  Registre  de 
l'ctal  citil  ). 
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